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LIVRE    DIXIÈME 

Le  Régime  féodal  à  la  fitj  du  /â*  siècle 


CHAPITRE    PREMIER 

Droits  honorifiques  et  utiles  ;  quérables  et  portables,  réels,  per-^ 
sonnets  et  mixtes.  —  Recouvrement  direct  ;  abonnement  ;  ad- 
modiation.  —  Officiers  et  agents  chargés  du  recouvrement.  — 
Privilège.  —  Exécution, 


Nous  avons  étudié  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  chacun 
en  particulier,  dans  le  livre  précédent,  dont  ils  ont  fourni,  non 
pas  la  seule,  mais  du  moins  la  principale  matière.  Quelques 
questions  cependant,  parce  qu'elles  sont  communes  à  tous, 
n'ont  pas  pu  être  abordées  ;  elles  feront  l'objet  du  présent 
livre   (1). 

I.  Les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  se  divisaient  en  droits 
honorifiques  et  en  droits  utiles^  selon  qu'ils  avaient  pour  objet 
premier  de  procurer,  à  celui  qui  les  possédait,  un  bénéfice  maté- 
riel, ou  qu'ils  lui  étaient  principalement  accordés  en  considéra- 
tion de  sa  dignité,  quand  bien  même,  par  accident,  ou  bien 
indirectement,  ils  devenaient  la  source  de  quelque  profit.  Sont 
incontestablement  des  droits  utiles,  ÏAbzug,  les  tailles,  corvées, 
lods  et  ventes,  dîmes,  péages,  VUmgeld,  et  tant  d'autres  que  nous 
avons  étudiés  précMemment.  D'après  le  mémoire  du  duc  des 
Deux-Ponts  que  nous  avons  déjà  cité,  les  droits  honcwi- 
fiques  étaient  les  suivants  :  le  droit  de  haute,  basse  et  mo^xnne 
justice,    c'est-à-dire    le    droit    de    juridiction,    avec    ses     acoes- 


(1)  Sur  la  source  et  l'origine  des  droits  seigneuriaux  en  Alsace,  cfr.  La  Haute» 
AUace  durant  Vadministratlon  prouinciaUt  livre  II. 
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soires,  droit  de  bâtardise,  déshérence,  mainmorte,  biens  va- 
cants, épaves,  trésor  caché,  droits  de  nomination  des  offi- 
ciers de  justice  ou  de  communautés,  droit  de  faire  des  rè- 
glements pour  la  chasse  et  la  pêche,  ou  des  statuts  pour  les 
corporations  d'arts  et  métiers,  droit  de  patronage,  droit  sur  les 
protestants,  droit  de  reversion  des  fiefs,  l'immunité  et  la  fran- 
chise de  péage,  auxquels  on  peut  ajouter  le  droit  de  prééminence 
dans  les  cérémonies  publiques  et  à  l'église.  L'occasion  d'exercer 
la  plupart  de  ces  droits  se  présentait  rarement,  et  par  consé- 
quent les  bénéfices  matériels  qu'ils  rapportaient  étaient  à  peu 
près  nuls.  Au  contraire,  quelques-uns  d'entre  eux  étaient,  indi- 
rectement, il  est  vrai,  la  source  de  profits  considérables,  on 
pourrait  presque  dire  scandaleux  quelquefois  (comme  par  exem- 
ple le  droit  de  nommer  aux  fonctions  de  judicature)  et  n'en 
restaient  pas  moins  droits  honorifiques  (1;. 

Les  droits  seigneuriaux  sont  encore  quérables  ou  portables,  dans 
le  même  cas  que  les  impositions  royales.  Toutefois  on  rangeait 
dans  les  droits  portables,  non  seulement  ceux  que  les  sujets 
devaient  acquitter  eux-mêmes  à  la  recette  seigneuriale,  mais 
encore  ceux  dont  la  collecte  était  faite  d'obligation  par  quel- 
que agent  ou  officier  seigneurial,  comme  une  charge  dépendante 
de  ses  fonctions,  charge  à  laquelle  il  n'était  pas  libre  de  se 
soustraire  (2).  Ainsi,  dans  le  duché  de  Mazarin,  on  considérait 
comme  portables  les  poules,  les  tailles,  les  corvées,  etc.,  parce 
que  les  maires  ou  les  jurés  étaient  tenus  d'en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  verser  le  montant  entre  les  mains  du  receveiu*  ; 
de  sorte,  qu'à  ce  point  de  vue,  ces  différents  droits  étaient  à 
la  fois,  et  portables  pour  le  seigneur,  et  quérables  pour  les 
sujets 

Les  droits  seigneuriaux  sont  encore  réels,  personnels  ou  mixtes. 
Nous  avons  suffisamment  expliqué  le  sens  de  ces  expressions  au 
mot  Taille  (3)  pour  nous  dispenser  d'y  revenir.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  le  vrai  débiteur  des  droits  réels  et  mixtes,  comme 


(1)  C'esl  de  cel  espèce  de  droil  sans  doute,  que  M.  Rosé,  du  dislrict  d'Huiiin- 
guc,  disait  ciil789,  à  propos  des  impositions,  qu'ils  étaient  «de  riches  mines  pour 
les  particuliers  qui  les  exploitent,  et  d'un  petit  rapport  pour  le  souverain.  Il  y  a 
tel  de  ces  Messieurs,  qui  ne  paie  pas  plus  à  raison  de  son  office  honorifico-utilis- 
f  11)16,  que  son  cordonnier  à  raison  de  son  métier.  » 

(2)  Celait  en  quelque  sorte  des  porteries^  Trxgerein,  semblables  à  celles  que 
Ton  trouve  dans  les  colongcs.  (Voir  lir.  lî.).  Ruesterhard,  dans  ses  doléances  de 
1789,  demande  Tabolitlondes  Trsegerein. 

(3)  Or.  aa  lirre  précédent. 
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celui  de  la  taille  réelle  et  mixte,  est  toute  la  communauté,  consi- 
dérée comme  personne  morale,  et  non  pas  chaque  habitant 
individuellement  et  pour  sa  part,  de  telle  sorte  que  les  privilèges 
ou  l'insolvabUité  des  uns  ne  sauraient  nuire  au  créancier,  qui 
est  le  seigneur,  mais  sont  à  la  char^  exclusive  de  la  commu- 
nauté et  par  conséquent,  en  dernière  analyse,  des  bourgeois 
solvables,  sans  exception  (1).  Voilà  pourquoi  il  était  de  la  der- 
nière importance  de  ne  conférer  le  droit  de  bourgeoisie  —  et 
proportion  gardée  celui  de  manance,  —  qu'à  des  gens  parfaite- 
ment en  état  de  supporter  les  charges  de  la  communauté,  et 
présentant  certaines  garanties  dont  nous  avons  précédemment 
parlé  (2).  C'est  ce  qu'explique  fort  bien  le  conseiller  Radius 
dans  une  lettre  du  13  janvier  1787  au  duc  des  Deux-Ponts  : 
t  Un  habitant  dans  la  misère  est  à  charge  à  l'Etat  et  à  la 
communauté  dans  laquelle  il  végète.  Continuant  une  administra- 
tion économique  dont  il  ne  saurait  soutenir  la  dépense,  il  em- 
prunte et  ne  paie  pas  ;  il  pille  la  seigneurie  et  ses  co-bourgeois  ; 
bien  loin  d'acquitter  ses  droits,  la  quote-part  de  ses  impositions 
tombe  à  la  charge  du  surplus  des  habitants.  Si  le  nombre  de  ces 
insolvables  augmente,  il  entraîne  la  ruine  des  bourgeois  de 
médiocre  fortune  :  l'épidémie  gagne  de  proche  en  proche  » .  On 
fait  appel  aux  sentiments  d'humanité  et  à  la  compassion  :  «  Nous 
ne  pensons  pas  heurter  ces  principes  en  élaguant  seulement 
les  membres  qui,  non  seulement  sont  inutiles  à  la  société,  mais 
qui  l'empestent  encore  en  mettant  sur  les  épaules  des  gens  du 
médiocre  état  une  charge  qui  détruit  leur  peu  de  fortune  et 
les  fait  tomber  dans  le  même  gouffre  d'indigence,  où  ceux 
de  cette  dernière  classe  malheureuse  sont  précipités.  Que  ces 
insolvables  descendent  dans  le  rang  de  simples  journaliers,  vivant 
du  produit  de  leur  main-d'œuvre,  qu'ils  envoient  s'il  le  faut 
leurs  enfants  collecter  l'aumône,  qu'ils  n'acquittent  pas  les  droits 
personnels,  tout  ceci  est  dans  la  nature  de  la  vanité  des  conditions 
humaines  ;  mais  au  moins  qu  ils  ne  continuent  pas  de  jouir 
de  la  propriété  des  biens-fonds,  dont  ils  n'acquittent  rien  et 
dont  les  impositions  doivent  être  payées  par  les  autres.  »  Cette  lettre 
est  de  1787.  Elle  paraît  exposer  les  principes  d'après  lesquels 
la  Chancellerie   accordait  ou  refusait   le  droit  de   bourgeoisie. 


(1)  Sauf  évidemment  les  rentes  foncières,  qui  d'ailleurs  ne  constituent  pas  une 
imposition  au  sens  propre  du  mol. 
(2;  Au  livre  précédent,  au  mot  Bourgeoisie. 
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Il  faut  remarquer  que  la  seigneurie  avait  presque  autant  d'in- 
térêt que  les  communautés  au  bon  recrutement  de  la  bourgeoisie. 
Car  si  la  multiplication  des  insolvables  amenait,  par  une  con- 
séquence nécessaire^  la  ruine  des  bourgeois  existants,  le  paie- 
ment ou  la  rentrée  des  droits  seigneuriaux  devaient  par  la 
force  des  choses  s'en  ressentir  tôt  ou  tard,  sans  parler  des 
droits  personnels  qui  étaient  perdus  en  tout  état  de  cause. 
La  Chancellerie  est-elle  restée  fidèle  à  ces  principes?  Ne  fut- 
elle  pas  obligée  de  sacrifier  l'avenir  à  l'intérêt  du  moment? 
Ne  se  montrait-elle  pas  trop  facile  dans  l'admission  des  bour- 
geois ou  des  manants,  uniquement  parce  qu'elle  trouvait  dans 
le  denier  de  réception  le  moyen  de  satisfaire  sans  délai  le 
pressant  besoin  d'argent  qu'éprouvèrent  toujours  ses  maîtres? 
Ua  lettre  de  Radius,  qui  semble  une  justification,  permet  du 
moins  de  supposer  que  certaines  influences,  en  1787,  cherchaient 
à  la  faire  dévier  de  la  ligne  de  conduite  qu'elle  s'était  im- 
posée. Quoi  qu'il  en  soit,  deux  ans  plus  tard,  en  1789,  la  plupart 
des  communautés  se  plaignaient  amèrement  du  surcroît  de  char- 
ges que  leur  valait  l'extrême  facilité  avec  laquelle  la  seigneurie 
accordait  le  droit  de  bourgeoisie  ou  de  manance.  Ainsi  Roderea 
prétendait  que  les  fraudeurs  habituels  de  la  dîme  du  vin  étaient 
des  manants  ou  des  bourgeois  dans  le  besoin,  ou  plutôt  des 
vagabonds,  qui  moyennant  quelques  sols  de  droit  de  Réception 
vinrent  s'établir  parmi  des  citoyens  intéressés  à  les  éloigner 
de  leur  ban.  Heiteren  également  rappelle  les  grands  dommages 
que  la  communauté  a  éprouvés  par  l'admission  à  la  manance  et 
à  la  bourgeoisie  des  gens  de  rien,  schlechte  Lente  (1),  etc.  Ces 
plaintes  étaient  générales  (2).  Aussi  dans  les  transactions  qui 
se  firent  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  Colmar  en  1789,  la 
seigneurie  s'engagea  envers  toutes  les  communautés  de  ses  terres, 


(1)  Nous  avons  donné  ailleurs  des  détails  sur  la  pauvreté  de  Heiteren  et  la  mi- 
sère du  bailliage.  Cfr.,  livre  I. 

(2)  «  On  reçoit  trop  facilemeni  bourgeois  sans  s*inquléter,  si  le  droit  de  réception 
payé»  le  nouveau  venu  a  de  quoi  subsister.  Souvent  un  homme  de  peude  vail- 
lant se  réfugie  de  la  campagne  dans  une  ville,  espérant  d'y  gagner  sa  vie  comme 
journalier,  manœuvre,  vigneron,  maçon,  ou  faisant  quelqu'autre  métier.  En 
payant  ses  dix  écus  pour  obtenir  la  bourgeoisie,  il  est  reçu  sans  autre  examen. 
La  famille  augmente,  les  enfants  grandissent  et  le  gagne-pain  du  père  qui  se  fait 
vieux  diminue;  les  besoins  s'ensuivent,  et  voilà  une  famille  ayant  droit  de 
bourgeoisie  qui  va  mendier  son  pain.  (Mém*  de  M.  de  Barth  au  diêtrict  de  Ha- 
guenatï,  1787.  (A.  B.  A..  669,  C.) 
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à  ne  plus  accorder,  ni  la  manance,  ni  la  bourgeoisie,  sans  le 
consentement  préalable  des  bourgeois  ou  des  municipalités  (1). 

II.  Les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  utiles  étaient,  ou  bien 
levés  directement  par  les  officiers  du  seigneur,  ou  bien  affermés, 
soit  par  adjudication,  soit  à  Tamiable,  à  des  étrangers,  qui  en 
faisaient  la  perception  à  leurs  risques  et  périls  (2),  ou  bien 
enfin  donnés  en  abonnement,  soit  aux  communautés  intéressées, 
soit  aux  débiteurs  eux-mêmes,  lesquels  désintéressaient  la  sei- 
gneurie à  Taide  des  deniers  patrimoniaux,  ou  par  tout  autre 
moyen  qui  leur  semblait  bon,  et  s'arrangeaient  entre  eux  en 
pleine  liberté.  Nous  avons  indiqué  suffisamment  et  avec  assez 
de  détails  aux  mots  :  Amendes,  corvées,  Umgeld^  dîmes,  foires 
et  marchés,  péages,  pêche,  etc.,  etc.  (livre  VIII),  les  différentes 
manières  dont  ces  droits  étaient  levés  ;  nous  n'en  parlerons 
donc  plus.  Et  pour  ne  pas  insister  sur  les  pots-de-vin,  cadeaux 
de  toute  espèce,  dont  les  adjudications  surtout  étaient  Tocca- 
sion,  nous  nous  contenterons  de  citer  un  passage  des  instruc- 
tions envoyées,  le  20  juillet  1763,  à  l'agent  de  la  compagnie 
fermière  du  duché  de  Mazarin  :  «  Il  sera  bon  de  répartir  cette 
somme  de  30.000  livres  en  pots  de  vin  sur  tous  les  fermiers 
(c'est-à-dire  sous-fermiers),  pour  en  dédommager  la  compagnie. 
Il  est  d'usage  en  Alsace  de  tirer  des  pots  de  vin  de  toutes  les  fennes; 
ainsi  l'on  peut  hardiment  en  demander  en  observant  de  les 
proportionner  aux  objets  et  de  faire  en  sorte  qu'ils  ne  prennent 
pas  trop  sur  les  augmentations.  ^ 

Les  fermiers  d'une  seigneurie  avaient  ordinairement  la  faculté 
de  sous-affemier  les  revenus  seigneuriaux,  soit  en  bloc,  soit 
en  détail,  selon  leur  intérêt,  dans  telle  communauté,  dans  telle 
partie  de  la  seigneurie,  ou  dans  la  seigneurie  entière.  Ainsi 
le  sieur  Schoen,  de  Rouffach,  avait  en  sous-bail  la  perception 
des  droits  seigneuriaux  d'Ostheim  et  d'Aubure  pour  la  sommç 


(1)  On  trouvera  dans  les  auteurs  plusieurs  autres  divisions  des  droits  seigneu* 
riaux  ;  nous  n'en  parlerons  pas,  soit  parce  qu'elles  seraient  fausses  pour  l'Alsace, 
soit  parce  qu'elles  ne  pourraient  y  avoir  aucune  conséquence  pratique. 

(2)  Les  seigneurs,  selon  leur  intérêt,  pouvaient  afTermer  la  perception  de  tous 
leurs  revenus,  --et  alors  les  fermiers  prenaient  le  titre  de  fermiers  généraux,  — 
ou  d'une  parUe  seulement,  ou  enfin  d'un  seul  droit,  soit  dans  toute  la  seigneurie, 
soit  dans  telle  ou  telle  localité  comme  bon  leur  semblait.  D'après  une  note  de  la 
seigneurie  de  Mazarin,  on  affermait  de  préfércQce,  d«ni  le  duché,  les  droits  qui 
étaient  qnérables. 
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de  14.050  livres,  des  sieurs  Rochet  et  Ci«,  fermiers  généraux 
de  Montbéliard  (1er  juin  1784).  Un  laboureur  de  Petit-Croix  avait 
sous-af fermé  pour  9  ans,  à  raison  de  115  livres  par  an,  les 
poules  et  les  corvées  de  cette  communauté  :  son  premier  "bail 
était  de  1764  ;  il  fut  renouvelé  en  1773.  Le  lieutenant-roi  des 
ménétriers,  Jacquot,  avait  sous-affermé  la  confrérie  de  Thann 
à  un  nommé  Schemel,  de  Rouffach,  pour  la  somme  de  150  li- 
vres (1),  etc. 

Les  fermiers  évidemment  ne  perdaient  rien  en  sous-traitant 
Radius  nous  apprend  que  les  derniers  fermiers  des  terres  du 
Wurtemberg,  pendant  le  séquestre,  payaient  pour  leur  bail  la 
somme  de  38.000  livres  :  «  et  l'on  sait  que  par  sous-ferme,  ils 
y  ont  fait  un  profit  de  10.000  livres.  Les  sous-fermiers  doivent 
y  avoir  également  gagné  ;  et  ce  que  Ton  sait  de  très  assuré, 
c*esl  qu'ils  n'y  ont  rien  perdu.  » 

D'après  une  note  de  la  seigneurie  de  Mazarin,  il  était  plus 
facile  et  pécuniairement  plus  avantageux  de  donner  à  bail 
de  petites  perceptions  que  <le  grandes.  Les  sous-fermiers  —  Ton 
peut  dire  la  même  chose  des  petits  fermiers,  —  se  contentent 
d'un  sol  par  quarte  d'avoine  et  d'un  petit  bénéfice  sxir  les 
deniers  de  la  taille,  parce  que,  d'après  la  note,  «  il  y  a  toujours 
de  l'avantage  pour  les  fermiers  dans  les  recouvrements  partiels, 
h  cause  du  bon  de  mesure  et  des  forts  deniers».  Les  seigneurs 
auraient  donc  trouvé  leur  intérêt  à  amodier  leurs  revenus,  par 
paroisse  par  exemple,  s'il  n'avait  pas  été  bien  préférable  pour 
eux  de  toucher  sûrement  d'un  seul  fermier  solide,  un  canon  moins 
élevé,  plutôt  que  d'avoir  droit  à  un  canon,  beaucoup  plus  fort, 
sans  doute,  mais  exposé  à  toute  espèce  de  risques,  de  la  part 
de  petits  fermiers,  gens  besogneux  pour  la  plupart  et  assez 
souvent  insolvables. 

Lorsque  la  seigneurie  faisait  elle-même  la  perception  de  ses 
revenus,  p>ourvu  qu'elle  respectât  la  manière  habituelle  de  les 
lever,  elle  ïx)uvait  changer  à  tout  moment  les  agents  chargés 
de  ses  recouvrements,  leur  demander  les  garanties  ou  les  sûretés 
qui  lui  convenaient,  pour  telle  ou  telle  mesure  qu'exigeaient  à 
son  avis,  le  bon  ordre,  la  surveillance,  la  comptabilité,  etc.  ; 
chaque   seigneur  était  maître   absolu  chez   lui.   Toutefois,   dans 


(1)  Le  sieur  Jacquot  lui-même  payait  pour  son  royaume  un  canon  annuel  de 
800  liv.  jusqu'en  1778,  époque  à  laquelle  son  bail  parait  avoir  été  renouvelé 
avec  une  sensible  augmentation. 
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les  grandes  seigneuries,  il  devait  y  avoir  nécessairement  une 
administration  quelconque,  quelque  variable,  ou  instable  qu'on 
la  suppose,  spécialement  chargée  des  finances.  Voici  du  moins 
le  peu  que  nous  avons  trouvé  sur  l'administration  des  finances 
du  comte  de  Ribeaupierre.  La  chancellerie  de  Ribeau ville  portait 
le  titre  de  chambre  des  finances  ;  elle  formait  l'administration 
supérieure  (1).  Dans  chaque  bailliage,  il  y  avait  un  Amhtschaffner 
ou  receveur,  qui  administrait  les  biens  de  la  seigneurie  situés 
dans  son  bailliage,  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  la 
Chancellerie,  renouvelait  les  baux,  encaissait  les  fermages,  s'oc- 
cupait de  la  vente  des  grains,  du  vin,  des  bois,  ces  dernières 
avec  le  concours  des  forestic^rs,  etc.  C'est  entre  ses  mains  que 
les  agents  inférieurs  chargés  de  la  collecte  des  droits  seigneu- 
riaux, ou  sous-collecteurs,  faisaient  ordinairement  leurs  verse- 
ments (2).  Il  était  tenu  d'avoir  au  moins  deux  registres,  l'un 
appelé  journal,  l'autre  manuel  (1786).  Les  receveurs  des  bail- 
liages rendaient  leurs  comptes  particuliers  au  receveur  général, 
Bentmeistre,  lequel  soumettait  tous  les  ans  les  comptes  généraux 
de  tout  le  comté  à  la  Chancellerie,  dont  il  faisait  partie  avec  le 
titre  de  conseiller.  Une  lettre  du  premier  président  de  Corberon 
au  garde  des  sceaux,  nous  apprend  le  cas  que  l'on  faisait 
en  haut  lieu  de  ces  receveurs  ;  il  s'agit  du  sieur  Golbéry, 
originaire  d'Auvergne,  receveur  de  Tévêché  à  Rouffach,  qui  aspi- 


(1)  Elle  n'élail  pas  auloriséc  par  lettres  patentes. 

(2)  Voici  le  traitement  de  quelques  receveurs.  En  1724.  le  receveur  de  Hcilercn 
otttre  le  logement  au  château,  avait  200  liv.  en  argent,  6  r6z.  welsen,  12  réz.  korn, 
4  réz.  seigle,  17  avoine,  1  foudre  de  vin,  3  voitures  de  foin,  20  cordes  de  bois,  W 
glandée  pour  deux  porcs,  un  champ  et  un  jardin  J'herbe  des  vignes  seigneuriales  cl 
des  fossés  du  château.  (A.  H.  A.,  1590,  E.)  Le  sieur  Flachslanden,  receveur  géné- 
ral du  Wurtemberg  à  Riquewihr,  recevait  en  1751,  800  liv.  en  argent,  25  réz.  fro- 
ment. 10  réz.  mélange,  .30  mesures  de  vin,  fourra^je  pour  un  cheval,  16  cordes 
de  bois.  300  liv.  pour  un  commis  et  sans  doute  le  logement.  (A.  H.  A.  281.  E.) 
Le  sieur  Rudlcr,  receveur  général  de  Murbach  depuis  1756,  pensionné  en  1781» 
avait  400  liv.  en  argent,  204  liv.  environ  en  vin  et  en  grain,  plus  la  table  qui  était 
estimé  500  liv.  par  an.  (^*cy.  d'Alsace,  1865.)  —  Le  sieur  Reiset,  receveur  à  Dellc, 
touchait  en  1782:  argent  300  liv.  plus  remise  de  1  0/0  sur  VVmgeld  et  l'habitation; 
jçur  les  poules  et  chapons  1  0/0  jusqu'à  200  liv.  et  2  0/0  cl  au-delà,  phal  et  bour- 
geoisie 2  0/0,  corvées  6  0/0  îusqu'à  2000  liv.  et  2  0/0  au-delà;  dîmes  novales 
réunies  jusqu'à  650  liv.  et  3  sols  par  quarte  au-delà,  vente  degrnins  de  la  soigucn- 
rie  6  0/^.  —  A  la  int^  ne  épr»f|ii,\  li*  receveur  d'Xllklrch  av:nt  pour  traitom«'nt 
300  liv.  en  argent  et  des  remises  analogues  que  l'on  estimait  708  liv.  par  an.  (A 
H.  A.,  2948,  E.)  etc. 
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rait  à  la  place  de  greffier  en  chief  du  ConseU.  c  Un  receveur 
de  révêché  à  Rouffach,  écrivait  le  premier  président,  est  une 
espèce  de  domestique,  chargé  des  intérêts  de  son  maître,  dont 
remploi  est  de  faire  rentrer  les  rentes  et  revenus  du  district 
qui  lui  est  confié,  de  les  percevoir,  même  en  nature,  de  presser 
le  paysan  et  de  le  faire  exécuter,  d'aller  au  pressoir  dans  le 
temps  de  la  vendange  voir  si  on  ne  le  fraude  pas  ;  en  un  mot 
d^enlrer  dans  une  infinité  de  détails  les  plus  bas,  et  de  se  com- 
mettre à  toute  heure  et  à  tout  moment,  avec  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  abject  dans  la  populace  ».  Une  recette  quelconque 
est  toujours  la  cause  et  la  source  de  nombreuses  tentations, 
et  il  se  peut  que  la  raison  pour  laquelle  le  premier  pré- 
sident a  si  p>eu  d'estime  pour  les  receveurs,  soit  précisément 
les  nombreux  procès  en  malversations,  ou  «  trafics  laids  »  comme 
il  s'exprime,  qu'on  leur  intenta  et  que  le  Conseil  eut  h  juger  à 
cette  époque. 

Les  agents  chargés  de  la  perception  des  droits  seigneuriaux 
particuliers  qui  n'étaient  pas  affermés,  ont  beaucoup  varié 
de  tout  temps  ;  il  n'y  a  peut-être  d'exception  que  pour  les  lods 
et  ventes  d'objets,  immobiliers,  qui  se  payèrent  toujours  au 
greffe  des  bailliages  lors  de  la  )>assation  des  contrats  (1).  Depuis 
trente  ans,  dit  une  note  de  la  Chancellerie,  du  9  mars  1786, 
les  amendes  sont  perçues,  soit  par  les  receveurs  des  baUliages, 
soit  par  les  procureurs-fiscaux  (2)  ;  quelquefois  on  partageait  : 
les  amendes  de  p>olice  par  exemple  étaient  recouvrées  par  les 
uns,  tandis  que  l'on  réservait  aux  autres  la  perception  des 
amendes  forestales.  La  Chambre  expliquait  cette  diversité  par 
les  mesures  qu'elle  avait  été  obligée  de  prendre  pour  corriger 
certains  abus  qui  lui  étaient  signalés.  Même  diversité  poiu:  la 
perception  des  autres  droits,  et  pour  les  mêmes  motifs.  Cepen- 
dant on  peut  dire  qu'en  règle  générale  le  prévôt  du  village  ou 
de  la  ville,  qui  était  avant  tout  l'homme  du  .seigneur,  devait 
faire  la  rentrée  de  la  plupart  des  droits  seigneuriaux  dans  sa 
communauté,  comme  le  droit  des  corvées,  de  bourgeoisie  et  de 
manance,  VVmgeld,  les  lods  et  ventes  sur  objets  mobiliers,  rentes 


(1)  Voir  au  livre  précédent,  verbo  f.ods  et  ventes,  les  difBcullés  qui  furent  sou- 
levées à  ce  sujet. 

(2)  La  collecte  était  faite  par  des  sous-collecteurâ  seigneuriaux,  ou  par  les 
Weibel  ;  à  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine,  il  y  avait  lieu  à  exécution.  II  en 
était  de  même  des  amendes.  (RègL  du  prince,  9  mars  1786.)  (A.  H.  A.,  M.  III,  10.) 
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et  autres  revenus,  etc.,  etc.  (1).  Cependant,  si  Von  avait  des 
motifs  pour  se  défier,  soit  de  sa  probité,  soit  de  son  zèle,  ou 
pour  toute  autre  raison,  on  se  servait  d'autres  comptables  (2). 
Par  exemple,  dans  le  val  d'Orbey,  en  1772,  le  procureur  fiscal 
Vaillant  était  chargé  de  la  recette  des  corvées,  du  droit  de 
bourgeoisie  de  manance,  de  VUmgeld,  des  rentes  foncières  au 
Bonhomme  et  à  La  Poulroye.  La  perception  des  mêmes  droits 
dans  le  reste  du  Val  était  confiée  au  receveur  seigneurial 
Marco,  auquel  il  fut  permis,  afin  de  faliciter  sa  tâche,  de  se 
substiluter  le  sergent  Maire  pour  Orbey  et  La  Baroche,  et  le 
sergent  Petitdemange  pour  Fréland,  mais  à  ses  risques  et  périls, 
de  telle  sorte  qu'il  serait  toujours  personnellement  et  seul  res- 
ponsable de  la  rentrée  de  tous  les  deniers.  Kn  1787,  au  con- 
traire, nous  voyons  les  trois  huissiers  du  Val  se  partager  entre 
eux  la  collecte  de  ces  mêmes  droits  :  ils  s'étaient  plaints  à  la 
chambre  de  n'avoir  plus  de  quoi  vivre  ;  sans  doute  on  voulut 
faire  leur  condition  meilleure  en  leur  confiant  ces  commissions 
pour  lesquelles  ils  étaient  rétribués  (3).  Dans  le  val  de  Sainte- 


(\)  Les  prévôts  étaient  chargés  de  la  surveillance  des  étrangers  dans  leur 
communauté,  non  seulement  dans  Tintérét  d'une  bonne  police,  mais  aussi  afin 
que  les  droits  seigneuriaux,  comme  VAbzug  par  exemple,  ne  fussent  pas  fraudés 
le  cas  échéant. 

(2)  Un  rapport  du  6  juin  1751  à  In  régence  de  MontbélUird,  dit  des  prévôts  deg 
terres  du  Wurtemberg  en  Alsace,  que  «  la  plupart  d'iceux  étant  gens  auxquels  on 
ne  peut  confier  ni  argent,  ni  autre  chose,  ne  mérite  point  d'être  salarié  »  par  la 
seigneurie.  L'année  précédente  déjà,  le  receveur  Flachsiand  écrivait:  «  Je  dois 
avoir  l'honneur  d'informer  1res  humblement  votre  Excellence,  que  comme  pres- 
que tous  les  prévôts  dans  le  comté  de  Horbourg  sont  de  fort  mauvais  sujets 
rien  moins  que  zélés  pour  les  inléréts  de  la  seigneurie,  il  est  inutile  de  compte** 
sur  leurs  services  quoique  c'est  à  eux  qu'il  faut  confier  le  soin  de  crâner  les 
vins  des cabareliers,  de  recevoir  les  déclarations  de  la  dtme  du  sang,  »etc.CA.  H. 
A.,  292  E).  —  C'est  précisément  pour  avoir  de  meilleurs  sufets,  plus  dévoués  au 
seigneur,  que  le  receveur  Gotikien  voulait  leur  faire  à  tous  quelques  avantages 
en  sus  de  leur  salaire  ordinaire,  son  ovis  parait  avoir  été  suivi.  (Cfr.  La  Haute- 
Alsace  durant  Vadm,  provinciale.  IntroducUon .  —  Voirau liv.  VIII,  verbo  lAmendes 
combien  le  receveur  général  Rosé  se  plaignait  de  la  négligence  des  prévôts.  (A. 
H.  A.  287  E.) 

(3)  L'année  précédente  c'était  le  juré  Demangeot  qui  levait  les  corvées  au 
Bonhomme,  moyennant  remise  de  ses  propres  cor%'ées,  soit  6  liv.  plus  6  deniers 
par  livre  de  recette.  Les  recetlcs  pouvaient  aller  h  418  livres  10  sols  environ- 
(31  mars  1786).  —  La  chancellerie  se  plaignait  de  ce  que  les  huissiers,  pour  des 
motifs  d'intérêt  personnel,  ménageaient  les  corvéables.  Ainsi  on  disait  même  qu'un 
particulier  des  Huttes,  avait  livré  à  l'huissier  I. de  jeunes  chèvres,  des  bécassines 
et  des  grives  en  quantité  pour  se  faire  exempter  par  lui  des  corvées.  (1787). 
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Marie,  en  1788,  le  greffier  Clyptus  faisait  les  recettes  seigneu- 
riales moyennant  la  somme  fixe  de  300  livres  par  an  :  c  Les 
revenus  de  sa  recette,  dit-il  dans  une  pétition  au  prince,  du 
26  octobre  1788,  se  montent  une  année  portant  l'autre  à  17  jus- 
qu'à 18.000  livres  ;  elle  exige  beaucoup  de  peines  ;  le  travail 
en  est  assidu  ;  la  perception  des  rentes  foncières  consiste  en 
grande  partie  en  des  articles  minutieux,  et  dont  il  n'y  a  pas 
un  seul  habitant  dans  tout  le  Val  possédant  des  biens-fonds 
qui  n'en  paie.  Le  suppliant  est  obligé  d'en  faire  la  collecte 
lui-même,  d'en  délivrer  des  quittances,  et  d'avoir  une  atten- 
tion la  plus  scrupuleuse  pour  qu'il  n'en  perde  pas...  Il  en  est 
de  même  du  droit  de  bourgeoisie  et  du  droit  de  manance  que 
chaque  habitant  paie  annuellement,  et  que  le  suppliant  est 
également  obligé  de  percevoir  lui-même  et  d'en  donner  quit- 
tance ;  ce  qui  exige  aussi  beaucoup  de  pleines  et  bien  des 
soins   (1)...  » 

Les  baillis  eux-mêmes  pouvaient  être  chargés  d'une  recette  : 
ce  fut  le  bailli  Voile,  on  s'en  souvient,  qui  fit  la  i>eroeption 
du  don  gratuit  et  des  subsides  dans  le  comté,  de  1712  à  1725. 
Le  bailli  de  Bergheim,  Lichtcnbergcr,  perçut  également  les  sub- 
sides durant  neuf  années,  depuis  1734  2  :  et  le  bailli  de  Ribeau- 
villé  du  même  nom  leva  les  subsides  et  le  don  gratuit  jusqu'en 
1790  (3).  L'arrêt  de  règlement  du  24  juin  1697  ne  déclarait 
incompatible  avec  les  fonctions  de  bailli  que  la  qualité  de 
receveur  en  titre.    ' 

La  plupart  de  ces  comptables  étalent  rétribués.  Les  uns  rece- 
vaient une  somme  fixe  par  traitement,  comme  le  greffier  Clyptus 


(1)  La  municipalité  lui  avait  supprimé  une  partie  des  droits  fixes  attachés  à 
charge  de  greffier  ;  aussi  suppliait-il  le  prince  de  vouloir  bien  lui  remettre  le 
canon  annuel  de  100  liv.  qu'il  payait  pour  son  greffe  et  de  lui  accorder  en  outre 
8  sacs  de  froment  et  15  mesures  de  vin  par  an.  Le  prince  lui  remit  le  canon  de 
100  liv.  (12  nov.   1788). 

(2)  L'inlêrcl  qu'avait  la  seigneurie  à  confier  des  reccUes  :iu  plus  grand  nombre 
possible  d'officiers  seigneuriaux  est  évident.  Elle  avait  le  droit  de  leur  de- 
mander telles  sûretés  ou  telles  garanties  qu'elle*  jugeait  à  propos,  et  elle  exigeait 
d'eux  sous  ce  prétcxtedes  sommes  d'argent  qui  paraissent  souvent  sans  proportion 
avec  la  recette  et  semble  une  véritable  finance  déguisée,  (^fr.  au  liv.  VllI,  au  mot 
Somination  des  officiers  de  justice.—  D'après  un  mémoire  du  prévôt  de  Hergbeini 
Bousquenot  (1786)  autrefois  «  les  juges  des  seigneurs,  qui,  pour  la  plupart 
étaient  en  même  temps  leurs  receveurs,  étaient  chargés  de  faire  rentrer  les  rede- 
vances et  les  amendes.  (Bibl.  de  Colmar). 

C^)  Procès-uerbaux  de  la  chancellerie  de  Ribeau ville,  19  mars  1790  (E.  970,  E). 
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dont  nous  venons  de  parler  ;  les  autres,  et  le  plus  grand  nombre, 
prélevaient  tant  pour  cent  sur  leurs  encaissements  effectifs, 
comme  par  exemple  les  procureurs  fiscaux,  qui  eurent  tantôt 
le  cinquième,  tantôt  le  dixième  denier  des  amendes  et  même 
davantage,  suivant  les  circontances,  lorsque  la  Chancellerie  le 
jugeait  à  propos,  d'après  le  règlement  de  1786  (1).  Les  baillis 
Voile  et  Lichtenberger  ne  touchaient  que  un  1/2  sol  par  livre 
pour  leur  droit  de  perception.  Quelques-unes  de  ces  recettes 
étaient  gratuites  :  cependant,  par  exemple,  lorsqu'un  officier  n'a- 
vait obtenu  sa  charge  qu  à  la  condition  de  faire  telle  ou  telle 
collecte  gratuitement  :  le  cas  toutefois  n*est  pas  fréquent  (2). 

Les  officiers  seigneuriaux  supérieurs  comptables  étaient  en 
relation  directe  avec  le  receveur  général  de  la  seigtieurie  et 
lui  transmettaient  les  deniers,  soit  le  1^»"  mai  de  chaque  année  (3), 
selon  la  disposition  du  règlement  du  9  mars  1786  concernant 
les  amendes,  soit  entre  la  Pentecôte  et  la  Saint-Jean,  d'après  ce 
ce  que  nous  apprennent  les  comptes  généraux  de  1789  (4).  Au 


(1)  Ainsi  l'avant  dernier  procureur  fiscal,  Schmit,  se  changea  de  ceUe  perception 
moyennant  10  0/0  selon  ses  reversales  de  1757  ;  il  succédait  à  divers  receveurs 
seifoieuriaux  auxquels  cette  recette  causait  trop  d'embarras.  En  1778,  la  chambre 
autorisa  le  procureur  fiscal  du  val  d'Orbey,  Vaillant ,  k  se  substituer  le  sergent 
seigneurial  Maire,  qui  se  soumettait  aux  mêmes  conditions  que  le  procureur  et 
demandait  le  dixième  denier  pour  ses  peines.  —  Le  procureur  fiscal  du  comté  de 
Ferrette,  Menweg,  avait,  selon  ses  provisions  du  20  juillet  1771,2  sols  par  livre  de 
la  perception  des  amendes;  il  rendait  ses  comptes  chaque  année  en  janvier. 

(2)  Dans  la  seigneurie  de  Riquewihr  et  de  Ribeaupierre,  les  bangards  ou 
Waibel  étaient  tenus  de  faire  gratuitement  la  collecte  des  vins  de  vente  et  de  la 
livrer  à  la  seigneurie;  pour  eux,  ils  étaient  «salariés  «  modiquement  »  par  la 
seigneurie. 

(3)  Les  comptes  étaient  h  la  même  époque  remis  à  la  chancellerie. 

(4)  Ils  étaient  souvent  tellement  en  retard  pour  rendre  leurs  comptes,  qu'on 
pouvait  presque  les  soupçonner  d'y  mettre  de  la  mauvaise  volonté.  Ainsi  en  1710, 
le  fiscal  de  Wihr-au-Val  fut  suspendu  de  ses  fonctions,  parce  qu'il  ne  donnait 
jamais  aucun  compte,  malgré  les  réclamations  réitérées  de  la  Chancellerie.  D'autre 
part,  les  comptes  déposés  à  la  Chancellerie  on  ne  se  hâtait  pas  non  plus  de  les  au- 
diencer.  En  1748,  il  y  avait  11  ans  que  le  bailli  Lichtenberger  avait  déposé  ses 
comptes,  sans  pouvoir  en  obtenir  l'examen,  parce  qu'il  prétendait  avoir  droit  k 
un  reliquat  de  15.000  liv.  dont  la  Chancellerie  ne  voulait  pas  convenir.  Son  frère 
le  bailli  de  Bergheim  était  dans  le  même  cas  ;  on  attendit  sa  mort  pour  régler  ses 
affaires;  il  est  vrai  qu'il  ne  livra  qu'en  1737  ses  comptes  depuis  1717  quoiqu'il  en 
fut  souvent  requis.  Les  héritiers  du  bailli  Voile  eurent  également  à  se  plaindre 
delà  lenteur  de  la  Chancellerie,  laquelle  traînait  à  dessein  les  choses  en  longueur 
parce  qu'elle  regardait  comme  peu  fondées,  souvent  même  comme  excessives, 
les  prétentions  du  comptable  défunt. 
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contraire,  les  officiers  inférieurs  comme  les  agents  subalternes, 
dépendaient  des  receveurs  des  bailliages  et  devait  verser  entre 
leurs  mains,  tous  les  trois  mois,  le  produit  de  leur  collecte  (1787- 
1789;  :  c'était  une  excellente  mesure  et  une  garantie  sérieuse 
contre  bien  des  tentations.  Autrefois,  tous  les  trois  mois  égale- 
ment, un  conseiller  de  la  Chancellerie,  à  ce  spécialement  délé- 
gué, se  transportait  dans  chaque  bailliage  à  l'effet  de  vérifier 
et  d'examiner  les  livres  et  les  registres  de  tous  les  comptables. 
Le  jour  consacré  à  ce  travail  se  nommait  Quartaltag.  Plus  tard 
(23  juin  1789),  on  trouva  qu'il  suffisait  de  faire  cette  révision 
deux  fois  par  an  —  sauf  à  Sainte-Marie,  où  elle  ne  devait 
avoir  lieu  qu'une  seule  fois  —  ;  et  pour  la  faciliter,  on  dési- 
gnait d'avance  les  localités  dans  lesquelles  les  comptables  au- 
raient à  se  présenter  avec  leurs  livres,  et  l'on  choisissait  de 
préférence  l'époque  de  l'adjudication-  des  dîmes,  afin  d'éviter 
des  frais  inutiles  h  tous  ceux  qui  étaient  obligés  à  quelque 
déplacement. 

Quant  aux  revenus  que  possédait  le  prince  dans  les  seigneu- 
ries voisines,  !on  en  confiait  la  jgestion  à  des  maires^  appelés  Meyer^ 
ou  plus  ordinairement  Zehendcnmeyer^  du  nom  du  principal  revenu 
dont  ils  faisaient  la  collecte  (1).  Ces  Meyer  étaient  des  agents 
seigneuriaux  subalternes,  logés  dans  le  hof^  ou  la  cour  sei- 
gneuriale, et  assermentés  au  bailliage.  Voici  quelles  étaient  les 
fonctions  de  celui  de  Hunawihr,  seigneurie  de  Riquewihr.  Aux 
termes  de  son  serment,  il  devait  aider  le  receveur,  Âmhlschaffner^ 
dans  la  répartition  du  vin  de  taille,  Writigtwerf,  dû  à  la  maison 
de  Ribeaupierre,  en  faire  la  collecte,  i>ercevoir  les  rentes  en 
vin,  Zinswein,  veiller  à  ce  que  Ton  fournît  du  vin  de  la  qualité 
requise,  faire  le  recouvrement  de  la  taille  en  argent,  Geldgewerf, 
rendre  ses  comptes  et  faire  ses  versements  à  la  recette  sei- 
gneuriale après  la  vendange,  cest-à-dire  précisément  après  l'épo- 
que h  laquelle  toutes  ses  redevances  étaient  payables.  Le 
Zfhendentftfycr  d'Animcrschwihr  logeait  au  Zr/irwffcu/io/  des  Ribeau- 
pierre ;  il  avait  pour  salaire,  outre  ce  logement  gratuit,  15  me- 
sures de  vin  nouveau  pris  au  pressoir,  l  rézal  de  froment 
et  5  livres,  6  sols,  8  deniers  en  argent.  11  devait  encaisser  tous 
les  revenus  seigneuriaux  à  Animer.schwihr  :  Zeheitâen^  wein  und 
Friir/ifrn,    —   (ffld^   —   Iluhncr,      -    Coppnizift-.sr^   etc.,    surveiller  le 


(1)  Cfr.  liv.  VIII,  vcrbo  :  Dtme, 
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ban  et  le  pressoir  au  moment  du  paiement  de  la  dîme  du  vin,  et 
faire  assermenter,  en  temps  voulu,  les  voituriers,  Fûhrleute,  les 
ZeJ^enden^  —  Trott  et  Theilknechte^  etc!  (1776).  Le  Zehendemeyer  de 
Riquewihr,  Kron,  recevait  en  1790  la  compétence  suivante-:  un 
rézal  de  weissen,  de  Korîi  et  d'orge,  5  mesures  de  vin,  six  cordes 
de  bois,  auf  dem  atumpf  ;  le  logement,  et  s'il  avait  la  surveil- 
lance du  pressoir  et  de  Tacquittement  do  la  dlme,  on  lui  don- 
nait 2  livres  et  un  Maas  de  vin  par  jour,  mais  on  pouvait 
charger  quelqu'autre  personne  de  ce  service.  Les  Zehendemeyer 
vendaient  aussi  le  vin  de  la  cave  qu'ils  surveilllaient,  ils  faisaient 
inventaire  des  Herbat  und  Kellergeschir^  etc.  ;  et  comme  ils  pou- 
vaient devenir  dépositaires  des  fonds  de  la  seigneurie,  on  leur 
demandait  caution.  (Eegist.  de  la  chancellerie  de  RibeauviUé,  6  avril 
et  16  avril  1790,  E.,  970.) 

Les  droits  seigneuriaux  étaient  privilégiés  pour  la  dernière 
année,  et  depuis  lors  pour  les  années  suivantes,  si  du  moins 
on  pouvait  prouver  pendant  cet  intervalle  la  continuation  des 
poursuites.  Lorsque  le  privilège  était  perdu,  à  défaut  de  pour- 
suites, ils  tombaient  en  arrérages,  et  rentraient  dans  la  classe 
des  dettes  ou  créances  ordinaires.  (Chauffour  le  jeune,  5  fé- 
vrier 1786,  15  mars  1788)  (1).  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour 
les  rentes  foncières,  dont  les  canons  ou  arrérages  emportaient 
hypothèque  selon  les  règles  du  bail  à  rente.  Les  (fruits  ou 
rentes  payables  en  denrées  devaient  être  acquittés  en  fruits 
de  Tannée  courante,  ou,  s'il  y  avait  retard,  en  argent  au  taux 
auquel  les  fruits  de  Tannée  s'étaient  vendus.  L'année  une  fois 
révolue,  ni  le  débiteur  ne  pouvait  être  tenu  de  payer  en  fruit, 
soit  de  l'année  écoulée,  soit  de  Tannée  courante,  ni  le  sei- 
gneur ou  le  créancier  d'accepter  un  tel  paiement  ;  car  ce  qui 
était  dû  depuis  lors,  c'était  ime  somme  d'argent  représentant 
la  valeur  des  fruits  au  taux  de  Tannée  où  les  droits  et  arrérages 
auraient  dû  être  acquittés  (2).  (Chauffour  le  jeîjne,  15  décem- 
bre 1785.) 

(1)  Nous  nous  sommes  suffisamment  étendu  dans  le  livre  précédent,  au  mot 
Corvées f  sur  le  sens  ae  cette  règle  :  Les  corvées  ne  s  arréragent  pas,  et  sur  la  juris- 
prudence du  Conseil  souverain,  en  cas  de  condamnation  de  débiteurs  ayant  un 
arriéré  considérable.  La  même  régie  et  la  même  jurisprudence  étaient  applica- 
bles aux  rentes  foncières,  aux  dîmes,  etc.,  en  un  mot  à  tous  le»  droits  seigneu" 
riaux  qui  devaient  se  percevoir  périodiquement  et  d*une  manière  régulière  chaque 
année.  Nous  n'insistons  pas. 

(2)  Cependant  si  le  Utre  constitutif  contenait  la  clause  suivante,  ou  une  clause 
analogue  :  en    cas  de  sécheresse,  disette,  etc.,  on  paiera   le  double  Tannée  sui- 
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Quand^  à  défaut  de  paiement,  il  était  nécessaire  d'eu  venir 
à  Tcxécution,  c'étaient  des  frais  meurtriers^  selon  l'expression 
du  conseiller  Radius  (1785)'  :  ^  Il  ne  faut  qu'attaquer  les  particu- 
liers qui  manquent  d'argent  comptant,  pour  les  renverser,  telle 
faible  que  soit  la  somme  qu'on  leur  demande,  puisqu'ils  ne 
trouvent  aucun  prêteur».  |(  A.  H.  A.,  1308,  E.).  Dans  les  lettres 
patentes  confirmatives  de  ses  droits  que  le  prince  sollicitait 
en  Cour  depuis  1746,  la  seigneurie  réclamait  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres,  le  droit  de  faire  rentrer  les  deniers,  comme 
ceux  du  Roi,  c'est-à-dire,  «  sans  les  degrés  de  la  procédure 
ordinaire  »  qui  ruinent  le  sujet  ;  donc  à  moins  de  frais  possi- 
ble (1).  Le  Mémoire  de  1770  disait  pour  appuyer  et  justifier 
cette   demande  :  «  Le   prince  des    Deux-Ponts   a  quelquefois   le 


vante,  alors  le  débiteur  sera  tenue  de  se  libérer  en  fruits  de  celte  seconde  année, 
qu'il  y  ait  eu  ou  non  différence  de  valeur  entre  celle-ci  et  la  précédente.  (Chauf- 
FOUR  LE  JEUNE,  15  déc.  1785.) 

(I)  Les  collecteurs  des  deniers  royaux  avaient  le  droit  de  saisir  immédiatement 
«  sans  écritures  »,  ni  autres  frais.  —  Voici  oe  que  coûta  la  saisie  de  trois  chèvres 
faite  sur  le  sieur  Claude  Bato  du  Bonhomme,  en  1757,  au  nom  du  Seigneur  : 
Procès-verbal  du  8  juin  1757..  2  livres  Commissaire  gardien,  frais  de  gar- 

de 3  semaines,  3  pièces  ..0.9s. 

Requête  du  fiscal,  20  juin 1  Id.  Frais  de  garde  pour  2  pièces, 

3  semaines U.  6. 

Décret  du  bailli  Fuchs 1  (On    avait  réussi    à    enlever   de 

force  une  des  chèvres  pendant 
qu'elles  étaient  au  pâturage). 

Frais  de  vente «...  2  Nourriture  pour  celle  des   deux 

qui  ne  donnait  pas  de  lait  2.  5. 

Total Total 

6  livres.  3  liv. 

Les  deux  chèvres  furent  vendues,  l'une  7  livres  10  sols,  l'autre  6  livres  10  sols, 
soit  14  livres,  dont  il  fallut  retrancher  9  livres,  montant  des  frais  ;  restait  pur  con- 
séquent à  la  seigneurie  5  livres.  Si  l'huissier  avait  fait  des  sommations,  perquisi- 
tions et  autres  procédures,  les  frais  évidemment  auraient  été  supérieurs  à  la  va- 
leur de  la  chose  saisie.  —  Souvent  pour  ruiner  un  paysan  il  suffisait  de  le  pour, 
suivre  pendant  la  saison  où  il  était  gêné.  Le  maitie  des  eaux  et  forêts  du  Wur- 
temberg, Sandherr,  écrivait  au  prince  à  ce  sujet  le  6  Juillet  1786  :  «  C'est  la  sai- 
êon  où  le  paysan  se  trouve  le  plus  gêné  ;  et  les  poursuites  les  plus  rigoureuses  ne 
serviraient  dans  ce  moment  qu'à  ruiner  les  Justiciables  sans  accélérer  le  paiement 
des  droits  en  retard  »  (A.  H.  A.,  30I.E.)  D'après  le  receveur  de  Heileren  (1760), 
les  Juifs  choisissaient  de  préférence  ce  moment  pour  faire  exécuter  les  paysans: 
u  •...  gemeiniglicb,  vom  fruh  Jahr  an.biss  fast  mitten  in  die  Ernd  hinneinjn  der 
zeit  da  der  Baaersmann  am  srmsten  und  im  wenigsten  in  Stand  ist  elwas  zu- 
bezahlen  «.  (A.  H.  A.,  1308  E.)  -  Cfr.  livre  XII. 
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cœur  ulcéré  de  voir  ses  officiers  dans  la  funeste  nécessité  de 
faire  des  poursuites  dont  les  frais  montent  le  plus  souvent 
au  triple  du  capital  et  d'enrichir  les  sergents  et  les  huissiers 
par  des  dépens  excessifs  qui  causent  la  ruine  de  ses  sujets. 
Il  ose  exposer  à  Sa  Majesté  œl  article  comme  un  des  points 
essentiels  qui  méritent  son  attention  par  le  motif  de  la  charité 
paternelle  et  royale  qu'elle  a  pour  ses  peuples  ».  Il  est  vrai 
que  l'article  15  des  lettres  patentes  telles  qu'elles  furent  définiti- 
vement accordées  en  1780,  autorisa  les  officiers  de  justice  du 
comté  à  contraindre  par  sentence  les  habitants  au  paiement 
des  rentes  et  redevances  seigneuriales  dont  ils  étaient  débi- 
teurs, sauf  appel  desdites  contraintes  au  Conseil  souverain,  s'il 
y  échet  (1).  Mais  le  prince  eut  désiré  davantage  :  il  aurait  voulu 
jouh-  des  mêmes  privilèges  que  les  ordonnances  accordaient 
aux  agents  royaux,  afin  de  pouvoir  exécuter  à  moins  de  frais  ; 
il  ne  l'obtint  qu'en  partie,  de  sorte  que,  la  rapacité  toujours 
inventive  des  suppôts  de  justice  aidant,  les  frais  de  procédure 
ne  furent  nullement  diminués  en  fait.  Le  conseiller  Radius  le 
constatait  dans  une  note  de  1785,  à  laquelle  nous  avons  fait 
I^usieurs  emprunts  ;  et  la  communauté  de  Ruesterhard,  entre 
autres,  dans  ses  doléances  du  4  août  1789,  se  plaint  amèrement 
de  l'énormité  des  frais  de  poursuite  pour  droits  seigneuriaux 
en  retard,  —  ûbertriebene  Eosten,  —  si  bien,  dit-elle,  qu'ils  dépas- 
sent souvent  deux  ou  trois  fois  la  dette  principale. 
La  conséquence  nécessaire  d'un  tel   état  de  chose,  était  de 


(1)  Avant  les  lettres  patentes  de  1780,  on  ne  pouvait  arriver  à  la  contrainte  que 
par  les  voies  ordinaires,  c'est-à-dire  après  sommaUon,  assignation  et  jugement  à 
l'audience.  Or,  d'après  Radius,  les  débiteurs,  croyant  gagner  du  temps,  se  fai- 
saient habituellement  condamner  par  défaut,  de  sorte  que  de  ce  seul  fait  il  leur 
en  coûtait  de  8  à  10  livres  à  ajouter  aux  frais  ordinaires.  La  nouvelle  procédure 
faisait  disparaître  cet  inconvénient  et  parce  qu'elle  était  plus  expéditive,  dimi- 
nuait même  les  frais  ordinaires.  —  D'autre  part  les  intérêts  du  seigneur  n'en 
étalent  pas  moins  garantis,  car  la  contrainte  emportait  hypothèque,  parce  qu'elle 
résultait  d'un  jugement,  tandis  que  les  contraintes  des  fermiers  et  autres  agents 
royaux,  n'étant  que  des  voies  di  exécution,  parce  qu'elles  n'émanaient  pas  de  per- 
sonnes ayant  le  caractère  de  juges,  ne  pouvaient  produire  cet  effet  ;  c'est  pour 
la  même  raison  que  le  décret  de  contrainte  constituait  le  débiteur  en  demeure, 
faisait  courir  les  intérêts  des  sommes  liquides,  etc.  Cependant  comme  le  jugement 
n'était  pas  contradictoire,  il  ne  pouvait  pas  être  exécuté  dès  la  signification,  sauf 
péril  en  la  demeure,  danger  de  détournement,  etc.  (Cbaupfour  le  jeune,  4  fé- 
vrier 1786.)  Il  fallait  laisser  s'écouler  le  délai  de  l'ordonnance,  qui  était  de  huit 
jours  si  nous  ne  nous  trompons. 
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pousser  à  rémigration,  afin  de  soustraire  par  la  suite  à  la  rapa- 
cité des  suppôts  de  justice  le  peu  de  patrimoine  que  Ton  possé- 
dait encore.  Ainsi  en  1785  Ruesterhard  était  prêt  à  émigrer  en 
en  masse  (1),  et  en  1789,  à  cause  des  poursuites  dont  elles 
étaient  menacées  (et  aussi  du  manque  de  bois),  vingt  personnes 
disparurent  du  village  en  une  seule  nuit.  En  1786,  on  accusa  la 
Chancellerie  ide  poursuivre  en  général  la  rentrée  des  deniers 
seigneuriaux  avec  trop  de  rigueur  et  de  ruiner  ainsi  les  sujets. 
Voici  comment,  le  23  septembre,  elle  se  justifia  auprès  du  prince 
par  Torgane  de  Radius  :  «  Les  impositions  royales  sont  très 
régulièrement  payées,  puisque  les  exécutions  ne  sont  entraînées 
à  aucune  formalité.  Les  droits  des  officiers  de  justice  de  toutes  les 
classes  ne  le  sont  pas  moins,  puisque  les  justiciables  sont 
obligés  ou  à  des  acquittements  comptants,  ou  à  des  paiements 
en  de  très  courts  termes.  Nous  ne  trouvons  nulle  part  que  qui 
que  ce  soit  fasse  grâce  de  rien  aux  habitants  ».  Seuls  les  droits 
de  son  Altesse  sont  en  souffrance  ;  en  voici  le  résiuné  :  «  Le 
poids  des  impositions  royales  qui  s  aggrave  tous  les  ans,  la 
manière  des  exécutions  qui  ajoute  à  ce  poids,  les  disettes  éphé- 
mères, les  dérèglements  des  mœurs,  une  multitude  d'autres  cir- 
constances... s  Or,  «  si  nous  ne  poursuivons  pas  dans  Tannée 
après  l'échéance,  le  Conseil  souverain  d' Alsace  raye  la  demande 
comme  prescrite  (2)  ;  si  nous  poursuivons,  on  nous  taxe  de 
dureté».  Que  faire?  Nos  calomniateurs  se  gardent  bien  de  citer 
des  faits  particuliers  ;  ils  ne  déterminent  rien  et  se  bornent 
à  des  accusations  générales  (3).  Nous  prions  notre  «  adorable 
seigneur  et  maître  »  d'exiger  le  détail  ;  nous  répondrons  alors, 
et  nous  donnerons  «  la  démonstration  mathématique  de  notre 
entier  dévouement  ». 
La  Chancellerie,  sur  ce  point  du  moins,   était   certainement 


(1)  En  1785,  rhuissier  Court,  de  Neuf-Brisûch,  conseillait  à  la  Chancellerie  de 
passer  des  obligations  pour  les  impositions  en  retard,  même  avec  des  insolva- 
bles, sans  quoi  le  plus  grand  nombre  dss  habitants  se  mettent  «  à  l'abri  des  exé- 
cutions en  ne  cultivant  rien  et  en  ne  faisant  aucune  provision  de  ménage,  de 
crainte  qu'on  ne  leur  enlève  (sic).  »  Ou  les  pousserait  à  bout,  et  alors,  ce  serait 
«  dépeupler  les  campagnes  par  des  émigrations  auxquelles  ces  malheureux  se- 
raient forcés  de  se  résoudre.  »  (28  juillet  1783.  A.  H.  A.,  1308.  £.)  —  CIr.  liv.  1, 
ch.  3. 

(2)  C'est  une  erreur  trop  évidente  pour  être  relevé . 

(3)  ...  «  La  dent  canine  de  l'envie  et  de  la  passion,  dit  Radius,  ne  trouvant 
pas  d'objet  fixe  pour  nous  mordre^  elle  s'exerce  au  hasard.  » 
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calomniée.  Car  si  l'on  peut  lui  reprocher,  à  Lon  drr>it  C2  semble, 
d'avoir  imposé  sans  miséricorde,  mémo  surchargé  ses  sujets,  du 
moins  dans  une  aucune  autre  seigneurie,  on  ne  fit  autant,  ce 
semble,  pour  ménager  les  débiteurs  en  retard,  de  crainte  d'achever 
leur  ruine  en  les  écrasant  de  frais  (1).  En  cette  même  année  1780, 
la  chambre  avait  donné  les  instructions  suivantes  à  l'huissier 
G.,  instructions  qui  furent  également  adressées  à  tous  les  sergents 
seigneuriaux  :  il  ne  devra  pas  faire  de  sommation  avant  la  signi- 
fication de  la  contrainte  ;  ce  seraient  des  frais  inutiles,  parce  (juc 
les  collecteurs  donnent  chaque  fois  des  avertissements  verbaux 
qui  suffisent  ;  il  se  contentera  de  prendre  contrainte,  de  la  signi- 
fier et  de  l'exécuter  après  dix  jours  écoulés  (2\  i)arcc  que 
l'avocat  Chauffour  est  d'avis  que  les  contraintes  emportent  hypo- 
thèque par  elles-mêmes  ;  il  ne  devra  prendre  que  les  deux  tiers 
des  honoraires  qu'exigent  les  buissiei's  royaux  :  toutefois,  c'est 
mi  simple  conseil  que  donne  la  Chambre,  car  elle  n'a  pas  qua- 
lité p>our  imposer  une  taxe  ;  enfin  elle  invite,  d'une  manière 
générale,  le  sieur  G.  d'épargner  autant  que  possible  les  frais 
aux  redevables  en  retard,  pour  quelque  cause  qu'ils  soient  débi- 
teurs* La  même  année  elle  prescrivait  à  l'huissier  H.  de  ne 
pas  brusquer  les  débiteurs  dans  la  gêne  ,  mais  d'attendre  qu'ils 
aient  rentré  la  récolte,  de  ne  jamais  faire  de  perquisition  en 
vue  de  saisie,  perquisitions  qui  réussissent  mal  généralement, 
mais  de  se  contenter  d'un  certificat  des  préposés,  à  moins  qu'il 
n'espère  sérieusement  découvrir  des  chos-  :;  cachées  ;  il  devra 
en  tous  cas  éviter  les  frais  de  records  (3),  et  se  faire  accom- 
pagner pour  les  saisies  simplement  du  Weibel  et  de  quelqu'autre 
serviteur  de   la  seigneurie  que   Ton    récompensera    en    consé- 


(1)  Dans  rintcrét  du  seigneur,  loul  nutniit»  siucn  hicii  p!i;s  qt:o  dmiK  riiitôt('l 
des  débiteurs.  On  se  souvient  que  Radius  se  proposait  durant  son  admiiiislraliou 
de  «  nourrir  »  les  si^cts  ei  trouvait  dangereux  de  les  «  engraisser  »  ;  il  entendait 
les  soumettre  4  un  bon  aménagement  afin  d'en  tirer  le  plus  de  profit  possible; 
son  intérêt  était  ici  d'accord  avec  l'humanité. 

(2)  Elle  était  signifiée  avec  commaadement  ;  après  huit  Jours  on  pouvait  déjà 
saisir.  L'ordonm^nce  civile  de  1670,  act.  14,  titre  30,  défendait  par  humanité  de 
saisir  une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres,  lorsque  le  débiteur  n'avait  pas 
d'autres  biens. 

(S)  Les  records,  ordinairement  à  deux,  étaient  nommés  par  la  Chancellerie,  ou 
-plus  rarement  choisis  par  l'huissier  lui-même.   D*après  le  règlement  du  Conseil 
Us  avaient  20  sols  par  saisie,  et  10  sols  seulement,    si  le  débiteur  s'exécutait  sans 
^\if  saisie  fut  nécessaire. 

Hoffmann,  iv,  —  2 
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quenoe.  En  1750  (17  octobre),  elle  avait  déjà  formellement  en- 
joint à  rhuissier  1.  de  «  ménager  Tindigence  de  ceux  qui 
par  leur  grand  âge  et  par  leur  pauvreté  méritent  de  la  commi- 
sération (1)».  ' 

Gei>endant  toute  la  "bonne  volonté  de  la  chambre  échoua  surtout 
par  suite  de  l'indolence  des  huissiers.  Dans  le  val  d'Orbey,  les 
droits  seigneuriaux  en  retard  formaient  «  une  masse  effrayante  >, 
dont  la  plus  grande  partie,  en  fin  de  compte,  risquait  d'être 
classée  parmi  les  non- valeurs,  pour  cette  même  raison.  Les 
huissiers,  disait  la  Chambre,  promettent  toujours  et  ne  font 
rien,  courent  après  les  bonnes  commissions  et  se  ren voient  les  uns 
aux  autres  celles  dont  ils  n'espèrent  pas  grand  profit.  Aussi  la 
Chancellerie  voulut-elle  établir  dans  le  Val  un  quatri^ne  ser- 
gent, exclusivement  chargé  de  faire  la  rentrée  de  ses  deniers. 
Mais  aussitôt  que  son  projet  fut  connu,  les  trois  autres  crièrent 
famine  ;  ils  n'auront  plus  de  quoi  vivre,  «  puisque  depuis  un 
certain  temps,  le  contentieux  a  diminué  de  moitié  dans  le  Val, 
et  que  les  poursuites  seigneuriales  même  se  réduiront  à  un  faible 
courant  dès  que  les  redevables  des  corvées,  tailles  et  chaumes, 
seront  déboulés  par  arrêt  de  leur  opposition,  et  que  les  exécutions 
se  feront  dans  les  époques  où  les  habitants  auront  emmagasiné 
leur  récolte  ^.  La  Chambre  écouta  leurs  doléances  et  partagea 
entre  eux  les  recettes  et  les  poursuites  à  faire  :  arrérages  de 
cprvtes,  lods  et  ventes,  tailles,  amendes  forestales  et  de  justice, 
chaumes,  rentes  ioncières,  etc.,  dans  l'espoir  qu'ils  secoueraient 
leur  inertie.  Peine  perdue!  Ils  tâchaient  de  récupérer  d'une 
autre  façon  ce  qu'ils  gagnaient  de  moins  depuis  qu'on  leur 
avait  enjoint  de  ménager  les  frais  :  ils  se  compensaient  t  par 
des  ménagements  mis  à  prix  et  par  des  perquisitions,  ou  pré- 
cédées d'avertissement  ou  exécutées  avec  légèreté».  Aussi,  la 
Chambre  fut  obligée  d'établir  dans  le  Val,  au  moins  provisoire- 
ment, un  quatrième  huissier,  auquel  tout  travail  jx)ur  les  parti- 
culiers était  interdit  (2)  (11  octobre  1787). 


(1)  A.  H.  A.,  960,  E.  —  Le  prince  Frédéric-Eugène  de  Wurtemberg,  nom 
l'avons  vu,  avait  également  eu,  en  1786,  l'intenUon  de  venir  au  secours  de  ses 
Kujets,  «  foulés  parles  dépens  exorbitants  ».  Voir  livre  VI,  ch.  2.  ^^ 

(2)  Telles  étaient  en  effet,  les  plaintes  continuelles  de  la  Chancellerie  et  let 
misons  pour  lesquelles  elle  proposa  nu  prin^'e,  le  9  octobre  1787, d'établir  un  qua- 
trième huissier  nu  Val.  Toutefois,  dans  Tinlention  de  la  Chambre,  ce  quatrième 
huissier  ne  devait  pas  se  créer  uneposiUon  aux  dépens  des  trois  autre8.Paniiilw 
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Aussi  bien  les  fonctions  de  sergent  exposaient  trop  souvent 
celui  qui  les  remplissait  à  de  grands  dangers.  Le  fait  suivant 
fera  mieux  comprendre  que  toute  explication,  combien  les  huis- 
siers pouvaient  avoir  de  raison  pour  entrer  en  accommodement 
avec  les  contribuables  en  retard.  Le  27  novembre  1786,  le  ser- 
gent I.  se  transi>orta  au. domicile  d'un  sieur  Vuillemain,  afin  de 
procéder  à  une  saisie  mobilière  sur  la  réquisition  du  receveur 
du  Val.  Aussitôt  Vuillemain  court  à  l'huissier,  armé  d'une  hache 
et  veut  lui  en  asséner  un  coup  sur  la  tête  ;  celui-ci  l'évite  heu- 
reusement ;  mais  alors  il  est  attaqué  par  la  femme  du  saisi 
et  par  les  voisins,  qui,  pouvant  craindre  à  chaque  instant  de 
poursuites  analogues,  prêtèrent  main  forte  à  Vuillemain  (1;.  Le 
sergent  et  ses  deux  records  n'étant  plus  en  sûreté,  se  retirèrent 
donc  ;  mais  pour  revenir  plus  tard,  assistés  de  la  maréchaussée. 
Les  mutineries  se  multiplient  dans  le  Val,  écrivit  le  sergent 
à  la  Chambre,  de  telle  sorte  qu'il  ne  lui  est  plus  possible  de 
faire  la  moindre  poursuite,  sans  en  assurer  le  succès  par  le 
moyen  de  la  maréchaussée,  moyen  dont  il  promet  cependant 
d'user  avec  prudence  (2).  En  1788  (27  novembre),  la  Chancellerie, 


rois  anciens,  se  IrouTait  Thuissier  Greney,  enjplace  depuis  33  ans,  alors  vieillard 
et  infirme  et  par  suite  très  négligent,  parce  qu'il  était  physiquement  incapable  de 
remplir  exactement  les  devoirs  de  sa  charge.  Il  refusait  de  se  retirer  el  la  Chan- 
cellerie n*osait  pas  le  destituer  parce  qu'il  avait  financé  sa  place  600  livres.  On 
imagina  alors  de  nommer  un  quatrième  huissier  auquel  on  accorda  Vexpecta'Ave 
de  la  première  charge  qui  allait  être  vacante;  et  pour  lui  permettre  de  vivre  en 
attendant  on  lui  donna  400  liv.  de  gage,  plus  un  tiers  ou  même  la  moitié  des 
anciennes  extances,  classées  dans  les  non-valeurs,  qu'il  parviendrait  à  faire  ren- 
trer, outre  son  salaire  pour  le  travail  qu'il  ferait  pour  la  seigneurie.  Il  ne 
parait  pas  avoir  attendu  longtemps  la  mort  du  sieur  Grenoy.  Touterois  celte  no- 
mination déplût  aux  huis.siers  e  i  exercice,  que  l'on  avnil  consultés  ou  prcvciius. 
L'un  d'eux,  l'huissier  Manière,  répondit  à  lu  Chancellerie  nssc-z  vivement  :  «  Le 
sous-signé,  huissier  seigneurial,  ne  pourra  empêcher  la  Chambre  d'entasser  les 
huissiers  dans  le  val  d'Orbey  et  d'en  commettre  autant  qu'elle  jugera  à  propos 
malgré  qu'ils  n'auront  rien  pour  vivre.  »  Il  supplie  cependant  que  l'on  assigne 
Fréland  comme  résidence  au  nouvel  élu,  attendu  qu'ils  sont  d<^jà  deux  à  la 
Poolroye.  (26  sept.  1786.  A.  H.  A.  2644.  E.)  Cfr.  Liv.  VI.  ch.  2. 

(1).  L'esprit  de  solidarité  était  très  fort  dans  le  Val.  Un  délinquant,  écrivait  le 
le  bailli  Belgira,  le  20  avril  1770,  à  la  Chancellerie  <  aurait  trouvé,  surtout  à  la 
Baroche,  cinquante  témoins  qui  auraient  déposé  en  sa  faveur,  comme  il  aurait 
voulu  ». 

(2)  Le  premier  président  en  avait  autorisé  l'emploi  ;  la  Chambre  ne  le  permit 
que  s'il  y  avait  refus  de  payer  accompagné  d'injures  graves  constatées  par  procès 
verbal,  h  cause  des  frais. 
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émue  (les  nombreuses  voies  de  fait  «  qui  commencent  h  prendre 
racine  dans  le  Val  ^,  de  sorte  que  les  huissiers  refusent  de 
travailler  pour  ne  pas  s'exposer,  prit  l'avis  de  l'avocat  Chauf- 
feur le  jeune  sur  la  conduite  à  tenir  en  ces  circonstances. 
17  novembre)  (A.  H.  A.,  1803,  E.).  Quoi  d'étonnant,  si  pour  s'é- 
Ijargner  de  pareilles  aventures,  les  huissiers  cédaient  à  la  ten- 
tation et  convenaient  de  quel  qu'argent,  pour  ne  faire  qu'en 
apparence  et  pour  la  forme,  les  actes  de  leur  ministère? 
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Ce  que  les  seigneurs  pensaient  de  leurs  sujets  :  Duché  de  Maza- 
rin.  Terres  du  Wurtemberg,  Seigneurie  de  Montjoic,  Seigneu- 
rie de  Bergheim,  Val  d'Orbey,  —  Entreprises  des  seigneurs 
contre  les  droits  et  les  propriétés  des  communautés  :  Val  de 
Sainte-Marie,  Ribeauvillé,  Witir-au-Val.  —  Les  tribunaux  ne 
peuvent  y  remédier. 


Les  seigneurs  jugeaient  de  leurs  sujets  selon  la  facilité  ou  la 
difficulté  avec  laquelle  ils  pouvaient  faire  ac.epter  et  rentrer 
les  droits  seigneuriaux.  Ceux  qui  ne  se  soumittaient  pas  de  bon 
grë  ù  leurs  prétentions  avaient  bien  mauvaise  réputation,  lors 
même  que  cette  résistance  s'appuyait  sur  le  droit  méconnu  : 
c'était,  pour  ainsi  dire,  faire  preuve  d'une  extréni?  modération 
de  ne  la  taxer  que  de  mutinerie,  révolte  ou  rébellion.  Com- 
bien ne  s'éleva-t-on  pas  contre  l'entêtement  et  Tobstinatio  i  dts 
sujets  du  duché  de  Mazarin,  parce  qu'ils  avaient  eu  Taudace 
de  prétendre,  dans  leurs  nombreuses  suppliques  et  dans  leurs 
nombreux  procès,  que  leur  imposer  cinq  jours  de  cor\'ée  par 
an,  c'était  les  ruiner  et  violer  tous  leurs  droits,  attendu  que 
'chaque  communauté  était  réglée  séparément  depuis  t  es  long- 
temps, et  payait  au  seigneur,  en  argent  ou  en  nature,  une  rede- 
vance représentant  les  corvées  qu'elle  lui  devait  et  qa  on  leur 
redemandait  gratuitement.  Les  officiers  seigneuriaux,  llntenJart, 
les  tribunaux,  le  Conseil  d'Ktat,  non  seulement  n'avaient  point 
d'oreilles,  mais  les  condamnaient  régulièrement.  Le  Roi,  nous 
Tavons  vu  ailleurs,  avait  eu,  très  proba^:lement,  l'intention  de 
gratifier  leur  seigneur  à  leurs  dépens  et  de  lui  conférer  quelque 
droit  nouveau,  bien  que,  dans  le  premier  arrêt  «lu  Conseil 
d'Etat,    il    prétende    ^icn    n'aç^ir   que   su»'    li^'jr     'e^v     "       - 

'-•:r ■  's":"-   "  •  '    ^  \in  'e  f:--'  -r     >.>    .   ^       -      ' 

ûe   coA*v^e.    c  ..c   n^to   ile    Ij^jo    kxc    iu.   soi^ucuik    ..  i  A..i.      .,    . 
après  avoir  énuméré  les  nombreux  procès  qu'ils  e.v  ient  pctuiis. 
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s^écriait       II   n'en  a  pas  moins  fallu,   pour  réduire  des  sujets 
entêtés  (1)  î . 

Le  duc  de  Wurtemberg,  dans  le  procès  qu'il  perdit  contre  la 
ville  de  Riquewihr,  à  laquelle  il  voulait  imposer  plus  de  corvées 
qu'elle  ne  lui  devait,  ne  craint  pas  de  traiter  de  révolte,  les 
efforts  que  fait  cette  viUe  pour  se  soustraire  à  ce  nouvel  im- 
pôt (2),  qui  ne  lui  était  dû  à  aucun  titre. 

Dans  la  seigneurie  de  Montjoie,  dans  laquelle  le  fardeau  des 
droits  seigneuriaux  semble  avoir  été  plus  intolérable  que  partout 
ailleurs,  les  sujets  estimaient,  à  tort  ou  à  raison,  avoir  été  les 
victimes  de  l'abus  de  la  force,  nous  l'avons  vu  précédemment  (3). 
Avec  quelle  hauteur,  avec  quel  mépris,  les  seigneurs  ne  les  trai- 
taient-ils pas  dans  les  mémoires  qu'ils  soumirent  aux  tribu- 
naux? Bien  plus,  le  comte  de  Mont j oie- Vaufrey,  dans  la  lettre 
du  27  juin  1779  par  laquelle  il  invoque  l'appui  de  l'intendance, 
ne  peut  même  pas  s'imaginer  que  leur  résistance  s'inspirât 
d'un  autre  sentiment  que  celui  de  la  haine  et  de  la  vengeance! 
*  ...  Les  projets  de  mes  vassaux,  écrivait-il,  sont  de  m'inquiéter 
toujours  :  je  ne  pourrai  résister  à  leurs  vexations,  si  l'auto- 
rité supérieure  n'y  met  ordre.  Avoir  toujours  des  procès  est 


(1)  Pour  plus  de' détails,  voir  le  livre  précédent,  au  mot  Corvée. 

(2)  Mémoires  de  la  ville  de  Riquewihr,  —  Voir  le  récit  de  cette  affaire  au  livre 
précédent,  ibid. 

(3)  Voir  au  livre  précédent,  mots  Corvée  et  Dinie,  et  L'Alsace  sous  l'adm. 
provinciale,  Liv.  11.  —  Voici  les  débuts  dun  mémoire  des  habitants  du  Comté 
s*opposant  à  In  demande  en  cantonnement  introduite  par  leur  seigneur  en  1784  : 
«  Depuis  plus  d'un  siècle  et  demi,  les  comtes  de  Montjoie  el  leuis  auteurs  ont  tout 
mis  en  usage  pour  nous  ravir  les  propriétés  précieuses  dont  nous  jouissons  de 
temps  immémorial,  el  pour  nous  astreindre  à  un  droit  de  corvée  aussi  vexatoire 
qu'inexigible.  Avec  le  temps  et  l'intrigue,  ils  sont  parvenus  à  nous  dépouiller  et 
à  nous  arracher  ;  l'acte  le  plus  illégal  a  converti  nos  propriétés  originaires  en 
simple  usage  ;  cet  usage  tout  borné  qu'il  était  a  paru  trop  onéreux  à  nos  usurpa- 
teurs ;  ils  ont  taché  de  le  restreindre  davantage,  et  pour  'y  parvenir  ils  ont  osé 
proposer  au  Conseil,  à  la  justice  même  du  Souverain,  de  le  réduire  encore  à  un 
cantonnement,  qui  s'il  avait  lieu  achèverait  de  mettre  le  comble  à  nos  malheurs 
cl  de  couronner  notre  ruine.  »  (Mémoires  des  habit,  de  Hirsingen,  Heimersdorff, 
Rœdersdorff  el  moitié  de  BiseU  sopposant  à  la  demande  en  cantonnement  faite  par 
le  comte  de  Montjoie  d^Hirsingen,  1784). On  verra  plus  loin  et  particulièrement  par 
l'Appendice,  comment  des  seigneurs  pouvaient  arrivçr  à  faire  consacrer  légalo' 
ment  les  plus  grandes  inii^^uit^^. 
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une  chose  affreuse,  inquiétante  et  ruineuse.  Je  jouis  clHine  exis- 
tence malheureuse.  J'implore,  Monsieur,  votre  protection  ;  arrê- 
tez ces  gens-là,  s'il  est  possible  ;  empêchez-les  de  se  ruiner 
aussi  ;  ils  Succombent  toujours  et  perdent  leurs  procès...  Enfin 
quand  l'un  est  jugé,  il  y  en  revient  un  autre  ;  c'est  un  mot 
donné  que  celui  de  me  harceler  continuellement.  Vous  êtes 
juste  et  équitable  ;  j'espère  par  la  certitude  que  j'en  ai,  voir 
bientôt  les  bornes  et  la  fin  de  mes  maux  ».  (Seigneurie  de  Mont- 
Joie,  16.  A.  H.  A.,)   (1). 


(1)  On  empêchait  en  effet  tout  procès  si  Ton  obtenait  de  l'intendance  ou 
bien  :  !<>  Défense  absolue  aux  communautés  de  s'assembler  ou  de  délibérer;  ou 
bien,  2«  si  Ton  parvenait  &  ne  leur  faire  accorder  cette  autorisation  qu'après 
une  année  écoulée,  caralors  la  voix  possessoire  leur  étant  fermée,  il  ne  leur  res- 
tait plus  que  lo  pétitoire  :  ce  qui  présentait  pour  elles  de  grandes  difficultés,  sou- 
vent une  impossibilité,  dans  le  cas  assez  fréquent  de  perles  des  archives  ;  ou  bien 
enfin,  3»  toutes  formalités  ayant  été  régulièrement  accomplies,  si  l'on  arrivait  à 
leur  faire  refuser  l'autorisaUon  de  plaider.  Dans  tous  ces  différents  cas,  il  ne  res- 
tait aux  membres  d'une  communauté  d'autres  ie.ssources  pour  obtenir  Justice,  que 
de  plaider  ut  singuU,  sous  leur  responsabilité  personnelle.  Nous  empruntons 
l'exemple  suivant  k  M.  de  Holdt;  bien  qu'il  s'agisse  d'un  procès  entre  deux  com- 
munautés, il  peut  servir  à  mieux  faire  comprendre  ce  que  nous  venons  de  dire  : 
—  «  12  sept.  1763.  Chambres  assemblées,  M.  le  président  de  Salomon  a  dit  que 
la  communauté  d'Ebersheimmunsler  avait  présenté  un  mémoire  à  M.  le  pre- 
mier Président,  pour  se  plaindre  de  ce  que  le  commissaire  départi  avait  lefusé 
de  l'autoriser  dans  une  action  qu'elle  se  croyait  fondée  d'intenter  contre  la  com- 
munauté de  Hilsenheim,pour  raison  d'une  espèce  de  pré  qui  a  servi  de  tout  ttmps 
de  reposoir  à  son  troupeau  lorsqu'il  revenait  de  l'abreuvoir  et  que  ladite  commu- 
nauté de  Hilsenheim  a  fait  repiquer  pour  le  joindre  à  sa  forêt;  qu'elle  avait  fait 
consulter  son  affaire  par  trois  avocats,  mais  que  malgré  cela  le  commissaire  -dé- 
parti avait  refusé  de  l'autoriser.  Rapport  fait  par  moi  desdits  mémoire  cl  pièces 
Jointes,  et  let  ture  prise  des  deux  lettres  écrites  par  M.  de  Lucé  à  M.  le  président 
de  Salomon,  dans  lesquelles  il  se  soutient  compétent  et  en  droit  de  refuser  à  une 
communauté  la  permission  de  plaider  quand  ses  moyens  déduits  dans  la  consul- 
Utlon  ne  sont  pas  pondéralifs  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  succombe 
ou  bien  lorsque  l'objet  ne  mérite  pas  les  frais  d'un  procès,  que  cela  n'empêche 
cependant  pas  la  communauté  d'intenter  son  action  ut  si/iyu/i,  mais  qu'au  cas 
qu'elle  succombât  les  frais  ne  sont  pas  passés  en  taxe.  —  Le  tour  du  bonnet  fait 
il  a  passé  que  le  refus  de  M.  l'intendant  n'éiiit  pas  une  entreprise  sur  la  Juridic- 
tion ordinaire,  dont  le  conseil  doit  se  plaindre»  que  c'était  tout  au  plus  un  déni 
de  juttice,  pour  la  rérorniation  duquel  c'étuit  aux  parlics  à  se  pourvoir  où  et  ainsi 
qu'elles  aviseront  bon  être,  l.e  même  cas  s'est  déjà  présenté,  autant  que  j'en  ai 
idée  et  dès  lors  le  (Conseil  a  jugé  que  ce  n'était  pas  au  Conseil  à  porter  des  plaintes 
contre  un  intendant  qui  refuse  d'autoriser  une  communauté  à  plaider,  mais  aux 
parties  seules.  »  {Jouruat  du  Pnlais^  I.  p.  121,  de  lédition  A.  Ingold)  —  Nous 
avons  analysé  ailleurs  un  Mémoive  de  Uiesheim  contre  «on  seigneur,  le  coin  le 
fie  Waldner,  <|ui  voulait  dépouiller  cette  cominunauté  de  ses  coinmunaux,  ^làcc 
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La  seigneurie  de  Bergheim  avait  une  rét)utation  analot^ue  : 
<  L'esprit  de  mutinerie  et  de  révolte,  dit  un  mémoire  du  conseiller 
Radius,  est  la  vertu  héréditaire  des  paysans  de  cette  i>etile 
république.  Ils  y  placent  une  espèce  d'héroïsme  qu'ils  sou- 
tiennent leur  avoir  été  transmis  par  leurs  ancêtres,  dont  ils 
se  croiraient  indignes  en  tenant  une  autre  route.  Depuis  80  ans, 
ils  plaident  contre  leur  seigneur  et  quelquefois  leurs  magis- 
trats Ils  se  raidissent  contre  les  ordres  de  M.  l'intendant  ;  ils 
se  raidiraient  contre  ceux  de  Sa  Majesté,  si  le  glaive  du  i>ouvoir 
suprême  n'était  point  suspendu  sur  leurs  têtes.  Bergheim  est 
la  dernière  acquisition  de  la  maison  de  Deux-Ponts  (1)  ;  mais 
c'est  aussi  celle  dont  elle  devrait  se  repentir  le  plus  par  l'hu- 
meur farouche  et  indomptable  qui  anime  ses  habitants.  Il  en 
est  de  ces  gens  comme  des  derniers  enfants  d'une  grande  famille  : 
ce  sont  ordinairement  les  plus  mal  élevés  et  dont  les  pères  ont  le 
plus  à  craindre  (2)  ». 

A  vrai  dire  cependant,  on  ferait  tort  aux  gens  de  Bergheim 
en  les  considérant  comme  *  les  plus  mal  élevés  »  des  enfants 
de  cette  grande  famille  :  c'était,  à  coup  sûr,  à  moins  de  les  en 


&  l'extrême  complaisance  de  rtnlcndant.  Les  habilanls  auraient  perdu  leur 
patrimoine,  s'ils  n'avaient  pas  plaidé  utsinguli:  c'est  à  cette  extrémité  qu'ils 
avaient  été  réduits.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  déjà  dit.  Cfr.  La 
Haute-Alsace  durant  V Administration prooinciale.  liv.  11,  chap.  5.  (p.  177.) 

(1)  La  seigneurie  de  Bergheim  au  moment  de  la  guerre  de  Trente  ans  apparte- 
nait à  la  Maison  d'Autriche.  Lorsque  les  Suédois  se  furent  emparés  de  r.\lsace, 
le  roi  la  donna  en  1639  au  comte  de  Nassau  d'abord,  puis  à  la  mort  de  celui-ci, 
au  comte  de  Montausier,  gouverneur  de  M.  le  grand  Dauphin.  ^31  mars  1642.) 
Le  comte  deMontausier  la  vendit  au  duc  Christian  II,  le  15  juillet  1679,  pour  la 
somme  de  30.000  liv.,  du  consentement  du  roi.  En  1686,  le  duc  l'engagea  pour 
douze  ans  au  baron  de  Reding,  avec  pacte  de  réméré.  Celui-ci  fit  cession  de  ses 
droits  à  des  bourgeois  de  Strasbourg,  Hahn  et  Cie,  et  c'est  de  leurs  mains  que  le 
prince  de  Hirkenfeld  la  retira  en  1716,  après  une  transaction  avec  le  baron  de 
HoU,  gendre  du  baron  de  Reding.  Il  parait  que  le  baron  de  Reding  ou  de  Roll 
avait  assigné  le  prince  porr  être  déclaré  déchu  de  la  faculté  derémérer.  La  tran- 
saction conclue  en  1715  mit  fin  à  toute  difficulté.  (A.  H.  A., 1062,  E.)  — D'après 
ScHŒi>FLiN  (Als,  illusl.  IV,  p.  271.)  le  baron  de  Reding  céda  ses  droits  à  trois 
bourgeois  de  Strasbourg:  J.-F.  Wûrtz,  Daniel  ReichshofTer  et  J.-J.  Hahn,  lequel 
finit  par  réunir  toute  la  propriété  entre  ses  mains.  Sa  veuve  la  vendit  en  1694  au 
baron  de  Roll,  gendre  du  baron  de  Redir.g,  contre  lequel  le  prince  de  Birkenfeld 
exerça  le  réméré  en  1716.  —  Le  prince  Christian  acheta  la  seigneurie  pour 
32.000  liv.  et  la  revendit  au  baron  de  Reding  8.000  liv.  de  plus. 

(2)  Dans  un  autre  mémoire,  dans  lequel  Radiut  se  plaint  beaucoup  des  «  vexa- 
tions des  habilanls,   des  procès,  des  difficultés   fufioust's  »  qu'ils  suscifçfit  san^ 
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exclure,  les  habitants  du  val  d'Orbey  (1).  Le  procureur  fiscal, 
Vaillant,  écrivait  à  Radius,  le  26  février  1783,  à  propos  des 
délits  fcrestaux,  toujours  si  nombreux  dans  le  Val  :  *  L'on  dirait 
que  les  Vais  d'Orbiens  n'ont  été  créés  et  mis  au  monde  que  pour 
faire  endiabler  les  autres!...  »  (2)  ;  et  Radius  lui-même,  comme  le 
rapport  du  9  octobre  1787,  dans  lequel  il  propose  au  prince 
Vctablissem-ent  d'un  quatrième  huissier  dans  le  Val,  comme  le 
seul  moyen  d'assurer  la  rentrée  des  deniers  seigneuriaux  en 
retard,  accuse  les  habitants  d'une  «sorte  de  férocité»  transmise 
par  le  sang,  «  qui,  faute  d'instruction,  ne  s'adoucira  pas  de 
sitôt  -.  Voici  d'ailleurs  comment  il  avait  développé  la  même 
pensée  dans  un  mémoire  à  l'intendant,  du  13  septembre  1759  : 
«  Les  sujets  du  val  d'Orbey,  peu  différents  des  habitants  de 
rîle  de  Corse  ,se  raidissent  depuis  plusieurs  siècles  contre  le 


cesse  à  la  seigneurie,  il  trouve  la  cause  de  leur  indocilité  dans  leur  bien-être 
matériel,  qu'il  décrit  de  la  manière  suivante:  <  La  ville  est  opulente.  Elle  abonde 
en  vin,  grains,  foins  et  bois.  A.  tous  ces  avantages  qu'elle  tient  de  la  nature  du 
sol  et  de  la  situation  de  son  ban,  elle  Joint  des  revenus  patrimoniaux  très  consi- 
dérables et  des  forêts  d'une  étendue  immense,  d'où  ses  habitants  tirent  gratuite- 
ment tous  les  bois  de  chauffage,  de  marnage  et  d'échalats,  dont  ils  ont  besoin 
pour  leur  ménage,  pour  l'entretien  de  leurs  bâtiments,  et  pour  la  culture  de  leurs 
vignes.  On  dirait  que  la  nature  a  pris  à  tâche  d'avantager  ces  particuliers,  à  l'envie 
de  tqut  le  reste  des  habitants  de  la  Haute- Alsace.  Non  contente  de  leur  avoir 
ouvert  tous  ses  trésors  et  de  les  avoir  enrichis  en  biens-fonds  de  toute  espèce, 
elle  ies  a  fait  encore  participer  avec  six  autres  communautés  à  des  pâturages 
trop  grands  pour  pouvoirétre  consommés  par  leurs  bestiaux.  »  —  Ailleurs  Radius 
dit  encore  :  «  Il  est  d'expérience  que  nulle  communauté  en  Alsace  n'est  aussi  fertile 
en  procès  criminels  et  en  assassinats  que  celle  de  Bergheim,  et  que  nulle  n'est  plus 
violente.  »  —  Cfr.  les  plaintes  delà  communauté  de  Bergheim  contre  les  violences 
du  conseiller  Radius  {GeivahUhœtigkeiten)  adressées  au  bureau  intermédiaire  de 
Colmar  en  juillet  1789.  (A.  H.  A..1057.  E.) 

(1)  Peut-être  encore  un  peu  ceux  de  Wihr-au-Val  :  «  La  communauté  de  Wihr, 
au-Val  de  St-Grégoire,  dit  Radius  dans  un  mémoire  dont  il  sera  question  plus 
loin,  est  composée  d'habitants  les  plus  âpres,  les  plus  indisciplinés  et  les  plus 
aguerris  dnnsla  chicane.  Depuis  passé  un  siècle,  elle  plaide  contre  son  seigneur» 
avec  un  acharnement  qui  n'est  connu  que  chez  elle  et  que  chez  ses  voisins,  les 
tumultueux  paysans  du  val  de  Munster  et  d'Orbey,  auxquels  Wihr  est  limitro- 
phe... »  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  sentiment  de  Radius  sur  les  habitants  du 
val  de  Sainte-Marie,  qui  suscitèrent  tant  de  difficultés  à  la  seigneurie. 

(2)  Le  bailli  Lichtenberger  écrivait  dans  le  même  sens  h  l'intendant,  le  9  déc. 
1780:  u  Je  sais.  Monseigneur,  qu'il  n'y  a  point  d'endroits  de  la  province,  où  la 
fureur  de  la  dégi*adulion  ail  fuit  nui'.ru  autant  de  mal  qu'au  vul  d'Orbey.  » 
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bon  ordre  et  le  règlement  d*une  saine  police.  Obsédés  par  une 
brutalité  qui  est  sans  exemple  en  Alsace,  et  peut-être  dans  toute 
la  France,  ils  ne  trouvent  Tassouvissement  de  leurs  plaisirs  que 
dans  les  vols,  les  rapines,  et  tout  le  désordre  que  la  licence 
la  plus  effrénée  peut  entraîner  avec  soi.  Sourds  à  toute  autre 
idée  qu*à  cdle  de  Li  confusion,  ils  se  refusent  avec  une  obsti- 
nation surprenante  au  bien  que  M.  l'intendant,  que  leur  seigneur 
se  donnent  la  pleine  de  leur  faire.  Accoutumés  aux  délits  et 
aux  crimes  depuis  plusieurs  siècles,  ils  pensent  avoir  natura- 
lisé ces  vices.  C'est  une  chaîne  que  l'on  tend  à  leur  liberté 
que  de  vouloir  les  enfermer  dans  le  devoir  que  tout  honnête 
homme,  que  tout  citoyen  doit  à  l'Etat  et  à  lui-même.  Ils  sou- 
tiennent à  main  armée  la  violence  de  leurs  projets.  Ils  cou- 
pent et  abîment  par  bandes  les  bois,  tant  de  nuit  que  de  jour, 
et  peu  soucieux  de  l'avenir,  ils  portent  leur  attention  crimi- 
nelle sur  un  profit  présent  et  momentané,  qui,  dans  quelques 
années  d'ici,  sera  noyé  dans  un  chaos  de  misères  et  de  be- 
soins dont  ils  sont  accablés  (1)  ».  La  seigneurie  demandait  à 
l'intendant  de  réorganiser  le  service  des  gardes  forestiers,  afin 
d'empêcher  la  dévastation  complète  des  forêts.  Mais  tout  ce 
qu'elle  dit,  doit  s'entendre  également  de  tous  les  droits  seigneu- 
riaux. Les  habitants  du  Val,  d'après  un  rapport  de  la  Chan- 
cellerie, adressé  le  15  novembre  1785  au  prince,  «  sont  de  l'es- 
pèce des  gens  les  plus  inquiets,  les  plus  assidus  à  se  sous- 
traire aux  prestations  les  plus  légitimes  et  les  plus  aguerris 
à  la  chicane  y>  ;  puis  on  explique  par  le  moyen  de  quelles  ruses 
ils  cherchaient  à  rendre  le  recouvrement  des  rentes  foncières 
difficile,  même  impossible,  en  morcelant  à  dessein  leurs  pro- 
priétés, ne  craignant  pas,  au  besoin,  de  déclarer  les  parcelles 


(1)  Ils  ruinaient  même  les  forêts  de  leurs  voisins.  Voici  ce  qu'écrivait  li>  prê- 
teur royal  de  Munster  à  l'intendant  le  11  mars  1780,  en  lui  envoyant  Tétat  des» 
délits  forestaux  du  second  semestre  de  1779:  «  Il  est  inexprimable,  Monseigneur, 
quel  dégât  les  paysans  de  cette  vallée  voisine  (Orbey)  ont  fait  dans  nos  forêts, 
pendant  nos  troubles.  Ils  ont  bien  mis  à  profit  le  temps  pendant  lequel  nos 
forestiers  ne  faisaient  pas  leur  devoir;  et  ils  sont  encore  aujourd'hui  si  routines 
(sic)  à  la  manœuvre,  qu'ils  viennent  en  plein  jour  et  en  si  grand  nombre,  que  nos 
gardes  n'osent  les  approcher.  Je  n'ai  plus  trouvé  d'autre  moyen  qucd'adresscr  une 
réquisition  au  prévôt  d'Orbey,  afin  qu'au  vu  de  l'ordonnance,  il  fit  donner  un 
indicateur  à  nos  gardes  pour  faciliter  leur  visite  et  le  rapport;  ce  qui  a  été  exé- 
cuté. »  (A,  H.  A.,  1358.,  C; 
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qu'ils  vendaient  exemptes  de  œns  et  de  rentes,  sans  se  sou- 
ciei'  des  procC^  que  leur  mauvaise  foi  allait  susciter  (1).  Ra- 
dius, on  Ta  vu  plus  haut,  leur  prête  une  «  sorte  de  férocité  >, 
parce  qu'ils  ne  craignaient  pas  de  s'opposer  par  la  violence 
aux  exécutions,  exécutions  tellement  fréquentes,  que  le  même 
conseiller,  dans^  une  note  pour  l'avocat  Chauffoiu*  le  jeune, 
ne  regarde  pas  comme  invrais^nblable  50  condamnations  en- 
viron par  audience,  pour  défaut  de  paiement  des  droits  seigneu- 
riaux. '  ,  . 

Il  est  vrai  que  les  habitants  du  Val  étaient  particulièrement 
obstinés  et  opiniâtres.  J>e  jour  même,  pour  ainsi  dire,  où  la 
maison  de  Ribeaupierre  prit  possession  du  Val,  commença  l'ère 
des  procès.  Un  mémoire  de  la  Chambre  de  1784,  parle  de 
120  années  de  procès  à  ce  moment.  En  1731,  la  seigneurie  esti- 
mait les  frais  à  sa  charge  faits  jusqu'alors  à  près  de  40.000  li- 
vres Outre  les  procès  continuels,  on  avait  à  se  plaindre  d'actes 
de  violences  :  incendies  de  forêts  par  malveillance,  défriche- 
ments en  délit,  assassinats  '  de  gardes  forestiers,  assassinats 
d'huissiers  chargés  d'exécuter  les  débiteurs  en  retard,  etc.  Ni 
les  prisons  de  Colmar  et  de  Séléstadt,  ni  celles  de  Fort-l'Evê- 
que,  ni  les  fréquentes  condamnations  criminelles,  ni  la  peine 
du  bannissement  prononcée  contre  les  plus  mutins,  ni  les  troupes 
envoyées  à  deux  reprises  dans  la  vallée  pour  faire  respecter  les 
arrêts,  ne  purent  venir  à  bout  de  l'obstination  des  habitants. 
C'était  toujours  le  même  esprit  de  fraude  dans  le  paiement 
des  droits  seigneuriaux,  les  mêmes  délits  forestaux,  les  mêmes 
menaces,  et,  chaque  fois  que  l'occasion  se  rencontrait,  les  mêmes 
voies  de  fait. 

La  violence  peut-être  exceptée,  les  habitants  de  Bergheim 
et  ceux  du  comté  de  Montjoie  ne  le  cédaient  en  rien  aux  gens 
du  val  d'Orbey  ;  et  les  sujets  du  duché  de  Mazarin  ne  se  sou- 
mirent que  lorsque  tout  espoir  fut  perdu.  Ce  sont  des  exem- 
ples que  nous  avons  cités  ;  mais  on  pourrait  aisément  cons- 
tater le  même  fait  dans  La  |>lupart  des  seigneuries  de  l:a  pro- 
vince 

Tout  excès  est  digne  de  blâme,  dut-il  se  commettre  en  faveur 
de  la  plus  juste  des  causes.  Mais  cette  opiniâtreté  générale,  ou 


(i)  Voir  au  livre  II,  le  texte  de  ce  rapport 
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mieux  cette  opiniâtre  résistance  des  sujets  aux  exigences  de 
leurs  seigneurs,  abstraction  faite  bien  entendu  des  injustices 
et  des  crimes  qu'il  faut  toujours  condamner,  était-«lle  illé- 
gitime en  elle-même?  Et  d*abord  sur  quoi  se  fondait-elle,  ou 
quelles  raisons  d'être  lui  donnait-on?  Si  nous  consultons  les 
doléances  des  communautés  contre  leurs  seigneurs,  faites  en 
1789,  nous  avons  raconté  ailleurs  à  quelle  occasion  (1),  nous 
constaterons  deux  choses,  malgré  de  grandes  exagérations  et 
des  prétentions  excessives  :  on  se  plaignait  unanimement  du 
poids  des  impositions  seigneuriales,  et  des  entreprises  des  sei- 
gneurs contre  les  propriétés  et  les  droits  communaux. 

Nous  avons  vu  précédemment  en  détail  comment  les  sei- 
seigneurs  voulaient  à  tout  prix  passer  pour  seigneurs  fonciers, 
afin  de  pouvoir  revendiquer  à  oe  titre  et  ramener  à  eux  la 
propriété  des  communaux  (2).  Nous  avons  ajouté  que  s'ils  n'o- 
saient afficher  ouvertement  des  prétentions  aussi  exorbitantes, 
ils  s'efforçaient  tous,  du  moins,  de  restreindre  les  droits  d'usage 
et  les  servitudes  réelles  que  les  communautés  p)ossédaient  sur 
leurs  terres,  de  les  contester,  afin  d'en  faire  déclarer  ou  re- 
connaître la  précarité,  et  d'arriver,  petit  à  petit,  à  leur  extinc- 
tion. Xous  n'avons  point  cité  de  preuves  à  l'appui  de  cette 
dernière  assertion  ;  le  moment  est  venu  de  combler  cette  lacune. 

La  seigneurie  de  Ribeaupierrc  était  depuis  de  longues  années 
en  différend  avec  les  habitants  du  val  de  Sainte-Marie^  au 
sujet  des  forêts.  De  l'avis  de  ses  avocats,  elle  crut  que  le  plus 
sûr  moyen  de  rétablir  la  paix,  était  de  demander  un  cantonne- 
ment. Les  forêts  litigieuses  avaient  une  superficie  cle  plus  de 
7.000  arpents.  Après  déduction  de  la  partie  nécessaire  à  l'exploi- 
tation des  mines  (3),  la  seigneurie  offrait  donc  aux  habitants 
de  leur  céder  un  dixième  du  surplus  en  toute  propriété  (4),  à 


(l)La  Haute- Alsace  sout  l'administration  provinciale, 
(2)Ibid.  livre  III. 

(3)  Cette  part  devait  être  telle,  qu'elle  pût  fournir  annuellement  1200  cordes  d% 
bois  et  500  arbres  »ur  pied  ou  s/a?men,  moyenne  de  ce  que  l'exploitation  des  mines 
coétait  en  un  an,  selon  les  calculs  de  la  Chancellerie  {Inventaire  de  production  de 
/759.A.H.A..  1881.E.) 

(4)  La  requête  de  1774  leur  offrait  ce  dixième  en  pleine  propriété,  à  la  réserve 
du  droit  de  pâturage,  pour  lequel  ils  auraient  â  s'accorder  avec  le  seigneur,  des 
amender  pour  crimes  et  délits,  du  droit  de  chasse  et  dépêche,  «  des  redevances  et 
tous    autres    droits  seigneuriaux,  perçus  et  usités  jusqu'ici    pour  raison  de  ce» 
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à  condition  que  les  neuf  autres  dixièmes  lui  restassent  libres 
de  toute  charge  et  de  tout  droit  d'usage.  Les  habitants,  au 
contraire,  étaient  persuadés  que  ces  forêts  leur  appartenaient 
en  propre,  qu'ils  en  étaient  tout  au  moins  co-proprétaires  et 
paraissaient  vouloir  conclure  de  leurs  droits  d'usage  au  droit 
de  propriété.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  3  juin  1775  admit 
la  requête  en  cantonnement  qui  lui  avait  été  présentée  au 
nom  du  duc  des  Deux-Ponts,  et  renvoya  les  parties  par-devant 
l'intendant  de  la  province  qu'il  chargea  de  prononcer  définiti- 
vement, après  examen  scrupuleux  des  titres  de  chacune  d'elles. 
Le  procès  ne  reçut  de  solution  qu'après  la  Révolution  :  nous 
en  avons  raconté  ailleurs  les  péripéties  ;  inutile  d'y  revenir  (1). 
Il  est  certain  que  les  prétentions  des  habitants  du  Val  étaient 
exagérées,  insoutenables,  à  n'en  juger  du  moins  que  par  les 
titres  qui  furent  produits  alors  ;  car  on  ne  peut  conclure  d'un 
simple  droit  d'usage  à  l'existence  d'im  droit  de  propriété  (2). 
Aussi,  ils  n'insistèrent  pas  et  ne  réclamèrent  que  leurs  anciens 
droits  d'usage.  Mais  quels  étaient  leurs  droits  d'usage?  De 
l'avis  de  l'avocat  Lang  (3),  sur  le  vu  des  pièces  que  la  Chan- 
cellerie lui  avait  soumises,  les  habitants  du  Val  avaient  droit  : 
lo  au  bois  mort  gisant  par  terre,  seulement,  et  non  sur  pied  (4)  ; 
2o  au  bois  de  mamage,  moyennant  le  paiement  du  droit  habi- 


droits  d'usage  et  qui  continueront  d*étre  payés  en  la  manière  accoutumée.  * 
L'Inventaire  de  production  de  1789  reproduit  la  même  phrase,  mais  après  les 
mois  «  redevances  et  autres  droits  seigneuriaux  perçus  et  usités»,  il  omet  les 
mots  «jusqu'ici  pour  raison  de  ces  droits  d'usage  »  et  i^oute  seulement  «  et  qui 
continueront  d'être  payés  en  la  manière  accoutumée  ».  Est-ce  une  omission  volon^ 
taire?  Ou  bien  la  Chancellerie  a-t-elle  supprimée  ces  mots  parce  qu'en  1789,  elle 
crut  prudent  de  céder  aux  habitants  du  Val  leur  dixième  en  toute  propriété,  en 
renonçant  à  conserver  pour  elle  le  droit  de  réclamer  les  mêmes  taxes  et  redevances 
qu'autrefois  ? 

(1)  La  Haute-Alsace  durani  V administration  prouinciale,  livre  V. 

(2)  Comme  le  fit,  par  exemple,  Namsheim,  qui  prétendait  être  propriétaire  des 
chênes  de  la  forêt,  parce  que  les  bourgeois  payaient,  pour  la  glandée,  un'  plaberi 
par  porc  t  (A.  H.  A.,  1598.  C.) 

(S)  Une  première  consultation  des  avocats  Kieffer,  Queflfenmie  et  Michelet,  du 
25  Juin  1757,  n'avait  pas  satisfait  la  Chancellerie,  qui,  sur  la  prière  de  l'un  des 
avocats  seigneuriaux,  s'adressa  à  maître  Lang,  comme  étant  «  un  jurisconsulte 
savant  et  expérimenté  »,  parce  que  «  la  discrétion  et  la  tenue  du  secret  tiennent 
rang  parmi  les  vertus  qui  vous  caractérisent  »  (9  Juin  1775.  —  A.  H.  A.  1885.  E.) 

(4)  Sur  concession  gracieuse  dti  seigneur,  parce  que  sans  cette  faculté,  «  les 
•igets  seraient  hors  d'état  de  subsister  dans  une  contrée  si  peu  fertile.  »  (Médioirc 
de  la  seigneurie  à  ses  avocats.  1757.) 
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tuel  de  toccage,  dans  tous  les  cas,  et  d'une  taxe  fixée  |>ar  les 
règlements  du  comte  Ebeiiiard  (1570-1637),  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  bois  d'une  autre  essence  que  le  sapin  (1).  Jamais,  selon 
l'avocat,  les  habitants  ne  jouirent  du  bois  de  chauffage,  si  ce 
n'est  lorsque  la  seigneurie  voulait  bien  le  leur  vendre  contre 
paiement  du  prix  ordinaire  (Consultation,  l*»"  juillet  1775).  Comme 
si  l'avocat  Lang  avait  été  trop  généreux,  la  Chancellerie  res- 
treignît encore  ses  concessions  dans  les  pièces  qui  furent  pro- 
duites au  procès.  Voici  comment  s'exprime  ïlnventaire  de  pro- 
ductUm  contenant  conclusions  et  dire,  etc.,  de  juin  1789  :  <  Le  seul 
usage  gratuit  qu'ils  (les  habitants)  puissent  réclamer,  consiste 
dans  le  bois  mort  gisant  par  terre.  Mais  cet  usage  n'en  est 
fias  même  proprement  un.  C'est  plutôt  une  Ll:ra:îce  de  la  part  du 
seigneur  [H'opriétaire,  accordée  par  commisération  à  ses  vas- 
saux. Jamais  les  habitants  n'ont  eu  de  bois  de  chêne,  hêtre, 
bouleau  et  autres  de  cette  espèce  pour  leur  consommation  et 
usage.  Ces  espèces  de  bois  ont  toujours  été  vendues  ou  con- 
cédées à  différents  prix.  Il  est  vrai  qu'on  leur  a  marqué  du 
bois  de  sapin,  d'arbres  secs  ou  dépérissants,  dont  ces  forêts 
abondaient  après  la  guerre  de  Trente-Ans  et  suivantes,  assez 
uniformément  à  8  Creutzer,  la  corde  de  bois  de  chauffage,  et  à 
3  Creutzer  le  pied  d'ariare  pour  bâtisse,  excepté  ceux  de  sciage. 
Mais  quand  ce  bois  de  mamage  et  de  chauffage  a  été  fixé  à  ce 
taux,  c'est  son  véritable  prix.  Les  habitants  payaient  en  outre 
les  journées  des  forestiers.  C'est  donc  pure  bonté  des  seigneurs, 
d'avoir  continué  à  leur  en  laisser  ensuivre  à  ce  même  prix, 
quoique  les  bois  eussent  augmenté  de  valeur...  »  Ils  doivent 
donc  s'estimer  «  fort  heureux  »,  de  ce  que  leur  seigneur  c  se 
dépouille»  (!)  jusqu'à  leur  offrir  un  dixième  en  toute  pro- 
priété, puisque  «  leurs  usages  bien  appréciés,  se  réduisent  pour 
ainsi  rien  à  dire  (2)».  Les  habitants  prétendaient,  au  contraire, 


(1)  On  ne  payait  la  taxe,  d'après  le  règlement  du  comte  Eberhard,  que  pour 
c  les  bob  de  chêne  demandés  pour  le  clayonnage,  fenêtres  et  portes,  comme 
aussi  pour  les  arbres  desUnés  A  être  sciés  en  planches,  lorsqu'ils  excédaient  trois, 
ou  qu'ils  seraient  demandés  pour  faire  le  commerce  en  planches.  »  (Consultation 
de  BL  Lano,  l*'  juillet  1776).  D'après  maître  Lang,  cette  parUe  du  règlement 
d'Eberhard  avait  certainement  force  obligatoire,  parce  qu'elle  était  confirmée  par 
la  possession. 

(^  Ces  variations,  ces  différences  ne  sont  pas  les  seules  :  il  y  en  a  d'autres  plus 
importantes.  Une  lettre  de  Radius  au  chancelier  de  Papelier,  en  date  du  8  août 
1776,  en  donne  peut-êlre  la   raison  :  «  Si  je  ne  me   trompe,  dit  Radius,  l'on   a 


Digitized  by 


Google 


LE    RÉGIME    FÉODAL   A  LA    FIN    DU    IS»  SIÈCLE  31 

avoir  eu  de  tout  temps,  sans  aucune  distinction  d'essence  et 
dans  la  mesure  de  leurs  besoins,  l'affouage,  le  bois  de  cons- 
truction, celui  de  clôture  pour  héritage,  le  bois  nécessaire  à 
réparer  les  ponts,  fontaines  ,etc.,  sans  rétribution  autre  qu'un 
simple  droit  de  toccage  ;  ils  se  plaignaient  de  ce  que  la  Chan- 
cellerie, au  mépris  de  leurs  droits,  disposait  des  bois  à  sa 
guise,  leur  en  refusait  souvent,  depuis  1763  presque  toujours, 
et  quand  elle  leur  en  accordait,  leur  faisait  payer  des  prix 
arbitraires  et  exorbitants  (28  janvier  1775).  Par  le  plus  grand 
des  hasards,  Radius,  qui  avait  fouillé  en  tout  sens  le  greffe 
de  Sainte-Marie,  pour  y  rassembler  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire  en  1773,  y  retrouva,  le  21  juillet  1775,  un  règlement  du 
comte  Eberhard,  parfaitement  authentique,  qui  justifiait  d'une 
manière  absolue  et  sans  réplique  les  prétentions  des  habitants 
du  Val.  11  en  fut  abasourdi  !  «  Quand  maître  Lang  verra  cette 
pièce,  écrivait-il,  le  8  août  au  secrétaire  de  Papetier,  il  trou- 
vera Tune  et  l'autre  de  ces  contestations  impossibles  (1)».  Puis, 
ne  ix>uvant  s'expliquer  la  présence  de  ce  document  important 
à  Sainte-Marie,  alors  <  qu'il  est  dit  au  bas  de  cette  pièce  qu'elle 
est  à  la  chancellerie  de  Ribeau ville  ».  C'est  une  supercherie! 
c'est  un  vol!  s'écriait-il  ;  et  il  se  demandait  qu^  pouvait  être 
le  traître,  coupable  d'un  tel  méfait.  Toutefois,  Radius  était 
un  homme  de  ressources.  Le  premier  moment  de  stupéfaction 
passé,  il  sut  se  former  la  conscience  ;  et  voici  comment,  dans 
une  lettre  du  15  août  1775,  il  raconte  son  émotion  et  les  raisons 
qui  l'ont  calmé  :  «  Rien  de  plus  préjudiciable  que  cet  ancien 
règlement,  que  je  ne  présume  pas  au  surplus  d'avoir  jamais 
été  en  exécution.  En  le  confrontant  avec  l'état  actuel  des  choses, 
j'y  ai  vu  tant  de  différences  désavantageuses,  que  j'en  ai  été 
étourdi.  11  est  impossible  qu'il  soit  jamais  sorti  des  bornes 
d'un  simple  projet  imilatéral  de  la  part  du  seigneur,  qui 
peut-être  s'en  est  repenti  dès  le  dernier  moment  de  sa  forma- 


accordé  dans  notre  requête  du  cantonnement,  aux  habitants  de  Ste-Marie»  le  boU 
de  bftlioient,  et  on  ne  leur  avoue  pas  le  bois  de  chauffage.  M.  Lang  a  cm  qu'il 
fallait  conteiter  le  premier  aussi,  au  risque  de  perdre  Tun  et  Tautre.  » 

(1)  Cétait  aussi  l'avis  du  chancelier  de  Papelier,  car  dans  sa  réponse  à  Radius 
il  disait  :  Je  vous  envole  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  ;  vous  pourrez  l'étudier  avec 
l'avocat  Lang,  «  qui  par  l'inspection  de  l'ancien  règlement  forestal  que  vous 
m'avez  communiqué,  ne  doutera  plus  de  l'impossibilité  de  contester  aux  habi- 
tants ces  différents  bois  nécessaires.  »  (11  août  1775.) 
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lion  (1)  ».  Ce  peut-être  devint  bientôt  pour  lui  une  certitude 
absolue.  Toutefois,  la  seule  chose  qu'il  ne  put  jamais  s'expli- 
quer, c'est  la  manière  dont  ce  prétendu  projet,  qui  aurait  dû 
ne  jamais  sortir  des  cartons  de  la  chancellerie  de  Ribeauvillé 
évidemment,  était  parvenu  à  Sainte-Marie.  Mais  cette  petite  dif- 
fitulté  ne  l'embarrassa  point.  A  ces  yeux,  ce  document  capital 
n'eut  plus  désormais  aucune  valeur  :  il  ne  parai  pas  au  procès. 
Il  osa  néanmoins  s'écrier  dans  une  lettre  du  7  avril  1787  : 
«  Nous  voulons  la  plus  exacte  justice  !...  les  titres  et  la  posses- 
sion (2),  prouvent  notre  droit  ;  «  nous  rougirions  de  former  des 


(1)  Le  couseilier  Radius  au  chuucclicr  de  rnpelier  (8  aoûl  1773).  <>  J'ai  chcubé 
il  y  a  deux  ans  au  greffe  de  Ste-Marie  des  pièces  relatives  aux  forêts  seigneuriales 
sans  y  rien  trouver.  Je  viens  de  renouveler  mes  recherches,  et  j*ai  trouvé  le 
21  juillet  dernier  l'original  de  la  pièce  ci- jointe,  qui  alloue  aux  habitants  celui  (le 
bois)  de  bâtiment  et  de  chauffage.  C'est  un  règlement  forestal  du  comte  Eberhard 
de  Bibeaupierre  ;  il  est  dit  au  bas  que  celte  pièce  est  à  la  chancellerie  de  Ribeau- 
villé tandis  qu'elle  se  trouve  enti-e  les  mains  de  la  communauté  de  Ste*Marte. 
Quand  M.  Lang  verra  cette  pièce,  il  trouvera  l'une  et  Tautre  de  ces  contestations 
impossibles  I  Tout  ce  que  vous  supplie.  Monsieur,  est  de  m'écrire  une  lettre  dans 
laquelle  vous  aurez  la  bonté  de  me  dire  d'être  surpris  qu'un  original  au  bas 
duquel  il  est  dit  qu'il  doit  être  conservé  dans  la  chancellerie,  se  trouve  au  greffe 
de  Ste-Marie,  que  ce  n'est  que  par  une  supercherie  impardonnable  qu'il  peut  avoir 
été  tiré  du  dépôt  seigneurial  pour  entrer  dans  un  dépôt  étranger  et  qu'il  est  essen- 
tiel de  faire  redresser  ce  vol.  »  Le  conseiller  Radius  au  chancelier  de  Pnpelier 
(15  août  1775)  :  «  J'étais  ai^ourd'hui  à  Ste-Marie  pour  retirer  du  greffe  la  pièce 
qui  n'y  est  entrée  que  par  une  supercherie  dont  nous  ne  connaissons  ni  l'époque 
ni  les  auteurs.  J'ai  fait  voir  la  lettre  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m^écrire  à  ce 
sujet  au  sieur  Adam,  qui  a  été  très  prompt  à  faire  la  restitution  qui  en  était  l'objet. 
Je  lui  ai  promis  de  vous  rendre  compte  de  son  attachement  aux  intérêts  de  la 
sérénissime  seigneurie,  et  de  la  célérité  avec  laquelle  il  a  redressé  un  ancien  tort. 
Je  serais  charmé  d'avoir  de  votre  part  un  mot  qui  puisse  le  convaincre  du  gré  que 
vous  lui  en  avez.  Rien  déplus  préjudiciable  que  cet  ancien  règlement,  que  je  ne 
présume  pas  au  surplus  d'avoir  jamais  eu  exécution.  En  le  confrontant  avec  l'état 
actuel  des  choses,  j'y  ai  vu  tant  de  différences  désavantageuses  que  j'en  étais 
étourdit  II  est  impossible  qu'il  soit  jamais  sorU  des  bornes  d'un  simple  projet 
unilatéral  de  la  part  du  seigneur,  qui  peut-être  s'en  est  repenti  dès  le  dernier 
moment  de  sa  formation.  »  (A.  H.  A.,  1881.  E.) 

(2)  Gette  possession  était  le  fait  de  la  Chancellerie.  Voici  comment  elle  s'y  prit 
pour  l'établir.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil,  en  cai  de  doule  sur  la  nature 
d'une  redevance  forestale,  on  la  considérait  comme  droit  de  toccage,  lofsqu'elle 
était  fixe,  et  comme  prix  d'achat  ou  de  vente  du  bois,  lorsqu'elle  était  variable 
Ainsi  fut  jugé  en  faveur  du  chapitre  de  Lautenbach  et  de  l'évêché  de  Spire.  Or,  il 
parait  que  le  droit  incontestable  de  toccage  dû  par  les  habitants  de  Sainte-Marie  n*a 
jamais  été  fixe.  Aussi  la  Chancellerie,  un  beau  jour,  se  fondant,  mais  bien  à  tort, 
sur  la  jurisprudence  du  Conseil,  se  persuada  que  ce  droit  n'avait  de  toccage  que 
le  nom,  et  représentait  en  réalité  le  prix  ordinaire  du  bois  en  forêt,  h  In  valeur 
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prétentions  injustes!»  (1).  Et  cependant  la  découverte  de  ce 
document  ne  permettait  plus  de  contester  avec  justice  les  droits 
réclamés  par  les  habitants!  Sans  doute,  elle  ne  suffisait  pas 
pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  comte  Fberhard  avait 
gracieusement  concédé  à  ses  sujets  du  Val  de  simples  droits 
d'usage  sur  ses  propres  forêts,  ou  bien  s'il  avait  réglé  la  jouis- 
sance de  leurs  propriétés,  en  vertu  du  droit  de  haute  surveil- 
lance sur  les  forêts  communales,  que  lui  conféraient  les  règle- 
ments impériaux.  En  tout  cas,  en  allant  au  pis,  en  ne  consi- 
dérant les  habitants  que  comme  de  simples  usagers,  il  est 
évident  que  dans  le  cantonnement  proposé,  l'offre  d'un  dixième 
devenait  dérisoire  et  injuste  (2). 

Voici  un  autre  exemple  non  moins  instructif.  Invoquant  l'im- 
possibilité matérielle  de  vendre  aux  bourgeois  de  Ribcau ville  tout 
son  bois,  comme  l'exigeaient  les  anciens  usages,  la  seigneurie 
se  disait  dans  la  nécessité  de  faire  des  adjudications  publiques 
en  gros,  où  tout  le  monde,  même  les  forains  étaient  admis  (3). 


qull  avait  alors,  et  pour  pouvoir  soutenir  avec  plus  d'apparence  de  raison  que 
les  habitants  achetaient  ainsi  véritablement  leurs  bois  et  prétendaient  faussement 
à  des  droits  d'usage,  la  Chancellerie  prit  le  parti  d'augmenter  ce  prétendu  toccage 
insensiblement  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'on  eut  atteint  les  prix  actuels 
du  bois.  Ainsi  fut  fait,  et  voie  comment  s'établit  cette  possession  que  l'on  invo- 
quait en  1787. 

(1)  Toutefois  la  confiance  dans  la  justice  de  sa  cause,  n'allait  point  jusqu'à  la 
faire  renoncer  à  l'emploi  des  petits  mogeni,  —  En  1787,  par  exemple,  il  en  usa 
laidement  pour  gagner  lesubdélégué  Sommervogel,  nommé  commissaire  par  Tln- 
tendant.  M.  Sommervogel  n'était  pas  bien  disposé  envers  la  sérénissime  Maison, 
disait-on;  il  avait  été  blessé  parce  qu'on  lui  avait  refusé  la  permission  de  chasser 
dans  la  forêt  de  Guémar,  que  le  prince  s'était  personnellement  réservée  :  «  Voilà 
la  pierre  d'achoppement  t  »  Comme  mattre  Harm  exerçait  sur  lui  une  grande  in- 
fluence, la  Chancellerie  résolut  d'agir  par  le  moyen  de  cet  avocat  :  «  Nous  n'omet- 
trons rien  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  sa  conquête  !  ^  écrivait  Radius. 
(7  avril  1787.) 

(2)  Ce  procès  fut  terminé  durant  la  Révolution  au  gré  des  habitants  du  Val,  qui 
produisirent  pour  le  gagner  des  pièces  considérées  comme  suspectes,  même  comme 
fausses,  par  l'administration  de  l'Empire  et  delà  Restauration. Si  l'on  doit  blâmer 
les  juges  de  s'être  montrés  complaisants,  sans  doute  pour  des  raisons  politiques, 
si  l'on  doit  blAmer  les  habitants  d'avoir  soutenu  leurs  prétentions  par  des  moyens 
que  condamne  l'honnêteté  la  plus  vulgaire,  la  chancellerie  seigneuriale  du  moins, 
n'est  nullement  excusable  de  les  y  avoir  en  quelque  sorte  forcés,  en  supprimant 
sciemment  des  titres  qui  contrariaient  ses  appétits,  bien  qu'elle  n'en  retira  aucun 
profit,  par  la  force  des  circonstances. 

(3)  Cétait  un  pur  prétexte.  La  véritable  raison  nous  est  donné  par  le  conseiller 
Radius,  dans  une  lettre  au  prince  du  5  août  1787  :  vendre  aux  gens  de  Ribeau* 
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En  1782,  elle  vendit  aux  enchères,  au  sieur  Breck,  entre- 
preneur des  fortifications  de  Neuf-Brisach,  une  coupe  de 
25  arpents  de  sapins  au-dessus  du  Dusenbach,  pour  la  somme 
de  9.000  livres.  L'adjudicataire,  après  avoir  abattu  quelques 
arbres,  en  fit  brûler  les  cimeaux  et  les  branches  et  en  vendit 
la  cendre.  Lorsque  le  fait  fut  connu  à  Ribeauvillé,  la  popula- 
tion s'en  émut,  parce  que,  d'après  les  anciens  usages,  elle  pré- 
tendait avoir  un  droit  exclusif  aux  branches  et  aux  cimeaux 
de  tout  arbre  coupé  /au  profit  du  seigneur.  Jusqu'alors,  ses 
nombreuses  réclamations  n'avaient  pas  même  obtenu  les  hon- 
neurs d'une  réponse  quelconque.  Néanmoins,  elle  se  plaignit 
de  nouveau  de  ce  qu'on  dispMDsait  encore  une  fois  de  ces  objets 
à  son  détriment  et  en  violation  de  ses  droits  d'usage.  La  sei- 
gneurie, selon  la  règle  qu'elle  s'était  imposée,  garda  le  silenoe 
Alors  la  bourgeoisie,  irritée  de  ce  que  depuis  deux  ans  toutes 
ses  requêtes  n'obtenaient  jamais  de  réponse,  envahit  tout  à 
coup  la  coupe  dii  Dusenbach  avec  une  impétuosité  qui  appro- 
chait de  la  fureur  >,  comme  s'exprime  Radius  dans  sa  lettre 
au  prince.  C'était  un  véritable  (  brigandage  >>  :  hommes,  femmes^ 
enfants,  tout  le  monde,  à  l'envie,  s'emparait  des  branches  et 
des  cimeaux,  de  telle  sorte  que  l'on  dut  défendre  la  coupe  contre 
leurs  entreprises  par  des  gardes  armés  (1).  Toutefois,  les  têtes 
s'échauffèrent  ;  et  la  bourgeoisie  de  Ribeauvillé,  dans  la  per- 
suasion (fue  la  seigneurie  violait  de  parti  pris  ses  droits 
d'usage,  força  les  élus  à  porter  plainte  contre  elle,  et  à  déposer 
au  magistrat  ses  doléances  et  ses  revendications  comprenant 
dix-huit  articles.  On  veut  donc,  s'écrie  Radius,  mettre  en  com- 
huslion  une  communauté  qui  depuis  40  ans  vit  dans  la  plus 
Jurande  intelligence  avec  les  officiers  du  seigneur  ?  ;  et  ce  sont 
des  têtes  aussi  oisives  que  mal  organisées  »,  qui  la  ïwussent  à 
faire  un  procès. 

La  chancellerie  était  disposée  à  la  conciliation.  Par  prudence 
cependant  elle  consulta  ses  avocats,  et  leur  soumit,  le  1er  sep- 
tembre 1782,  un  ^mémoire  très  détaillé  qui  leur  énumérait  une  série 


ville,  c'est  vendre  iiofcssalremenl  en  détail  et  comme  on  ne  pouvait  que  difficile- 
ment se  faire  payer  par  des  acheteurs  en  détail,  il  a  fallu  se  décider  à  fiire  des 
ventes  en  gros,  que  «  le  besoin  d'argent  a  même  rendues  indispensables.*  (A.  H. 
A..  1703.  E) 

(1)  Après  qu'un  décret  du  bailli,  en   date  du  23  mars  1782,   eut  défendu  aux 
usagers  de  pénétrer  dans  la  coupe,  jusqu'à  l'enlèvement  du  bois. 
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de  titres  établissant  les  droits  du  seigneur,  et  prouvait 
que  les  habitants  de  Ribeauvillé  donnaient  à  leurs  droits 
d'usage  sur  les  forêts  seigneuriales  une  extension  condam- 
nable. Voici,  d'après  la  Chancellerie,  comment  ils  en  usaient, 
ou  mieux  comment  ils  en  abusaient  (l^r  septembre  1782).  Le 
Mémoire  établissait  d'abord  que  ces  forêts  étaient  la  propriété 
du  seigneur,  ainsi  que  le  reconnaissait  d'ailleurs  une  déclaration 
du  magistrat  et  des  principaux  habitants  de  1688.  Elles  avaient 
une  étendue  de  4.600  arpents  environ  ;  la  plus  grande  partie 
appartenait  au  seigneur  comme  comprise  dans  le  fief  de  llibeau- 
villé  qui  relevait  de  l'évêché  de  Baie  ;  269  arpents,  acquis  au 
commencement  du  xvie  siècle,  et  les  500  arpents  du  Schwartzen- 
berç  et  de  l'Adelspach,  achetés  à  la  fin  du  xvif  par  Christian  II, 
étaient  allodiaux.  Or,  dans  toutes  ces  forêts,  ajoute  le  Mémoire^ 
les  habitants  de  Ribeauvillé  n'avaient  durant  les  xv^,  xvic  et 
xviic  siècles,  que  le  droit  d'enlever  le  bois  mort,  gisant  par 
terre,  et  seulement  durant  certains  jours  de  la  semaine,  et 
dans  les  cantons  désignés  par  les  officiers  seigneuriaux.  Peu 
à  peu  ces  u^sages  furent  illégalement  étendus.  Depuis  80  ans, 
on  va  à  la  forêt  tous  les  jours  sans  distinction  ;  et  depuis 
42  ans,  oin  ne  respecte  plus  aucun  canton.  Autrefois,  le  chêne, 
quoique  sec,  était  toujours  réservé  au  seigneur,  et  tout  bois 
sec  sur  pied  ne  pouvait  être  abattu.  Mais  depuis  80  ans,  on 
coupe  indistinctement  toute  espèce  de  bois  sur  pied,  et  cela 
sans  être  marqué  par  le  forestier.  Les  charretiers  avaient  le 
droit  de  chercher,  chaque  lundi,  un  sap'n  dans  un  canton 
déterminé  du  Schwartzenl>erg,  et  le  vendredi  suivant,  les  habi- 
tants pouvaient  prendre  les  cimeaux  et  les  branchages  de  cet 
arbre.  Depuis  60  ans  ils  s'arrogent  le  droit  de  prendre  les 
cimeaux  et  les  branchages  de  tout  arbre  que  la  seigneurie 
fait  abattre  pour  son  usage,  ou  pour  la  compétence  de  ses 
officiers,  de  teUe  sorte  que  le  seigneur  a  dû  payer  les  com- 
pétences en  argent,  pour  mettre  un  terme  à  cet  abus.  Malgré 
ses  droits  si  clairement  établis  et  si  peu  respectés,  la  seigneu- 
rie est  néanmoins  résolue  de  tenter  la  voie  de  la  conciliation  ; 
elle  soumet  donc  à  Tapprcciation  de  ses  avocats  un  projet 
de  transaction  qui  avait  été  dressé  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  partis  intéressés,  projet  dont  il  sera  question  plus 
bas.  Les  avocats,  après  1  exposé  de  la  question  de  fait  et  de 
droit,  dont  on  vient  de  lire  l'analyse  sommaire,  approuvèrent 
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évidemment  le  dessein  de  la  Chancellerie  et  firent  remarquer 
sa  modération  et  son  désintéressement. 

En  effet,  Radius,  qui  était  l'âme  et  l'inspirateur  de  la  Chan- 
ceileri<?,  avait  été  admis  à  la  séance  du  magistrat  à  titre  de 
mandataire  de  la  seigneurie,  et  fut  assez  heureux  pour  y  faire 
prévaloir  ses  idées.  Le  12  août  1782,  accompagné  de  deux  mem- 
bres du  magistrat,  du  greffier  et  des  trois  élus,  il  avait  entrepris 
la  visite  générale  des  forêts  litigieuses,  visite  après  laquelle 
les  élus,  persuadés  surtout  par  le  greffier,  «  seul  instruit  des 
circonstances  »,  réduisirent  leurs  réclamations  à  huit  chefs.  Puis 
on  dressa  un  accommmodement,  sorte  de  transaction  en  14  arti- 
cles, que  la  Chancellerie  soumettait  précisément  à  ses  avocats 
pour  avis.  En  voici  la  substance  :  le  seigneur  aura  le  droit 
de  vendre  son  bois,  par  coupe  ou  en  détail,  à  sa  guise,  et  les 
habitants  ne  pourront  enlever  que  les  cimeaux  et  les  bran- 
chages dédaignés  par  l'acheteur  ;  mais  ils  recevaient  le  droit 
de  prendre  les  cimeaux  et  branchages  de  tout  arbre  coupé  pour 
l'usage  du  seigneur  ou  la  compétence  de  ses  officiers,  et  celui 
de  couper  le  bois  sec  ou  mort,  même  sur  pied  ;  enfin,  les 
chablis  (1),  (sauf  les  arbres  morts  abattus  par  le  vent  qui  étaient 
laissés  aux  bourgeois),  devaient  appartenir  au  seigneur  comme 
d'ancienneté  ;  Radius  permettait  par  contre  de  faire  agrandir 
le  pâturage  communal  (2),  de  vendre  de  préférence  aux  bour- 
geois le  bois  des  forêts,  et  les  tuiles  de  la  tuilerie  seigneuriale, 
de  faire  ouvrir  les  carrières  nécessaires  aux  habitants  qui 
pourront  y  prendre   des   moellons   gratuitement,   etc.,   etc. 

Au  premier  abord,  on  est  surpris  de  voir  la  seigneurie  se 
montrer  aussi  accommodante,  presque  généreuse.  Mais  cet  éton- 
nement  disparaît  bien  vite.  Radius,  dans  une  lettre  à  son  maître, 
nous  montre  le  cas  qu'il  faisait  lui-même  des  promesses  par 
lesquelles  il  terminait  l'accommodement  qu'il  avait  conclu  avec 
la  bourgeoisie.  Il  s'agit  de  Taugmentation  du  pâturage  communal  : 
«  Rien  n'em|>êchera,  dans  Ifi  suite^  de  faire  recroître  cette  petite 
lisière  en  forêt.  La  bourgeoisie  en  recevra,  pour  ce  moment,  un 
simulacre  de  aaiisf action  qui  ne  coûtera  rien  à  votre  Altesse  séré- 
nissime  ;  en  d'autres  termes,  rien  n'empêchera  de  reprendre 
plus  tard  ce  que  l'on  accorde  aujourd'hui! 


(1)  Arbres  abaUus  par  le  vent. 

(2)  Sur  une  largeur  de  15  à  20  toises,  depuis  la  grande  chapelle  de  Dusenbnch, 
Jusqu'à  In  pierre  borne  nu-dessus  du  Buckel  et  dans  la  gorge  du  Vorderbach. 
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Bien  plus,  un  autre  mémoire,  antérieur  au  précédent,  puisqu'il 
porte  la  date  du  13  août  1782,  nous  montre  toute  cette  question 
sous  un  tout  autre  jour.  Sans  doute  il  devait  rester  secret 
et  n'a  été  connu  que  des  officiers  seigneuriaux,  et  peut-être 
du  greffier  de  Ribeauvillé  puisque,  de  tous  ceux  qui  firent 
la  visite  des  forêts,  il  était  c  seul  instruit  des  circonstances  ».  Voici 
comment  ce  mémoire  expose  la  difficulté  actuellement  pendante. 
La  bourgeoisie  de  Ribeauvillé,  dit-il,  a  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts  seigneuriales,  droits  restreints,  depuis  60  ans  et  au-delà^ 
au  bois  de  marnage  pour  bâtis,  et  au  bois  mort  pyour  le  chauf- 
fage. Elle  prétend  aujourd'hui  aux  cimeaux  et  branchages  de 
tout  arbre  vendu  par  le  seigneur,  et  aux  chablis  ;  de  plus, 
elle  veut  faire  interdire  à  la  seigneurie  le  défrichement  de  ses 
forêts  dans  les  parties  montueuses,  quoique  trop  éloignées  pour 
pouvoir  transporter  commodément  le  bois  en  ville,  sous  pré- 
texte que  ces  défrichements  portent  atteinte  à  ses  droits  d'usage 
qu'ils  diminuent  induement.  C'est  une  difficulté  qu'il  faut  aplanir 
par  im  «  très  léger  sacrifice  > .  La  seigneurie  y  a  le  plus  grand 
intérêt. 

On  ne  peut  nier  les  défrichements.  La  métairie  de  la  Schluck, 
sur  la  montagne  de  Schwartzenberg,  a  été  agrandie  par  des 
défrichements,  il  y  a  10  ans,  et  le  canon  du  fermier  porté, 
pour  ce  motif,  de  600  livres  à  1.400  livres.  Une  autre  ferme 
attenante,  nommée  Zimmerhanns,  produit  300  livres  de  plus, 
pour  les  mêmes  raisons.  I>es  nouvelles  fermes  de  Kœlberlager 
et  d'Aldelspach,  créées  de  la  même  manière,  rapportent,  la 
première  700  livres,  et  la  seconde  plus  de  900  livres  (1). 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  toutes  ces  fermes  sont  du 
ban  de  Ribeauvillé,  et  par  conséquent  la  bourgeoisie,  non  seu- 
lement y  a  des  droits  d'usage,  mais  encore  pourrait  y  conduire 
son  troupeatu  quand  elle  le  voudra,  puisque  son  droit  de  pâture 
est  facultatif.  Elle  ne  l'a  pas  fait  jusqu'ici,  à  cause  de  l'éloi- 
gnement  et  de  la  difficulté  de  l'accès.  Mais  si  elle  était  «  mieux 
endoctrinée  »,  elle  pourrait  bien  prendre  l'idée  d'établir  une 
retraite  nocturne  dans  les  forêts  de  derrière,  pour  y  laisser 
son  jeune  bétail  durant  l'été,  et  y  exercer  son  droit.  Alors 
la  pâture  des  fermiers  seigneuriaux  serait  gênée  ;  <  et  peut- 
être  la  bourgeoisie  serait  écoutée  dans  ses  plaintes  contre  les 


(1)  Quelques  temps  après,  cette  seconde  ferme  fut  louée  1200  livres,  augmciUrc 
sans  doute  par  le  moyen  de  nouveaux  défrichements. 
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défrichements  (1),  puisque  les  forêts  relèvent  de  l'évêché  d« 
Bâle.  » 

Il  y  a  plus.  Si  dans  le  cours  du  procès,  la  bourgeoisie  com- 
pulsait les  archives  seigneuriales,  elle  y  trouverait  des  titres 
en  sa  faveur  ,  au  sujet  de  ses  droits  d'usage  sur  les  forêts.  Le 
Mémoire  analyse  ces  titres  assez  nombreux,  parmi  lesquels,  le 
Livre  rouge  de  1153  et  les  règlements  de  1429  et  de  1432  prouvent 
<^  que  les  habitants  jouissaient  du  droit  de  chauffage,  de  mar- 
nage  et  des  bois  pour  échalas..  De  plus,  les  règlements  de 
1518,  1519,  1551,  1556,  1508  et  (luantité  d'autres  documents  encore, 
«  justifient  que  dans  les  siècles  précédents,  les  habitants  de 
Ribeauvillé  jouissaient  de  plus  grands  droits  qu'aujourd'hui  dans 
les  forêts  seigneuriales  :  que  les  montagnes  leur  ont  été  pro- 
mises tour  à  tour  ;  (^ue  dans  le  xve  siècle,  ils  coupèrent  toute 
cspi'ce  de  bois  nécessaires,  et  qu'ils  n'ont  été  resserrés  que 
successivement  ;  enfin  que  les  chablis  leur  étaient  accordés 
par  les  règlements,  quoiqu'ils  aient  été  condamnés  dans 
la  suite  pour  ei  avoir  pris  *.  Sans  doute,  d'autres  règlements 
et  beaucoup  de  jugements  sont  en  contradiction  avec  ceux 
qu'on  vient  de  citer,  et  tout  à  fait  dans  l'intérêt  du  seigneur. 
Mais  il  naît  de  lu,  tout  au  moins  «une  contrariété  d'usage», 
qui  sera  nécessairement  la  source  de  grands  procès,  dont  l'issue 
pourrait  bien  ne  pas  être  favorable  à  la  seigneurie.  Il  faut 
donc  les  éviter  à  tout  prix  et  terminer  cette  difficulté  à  l'amia- 
ble. Pour  faciliter  l'accommodement,  on  pourrait,  par  exemple, 
offrir  et  permettre  l'élargissement  du  pâturage  commun,  depuis 
la  grande  chapelle  de  Dusenbach,  jusqu'à  la  pierre  borne 
du  Buckel  ;  c'est  peu  de  chose  pour  la  seigneurie,  et  très 
important  pour  les  bourgeois...,  etc.,  etc. 

Ainsi  donc,  les  droits  des  habitants  de  Ribeauvillé,  très  larges 
i\  l'origine,  'ont  été  i>eu  à  \k^\x  restreints,  surtout  à  l'aide  de 
règlements  faits  par  le  seigneur,  et  de  jugements  rendus  au 
profit  du  seigneur  par  ses  propres  officiers.  Et  cet  aveu  de 
la  Chancellerie  elle-même,   n'empêcha   pas   Radius,  son  organe,' 


(1)  \.U\  arrêl  du  Conseil  souvcrnin  du  25  février  1746  condamna  la  seigneurie  de 
Mnzarin  envers  la  mairie  d'Ktiieffond,  à  100  livres  de  dommajçes-intérèls  annuels 
pour  indemnité  du  pâturage  dont  elle  était  privée  dans  le  canton  de  forêt  dit  la 
Charmotte,  canton  que  la  seigneurie  avait  défriché.  Ces  100  livres  devaient  être 
payées  aussi  longtemps  que  la  recrue  ne  serait  ims  en  état  de  supporter  le  pâturage, 
et  à  partir  de  ce  moment,  jusqu'à  ce  que  les  bois  portassent  fruit,  elles  étaient 
réduites  A  40. 
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d'assurer  son  maître,  que  la  réclamation  des  élus  de  Ribeauvillé 
était  «  enfantée,  depuis  deux  ans,  par  des  têtes  aussi  oisives 
que  mal  organisées!  »  Ce  ne  sont  donc  pas  des  transactions,  des 
conventions  parfaitement  libres  et  légitimes,  qui  ont  modifié 
et  amoindri  les  droits  d'usage  de  la  communauté  de  Ribeauvillé  ; 
mais  c'est  Y  abus  —  nous  pouvons,  ce  semble,  employer  ce  mot 
en  toute  justice  —  et  l'abus  réfléchi,  constant,  suivi  du  droit  de 
haute  surveillance  et  de  réglementation  qui  appartenait  aux 
seigneurs,  abus  auquel  les  condamnations  prononcées  par  leurs 
officiers  de  justice  servaient  de  sanction  et  de  consécration  (\). 
Rien  d'étonnant,  que  Radius  se  montra  si  conciliant  durant 
les  négociations  nécessitées  par  le  règlement  de  cette  affaire  (2 . 
La  seigneurie  profitait  de  l'ignorance  dans  laquelle  se  trou- 
vaient ses  sujets,  les  dép>ouillait  de  toute  façon  et  leur  faisait 
ratifier  ses  usurpations,  à  d'autant  moins  de  frais  qu'elle  ne  leur 
accordait,  de  son  propre  aveu,  «  qu'un  simulacre  de  satisfaction.  > 
Rien  d'étonnant  non  plus,  que  l'un  des  premiers  articles  du 
cahier  des  doléances  de  Ribeauvillé,  en  1789,  exigeât  que  la 
seigneurie  assurât,  ou  restituât  à  la  bourgeoisie,  ses  anciens 
droits  sur  les  forêts  seigneuriales,  tels  qu'elle  les  possédait  du 
temps  de  Louis  XIV. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  seigneurie  était  toujours 
aussi  accommodante  qu'elle  le  fut  dans  cette  circonstance.  Nous 
raconterons  en  détail,  dans  un  appendice  à  ce  livre,  le  procès 
qu'elle  soutint  contre  la  communauté  de  Wihr-au-Val.  Xous 
verrons  que  pour  dépouiller  plus  sûrement  cette  communauté  et 
lui  ravir  la  propriété  des  forêts  dont  la  valeur  était  estimée 
400.000  livres,  la  Chancellerie  se  prépara  à  la  lutte  de  longue  main, 
abusa  de  la  bonne  foi  et  de  l'ignorance  des  habitants,  leur 
fit  signer  des  pièces  qu'ils  ne  comprenaient  pas,  intervertit  la 
possession  par  des  actes  arbitraires  réitérés,  cacha  soigneuse- 
ment tous  les  titres  qui  condamnaient  ses  prétentions,  et  ne 
produisit  que  ceux  dont  la  teneur  lui  était  favorable,  égara  et 
trompa  sciemment  même  les  tribunaux!  Xous  verrons  égale- 
ment que  pour  mieux  arriver  à  son  but,  elle  ne  négligea  pas 
ces  petits  moyens,  dont  nous  avons  flétri  l'emploi,  au  livre  con- 


(1)  C'est  par  ce  moyen,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  que  la  seigneurie  se  créai l 
elle-même  les  preuves  de  sa  possession. 

(2)  Le  greffier,  pour  récompense  de  ses  services,  reçut  une  Icltre  autogrnphc  cîu 
prince  qui  l'assura  de  sa  satisfaction. 
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sacré  à  l'administration  de  la  justice.  Toutes  ces  accusations 
semblent  étranges  et  exagérées.  Mais  elles  sont  pleinement 
justifiées  par  une  lettre  de  Radius,  c'est-à-dire  de  la  Chancellerie, 
dont  nous  reproduisons  scrupuleusement  les  termes,  parce  qu'elle 
jette  ui  triste  jour  sur  les  convoitises  de  certains  seigneurs 
et  les  agissements  de  leurs  officiers,  au  moment  de  la  Révolu- 
tion. Nous  disons  certains  seigneurs,  car  pour  affirmer  d'une 
manière  absolue  et  catégorique,  qu'il  en  était  de  même  dans 
toutes  les  seigneuries,  il  faudrait  prendre  la  peine  et  le  temps 
d'étudier  chaque  espèce  en  particulier  (1)  ;  nous  ne  l'avons 
point  fait.  Toutefois,  il  semble  que  les  doléances  continuelles 
des  communautés  de  la  province  et  leurs  réclamations  unanimes 
contre  les  usurpations  de  leurs  seigneurs,  en  tout  temps,  mais 
eîi  1789  surtout,  rendent  en  général  l'affirmative  très  probable. 
Sans  doute,  ces  doléances  étaient  souvent  bien  exagérées  en 
certains  points.  Ainsi,  il  est  absolument  impossible,  nous  l'avons 
dcjù  dit,  de  conclure  avec  certitude  d'un  droit  d'usage,  eût- 
il  été  évidemment  limité,  restreint,  dans  la  suite  des  temps 
avec  plus  ou  moins  de  justice,  à  l'existence  d'une  pleine  pro- 
priété primitive  dont  le  seigneur  se  serait  induement  emparée  : 
c'est  là  Terreur  que  l'on  rencontre  trop  souvent  (2).  Mais,  ces 
réserves  faites,  il  nous  semble  impossible  d'expliquer  par  la 
passion  toute  seule,  quelque  violente  qu'on  la  suppose,  ces 
réclamations  universelles  soutenues  avec  autant  d'opiniâtreté, 
pendant  de  si  longues  années,  malgré  les  frais  énormes  d'inter- 
minables procès  presque  toujours  perdus,  en  dépit  d'obstacles 


(1)  Il  en  était  de  même  pour  les  forêts  du  Rosemont  comme  Ta  établi  M.  Bonva- 
LOT.  (Coutumes  du  Rosemont,  45.)  Cfr.  Revue  éC Alsace^  1903,  Dagsbourg.  —  Il  en 
est  de  même  encore,  très  probablement,  de  la  forêt  delà  Hart,  selon  le  travail  de 
M.  Schmitlin:  Vrsprung  und  Entfaltungder  Habsburgische  Rechte  im  OberEltasSf 
1902.  —  C'est  également  ce  que  soutenaient  les  habitants  de  la  seigneurie  de 
Montjoie  dans  un  Mémoire  de  1784.  (Bibl.  de  Colmar);  etc.,  etc. 

(2)  11  pouvait  évidemment  y  avoir  encore  d'autres  causes  d'erreur  :  en  voici  un 
exemple.  Les  lettres  patentes  de  1780  accordaient  à  la  seigneurie  cinq  jours  de 
corvées  à  Bergheim,  qu  elle  avait  le  droit  d'exiger  à  son  choix,  en  nature,  ou  en 
argent  au  taux  fixé  pur  l'art.  7.  Le  bailliage  de  Bergheim  prétendait  que,  par  une 
transaction  de  1692,  les  habitants  ne  devaient  les  cinq  corvées  qu'en  argent  et  à 
un  prix  inférieur  à  celui  que  déterminaient  les  lettres  patentes  ;  de  l'avis  de  leurs 
a\ocats,  ils  se  proposaient  de  se  porter  opposants  à  l'enregistrement.  Ils  avaient 
parfaitement  raison  ;  mais  ils  oubliaient  que  la  transaction  de  1692  ne  liait  que  les 
seigneurs  engagistes,  et  devait  prendre  fin,  suivant  sa  teneur  expresse,  lorsque 
l'engagement  aurait  été  révoqué.  Or,  le  comte  de  Ribeaupierre  était  rentré  en 
possession  de  Bergheim  en  1716,  à  la  suite  d'une  transaction  avec   le  baron   de 
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de  tout  genre  accumulés  à  dessein,  dans  le  but  de  les  étouffer  (1). 
Lorsque  quelque  difficulté  était  soumise  au  Conseil  d*Etat,  ou 
au  Conseil  souverain,  ces  tribunaux  ne  devaient  et  ne  pou- 
vaient prononcer  que  d'après  les  titres  interprêtés  par  la  pos- 
session actuelle.  Or,  ces  titres  étaient  précisément  les  règle- 
ments des  seigneurs,  les  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée,  rendus  par  leurs  officiers,  etc.,  qui  consacraient  néces- 
sairement leurs  usurpations,   et  sur  lesquels  s'était  fondée  la 


Roll,  et  quoiqu'il  fut  obligé  plus  tard,  en  1780,  de  revenir  sur  la  transaction  de 
1692,  qui  jusqu*alon«  avait  été  invariablement  observé,  néanmoins  la  Chancel- 
lerie était  incontestablement  dans  son  droit,  comme  le  démontrait  une  consul- 
tation des  avocats  Kieffer  et  Lang  en  date  du  3  août  1780. 

(1)  C'est  pour  la  même  raison  que  les  cantonnements  étaient  mal  vus  par  les 
populations  et  fort  peu  respectés.  Elles  étaient  convaincues  que  le  seigneur  avait 
usurpé  tous  ses  droits  sur  elles  ;  et  comme  un  cantonnement  avait  toujours  pour 
base  la  possession  actuelle,  il  s'ensuivait  qu'à  leurs  yeux,  la  part  qui  revenait 
au  seigneur  était  nécessairement  trop  forte:  delà  un  mécontement  qui  se  tradui- 
sait ordinairement  par  des  voies  de  fait.  Citons  un  seul  exemple.  Un  arrêt  du 
Roi  du  27aviil  1762,  pour  mettre  fin  aux  difficultés  qui  divisaient  la  seigneurie 
et  les  communautés  du  Rosemont  depuis  40  ans,  ordonna  les  cantonnements  de 
toutes  les  forêts  soumises  aux  droits  d'usage.  Les  habitants  en  furent  outrés.  Aus- 
si ils  arrachèrent  et  détruisirent  les  bornes  plantées  par  les  ordres  du  grand  maî- 
tre des  eaux  et  forêts,  de  Marsilly,  chargé  du  travail  ;  de  34  bornes  placées  fin 
avril  1763,  au  canton  de  la  Noyé,  par  exemple,  pour  délimiter  les  parts  assignées 
à  Giromagny,  Rougegoutte  et  Vesemont,  il  ne  s'en  trouva  plus  que  14  en  mal,  et 
ainsi  du  reste.  Ainsi  encore,  l'arpenteur  Paris  fut  chassé  avec  voies  de  fait  et 
violence,  d'Auxelle-haut  el  d'Etueffond  ;  le  commandant  de  la  province  deman 
da  au  ministère  l'autorisation  de  le  faire  accompagné  par  la  maréchaussée  ;  mais 
comme  il  n'obtint  pas  de  réponse,  l'arpenteur  dut  interrompre  momentanément 
ses  travaux,  etc.,  etc.  Le  cantonnement  achevé,  les  communautés  'refusèrent  d'en 
tenir  compte  et  entendaient  exercer  leurs  droits  d'usage  comme  autrefois,  sur 
toute  l'étendue  des  forêts.  Par  une  sorte  de  scrupule,  elles  commençaient  par 
faire  sommation  de  délivrer  le  bois  auquel  elles  croyaient  avoir  droit,  et  ne  cou- 
paient de  leur  propre  autorité  que  si  la  sommation  restait  sans  effet.  Ainsi,  le 
curé  de  Chaux  fit  sommer  l'inspeclcur  seigneurial  de  lui  délivrer  son  bois  de 
compétence  dans  les  24  heures,  et  ne  recevant  pas  de  réponse,  il  fit  abattre 
1100  pieds,  chênes  et  hêtres.  Le  l'^''  mars  1763,  le  maître  bourgeois  de  Vesemont 
fit  couper  3  chênes  el20  sapins  ;  le  3  avril  on  coupa,  pour  réparer  le  clocher  de 
Rougegoutte,  65 chênes,  qui  rompirent  dans  leur  chute  130  pieds,  chênes  et  hêtres, 
etc.,  etc.  Bref,  on  ne  se  soumit  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  quand  il  fallut  ab~ 
solument  céder  ;  mais  cette  soumission  était  purement  extérieure.  —  Nous  avons 
dit  ailleurs  combien  le  cantonnement  du  val  de  Sainl-Amarin  aigrit  les  esprits 
el  fut  la  cause  de  l'insurrection  de  1789.  Ce  fut  peut-être  pour  ces  motifs  qu'en 
1791  l'Assemblée  nationale  annula  tous  les  cantonnements  qui  avaient  été  faits 
depuis  30  ans.  —  Cfr.  Coutumes  du  Rosemont  p.  14  et  suiv.  ;  Journai  dejurispru- 
prudence,  XXXIV,  p.  226.  XXXV,  p.  126,  etc. 
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possession.  Il  eut  fallu  les  attaquer  à  l'origine.  Mais  à  l'époque 
où  ils  furent  faits  ou  rendus,  l'autorité  suprême,  la  juridiction 
supérieure  était  sans  force,  au  milieu  des  troubles  et  de  la 
confusion  des  affaires  d'Allemagne,  de  telle  sorte  que  chaque 
seigneur,  à  peu  près  omnipotent,  osait  tout  dans  ses  terres. 
Gomment  le  contredire?  Lorsque  cette  autorité  suprême  reprit 
quelqu'énergie  entre  les  mains  de  la  France,  elle  fut  en  présence 
du  fait  accompli,  consacré  par  une  longue  possession,  fait 
contre  lequel  les  sujets,  ignorants  de  leurs  droits,  privés  de 
leurs  archives,  sentant  bien  néanmoins  comme  d'instinct  qu'on 
les  dépouillait,  n'avaient  d'autre  titre  à  opposer,  ni  à  faire 
valoir,  que  des  plaintes,  des  regrets  et  souvent  des  récrimina- 
tions inutiles.  Pour  guérir  le  mal,  il  eut  fallu  l'intervention  de 
la  puissance  souveraine.  Mais  sous  l'influence  des  idées  reçues 
en  France  sur  les  droits  seigneuriaux,  sur  la  féodalité,  etc., 
idées  si  différentes  des  principes  d'après  lesquels  se  gouvernait 
notre  province,  ceux  qui  étaient  au  pouvoir  ne  pouvaient  pas 
même  avoir  le  sentiment  vrai  de  notre  situation  et  encore  moins 
concevoir  la  i>ensce  d'un  pareil  remède. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  pas  particulier  aux  droits 
d'usage  que  les  communautés  possédaient  dans  les  forêts  ;  nous 
n'avons  voulu  que  citer  quelques  exemples  ;  et  il  faut  l'entendre 
de  toute  espèce  de  droits  communaux,  comme  de  la  pâture 
par  exemple,  même  de  la  propriété  des  terrains  communaux, 
prés,   forêts,  champs,   ainsi   que  nous  l'avons  vu  ailleurs. 
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Poids  des  impositions  seigneuriales.  —  Les  lettres  patentes  ;  la 
surprise,  la  faveur  et  le  crédit.  -  Lettres  patentes  de  171^, — 
Les  officiers  seigneuriaux  ;  leur  zèle  excessif;  malversations  ; 
leur  dureté .  —  Vogeigrun.  —  Pfetterhausen.  — ]Bergheim. 
—  Droits  nouveaux.  —  Froideval.  —  Abus, 


Ces  restrictions  à  leurs  droits  d'usage  et  de  propriété,  peut- 
être  légales,  mais  à  coup  sûr  plus  ou  moins  justes  ou  légitimes, 
n'étaient  pas  le  seul  objet  des  doléances  des  communautés  : 
elles  se  plaignaient  également  du  poids  toujours  croissant  des 
impositions  seigneuriales  ou  des  droits  seigneuriaux.  Les  impo- 
sitions royales  sont  lourdes,  disait  la  communauté  de  Bennwihr 
en  1789  ;  mais  les  impositions  seigneuriales  sont  une  charge 
insupportable,  «  unertrœgîiches  Last  »  ;  et  comme  tout  le  monde 
accusait  le  conseiller  Radius  et  le  fiscal  Rencker  de  mettre  toute 
leur  industrie  et  tout  leur  zèle  à  les  rendre  le  plus  fructueuses^ 
pKîssible  pour  la  seigneurie,  la  communauté  demandait  leur 
renvoi  immédiat  (1),  *  weilen  selbe  den  gantziirhen  Bain  der  herrs- 
chaftlichen  Vnterthancn  heu-urcken  (V  ^,  puis  dans  son  premier  arti- 
cle, elle  proteste  contre  tous  impôts  ou  droits  établis  depuis 
1648,  par  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  ou  du  Con- 
seil souverain,  ordonnances  des  intendants,  etc.,  droits  et  impôts, 
tous  établis  ou  obtenus  par  surprise,  par  Tintrigue  et  le  crédit  ; 
qui  forment  ^  ein  unertrœgîiches  Frohngeld,  Pfundzolly  Subsidiengeld, 
Haarzoll,  Octrois,  don  gratuit^    Vmgeld  iind  Zersta-hrung  der  Stmidwercks- 


(1)  Elle  appelait  Radius  der  unersxiiche  chancelier  Radius.  C'était  du  reste  la 
plainte  et  le  vœu  de  tout  le  Comté.  Wlhr-au-val  même  allait  plus  loin:«  Enfin  la 
dite  communauté  insiste  au  renvoi  absolu  du  sieur  Radius  et  des  forestiers  et 
receveurs  seigneuriaux  actuels,  attendu  leur  dureté  et  leur  inhumanité').  —  Ra- 
dius fit  partie  de  la  chancellerie  pendant  phis  de  40  ans.  Mais  le  fiscal  Rencker 
hérita  certainement  de  la  mauvaise  réputation  de  ses  prédécesseurs;  car  il  n'oc- 
cupait son  poste  que  depuis  trop  peu  de  temps  pour  jusUfier  la  haine  qui  le 
poursuivait. 
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leuthen  in  den  Dorfschaften.  »  La  municipalité  de  Soultz,  dans 
ses  doléances  du  16  août  1789,  après  avoir  énuméré  d'une  part  les 
droits,  exemptions  et  privilèges  accordés  à  la  ville  par  les  évê- 
ques  de  Strasbourg,  en  1343,  1118,  1439,  1614,  confirmés  par 
Léopold  Guiillaume  en  1653,  et  d'autre  part  toutes  les  infrac- 
tions à  ces  franchises  que  contenaient  les  lettres  patentes  et 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  de  1682,  1723,  1727  et  1780,  confirmatifs 
des  droits  des  évêques,  fait  remarquer  que  jamais  aucune  récla- 
mation n'a  pu  être  entendue,  parce  que  la  régence  nommait 
tous  les  officiers  quelcontfiics  du  Mundat  :  bailliages,  prévôtés, 
justices,  recettes  des  deniers  patrimoniaux,  dans  toutes  les  com- 
munautés ;  de  sorte,  dit-elle,  que  les  intérêts  des  communautés 
étaient  confiés  à  des  créatures  du  seigneur,  et  les  sujets  ne 
pouvaient  jamais  soutenir  ou  faire  valoir  leurs  droits,  ni  même 
espérer  quelque  effet  salutaire  de  leurs  plaintes. 

Sauf  les  réclamations  d'intérêt  local,  tel  était  le  fond  de 
toutes  les  doléances  de  la  Haute  Alsace,  quoiqu'en  des  termes 
différents  :  poids  intolérable  des  droits  seigneuriaux,  accordés 
par  faveur  ou  arrachés  par  surprise,  injustement  imposés  et 
exigés  avec  dureté  ;  puis  plaintes  amères  contre  Ija  rapacité 
et  la  servilité  des  officiers  nommés  par  le  seigneur,  dont  les 
sujets  étaient  trop  souvent   les   victimes. 

Et  d'abord,  est-il  bien  vrai  que  les  seigneurs  «  ont  surpris 
leurs  lettres  patentes  à  la  religion  du  Roi  »  (on  peut  se  faire 
la  même  question  à  propos  des  arrêts),  comme  les  en  accuse 
même  la  Commission  intermédiaire  dans  un  de  se^  mémoires 
officiels?  Peut-on  soutenir  d'une  manière  générale  que  lettres  pa- 
tentes et  arrêts  aient  été  tous  enlevés  par  surprise?  Il  était 
de  bon  ton  alors,  pour  ménager  le  trône,  de  regarder  tous 
les  abus  comme  un  effet  de  la  surprise  %  et  du  «  despotisme 
ministériel  ».  Mais  si  nous  en  croyons  l'auteur  des  Considérations, 
les  lettres  patentes,  -  l'on  peut  en  dire  autant  des  arrêts,  — 
^  ne  sont  que  l'exécution  et  l'application  détaillée  du  traité 
de  paix  (traita  de  Munster,  application  qui  n'a  jamais  été 
accordce  que  sur  l'examen  approfondi,  tant  dans  les  bureaux 
de  Versailles,  qu'à  l'Intendance  d'Alsace,  des  mémoires  et  des 
titres  pro<luits  (1  ,  sans  parler  des  garanties  que  l'on  trouvait 
dans  l'enregistrement  en   Cour  souveraine. 

(\)  Considérations...  1789,  p.  32.  —  Cependant  ces  lettres  patentes  accordaient 
aussi  quelquefois  aux  seigneurs  des  droits  véritahlemeni  nouveaux  ;  le  même  auteur 
nous  en  avertit  implicitement.  Après  avoir  dit  que  les  princes  étaient  investis  par 
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Cependant  ni  cet  examen  approfondi  (1),  ni  Tenregistrement 
n'étaient  une  garantie  infaillible  contre  la  suriHîse  et  Terreur. 
Nous  en  avons  un  exemple  incontestable  à  propos  des  mines 
dee  Sainte-Marie.  L'année  1774  donna  des  résultats  tout  à  fait 
exceptionnels  que  Ton  avait  beaucoup  trop  prônés.  Aussi  le 
secrétaire  Papelier  prescrivit  le  silence,  au  nom  du  prince, 
et  onionna  de  modérer  les  fontes  d'une  semaine  à  l'autre  et 
de  conserver  le  surplus  dans  des  coffres-forts,  afin  de  le  fondre 
plus  tard,  pour  ne  pas  donner  ombrage  à  la  Cour  de  France. 
Cette  Cour,  en  effet,  disait-il,  en  qualité  de  successeur  de  la 
Maison  d'Autriche,  peut  réclamer  la  moitié  de  la  propriété  des 
mines  et  par  conséquent  la  moitié  du  produit  ;  ses  droits  c  sont 
incontestables  »  ;  on  n'y  a  «  heureusement  »  point  fait  attention^ 
lorsqu'on  accorda  au  prince  des  lettres  ]>atentes  ;  mais  comme 
celles-ci  sont  toujours  révocables,  il  faut  faire  silence  sur  cet 
objet,  pour  ne  pas  être  inquiété.  Ici  l'erreur,  ou  la  surprise, 
est  évidente  de  l'aveu  même  des  intéressés.  Elle  était  également 
possible  en  matière  de  droits  seigneuriaux,  d'autant  plus  qu'on 
ne  paraît  i>as  avoir  fait  d'enquête  officielle  contradictoire.  Le 
seigneur  seul  présentait  ses  titres  et  des  mémoires  explicatifs 
à  l'appui,  les  sujets  n'étaient  pas  entendus,  et  il  ne  leur  restait 
d'autre  moyen  d'obtenir  justice  que  de  se  porter  opposants, 
après  l'enregistrement  et  la  signification  des  lettres  patentes. 
En  voici  im  exemple.  Les  lettres  patentes  de  1712,  conféraient 
au  comte  de  Ribeaupierre  le  droit  de  lever  des  *  subsides  (2)  » 
dans  ses  terres,  c'est-à-dire  sur  «  le  comté  de  Ribeaupierre 
et  les  fiefs  en  dépendants  ».  A  cette  époque,  la  seigneurie  de 
Bergheim  se  trouvait  entre  les  mains  du  baron  de  Reding,  et 
ne  fut  réuni  au  comté  de  Ribeaupierre  qu'en  1716,  comme  nous 


l'Empereur,  il  ajoute  :  «  Et  le  Roi  envisage  cette  investiture  comme  si  conforme  à 
la  paix  de  Munster  et  si  peu  contraire  à  la  souveraineté  de  la  couronne,  qu'il  n'exige 
la  reconnaissance  et  la  reprise  en  fief  de  lui  et  de  «es  successeurs-rois,  que  des 
droits  nouveaux  accordés  par  les  mêmes  lettres  patentes  au-delà  et  en  augmentation 
des  droits  anciens  (Lett.  pat.  du  comte  de  Hanau,  1717,  art.  9.)  dont  les  princes 
étaient  en  possession  et  qui  ont  été  confirmés  par  la  paix  de  Westphalie.  »  (Con- 
sidérations, ibid.)  —  Biiling  (Hist.  d'Als,,  1782, p.  46), dit  également:  «  K.  Lud- 
wig  XV  vestattete(sic)  sogar  einigen  von  Ihnen  noch  grœssere  summe  von  iliren 
Elsassichen  Unterthanen  zu  erheben,  als  sie  vormals  bezogen  haben.  »  — Cfr. 
livre  VIll,  verbo  Corvées.  Voir  un  exemple  un  peu  plus  loin. 

(1)  Cependant  le  mot  approfondi  semble  quelquefois  bien  peu  mérité,  comme 
on  le  verra  plus  loin. 

(2)  Voir  au  livre  VIII,  le  mot  Subside, 
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le  savons.  En  1758,  par  lettres  patentes  du  16  décembre,  le 
comte  obtint  une  augmentation  de  subsides  de  1.400  livres  tou- 
jours à  lever  sur  «  le  comté  de  Ribeaupierre  et  les  fiefs  en 
dépendants  .  Le  secrétaire  de  l'Intendance,  chargé  de  répartir 
cette  somme,  ne  fit  aucune  difficulté  d'imposer  la  seigneurie 
de  Bergheim  pour  sa  part.  L'intendant,  M.  de  Lucé,  signa  les 
mandements,  et  le  bailli  de  département  voulut  en  faire  le 
recouvrement.  Mais  les  trois  communautés  de  la  seigneurie  de 
Bergheim  refusèrent  de  s'exécuter,  parce  que  la  seigneurie, 
terre  allodiale,  et  non  pas  fief,  avait  été  acquise  comme  telle 
à  ce  titre  du  duc  de  Montausier,  le  25  juillet  1679,  par  le 
duc  Christian  II.  Aussi  levèrc*nt-elles  commission  au  Conseil 
souverain  ;  et  l'arrêt  du  20  mai  1766  leur  donna  gain  de  cause  (1. 
Plus  tard,  les  lettres  patentes  de  178!),  tout  en  assurant  formelle- 
ment que  le  Roi  n'entendait  ni  innover,  ni  introduire  des  cliarges 
nouvelles,  soumirent  néanmoins  le  bailliage  de  Bergheim  aux 
subsides,  et  fixèrent  sa  part  contributive  à  600  livres.  Aussi 
les  trois  communautés  se  portèrent  opposantes  à  leur  enre- 
gistrement ;  et  le  Conseil  renvoya  les  parties  se  pourvoir  auprès 
de  Sa  Majesté  (2).  Le  procès  était  {KMidant  par-devant  le  Conseil 
d'Htal,  lorsqu'èclalii  la  Révolution.  11  est  évident  que  si  l'on 
avait  fait  une  enquête  contradictoire  au  moment  de  la  déli- 
vrance do  ces  lettres  patentes,  ou  lors  <le  leur  enregistrement, 
on    se   serait   aperçu    d'une   erreur   de   ce   genre   et   l'on   aurait 


(l)Nous  ne  sommes  pas  sûr  de  la  date  de  col  arrêt.  Les  gens  de  Bergheicii 
sV'laienl  d'abord  adressés  à  l'intendant,  par  nnorecpiêle  en  opposition  àla  réparti- 
tion ;  mais  ils  finenl  déboulés  par  ordoinKuue  (hi  17  mars  17()1.  Alors  cinq  parti- 
culiers de  Hergbeim,  pour  lesquels  les  connnunaulés  prir»  ni  fait  et  cause  plus 
lard,  levèrent  commission  contre  la  seigneurie  au  (Conseil  souverain  (20  mars  1762). 
C'était  un^grand  tort,  presqu'un  crime,  aux  yeux  de  la  (Chancellerie,  qui  eut  préféré 
les  voirs'adresser  par  appel,  au  Conseil  d'Klat,  quoiqu*i/ico/i/c.s/a6/eineii/  le  Conseil 
était. seul  compétent  en  matière  de  droits  seigneuriaux.  «  Ces  nnUins  (!)  s'écrie-t- 
ellc  dans  un  Mémoire,  ont  entrepris  de  bouleverser  les  degrés  de  juridiction. 
Leur  but  est  de  porter  au  Conseil  d'Alsace  une  contestation  jugée  par  le  commis- 
saire départi  par  sa  Majesté  en  cette  province  et  la  certitude  qu'ils  ont  d'être 
condamnés  au  Conseil  d'Etat  leur  a  inspiré  \i\  ressource  désespérée  ci  inouïe{l)en 
cas  pareil,  de  s'adresser  à  un  tribunal  incompétent.  »  (Ce  qui  est  une  erreur, 
parce  que  l'Intendant  ne  pouvait  pas  prononcer  sur  l'existence  ou  la  non  existence 
des  droits  seigneuriaux;  il  n'avait  à  s'occuper  que  de  la  répartition  dans  le  cas 
parUculier). 

(2)  Parce  que  souvent  le  Roi,  tout  en  déclarant  expressément  ne  rien  vouloir 
innover,  avoir  néanmoins  quelquefois  l'intention  de  donner  au  seigneur  des  droits 
nouveaux  :  il  y  en  a  plusieurs  exemples. 
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pu  facilement  prévenir  tous  les  embarras  qui  en  furent  la 
conséquence  (1).  C'était  l'avis  de  Radius,  instruit  par  l'expé- 
rience :  «  Ce  qu'il  y  aurait  à  désirer,  dit-il  dans  une  lettre  du 
15  mai  1786,  ce  serait  de  faire  ordonner  la  liquidation  de  tous 
les  objets  des  lettres  patentes  contradictoirement  avec  les  com- 
munautés, avant  la  signature  de  Sa  Majesté.  L'on  en  éviterait  tous 
les  procès,  qui  d'ordinaire,  en  sont  la  suite  :  tous  les  droits 
seraient  liquidés  par  M.  4'Intendant  sur  des  écritures  respec- 
tives. »  |(A.  H.  A.,900,  E.).  On  ne  le  faisait  pas;  de  là  malheu- 
reusement de  grandes  erreurs  toujours  possibles  quelque  peine 
que  l'on  prenait  ï>our  les  éviter.  Mais  c'est  évidemment  aller 
trop  loin  d'accuser  les  seigneurs  d'une  manière  générale  d'avoir 
en  tous  les  cas  trompé  le  Ministère  et  surpris  ■>  par  leurs  intri- 
gues «  leurs  lettres  patentes  à  la  religion  du  Roi  ».  Et  c'est  avec 
raison  que  l'auteur  des  Considérations  (p.  32)  demande  à  Mes- 
sieurs de  la  Commission  intermédiaire  «  les  preuves  de  cette 
surprise  criminelle.  Qu'ils  justifient  leur  inculpation  aux  yeux 
de  la  province  .dont  ils  se  sont  déclarés  les  organes,  ou  que 
leur  silence  sur  cette  provocation  soit  le  démontré  public  de 
leur  calomnie». 

De  fait,  malgré  le  grand  inconvénient  que  nous  venons  de 
signaler,  ce  n'était  jamais  sans  examen  que  s'accordaient  ou 
que  s'enregistraient  les  lettres  patentes.  Ainsi  les  lettres  patentes 
que  le  chapitre  de  Murbach  obtint  en  177^,  ne  furent  accor- 
dées qu'après  un  examen  des  titres  de  l'abbaye  et  une  discus- 
sion qui  dura  plus  de  deux  ans,  après  laquelle  l'intendant 
formula  un  avis  motivé  ;  et  quoiqu'elles  eussent  été  reconnues 
conformes  à  TUrbaire  de  1550,  sur  l'opposition  du  Procureur 
général,  elles  ne  furent  enregistrées  qu'en  septembre  1780,  après 
une  nouvelle  rédaction  de  certains  paragraphes  d'après  les  obser- 


(1)  Et  ces  embarras  [n'étaient  pas  peu  de  chose  !  En  1786,  il  fut  question  de 
soumettre  au  régime  du  droit  commun  les  terres  palatines  d'au-delà  delà  Qucich. 
A  ce  propos,  le  représentant  du  prince  à  Paris  se  plaignit  aux  ofBciers  de  Ribeau- 
villé  de  ce  que  les  lellres  patentes  de  1780  (nous  allons  en  parler  en  détail) 
étaient  devenues  une  source  de  frais  et  de  dépenses.  On  y  a  remplacé,  dit-il  dans 
sa  lettre  du  30  avril  1786,  différents  droits  jugés  incompatibles  avec  la  souverain 
neté  de  la  Couronne  par  de  nouveaux  revenus  h  la  charge  des  sujets  qui  devaient 
servir  de  dédommagement.  Mais  les  sujets  se  sont  pourvus  au  Conseil  contre  ces 
innovations  ;  de  là  de  nombreux  procès.  Aussi  ces  lettres  au  lieu  de  procurer  un 
dédommagement,  sont  une  source  intarissable  de  frais  et  de  dépenses.  (A.  H.  A. 
900.  E.) 
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valions  du  Conseil.  Nous  avons  plus  de  détails  sur  les  diffi- 
cultés que  rencontra  le  duc  des  Deux-Ponts  dans  l'affaire  de 
ses  lettres  patentes.  Dès  1748  la  seigneurie  de  Ribcaupierre 
présentait  en  Cour  une  requête  à  l'effet  d'obtenir  de  nouvelles 
lettres  patentes  confirmatives  de  ses  droits.  En  1760,  le  contrô- 
leui"  géiéral  ordonna  au  prince  palatin  de  produire  ses  titres 
originaux  et  d'y  joindre  des  copies  que  l'intendance  collectionna. 
11  y  eut  alors  examen,  étude  et  discussion  très  longue  ;  si 
bien  qu'en  1770  (1),  la  seigneurie  présenta  un  nouveau  Mémoire 
dans  lequel  elle  explique  et  justifia  ses  prétentions  et  se  défend 
surtout  contre  le  reproche  qu'on  lui  faisait  de  réclamer  des 
droits  onéreux,  soit  pour  le  Roi,  soit  paur  ses  sujets.  Quant  aux 
sujets,  le  prince,  disait-on,  «  connaît  assez  les  ménagements  que 
méritent  les  habitants  de  ses  terres,  pour  ne  rien  demander 
d'onéreux  dans  les  conjectures  présentes  (2).  Bien  loin  de  là  ; 
l'objet  de  Isu  plus  grande  partie  des  articles  de  son  Mémoire 
est  le  soulagement  de  ses  sujets.  Le  prince  des  Deux-Ponts  se  plie 
trop  aux  circonstances,  que  de  hasarder  pour  le  présent  une 
demande  qui  puisse  avoir  l'air  d'une  nouvelle  imposition  ».  Nous 
ignorons  de  quelle  nature  étaient  les  obstacles  que  la  seigneu- 
rie rencontrait  en  Cour.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  n'obtint  que 
le  10  mai  1774  les  lettres  patentes  si  vivement  désirées  (3).  11 
fallut  alors  les  faire  enregistrer.  Nouvelles  difficultés!  Le  pro- 
cureur général  Hermann,  qui  ne  paraît  guère  s'être  fié  aux 
protestations  et  à  la  modération  du  prince  ou  de  ses  offi- 
ciers, s'opposa  à  leur  enregistrement  principalement,  parce  qu'el- 
les chargeaient  par  trop  les  sujets  (!}.  La  Chancellerie  s'efforça 


(l)]Le  duc  Frédéric  mourut  en  1767;  celle  morlj  peul-étre  fît  subir  également 
un  temps  d'arrêt  à  celle  affaire. 

(2)  C'était  des  années  de  disette. 

(3)  I^e  1"  septembre  le  prince  autorisa  son  chancelier  de  Papelier  à  distribuer 
entre  les  personnes  ou  personnages  qui  lui  avaient  clé  utiles  dans  celle  affaire, 
dabey  hûlflich  geivesen,  une    somme  de  3.000  livres  pour  preuve  de  sa  gratitude. 

(4)  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  touchait  le  plus  la  Chancellerie.  Le  mars  1775,  le 
chancelier  de  Papelier  écrivait  :  «  Le  nouveau  procureur  général  a  déclaré  une 
guerre  ouverte  à  la  sérénissime  Maison  »  ;  il  conteste  au  comté  son  ancienne 
immédiate  et  lui  dénie  les  régaliens  qui  en  dérivt^nt ,  et  qui ,  sur  ce 
fondement,  avaient  été  confirmés  par  les  derniers  rois  ;  il  prétend  que  les 
anciens  comtes  s'étant  soumis  à  la  maison  d'Autriche,  ne  sont  que  Landsaïas  du 
Landgraviat  de  la  Haute-Alsace  et  il  voudrait  «  ravaler  les  possesseurs  actuels  (du 
comté)  jusqu'au  rang  de  simples  gentilshommes  de  la  Haule-Alsnce    »  —  Lepro* 
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vainement  de  démontrer  qu'il  se  trompait  ;  elle  fit  faire  les 
démarches  les  plus  actives  à  Colmar,  à  Strasbourg,  à  Versailles  ; 
le  conseiller  Radius,  si  nous  avons  bon  souvenir,  ne  craignit 
pas  d*insinuer  que  le  parquet  n'était  pas  sincère  et  n'osait  pas 
avouer  les  véritables  motifs  de  son  opposition.  Mais  rien  ne 
désarma  le  procureur  général.  Enfin  en  1779,  afin  d'arriver 
à  une  solution,  le  premier  président  de  Spon,  d'accord  avec  le 
ministre  de  Montbarrey,  invita  le  nouveau  comte  de  Ribeau- 
pierrc  (1)    à  soumettre  à  l'examen  du  Conseil  souverain,  article 

cureur  général  avait  très  raison  au  fond,  ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  le  prouver,  et 
le  chancelier, qui  le  savait  mieux  que  personne,  disait  :  «  Cet  événement  inopiné... 
serait  même  effrayant,  si  le  Procureur  général  avait  pourappuyer  son  attaque  les 
pièces  nécessaires  qui  se  trouvent  en  sûreté,  n  Aussi,  tranquille  de  ce  côté,  il  fait 
rhonndte  homme  indigné,  et  après  avoir  mis  le  prince  au  courant  des  démarches 
qu'il  avait  faites  à  Colmar  auprès  du  premier  Président,  à  Strasbourg  auprès 
de  l'Intendant ,  à  Versailles  auprès  du  garde  des  sceaux  et  des  minisires,  «  pour 
faire  échouer  une  entreprise  si  odieuse  »,  il  annonce  à  son  maître,  que,  sur  ses 
sollicitations,  l'Intendant  va  faire  de  cette  histoire  une  affaire  personnelle  : 
«  M.  de  Blair  sur  l'examen  et  l'avis  de  qui  les  lettres  patentes  ont  été  accordées 
se  trouvant  perionne/Zemenf  offensé  des  observations  injurieuses  du  Procureur 
général,  promet  toute  son  assistance  dans  cette  importante  affaire,  d  Bien  plus, 
il  accuse  le  procureur  général  et  sos  adhérants  d'avoir  «  cherché  sous- main  h 
émeuter  (sic)  les  communautés  du  comté  de  Ribeaupierre  et  de  la  seigneuHe  de 
Bergheim,  pour  les  engager  à  s'opposer  de  leur  côté  également  en  Cour  contre  les 
nouvelles  lettres  patentes,  en  leur  fournissant  des  consultations  et  les  instruisant 
de  choses  quelles  devraient  ignorer  (?)  La  véhémence  a  même  été  poussée  au  point 
qu'on  a  adressé  au  conseiller  intime  Radius  plusieurs  lettres  anonymes  par 
lesquelles  on  ne  le  menace  pas  moins  que  de  mort  si  l'enregistrement  des  lettres 
patentes,  ainsi  que  les  partages  des  forêts  de  Ste<Marie  et  du  Val  d'Orbey  ont 
lieu,  et  j'y  ai.  Monseigneur,  ma  part  avec  lui  ».  Mais  ils  ont  l'un  et  l'autre  méprisé 
ces  menaces,  parce  que  des  officiers  couverts  du  bouclier  de  l'honneur  (!)  de  la 
probité  (!)  et  de  la  fidélité  ne  connaissent  d'autre  danger,  qu'en  manquant  aux 
obligations  sacrées  que  le  devoir  leur  impose.  »  —  Le  Mémoire  de  1775  sn  garde 
bien  de  donner  les  véritables  motifs  pour  lesquels  l'enregistrement  de  ces  lellics 
patentes  subit  de  si  grands  retards  :  «  Otle  demande,  dit-il,  telle  juste  qu'elle  fu  , 
et  tels  prouvés  qu'en  étaient  tous  les  articles,  essuya  néanmoins  des  lenteurs 
singulières  ;  les  unes  produites  par  les  changements  des  intendants  qui  avaient 
égaré  ou  emporté  les  pièces,  <^t  les  autres  par  les  querelles  du  0>nseil  de  (Colmar 
avec  les  gens  du  Roi.  Les  obstacles  du  hasard  se  réunirent  avec  ceux  de  la 
passion.  Ils  poussèrent  l'époque  de  la  signature  définitive  des  lettres  patentes  et 
de  leur  enregistrement  jusqu'aux  mois  de  juin  et  de  septembre  1788.  Le  prince 
des  Deux-Ponts  n'avait  demandé  rien  de  nouveau,  rien  d'insolite,  rien  dont  il 
n'eut  été  en  possession  légale  et  dont  il  n'eut  dû  continuer  de  jouir  sous  le  béné- 
fice des  nouvelles  lettres  patentes.  »  —  Or  c'est  là  précisément  ce  que  contestait 
le  Procureur  général  et  la  raison  de  son  opposition. 

(1)  Le  prince  Maximilien.  Le  9  août  1778  le  secrétaire  Papetier  avait  prêté  foi 
et  hommage  en  son  nom  au  Conseil  souverain. 

Hoffmann,  -^  iv,  4 
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par  article,  les  lettres  patentes  de  1774,  afin  de  convenir  d*une 
nouvelle  rédaction,  dont  Tenregistrement  ne  pourrait  plus  faire 
difficulté,  si  elle  était  également  agréée  de  Versailles.  Cette  pro- 
position fut  acceptée  ;  et  c'est  ainsi  que  naquirent,  après  un 
enfantement  bien  laborieux,  les  lettres  patentes  de  juin  1780, 
registrées  le  15  septembre  suivant.  S'il  y  avait  eu  quelque  sur- 
prise ou  duperie,  elle  aurait  difficilement  échappé  aux  nom- 
breux contradicteurs  du  prince,  et  leur  eut-elle  échappé,  qu'elle 
aurait  été  relevée  avec  un  certain  empressement  par  le  procu- 
reur général,  dont  la  bienveillance  ne  paraît  pas  avoir  été 
excessive  pour  la  Maison  des  Deux-Ponts  (1). 

Mais  si  l'on  ne  peut  raisonnablement  sans  preuve  sérieuse, 
accuser  les  seigneurs  d'avoir,  dans  tous  les  cas,  trompé  Tin- 
tendant,  le  Roi,  ou  le  Conseil,  peut-on  croire  qu'ils  ont  obtenu 
arrêts  ou  lettres  patentes  par  Ija  faveur,  le  crédit  ou  l'intrigue? 
Il  est  bien  certain  qu'à  Versailles,  les  intrigues,  le  crédit,  la 
faveur  ctaicnt  de  puissants  auxiliaires  pour  réussir.  Le  premier 
président  de  Boug,  chargé  en  1772  de  régler  à  Paris  quelques 
affaires  de  la  province,  écrivait  à  son  ami  Hennenberg  :  <  Il 
faut  savoir  se  retourner  et  user  souvent  de  petites  ruses,  seu- 
lement pour  avoir  un  moment  d'audience.  En  un  mot,  il  faut 
un  je  ne  sais  quoi,  que  l'on  n'acquiert  que  par  un  autre  je 
ne  sais  comment  ;  et  ce  n'est  que  par  là  qu'un  étranger  se 
tire  d'affaire  dans  ce  pays-ci .  »  Or ,  le  premier  président ,  cer- 
tainement, n'avait  pas  entre  les  mains  tous  les  ressorts  que 
pouvait  faire  jouer  un  seigneur,  un  prince,  devant  lequel  les 
portes  s'ouvraient  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes.  D'un  autre 
côté,  les  sujets,  les  paysans,  les  petits,  ne  savaient  pas 
«  se  retourner  »  et  ne  comprenaient  rien  à  ces  t  petites  ruses  »,> 
dont  dépendait  tout  le  succès  d'une  démarche,  de  sorte  que 
leurs  requêtes,  souvent  maladroitement  rédigées,  étaient  pres- 
que toujours  maladroitement  présentées  et  plus  maladroitement 
défendues.  Et  comme  les  principes  de  féodalité  admis  en  France, 
prédisposaient  la  Cour  en  faveur  des  seigneurs,  il  faut  con- 
damner, d'une  manière  générale,  la  facilité  avec  laquelle  on 
écoulait  les  grands,  ta^ndis  qu'on  ne  prenait  guèire  en  consi- 
dération les  droits  des  petits,  pas  plus  que  l'on  n'avait  d'oreil- 
les  pour  leurs  réclamations,   si   tant   est   qu'elles   parvenaient 


(1)  Voir  pour  rnffalre  des  leltres  patentes  du  chapitre  de  Murbach  et  du  duc 
des  Deux-Ponts.  \e  Journal  du  Pa/ais.  II,  p.  99,  104,  106,  108,  110,294,  296,306. 
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au .  pied  du  trône.  Ainsi  les  lettres  patentes,  ou  les  arrêts,  bien 
qu'ils  ne  passaient  que  paur  être  «  l'exécution  et  l'explication 
détaillée  du  traité  de  Munster,  accordaient  quelquefois  aux  sei- 
gneurs, nous  Tavons  déjà  remarqué,  des  droits  nouveaux  dont 
ils  n'avaient  jamais  joui  antérieurement,  soit  en  aggravant,  en 
étendant  des  droits  anciens,  comme  par  exemple  lorsqu'ils  aug- 
mentaient les  jours  de  corvées  et  les  convertissaient  en  argent 
au  gré  du  seigneur  (nous  en  avons  vu  des  exemples),  soit  en 
établissant  des  droits  véritablement  nouveaux,  comme  les  lods 
et  ventes,  qui  devaient  tenir  lieu,  on  se  le  rappelle,  de  droits 
anciens  supprimés.  Il  est  évident  que  dans  Tun  et  Tautre  cas 
le  seigneur  ne  perdait  jamais  rien,  tandis  que  de  droit  et  de 
fait,  la  position  des  sujets  était  toujours  aggravée. 

Rien  ne  saurait  mieux  nous  montrer,  combien  l'on  avait  d'é- 
gards pour  Les  seigneurs,  et  combien  on  faisait  peu  de  cas  des 
sujets,  que  l'avis  motivé  de  l'intendant  de  la  Houssaye  au  sujet 
des  lettres  patentes  sollicitées  par  le  prince  de  Birkenfeld,  eu 
1711-  Le  prince  de  Birkenfeld  père  était  mort  en  laissant  plus 
de.  400.000  livres  de  dettes,  pour  la  garantie  desquelles  il  avait 
hypothéqué  le  comté  de  Ribeaupierre.  Or,  ce  comté  était  un 
fief  féminin,  et*  par  conséquent,  selon  le  droit  féodal  alsacien, 
il  devait  arriver  au  successeur  du  prince,  quel  qu'il  fut,  franc 
et  quitte  de  toutes  les  hypothèques  qu'il  avait  consenties.  Le 
fils  cependant,  par  respect  pour  la  mémoire  de  son  père  auquel 
il  succédait,  ne  voulut  point  recevoir  le  fief  sans  souscrire 
égalemept  aux  dettes.  C'était  une  lourde  charge  qu'il  prenait 
sur  lui.  Aussi,  malgré  ses  efforts  et  ses  sacrifices,  il  devait  encore 
en  1711,  plus  de  200.000  livres,  et  c'est  i>our  trouver  au  plus 
vite  les  ressources  nécessaires  à  sa  libération  complète  qu'il 
s'adrcr.s.iit  au  Roi  et  sollicitait  des  lettres  patentes. 

Certes,  on  ne  saurait  qu'approuver  M.  de  la  Houssaye  de 
relever  dans  sa  lettre  lia  piété  filiale  du  fils  et  sa  générosité  envers 
les  créanciers  de  son  père.  Mais  était-ce  une  raison  suffisante 
pour  mettre,  après  tout,  le  reliquat  de  ces  dettes  à  la  charge 
des  sujets  de  Ribeaupierre,  et  même  pour  créer  à  leurs  dépens 
une  nouvelle  source  de  revenus  à  leur  nouveau  seigneur  lors- 
qu'il sera  libéré?  M  .de  la  Houssaye  ne  paraît  se  préoccuper 
que  des  droits  du  domaine,  et  ceux-ci  sauvegardés,  il  ne  lui 
vient  même  pas  â  la  pensée  qu'à  tout  prendre,  les  sujets  étaient 
au  moins  aussi  dignes  d'intérêt  que  le  prince,  et  qu'il  n'était 
pas  juste  de  chaiiger  ceux-là  poiur  pouvoir  gratifier  celui-ci. 
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Sans  doute,  Tintendant  ne  sùnaginait  pas  leur,  faire  tort,  cai^ 
il  se  persuadait  que  le  prince  demandait  uniquement  la  con- 
firmation de  droits  dont  ses  ancêtres  maternels  étaient  en  pos- 
session avant  1648.  <  ATépoque  de  l'annexion  à  la  France,  dit 
l'intendant  dans  sa  lettre,  U  y  eut  dans  le  comté  im  moment 
d'hésitation,  d'incertitude  dans  Texercice  de  plusieurs  droits, 
jusqu'à  ce  qu'U  fut  reconnu  que  leur  nature  n'était  pas  incom- 
patible avec  le  supremum  dominium  cédé  au  Roi.  Et  comme  le 
prince  de  Birkenfeld  père  ne  s'occupa  jamais  sérieusement  de  ses 
affaires,  et  que  le  fils,  qui  lui  succéda,  ne  put  dans  le  principe 
examiner  toutes  ces  questions  ainsi  qu'il  en  a  eu  le  loisir  depuis, 
puisqu'il  était  au  service;  il  en  résidta  que  plusieurs  droits  dont 
le  fils  réclame  la  à-estitution,  ont  passé  au  domaine  (1).  Mainte- 
I  uni  cfue  les  fermiers  en  jouissent  paisibl^nent  depuis  plus  de 
G)  ans,  j  ai  fait  ent<»ndre  au  prince  que  les  grâces  du  Roi 
ne  pouvaient  porter  sur  ces  droits  ;  U  a  compris  et  n'insiste 
pas.  Mais  toutes  ses  autres  demandes  n'intéressent  aucunement 
le  domaine  et  il  m'a  soumis,  ces  jours-ci,  les  titres,  pièces  et 
documents  qui  justifient  et  fondent  ses  prétentions  (2).  Il  fait 
d'abor;]  remarquer  ,qu'avant  le  traité  de  Munster,  la  distinc- 
tion que  l'on  met  aujourd'hui  entre  la  Basse  et  la  Haute 
Alsace  (3;  n'existait  pas,  et  par  conséquent  le  comte  de  Ri- 
bcaupicrrc  peut  justement  prétendre  aux  mêmes  droits  et  aux 
incmes  ava'ilages  dont  jouissent  les  seigneurs  de  la  nouvelle 
df)mi!iali:.n.-  il  demande  donc  et  avant  tout,  la  faculté  d'imposer 
à  ses  sujets  et  de  leur  faire  payer  en  argtfit  douze  corvées  par 
an,  comme  l'évêché  de  Strasboiu^  le  comte  de  Hanau  et  le 
Directoire  de  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace.  «  L'usage  a  réduit 


(1)  C'étaient  le  débit  de  sel,  le  Maasphening  et  VUmgeld. 

(2)  «  11  rapporte  des  copies»  lesquelles  à  la  vérité  ne  sont  pas  en  furme,  mais 
dont  cependant  la  teneur  ne  peut  être  suspectée,  de  lettres  écrites  en  l'année  1654 
à  MM.  de  Saint  Génies  et  de  Bausson,  lors  commandant  et  intendant  en  Alsace» 
par  lesquelles  il  paroit  que  Tintcntion  du  Roi  étoit  que  les  comtes  de  Ribeau- 
pierre  fussent  maintenus  dans  tous  leurs  droits,  privilèges  et  libertés,  qu^ils  pos- 
sédaient sous  la  maison  d'Autriche.  Ainsi,  comme  il  a  déjà  été  remarqué,  Ton 
ne  peut  imputer  la  non  jouissance  de  ces  droits  qu  au  dérangement  qui  y  est 
survenu  par  le  décès  de  M.  le  comte  de  Ribeaupierre,  de  Mme  la  princesse  de 
Birkenfeld,  mère,  et  ensuite  par  l'absence  ou  négligence  de  Messieurs  les  princes 
de  Birkenfeld,  père  et  fils.  » 

^3)  C'est-à-dire  terres  de  nouvelle  et  d'ancienne  dominotion.  Voir  livre  I,  cha- 
pitre 1 .  . 
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en  Haute  Alsace  ces  corvées  au  nombre  de  cinq,  et  M.  le  duc 
de  la  Meilleraye  a  eu  bien  de  la  peine  à  s'en  mettre  on  posses- 
siofi  dans  ses  bailliages  de  Ferrette,  Altkirch,  Délie,  Belfbrl^ 
et  prévôté  d'Isenheim,  quoiqu'autorisé  par  des  arrêts  du  Con- 
seil (1);  mais  la  négligence  de  M.  le  duc  de  Mazarin  a  causé 
cette  difficultés  et  ne  peut  être  considérée  comme  une  fin 
de  non-recevoir  à  la  demande  du  prince  de  Birkenfeld.  Et  dut- 
il  en  être  autrement.  «  Sa  Majesté  peut  par  une  grâce  particu- 
lière accorder  à  M  .le  prince  de  Birkenfeld  ce  droit  de  douze 
corvées,  sans  que  cela  tire  à  conséquence  pour  d'autres  (2)». 
La  «  seconde  demande  considérable  »  a  pour  objet  les  lods  et 
ventes,  à  titre  d'indemnité  pour  deux!  péages  supprimés  (3) , 
comme  dans  l'évêché  et  le  comté  de  Hanau  :  «  Les  exemples  sont 
constants,  et  Sa  Majesté  peut  faire  cette  grâce  sans  aucun 
préjudice  pour  son  domaine.  »  En  troisième  lieu,  le  prince 
demande  encore  la  faculté  d'imposer  une  taille  de  6.000  livres 
sûr  ses  sujets,  comme  le  comte  de  Hanau,  pour  le  traitement 
de  ses  officiers  de  justice  ;  mais  puisque  les  terres  de  Hibeau- 
pierre  sont  de  moindre  étendue  que  celles  de  Hanau,  sur  ma 
prière,  il  se  contentera  de  4.000  livres.  Je  l'ai  porté  à  renoncer 
au  don  gratuit  devant  former  la  dot  des  comtesses  ses  tantes 
et  dames  palatines  ses  sœum,  parce  qu'elles  sont  hors  d'âge  de 
se  marier  (4),  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  droits  d'un  même 
rapport,  comme  l'accise  sur  le  bétail,  droit  de  débit  de  fer,  etc., 
chose  de  peu  de  valeur  dans  le  comté.  Tous  «  ces  dons  »,  le  prince 
croit  pouvoir  les  «espérer  de  sa  Majesté,  tant  en  considération 
de  ses  services,  que  de  l'obligation  où  il  est  do  soutenir  une 
dépense  convenable  à  son  rang  et  liquider  ses  dettes  »,  ce  qui 
ne  lui  sera  pas  possible,  tant  que  le  comté,  qui  vaut  aujourd'hui 
environ  60.000  livres  de  rentes,  restera  chargé  de  plus  de  200.0C0  li- 
vres de  dettes,  à  raison  desquelles  les  créanciers  saisissent  régu- 
lièrement les  revenus  chaque  année...  (23  décembre  1711). 

Sur    cet   avis    favorahle,   le    prince    de    Birkenfeld    obtint    les 
lettres  patentes  de  1712.  (Ord.  d'Ahace,  I,  p.  404),  contre  lesquelles 


(1)  Voir  sur  ce  sujet,  livre  VIIl,  verbo  Corvées. 

(2)  On  ne  voit  pas  pourquoi  cet  «t  usage  »  éviderninent  foiidô  sur -la  possession 
qui  a  réduit  les  corvées  au  nombre  de  cinq  est  moins  digne  de  respect  q  »e  In 
possession  acquise  por  le  domaine. 

-  (3)  Ceux  du  Bonhomme  et  de  Suinte-Marie  leiilemeiit, 
(4)  Ce  don  gratuit  fut  rétabli  plus  tar4. 
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les  sujets  du  comté  protestaient  encore  énergiquement  d»ns 
leurs  doléances  de  1789.  D'ailleurs,  ils  n'avaient  pas  attendu 
ce  moment  pour  se  plaindre,  car  on  trouve  dans  les  papiers 
du  premier  président  de  Corberon,  une  note  qui  fut  envoyée 
au  Roi,  note  dans  laquelle  les  habitants  du  comté  de  Ribeau- 
pierre  s'élèvent  vivement  contre  les  lettiies  patentes,  qu'ils  pré- 
tendent avoir  été  surprises  à  la  religion  du  Roi,  parce  qu'elles 
accordent  «  sans  titre  »,  au  seigneur,  un  grand  nombre  de  cor- 
vées et  une  taille,  outre  les  droits  seigneuriaux  déjà  très  onéreux, 
«  ce  qui  désole  entièrement  les  pauvres  habitants  de  toute  la  seir 
gneurie,  sur  lesquels  il  (le  prince)  fait  faine  des  saisies  violentes 
depuis  le  6  du  présent  mois  de  décembre,  faisant  vendre  jusqu'à 
la  paillasse  de  leur  lit  (1)  ». 

Il  est  évident  que  si  l'intendant  de  la  Houssaye  a  été  trompé, 
c'est  parce  qu'il  a  bien  voulu  se  tromper  :  quoique  qu'il  ne 
semble  solliciter  dans  sa  lettre  que  le  rétablissement  de  droits 
anciens,  il  avoue  lui-même  que  douze  corvées  par  an  sont 
une  notable  aggravation  de  l'usage  existant!  Et  comment  pouvait- 
il  ignorer  que  les  lods  et  ventes  par  exemple,  étaient  des  droits 
absolument  nouveaux,  puisqu'ils  devaient  remplacer  deux  péages 
supprimés?  Pour  nous,  il  nous  semble  certain  que  l'intendant, 
et  la  Cour  après  lui,  ont  voulu  gratifier  le  prince  de  Birkenfdd, 
lui  accorder  des  «  dons  »  et  des  t  grâces  >  à  bon  escient,  c'est-à- 
dire  des  droits  nouveaux  dont  il  ne  jouissait  pas  et  dont  il  n'avait 
jamais  joui,  pas  plus  que  ses  auteurs  (2),  sans  même  se  préoc- 
cuper des  réclamations  toujours  possibles  des  sujets,  parce  qu'à 
cette  époque  encore  on  en  faisait  assez  peu  de  cas.  Il  en  est 
de  même  pour  bien  d'autres  lettres  patentes  ;  et  c'est  ce  dédain, 
ce  mépris  des  intérêts  et  des  droits  des  petits  qu'il  faut  con- 
damner. 


(1)  Cette  note  fut  renvoyée  à  Tintendant  de  la|Houssaye  pour  avis  ;  nous  ignorons 
qu'elle  fut  la  réponse. 

(2)  C*est  la  raison  pour  laquelle,  en  cas  de  contestation,  lo  Conseil  souverain, 
ne  sachant  pas  si  le  Roi  avait  eu  Tintention  ou  non  d'accorder  quelque  droit  vé  * 
ritablement  nouveau,  bien  que  les  termes  posiUfs  des  lettres  patentes  exprimas- 
sent le  contraire,  renvoyait  les  parties  se  pou^-voir  en  interprétation  par  devant 
Sa  Majesté.  On  distinguait  les  lettres  patentes  émanées  de  la  libre  volonté  dn 
Roi  et  celles  qui  étaient  accordées  sur  requête  des  parties.  Les  premières  ne  pou- 
vaient être  interprétées  que  par  le  Roi  lui-même  ;  les  ordonnances  défendaient 
aux  Cours  et  Parlements  de  le  faire  ;  les  secondes  étaient  toi:Oours  données  sons 
cette  clause  tacite  :  il preces  vertiate nUantur, (Noies  d'arrêts  (f f  CiiAUPf pUR  lb  «ç- 

?{p,  II,  p.  86).  —  Cfr.  livre  VIII,  verbo  Corvées, 
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Dans  toutes  les  démarches  entreprises  en  Cour,  les  officiers 
de  chancellerie  avaient  bien  certainement  une  mission  à  remplir  : 
recherches  aux  archives,  rédaction  des  écritures,  des  mémoires, 
etc.  Mais  ce  ne  furent  jamais  leurs  efforts  qui  décidèrent  du  succès 
final  :  il  dépendait  d'autres  moyens.  Le  prince  Maximilien  le  savait 
à  merveille  ;  car  en  novembre  1780,  deux  mois  à  peine  après 
Venregistrement  de  ses  lettres  pKitentes,  il  fit  i>ar  reconnaissance 
hommage,  non  pas  à  sa  Chancellerie,  ou  à  quelqu'un  de  ses 
receveurs,  mais  au  président  de  Spon,  du  «  mar  d'or  »,  qui  valait 
plus  de  30  louis  d'or,  et  distribua  au  conseiller-rapporteur  et  à 
ses  collègues  de  la  première  chambre,  des  cadeaux  en  nature 
d'une  valeur  de  50  louis  (1)  .  Nous  ignorons  s'il  fut  aussi  géné- 
reux à  Versailles.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  officiers  seigneuriaux, 
certainement,  ne  sont  pas  devenus  suspects  aux  communautés  à 
cause  des  services  qu'ils  avaient  pu  rendre  en  ces  circonstances. 
Mais  on  les  accusait  d'être,  en  général,  d'un  zèle  excessif  pour 
les  intérêts  de  leurs  maîtres,  non  moins  que  d'une  rigueur 
excessive  envers  les  sujets,  dans  ïappUcation  qu'ils  faisaient  de 
ces  lettres  patentes  ou  de  ces  arrêts,  dont  l'exécution  leur  était 
spécialement  confiée. 

Il  est  incontestable  que  tous  les  officiers  nommés  j>ar  le 
seigneui'  et  révocables  à  son  gré,  cherchaient  à  se  faire  auprès 
du  maître,  un  titre  et  un  mérite  de  leur  dévouement.  C'était 
chose  parfaitement  légitime  dans  les  limites  de  la  justice.  Ces 
limites  étaient-elles  toujoiu^  scrupuleusement  respectées?  Que 
les  officiers  de  chancellerie,  que  les  receveurs  seigneuriaux  fus- 
sent portés  à  des  excès  de  zèle,  on  se  l'explique  :  ils  avaient 
la  garde  des  intérêts  seigneuriaux,  qui  leur  étaient  spéciale- 
ment confiés.  Mais  les  seigneurs  trouvaient-ils  également  des 
auxiliaires  d'un  dévouement  à  toute  autre  épreuve,  même  exagéré, 
dans  les  officiers  des  communautés  et  dans  leurs  officiers  de 
justice?  On  en  était  persuadé  à  la  fin  du  xviiic  siècle  (2).   Il 


(1)  Le  3  juillet  1777  d^jà.  In  seigneurie  avait  envoyé  au  premier  Président  cinq 
mesures  de  «  guten  Edelwein  »,  parce  que,  dit  la  délibération,  on  avait  toujours 
besoin  de  ses  bons  soins  dans  Taffaire  des  lettres  patentes  et  dans  les  nom- 
breux  procès     journaliers.     Nous      ignorons     s'il    y     eut     d'autres     cadeaux. 

(2)  Voici  un  exemple  de  1  étroite  dépendance  dans  laquelle  on  tenait  les  prévôts. 
U  s'agit  du  prévôt  de  Mittelwihr,  Kien,  que  les  agents  du  seigneur  avaient  desli- 
tué»dit  d'Aigrefeuille  dans  uno  U*l(re  à  l'Intendance,  du  31  janvier  1765:  «  Su 
qualité  d*honnéte  homme  ne  lui  ayant  pas  permis  de  se  prêter  aux  idées  fi  uu.\ 
prétentions  déplacées  des  gens  d'affaires  du  duc  4e  Wurtemberg,  ceux-ci  qui  son^ 
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est  à  pleine  besoin  de  rappeler  que  Tune  des  causes  pour  les- 
quelles la  lutte  entre  les  municipalités  d'une  part,  et  les  prévôts 
et  préposés  de  l'autre,  devint  si  ardente,  si  passionnée^  fut, 
que  Ton  accusait  ces  derniers  d'être,  en  toute  chose,  les  créa- 
tures du  seigneur,  plutôt  que  les  représentants  de  leurs  conci- 
toyens, dont  ils  sacrifiaient  ainsi  les  intérêts,  qu'ils  avaient  le 
devoir  de  défendre.  Et  les  officiers  de  justice  ne  coururent  de 
si  grands  dangers,  lors  de  [l'insurrection  de  1789,  que  parce 
que.  on  les  accusait,  depuis  longtemps^  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  d'une  trop  grande  complaisance  envers  les  seigneurs 
dont  ils  tenaient  leurs  places.  Au  livre  VL  nous  croyons  avoir 
suffisamment  prouvé,  combien  ces  accusations  étaient  fondées 
pour  ne  pas  y  revenir.  D'Aigrefeuillc,  on  s'en  souvient,  préten- 
dait dans  sa  lettre  à  l'intendant  du  20  novembre  1765,  que  le 
bailli  du  département  de  Ribeauvillé,  le  prévôt  de  Bergheim  et 
le  magistrat  de  cette  petite  ville  «  sont  tout  entièrement  dévoués 
aux  gens  d'affaires  de  M  .le  prince  des  Deux-Ponts,  seigneur 
des  lieux,...  lesquels,  pour  parvenir  à  faire  augmenter  les  revenus 
de  la  seigneurie,  soutiennent  les  officiers,  qu'ils  aient  droit  ou 
non,  dès  que  c'est  contre  les  habitants...  »  On  dirait  presque 
que  c'était  de  tradition  dans  le  comté  de  Ribeaupierre.  Déjà 
en  1729,  le  bailli  Lichtenberger  prétendait  avoir  bien  mérité  du 
seigneur,  parce  qu'il  avait  recouvré  les  droits  existants  et  réta- 
bli plusieurs  droits  tombés  en  désuétude,  avec  un  zèle  qui  lui 


des  étrangers,  accoutumés  à  en  user  despotiquement  envers  les  JusUciables,  on 
iugé  à  propos  de  le  faire  démettre  de  la  place  de  prévôt.  Vous  verrez  par  le  oerti- 
ficat  jointàla  requête  qu'il  aura  l'honneur  de  vous  présenter  lui-même,  qu'il  ne 
méritait  pas  cette  démission.  Mais  il  serait  cruel  et  bien  malheureux  pour  lui  que 
pour  s'être  conduit  tel  qu'il  le  devait,  il  dut  être  exposé  aux  vexaUons  dont  il  est 
menacé.  Vous  remarquerez.  Monsieur,  qu'il  est  un  moyen  de  l'en  mettre  à  l'abri. 
On  sait  que  les  seigneurs  de  cette  province  ont  le  droit  de  mettre  et  nommer 
aux  places  de  prévôt.  Mais  toutes  les  fois  qu'eux  et  leurs  officiers  ou  gens 
d'affajres  l'ont  fait  par  des  motifs  iniques,  tels  qu'au  cas  présent. 
Messieurs  les  intendants  et  subdélégués  généraux  se  sont  fait  une  espèce 
de  devoir  de  venir  au  secours  des  derniers,  en  les  nommant  et  établissant 
prévôt  pour  les  affaires  du  Roi.  Le  sieur  Kien  en  cite  un  exemple; mais  il  y  en 
a  quantité  d'autres.  Et  cette  voie  est  la  seule  qu'il  convienne  de  prendre  pour 
faire  concevoir  aux  otficiers  et  gens  d'affaires  des  seigneurs,  qu'ils  s'abuseront, 
toutes  les  fois  qu'ils  voudront  exiger  des  prévôts  ce  qui  ne  se  peut,  ni  ne  te  doit, 
tel  que  ceux  de  M .  le  duc  de  Wurtemberg  l'ont  voulu  faire  du  sieur  Kien  ;  car  ils 
ne  l'ont  démis  qu'en  haine  de  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  se  prêter  à  prévariquer  t\ 
commettre  des  injustices.  ».  »  (A,  H.  A.,  1579,  C) 
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valut  la  haine  de  ses  administrés,  au  point,  disait-il,  qu'on  Tacca- 
blait  personnellement  de  procès  et  que  Ton  attenta  plusieurs 
fois  à  sa  vie  (1).  On  vient  de  voir  les  services  que  rendit  à 
la  Chancellerie  le  greffier  de  Ribeauvillé  dans  l'affaire  des  droits 
d'usage  que  nous  avons  racontée  précédemment  :  ils  furent  tel- 
lement appréciés  que  le  prince  l'assura  de  sa  satisfaction  par 
une  lettre  autographe.  On  se  souvient  également  de  la  manière 
dont  fut  menée  l'affaire  du  don  gratuit  dans  le  comté  de  llibeau- 
pierre  (livre  VÏH,  verbo:  Dow  gratuit).  Avec  des  hommes  aussi 
dévoués,  à  l'aide  de  pareils  procédés,  il  n'est  pas  étonnant  qu'en 
44  ans,  c'est-à-dire  de  1745  à  1789,  les  revenus  seigneuriaux 
aient  plus  que  doublé,  comme  nous  l'apprennent  les  papiers 
de  la  Chancell#rie,  dont  nous  donnerons  plus  loin  un  extrait, 
et  l'on  s'explique  la  colère  des  communautés  en  1789,  qui  se 
manifesta  par  les  énergiques  expressions  avec  lesquelles,  par 
exemple^  Berçheim,  i>our  n'en  point  en  rapporter  d'autres,  récla- 
mait l'éloignement  immédiat  du  conseiller  Radius  et  du  pro- 
cureur fiscal  Rencker.  Nous  n'insistons  pas.  Citons  cependant 
un  extrait  d'un  journal  de  Strasbouiig,  Intitulé  Wochentliche  Nach- 
richteriy  1790,  exagéré  peut-être,  mais  du  moins  l'écho  fidèle  de 
l'opinion  publique  d'alors.  L'auteur  veut  faire  apprécier  les  bien- 
faits du  régime  nouveau.  Autrefois,  dit-il,  nos  administrateurs 
étaient  durs,  grossiers,  ambitieux,  orgueilleux,  dominateurs,  puis- 
que nous  ne  pouvions  les  destituer  ;  ils  étaient  trompeurs  ;  s'en- 
tendaient et  se  ménageaient  entre  eux  ;  entouraient  leur  admi- 
nistration de  mystères,  et  n'avaient  point  d'autres  règles  que 
la  ruse  et  le  caprice  ;  les  comptes  étaient  de  sombres  cavernes 


(1)  Dans  une  supplique  au  prince  dans  le  but  d'obtenir  des  appointements, 
voici  comment  le  bailli  de  Bergheim  fait  valoir  ses  services:  <  Le  suppliant... 
dès  le  commencement  de  ses  fonctions,  pour  s'être  donné  des  mouvements  k 
découvrir  et  rétablir  des  droits  seigneuriaux  négligés  d'une,  et  usurpés  d'une  autre 
part,  aurait  (c'est-à-dire  a,  en  style  de  chancellerie)  non  seulement  augmenté  la 
jalousie  connue  contre  lui,  tant  pour  raison  de  son  établissement,  que  pour 
TexécuUon  de  son  devoir,  mais  se  serait  (s'est)  encore  attiré  la  haine  de  leurs 
adhérents,  lesquels  par  le  moyen  de  leur  crédit,  ont  fait  tomber  ladite  ville 
(Bergheîm)  sur  le  corps  du  pauvre  suppliant,  et  outre  les  menaces  de  mort,  l'ont 
couvert  de  procès  danslesquels  il  a  vécu  dans  un  chagrin  continuel  et  insuppor* 
table,  notamment  comme  abandonné,  les  premières  années,  en  sorte  que  si  Dieu 
ne  l'avait  fortifié  dans  une  dernière  patience,  soutenu  dans  sa  bonne  foi  et  droi- 
ture, mis  au  Jour  le  mauvais  vouloir  de  ses  adversaires,  et  par  conséquent  le  zèle 
inviolable  qu'il  a  pour  le  bien  et  service  de  votre  Al.  Sér.  il  n'aurait  jamais  pu 
résister  aux  violences  qui  lui  ont  été  faites  et  dont  il  se  trouve  joumellemrnl 
encore  exposé  !..  t  »  (A.  H,  A.,  1055,  E.) 
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à  l'entrée  desquelles  veillait  un  monstre,  pour  éloigner  et  effrayer 
les  téméraires  qui  auraient  voulu  y  jeter  un  regard  indiscret... 
Maintenant,  tout  est  changé!...  (1). 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas,  qu'il  s'agit  après  tout,  de  faits 
individuels,  quelque  peu  nombreux  qu'ils  soient.  Nous  avons 
cité  ailleurs  le  témoignage  des  bureaux  et  de  la  Commission 
sur  ï&i  g^éralité,  disons  sur  l'universalité  de  cet  abus  (2)  et 
si  l'opinion  de  la  Commission  et  des  bureaux  intermédiaires,  si 
les  extraits  de  divers  écrits  et  brochures  contemporaines  que 
nous  avons  donnés  paraissaient  suspects,  parce  que  leurs  au- 
teurs se  laissent  quelquefois  aveugler,  pour  ainsi  dire,  par  leur 
affection  pour  le  nouveau  régime,  on  se  convaincra  cependant 
de  Ja  réalité  aussi  bien  que  de  l'universalité  du  mal  en  les 
rapprochant  de  l'aveu  suivant  d'un  partisan  très  dévoué  de 
l'ancien  ordre  de  choses. 

Dans  son  livre  intitulé  :  Questions  d'Etat  décisives...,  1790,  le  $ieur 
Spuler,  officier  de  justice  dans  les  terres  de  l'évêché  de  Spire  (3), 
se  demandait  quelle  voie  il  eut  fallu  suivre,  pour  arriver  |éga- 
lement  et  sans  trouble  à  la  réforme  des  abus .  A  ce  propos , 
il    fait   expressément   remarquer   (p.    43,    1.),    qu'il    a  eu   soi^   de 


(1)  Les  officiers  seigneuriaux  profitaient  également  de  la  négligence  des  com- 
munautés, pour  augmenter  leurs  recetles.  Le  bureau  intermédiaire  de  Hunin- 
gue  nous  en  donne  un  exemple  :  le  voici  tel  que  le  racontent  les  procès-verbaux 
(25  janv.  1788)  en  observant  toutefois  que  la  légèreté  avec  laquelle  le  Bureau 
faisait  trop  souvent^ses  informations,  nous  oblige  à  nous  en  défier  quelquefois. 
Bartenheim  avait  obtenu  l'autorisation  de  construire  un  petit  pont  sur  un  ruis- 
seau qui  traverse  le  village  et,  pour  se  récupérer,  de  percevoir  un  pontenage  ou 
Weggeld  de  4  sols  par  chariot  et  2  sols  par  charrett«>s  chargés:  la  moitié  du  pro- 
duit de  ces  droits  devait  être  au  seigneur,  quoiqu'il  n'eut  contribué  en  riei>  à  la 
construction  du  pont.  La  communauté  négligea  bientôt  de  réclamer  sa  pfirt,  à 
cause  de  sa  modicité;  les  fermiers  seigneuriaux  s'approprièrent  tout  le  revenu  du 
péage,  et  firent  même.  Tune  ou  l'autre  fois,  quelques  réparations  très  légères  au 
pont.  Lorsque  par  suite  de  l'augmentation  du  commerce,  le  passage  par  le  vl II ngf 
devint  plus  fréquenté,  la  communauté  en  1787  se  souvint  de  ses  anciens  droits  ; 
mais  les  fermiers  se  refusèrent  de  les  reconnaître,  en  prétendant  qu'elle  jouissait 
de  la  gratuité  en  raison  des  travaux  de  construction  faits  par  corvée  et  que  (out  le 
produit  du  péage  appartenait  au  seigneur  qui  faisait  aussi  les  réparations  à  ses 
frais.  Un  procès  s'engagea  au  Conseil  d'Etal,  et  non  seulement  le  seigneur  le^agna, 
mais  depuis  lors  la  communauté  elle-même  perdit  son  exemption  des  droits  de 
péage,  bien  que  les  grosses  réparations  aient  de  tout  temps  été  faites  à  ses  frais 

(2)  La  Haule-AUace  durant  V Administration  provinciale^  livre  IL 

(3)  Pendant  quarante  ans,  d'après  ce  qu'il  nous  apprend  luî-méme  (/*rc/i.V'f 
ifil/fac*.  p.  63.) 
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ne  pas  dissimuler  »  ces  abus^  auxquels  il  donne  le  nom  de  «  dépré- 
dations^, à. la  page  70  de  la  quatrième  Considération,  c'est-à-dire 
du  quatrième  chapitre  dfe  son  premier  ouvrage,  en  faveur  du 
régime  féodal,  intitulé  Considérations,  etc.,  1789.  Ainsi  donc  Tin- 
tention  de  l'auteur  a  été^  très  certainement  de  faire  le  tableau 
général  des  *  déprédations  »  de  l'époque,  dont  personne  évidem- 
ment ne  pouvait  être  mieux  instruit  que  lui,  grâce  à  sa  posi- 
tion. On  he  peut  douter  de  cette  intention,  bien  que  pour  ménager 
la  cause  qu'il  défendait,  ^1  se  soit  exprimé  sous  forme  dubita- 
tive, ou  sous*formc  de  cohcession.  Nous  citons  :  «  Il  se  peut  que 
dans  certaines  parties  de  la  province,  les  sujets  soient  traités 
selon  ées  maximes  étrangères  et  inconnues  en  France,  selon  les 
principes  des  pays  où  l'homme  est  encore  attaché  à  la  glèbe, 
et  qui  font  de  l'humanité  une  faiblesse,  de  la  dureté  une  jus- 
tice^ de  l'insensibilité  une  fermeté,  de  l'esclavage  une  sujétion 
légitime  et  de  la  dépouille  des  sujets  un  gain  légal...  Il  se  peut 
qu'il  'se  soit  commis  des  malversations  dans  Tadministration 
patrimoniale  de  certaines  villes  impériales  (1)  ;  et  qu'on  y  vote 
le  spectacle  commun  de  trop  de  fortunes  à  côté  de  trop  de 
misères,  des  fortunes  trop  rapides  pour  être  à  l'abri  de  la  sus- 
picion, et  trop  brillantes  jpoiu*  ne  pas  insulter  à  la  nécessité 
publique.  Il  se  peut  que  des  gens  de  justice,  depuis  les  baillis 
jusqu'aux  derniers  suppôts,  s'entendent  et  se  joignent  à  d'au- 
tres employés  pour  écorcher  le  pauvre  peuple,  par  toutes 
sortes  de  manœuvres  ténébreuses  que  l'avidité  a  inventées,  et 
qu'on  trouve  dans  la  pfovinoe  des  baillis,  des  greffiers  qiii, 
sans  fortune  de  chez  eux,  ont  dans  l'espace  de  15  à  20  an3, 
avec  un  train  prodigue,  ramassé  des  50,  80,  100  mille  livres. 
Il  se  peut  aussi  que  par  négligence  ou  indulgence  (2),  des  yeux, 
faits  pour  veiller,  se  soient  fermés  sur  tant  d'abus.  Il  se  peut 
même  que  des  gentilshommes,  des  riches  possesseurs,  des  corps 
ecclésiastiques  et  séculiers,  aient  chargé  et  appauvri  le  peuple, 
par  le  rehaussement  des  baux  à  ferme,  le  doublement  des  anciennes 
redevancesy  Vintrodu^tion  successive  de  drçits  nouveaux^  la  retenue 
des  grains,  vins  et  autres  denrées,  pour  faire  naître  la  disette, 
et  cent  autres  artifices  que  l'intérêt  ne  tient  pas  pour  illicites. 


(1)  Il  aurait  pu    en   dire  autant  des  communautés  et  des  villes  seigneuriales, 
comme  on  le  verra  par  la  suite  de  la  citation, 

(2)  N*auratt-il  pas  pu  ajouter  :  par  intérêt  J 
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Le  luxe,  ce  gouffre  insatiable,  le  luxe  de  table,  de  meubles, 
d'habits,  multiplie  les  besoins,  et  produit  l'indispensable  néces- 
sité de  prendre  de  toute  main  sur  le  peuple...  »  Et  ailleurs,  en 
s' adressant  au  peuple  d'Alsace  :  «  Profitez  de  c^  moment  impor- 
tant, où  tous  les  abus  doivent  subir  une  réforme  sévère  ;  pro- 
fitez-en, bon  peuple,  pour  faire  corriger  les  oppressions  avide*,  les 
interprétations  erronnées^  les  extensions  malversatoires,  les  rnésus^  et 
les  exactions  qui  se  sont  glissées  da^ns  ia  perception  des  droits  féodaux^ 
doMS  Vexerdce  des  chasses^  des  corvées^  des  réceptions  à  la  hour- 
geoisie^  etc.,  etc.  ;  profitez  de  ce  temps  précieux ,  pour  vous 
assurer ,  au  milieu  de  vous  et  à  jamais ,  une  justice  gratuite 
et  prompte,...  l'administration  pure  et  gratuite  du  patrimoine 
de  vos  villes  et  communautés,...  la  facilité  sûre  et  gratuite  de 
traiter  dans  vos  foyers  les  affaires  individuelles  avec  vos  sei- 
gneurs... Profilez  de  ces  jours  de  justice  pour  faire  opposer 
des  digues  de  fer  aux  déprédations  des  magistrats  et  préposés, 
aux  concussions  des  officiers  et  suppôts  de  justice,  aux  mal- 
versations <ies  employés  de  toute  espèce.  Profitez  de  cette  époque 
d'humanité  et  de  bienfaisance,  poUr  faire  établir  dés  barrières 
contre  le  rehaussement  exorbitant  des  baux  à  ferme,  contre 
ces  amas  ja  vides  de  grains  et  de  denrées,  contre  toutes  les  manœu- 
vres usiu*ières  de  Tavarice  des  grands  propriétaires ...  Tout 
ce  qui  vous  a  été  dérobé  jusqu'à  présent  sous  prétexte  île  jus- 
tice et  à  la  faveur  de  l'administration  ;  tout  ce  qui  vous  a 
été  enlevé  sous  le  masque  de  droit  et  d'obligation  ;  tout  ce  qui 
vous  a  été  extorqué  sous  le  voile  de  disette  et  de  charité  publi- 
que ;  tout  ce  que  vous  avez  été  obligé  de  dépenser  en  courses, 
en  frais,  en  exportation  à  l'étranger,  tout  cela  vous  res- 
tera... »  (1). 

Entrons  dans  quelques  détails  sur  les  deux  points  qui  sont 
également  l'objet  le  plus  fréquents  des  doléances  :  la  dureté 
avec  laquelle  les  droits  seigneuriaux  étaient  levés,  et  «  le  dou- 
blement des  anciennes  redevances  »,  com  ne  «  l'introduction  suc- 
cessive des  droits  nouveaux  ». 

Et  d'abord  la  dureté  avec  laquelle  on  exigeait  le  paiement 
des  droits  seigneiu*iaux.  Nous  en  avons  cité  plusieurs  exem- 
ples à  propos  des  dîmes  et  des  corvées  ;  nous  avons  vu  que  le 
reproche  en  avait  été  fait  à  la  chancellerie  de  Ribeauvillé    et 

(1)  Coitêidérations,,,,  1789,  p.  69  à  71-191. 
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comment  elle  chercha  à  s'«i  laver  (1).  L'auteur  <les  €onsidêratioji8 
(p.  193)  témoigne  que  cette  dureté  était  im  fait  général,  car 
adjurant  les  princes,  les  états,  la  noblesse  et  le  clergé,  de  pré- 
venir par  plus  de  modération,  des  revendications  inévitables, 
il  s'écrie  :  <  Vous  sentez  qu'on  a  travaillé,  peut-être  depuis  un 
siècle,  à  force  de  duretés  particulières,  à  provoquer  les  soulève- 
ments qui  nous  font  gémir  (en  1789)  ;  vous  êtes  convaincus  que 
les  choses  ne  pouvaient  guère  arriver  autrement  ;  que  le  pre- 
mier moment  d'un  retour  de  liberté  devait  porter  le  peuple  à 
secouer  les  chaînes  du  despotisme  et  de  l'avidité.  Les  excès 
de  ce  peuple  sont  condanmables  ;  mais  les  causes  premières 
de  ces  excès  sont-elles  excusables?  Les  causes  du  peuple  sont 
dans  vos  mains  ;  soyez  justes,  et  toujours  vous  en  disposerez. 
Mais  comment  jMiétendre  à  ce  noble  pouvoir,  tandis  que  vos 
thésaurisations  immodérées  ou  vos  {xx>fusions  disproportionnées, 
déposent  de  l'excessive  op|>i'<)8sion  de  ce  peuple?...  Faut-il  qu«, 
les  droits  soient  exorbitants  et  les  grains  à  im  prix  excessif, 
pour  que  vous  nagiez  dans  l'opulence?  > 

Mais  par  quels  moyens  ces  droits  étaient-ils  devenus  «  exorbi^ 
tants  »  ?  L'auteur  des  Considérations^  comme  les  doléances  en  géné- 
rai, en  indiquent  deux  ixincipaux,  qui,  au  fond,  peuvent  se 
réduire  à  un  seul,  celui  qui  est  nommé  le  dernier  :  «  le  double- 
ment des  anciennes  redevances  »  et  «  Vintroduction  successive  de  droits 
nouveaux  >.  Citons  quelques  exemples  : 

Si  nous  en  croyons  les  doléances  de  Vogelgrûn  (1789),  ce  vil- 
lage, autrefois  sous  la  dépendance  du  Vieux-Brisach,  payait  à 
cetle  ville  la  somme  fixe  de  270  livres,  pour  son  bois  de  chauf- 
fage, les  corvées  et  son  droit  de  pâturage:  fOr  dos  nœthigs  Brenn- 
holtz,  Frohngddy  und  Weitgang.  Quoique  le  comte  de  Waldner,  en 
acquérant  cette  seigneurie,  eut  dû  s'engager  à  maintenir  les  habi- 
tants dans  la  jouissance  de  leurs  anciens  droits,  il  augmenta  ses 
revenus  à  leurs  dépens,  d'année  en  année  ;  de  sorte  qu'en  1789 
on  lui  payait  400  livres  pour  le  bois,  100  livres  pour  le  Weitganff^, 
et  2  livres,  10  sols,  par  habitant  pour  les  corvées  ou  Frohngddy 
bien  que  le  Weitgang  alors  était  réduit  jusqu'à  rien,  et  que  le  vil- 
lage ne  recevait  plus  de  bois.  Quand  même  ces  plaintes  seraient 
l'exacte  vérité  (2),  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  le  comte  de 


(1)  Wii|r^u-Val  4aiM  ses  doléances  rieUnuiH  mèait  U  dettltiities  iles  fopeetfvM 
et  receveurs  seigneurieiix  soiu  prétexte  de  éoreté. 

(2)  Nous  avons  remarqué  ailleurs  qu'en  général  il  ne  fallait  «ésMtlre  4|ii^%«é 
réserve  les  phdntes  des  monkipalilés  et  dès  oQmnmaaiilés  oontve  let  «neieiui  ad* 
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Waldner  a  grossi  ses  revenus  par  des  moyens  illégaux.  Bien 
certainement  il  avait  pris  toutes  les  précautions  pour  ne  pas 
se  brouiller  avec  les  ordonnances  et  les  arrêts  de  règlement  (1)  ; 
et  néanmoins  ses  sujets,  slls  disent  vrai,  ne  pouvaient  presque 
plus  supporter  le  poids  des  charges  qu'il  leur  avait  imposées. 

A  Vogelgrûn  encore,  nous  Tavons  dit  précédemment  déjà,  la 
dîme  était  autrefois  abonnée  aux  habitants  à  raison  de  100  Thalir  ; 
le  comte  de  Waldner,  auquel  elle  appartenait,  l'affermait  'depuis 
20  ou  25  ans,  et  en  retirait  624  livres  par  an,  surtout  à  raison 
de  diverses  petites  dîmes  qu'il  avait  su  y  ajouter  subrepticement. 
A  Roderen,  à  Rorschwihr  et  à  Bergl.eim,  la  seigneurie  de  Ribeau- 
pierre  réussit,  comme  le  comte  de  Waldner  à  Vogelgrûn,  à  in- 
troduire la  petite  dîme  .qui  ne  paraît  pas  avoir  été  d'usage 
autrefois  dans  ces  trois  localités.  Voici  comment  elle  s'y  prit, 
d'après  les  doléances  de  Roderen  (1789)  :  Tandis  qu'on  intimi- 
dait les  boujTgeois,  soit  par  des  menaces,  soit  par  des  condam- 
nations à  l'amende,  on  en  associait  d'autres  aux  bénéfices,  de 
sorte  que  c  le  temps  aurait  pu  produire  un  titre  de  possession  >, 
c'est-à-dire  afin  qu'à  défaut  de  titre,  on  put  im  jour  invoquer 
^fiçaoement  im  droit  résultant  d'une  possession  suffisante. 

Les  doléances  de  Pfetterhausen  (1788),  se  plaignent  amèrenient 
de  nouvelles  taxes  qu'on  imposait  aux  habitants.  Il  y  a  14  ans, 
disent-elles,  les  {x^posés  marquaient  les  gobes,  le  bois  de  bâtisse, 
etc.,  et  vendaient  le  bois  mort  sans  frais  ;  aujourd'hui  on  ne 
peut  plus  marquer  les  bois  qu'en  présence  du  bailli,  qui  touche 
Q  livres  dé  vacation,  quoiqu'on  lui  paie  déjà  21  livres  à  titre 
d'inspecteur  des  forêts  (2).  Il  y  a  10  ans,  les  préposés  affermaient 
les  communaux  gratuit^nent  ;  maintenant  le  baUli  veut  renou* 
vêler  les  baux  tous  les  trois  ans,  et  se  fait  payer  18  livres  de 
vacation.  Les  orphelins  sont  ruinés  de  frais.  L'élection  du  tuteur 
se  .faisait  autrefois  au  domicile  des  ptarents  décédés,  sous  lapré^ 
sidenoc  du  maire,  et  gratuitement  ;  maintenant  elle  a  toujours 
lieu  à  Ferrette,  par-devant  le  baUli,  auquel  il  était  dû  en  outre 


mlnistrateurs  et  leurs  seigneurs,  parce  qu'elles  renferment  ordinairement  beau- 
coup d'exagérations   Sans  parler  cks  hostilUés  et  de  la  haine  dont  elles  peuvent 
être  inspirées,  Tignorance  de  ceux  qui  les  formulaient   fut  la  cause  d'un  grand 
jl9Di)lf«  d'inexactitudes*  (La  Haute^Uaee dorant  VAdm.  ptoo.  Livre  II.)         ) 
(1)  Voir  Livre  II,  Agricalture,  la  manière  dont  on  s'y  prenait  pour  augmenéét 

li%y  U  Jb^iUi  de  Ferrette.  était  à  U^  ibis  subdélégué  et  inspecteur  des  foréti .    -  - 


Digitized  by 


Google 


ik  kéoiMB  piioDAt  a  La  piK  dû  ié^Hi^cLtt  fi^r^ 

un  certaui  droit  pour  recevoir  le  serment  du  tuteiur,  pour  faire 
la  clôture  de  Tinventaire,  etc.  Somme  toute,  le  bailli  seul  prend 
de  3  à  18  livres,  selon  le  cas,  non  com^H-is  les  droits  de  taxe 
et  ei^timation  qui  reviennent  au  greffier.  L'audition  des  comptes 
de  communauté  fixée  jadis  à  15  livres  se  taxe  maintenant 
jusqu'à  39  livres,  10  sols,  sans  compter  la  copie  du  compte 
des  deniers  royaux,  copie  qui  revient  à  elle  seule  aussi  cher. 
Autrefois  il  n'en  coûtait  que  peu  de  chose  à  un  nouveau  bour- 
geois pour  être  reçu  au  serment  ;  aujourd'hui  c'est  une  dépense 
de  3  livres,  10  sols.  Il  n'est  plus  possible  de  rien  faire,  pas  même 
les  réparations,  sans  la  permission  du  bailli,  quelquefois  même 
de  l'intendant,  ce  qui  est  une  cause  de  grands  frais  et  de  rétard. 
Les  juges  ruraux  ne  peuvent  plus  se  réunir  sans  décret  du 
bailli  ;  et  le  voyage  de  Ferre tte,  sans  compter  les  frais  du 
décrlBt,  est  une  dépense  de  30  sols  ;  etc.,  etc. 

A  Bergheim,  selon  les  doléances  de  cette  ville  (1789),  le  chan- 
celier Radius,  avec  le  concoiu^  du  bailli  Lichtenberger,  doubla 
le  taux  des  amendes  forestales  et  les  revendiqua  pour  le  seigneur, 
alors  que  de  tout  temps  elles  faisaient  partie  de  la  ferme  des 
revenus  patrimoniaux  de  la  ville  (1).  Les  bourgeois  firent,  lé 
procès  à  la  seignemie  ;  mais  celle-ci  continua  à  les  percevoir 
durant  l'instance  :  en  juillet  1789,  l'arrêt  n'était  pas  encore  rendue 
et  l'on  estimait  à  15.000  livres  le  chiffre  des  amendes  pronon- 
cées et  recouvrées  par  elle  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Bergheim,  selon  les  mêmes  doléances,  avait  acqids  en  1325^ 
de  l'archiduc  Léopold,  moyennant  la  somme  d'argent  qui  lui 
servit  de  rançon,  entre  autres  objets,  le  droit  de  prendre  le  bois 
de  construction  et  la  glandée  dans  les  forêts  seigneuriales  appe- 
lées In  dem  Enndplatz  et  Auf  der  lit.  Les  boui^eois  jouissaient 
de  ces  deux  facultés  sans  entrave,  lorsqu'au  commencement 
du  siècle,  sous  prétexte  d'assurer  la  conservation  des  forêts, 
on  les  obligea  à  faire  marquer  les  bois  dont  ils  avaient  besoin, 
par  les  officiers  seigneuriaux,  moyennant  un  droit  de  toccage  de 
6  deniers  par  pièce.  Peu  à  peu,  ce  droit  de  toccage  fut  élevé 
jusqu'à  2  et  même  3  livres,  qui  était  le  {nîx  ordinaire  du  bois  en 
forêt,  de  sorte  qu'en  fait  les  boiu*g60is  étaient  dépouillés  d'une 
faculté  acquise  à  prix  d'argent,  parce  qu'ils  payaient  leur  bois 
aussi  cher  que  s'ils  l'achetaient.  Bien  mieux,  il  y  avait  50  ans 


(l)Cfr.  livre  IV,  sccUon  2.  iei  Forê(ê, 
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environ,  non  seulement  la  Chancellerie  leur  interdit  la  glandée 
d'une  manière  absolue,  mais  encore  ne  leur  marqua  p4us  de 
bois  que  dans  les  forêts  communales,  leur  ptropriété,  prétendant 
que  je  ne  sais  dans  quel  ancien  titre,  ces  forêts  étaient  désignées 
sous  le  nom  d'IUwald,  et  que  par  conséquent  elles  étaient  la 
propriété  du  seigneur.  Tout  cela  se  fit  insensiblement  et  sans 
bruit,  grâce  à  la  complicité  et  à  la  complaisance  du  magistrat. 
Il  est  impossible  d'énumérer  d'une  manière  complète  les  moyens 
innombrables  qui  furent  mis  en  œuvre  pour  introduire  des 
t  droits  nouveaux  *  (1).  Les  doléances  en  fourniraient  aisément 
de  nouveaux  exemples,  qu'il  serait  superflu  de  citer.  Toute- 
fois, il  ne  faut  pas  sïmaginer,  comme  le  ferait  croire  la  ma- 
nière dont  elles  s'expriment,  que  les  seigneurs  employèrent  tou- 
jours, pour  réussir,  la  violence  la  fraude,  ou  l'injustice.  Nous 
en  avons  déjà  fait  ^  ^liemarque.  A  peu  d'exceptions  près,  si 
réellement  exception  il  y  eut,  ils  suivirent  tous  là  voie  légale. 
C'est  par  des  conventions  ou  transactions,  par  des  jugements 
et  arrêts,  par  le  moyen  de  lettres  patentes,  qu'ils  arrivèrent  à 
leur  but  De  même  et  en  second  lieu,  ces  <  droits  nouveaux  >  ne  sont 
pas  toujours,  comme  on  pourrait  le  croire,  des  redevances  in- 
connues avant  1789,  ou  à  peu  près,  et  exigées  très  récemment 
pour  la  premiène  fois.  On  appelait  nouveaux,  les  droits  accor - 
dés  ou  confirmés  par  les  lettres  patentes,  même  dès  le  commence- 
ment du  siècle,  en  tant  qu'ils  différaient  des  droits  en  usage 
jusqu'alors,  soit  par  le  taux  auquel  ils  étaient  portés  (2),  soit 


(1)  La  régence  de  Montbéliard  aurait  bien  voulu  assimiler  la  terre  glaise  aux 
mines  et  minières,  et  exiger  un  droit  des  tuilliers  qui  s'en  servaient.  Une  consulta- 
Uon  du  2  avril  1785  lui  apprit  que  la  chose  était  absolument  impossible  ;  aussi  elle 
renonça  à  intenter  une  acUon,  mais  fut  d'avis  que  si  le  nouveau  tuillier  de  Wihr 
faisait  desoffres,  c  rien  ne  doit  nous  empêcher  de  les  accepter  et  d*en  profiler  ». 
Il  fallut  les  vives  réclamations  de  son  agent  à  Colmar,  Sandherr,  qui  avait  en- 
core le  sens  de  la  justice  et  du  droit,  pour  la  faire  renoncer  à  ces  prétentions  :  «  Ne 
terait-ce  pas  ii^juste.  Messieurs,  de  profiter  de  l'ignorance  d'un  particulier,  pour 
attribuer  une  redevance  qu'on  n'oserait  lui  demander  en  justice  ?  n  f9  juin  1785 
D.  640,  £). 

(2)  Quoique  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  n'ait  pas  réussi  dans  ses  démarches 
^ralci  un  ekemple  qui  fera  mieux  comprendre  la  chose.  Dans  aon  Mémoire  de 
1748  pour  TobtenUon  de  nouvelles  lettres  patentes,  elle  demandait  que  VUmgeld, 
qui  à  cette  époque  était  de  3  ou  4  pots  par  mesures  de  vin,  et  même  de  6  pots 
dans  certaines  communautés,  fut  porté  uniformément  à  4  pots  partout,prétendant 
que  cette  uniformité  faciliterait  la  perception  de  ce  droit,  sans  rendre  plus  lour^ 
des  les  charges  des  sujets  I  La   chancellerie  ne  réussit  pas,  surtout  par  «oîte  de 
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poop  les  objets  nouveaux  qu'ils  frappaient.  Et  cela  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'ils  n'étaient  pas  mis  immédiatement  en 
liesoouvrement  dans  toute  une  seigneurie,  sans  distinction  ;  — 
nous  en  avons  vu  im  exemple  dans  le  val  de  Sainte>Maiie,  à( 
propos  des  lods  et  ventes  —  mais  on  ne  les  exigeait  que  successive- 
i»en/,  ou  même  on  les  modérait  provisoirement  à  l'origine,  soit 
ppur  ménager  des  sujets  appauvris  et  empêctier  leur  ruine, 
soit  pour  les  récompenser  de  leur  soumission  et  de  leur  fidé- 
lité en  x^taines  circonstances,  soit  pour  d'autres  motifs  dictés 
par  la  politique  ou  imposés  par  l'administration.  Au  surplus, 
les  \loléances  de  Roderen,  que  nous  allons  citer  encore  une  fois, 
feront  mkux  comi»*endre  toutes  ces  choses  :  «  Tant  <le  doci- 
lité de  Ka  part  des  préposés  d'un  côté,  et  l'impuissance  d'agir 
en  leur  privé  nom  d'un  autre,  enhardirent  et  firent  bientôt 
éclore  une  pancarte  de  droits  nouveaux  dont  ta  réclamation  né- 
cessitée par  les  excès  même  a  été  portée  jusqu'en  Cour.  On 
a  demandé,  sous  le  nom  de  subside,  un  droit  de  3  livres  par  an 
sur  ces  animaux  dont  le  lait,  avec  nos  pommes  de  terre,  fait 
toute  notre  nourriture  ;  on  a  demandé  un  rehaussement  de 
10  sols  siu*  40  qu'on  payait  pour  tenir  lieu  de  corvées  sei- 
gneuriales ;  on  a  demandé  10  sols  par  mesure  de  vin  qui  se 
vendait  ;  de  tous  les  objets  visibles,  rien  n'échappait  à  l'œil 
taxateur  ;  on  a  taxé  même  les  marcs  qu'on  brûlait,  comme 
pour  en  enlever  une  seconde  dîme  ;  on  n'a  pas  même  oublié 
quelques  arpents  de  forêt  appartenant  en  propre  à  la  com- 
munfiuté  et  on  a  essayé  d'approprier  au  seigneur  les  peine:> 
pécuniaires  résultant  des  délits  qui  s'y  commettaient,  qui  de 
tout  temps  auparavant  étaient  au  profit  du  propriétaire.  Tous 
ees  droits  ne  peuvent  être  des  droits  de  lai  seigneurie.  Ils 
sont  tous  nouveaux:  il  y  a  39  ans  que  leur  nom  même  n'existiit 
point.  Ils  ne  peuvent  être  que  le  fruit  dum  faveur  minislJ- 
rielle  peu  édairée,  ou  surjHîse  par  un  faux  exposé.  Tout  enta- 
chés de  l'empreinte  de  la  nouveauté,  ils  ne  peuvent  être  classés 
que  parmi  ces  abus  dont  le  prince  a  juré  la  réforme».  Tous 
]bs  droits  ou  augmentations  de  droits  dont  se  plaignaient  les 
habitants  de  Roderen,  étaient  régulièrement  autorisés  par  arrêts 


l'oppoiition  du  Procureur  général,  qui  se  fondait  précisément  sur  Taggi  avation 
;dea  ohaiiges  en  général,  qui  résulterait  pour  les  sujets  de  ces  nouvelles  lettres  pa- 
tenles  ;  elle  n'obtint  le  droit  de  percevoir  VVmgeld  que  selon  la  possession.  (Let. 
pat.  de  1780,  art.  6). 

HorruMnff  -•  iv,  5 
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OU  lettres  patentes  ;  mais  on  lavait  eu  soin  de  les  exagérer, 
de  les  multiplier  tellement,  de  les  rendre  si  lourds,  qu'en  com- 
paraison du  taux  auquel  s'élevaient  autrefois  les  impositicms 
seigneuriales,  qu'ils  formaient  alors  une  charge  presque  into- 
lérable. Ces  doléances  étaient  celles  de  toutes  les  campagnes  de 
TAlsace.  Il  est  à  croire,  toutefois,  que  Tavidité  et  les  vexa- 
tions de  ceux  qui  avaient  la  mission  de  percevoir  ces  droits, 
autant  que  plusieurs  mauvaises  années  successives,  sans  même 
parler  des  théories  et  des  idées  du  jour  dont  Tinflu^ice  est 
indéniable  après  tout,  contribuèrent  pour  une  bonne  part  à 
rendre  ce  fardeau  si  pesant 

Cependant  voici  comment  dans  certains  cas,  il  a  pu  se  faire 
que  ces  droits  fussent  réellement  nouveaux.  Les  droits  seigneu- 
riaux, comme  toute  chose  humaine,  ont  évidemment  subi  de 
profendes  modifications  dans  le  oom*s  des  siècles.  Si  les  uns 
se  sont  perdus  par  la  négligence  des  seigneurs,  ou  pour  d'autres 
raisons,  comme  on  le  prétendit  quelquefois,  il  a  pu  se  faire 
par  exemple,  que  d'autres  fussent  étendus,  restreints,  même 
supprimes,  avec  ou  sans  compensation;  d'autres  enfin  trans- 
formés d'un  commun  accord  entre  le  seigneur  et  ses  sujets 
vassaux.  N'oublions  pas  une  cause  de  changement,  un  puis- 
sant facteur  dont  il  faut  absolument  tenir  compte  :  l'usurpa- 
tion. V\\  seigneur,  par  exemple,  pouvait  se  sentir  assez  puis- 
sant pour  imposer  de  force  à  ses  sujets  une  redevance  que 
jusqu  alors  ils  n'avaient  point  supportée  ;  comme  aussi  les  sujets 
ont  pu  profiter  des  circonstances  favorables  pour  se  soustraire 
à  leurs  obligations  par  la  ruse  ou  la  violence.  Dans  les  deux 
cas,  il  se  produisait  un  état  de  fait  certainement  illégal,  mais 
qui  a  pu  être  légitimé  dans  la  suite  par  un  accommodement 
ou  par  tout  autre  moyen  reconnu  par  le  drMt  Tant  qu'on 
pouvait  faire  la  preuve  de  ces  changements,  innovations  ou 
transformations,  on  ne  courrait  évidemment  aucun  risque.  Mais 
supposons  que  la  transaction  ou  convention  eut  été  purement 
verbale,  ou  que  les  papiers,  le  parchemin  qui  la  contenaient 
fussent  perdus,  —  c'était  le  cas  le  plus  fréquent  dans  les  com- 
munautés, à  cause  des  bouleversements  que  subit  ni^tre  pro- 
vince, —  qu'arrivait-il  lorsque  le  seigneur,  après  de  longues 
années,  appuyées  sur  d'anciens  titres  très  clairs,  très  positifs, 
s'avisait  de  rétablir  une  de  ces  anciennes  redevances,  dont  on 
n'avait  plus  même  conservé  le  souvenir,  ou  bien  en  obtenait 
confirmation  en  Cour,  par  lettres  patentes,  ou  encore  demandait 
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un  arrêt  qui  l'autorisait  à  procéder  à  un  renouvellement  (1)? 
On  ne  pouvait  pas  toujours  lui  opposer  la  prescription,  car 
quantité  de  ces  droits  étaient  imprescriptibles  par  nature,  et 
encore  moins  lui  faire  la  preuve  contraire  qui  n'existait  plus. 
Tout  au  plus  avait-on  une  possession,  ou  seulement  des  pré- 
somptions, à  opposer  aux  titres  qu'il  invoquait  :  c'était  donc 
inévitablement  un  procès.  Or  les  gens  de  la  campagne,  igno- 
rants, pauvres,  ou  du  moins  peu  fortunés,  s'effrayaient  des 
frais  énormes  qu'entraînait  im  procès,  surtout  quand  il  fallait 
plaider  à  Paris,  sans  compter  les  chances  qu'il  y  avait  de  le 
perdre.  Aussi,  tout  bien  pesé,  trouvaient-ils  pour  le  moment 
plus  d'avantages  à  payer  en  silence  une  taxe  injuste,  mais  encore 
modérée  ou  peu  sensible,  et  ils  se  soumettaient.  Toutefois  ils 
n'étaient  pas  tous  aussi  accommodants.  Ainsi  en  1742,  pour 
n'eu  citer  qu'un  seul  exemple,  lors  du  renouvellement  du  comté 
de  Belfort,  le  sieur  Gérard,  représentant  de  la  seigneurie,  réclama 
dans  la  mairie  de  Châtenois,  en  se  fondant  sur  d'anciens  titres, 
d'abord  le  droit  de  /o/Z,  ou  le  droit  de  prendre  au  décès  de 
chaque  bourgeois,  soit  la  meilleure  pièce  de  bétail  ou  le  meil- 
leur meuble  à  défaut,  soit  5  sols  estevenants,  à  son  choix,  droit 
dont  que  les  bourgeois  nièrent  purement  et  simplement  l'exis- 
tence; de  plus  ime  redevance  de  14  livres,  10  sols  bâlois  pour  fua- 
ge;  3  livres  pour  gîte  ez  chiens;  un  coupot  de  froment  pour  bête 
tirant  la  charrue  ;  un  autre  coupot  par  ménage  pour  réparer 
les  écluses  du  moulin  ;  4  batzen  par  ménage  pour  droit  de  guet, 
tous  droits  qui  furent  i>erçus  par  les  receveurs  seigneuriaux 
jusqu'en  1698.  Les  sujets  se  refusaient  à  les  payer,  parce  qu'ils 


(1)  L'arrêt  qui  ordonnait  le  renouvellement,  nominnit  ordinnfrcniciil  un  jiif^r 
commissaire,  lequel  faisait  assigner  les  sujelh  cl  vassaux  pour  faire  pardcvanl  lui 
les  nveux,  dénombrements,  fidèles  déclarations  des  droits,  rentes,  revenus,  pro- 
priétés du  seig^neur  ;  au  besoin,  il  pouvait  leur  déférer  le  serinent  sur  le  point  de 
savoir  s*ils  disaient  l'entière  vérité.  Les  anciens  terriers,  urbaires,  etc.,  formaient 
Utre  en  faveur  du  seigneur  et  quiconque  prétendait  à  un  droit,  une  faculté,  une 
exemption,  qui  ne  s*y  trouvait  pas  consigné,  était  tenu  d'en  rapporter  la  preuve. 
En  cas  de  contestation,  les  parties  étaient  renvoyées  devant  le  Juge  ordinaire,  à 
moins  d'attribuUon  de  Juridiction  au  Juge  commissaire  lui-même.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  juge  commissaire  avait  les  mêmes  pouvoirs  que  les  juges  de  première 
jnstance,  au  lieu  et  place  desquels  il  était  commis,  et  par  conséquent,  ne  pouvait 
pas  prononcer  dans  les  matières  privilégiées,  comme  les  dîmes  par  exemple,  ou 
dans  les  contestations  dans  lesquelles  les  ou  l'un  des  intéressés  étaient  des  corps 
ou  des  personnes  qui  avaient  leurs  causes  commises  au  Conseil  (arrêt  18  déc.  1780 
N^e$  dtarrétty  II). 
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les  prétendaient  compris  dans  leurs  cinq  jours  de  corvées  ;  de 
là  procès  à  Paris,  parce  que  le  Conseil  souverain  avait  ren- 
voyé les  parties  se  pourvoir  au  ConseU  d'Etat,  dont  la  décision 
n'était  pas  encore  connue  (1). 

Un  exemple  que  nous  empruntons  au  même  renouvellement 
nous  fera  comprendre  combien  il  était  important  de  conserver 
la  preuve  des  modifications  ou  changements  quelconques  qu'a- 
vaient subi  les  droits  seigneuriaux.  La  seigneurie,  s'appuyant 
sur  des  titres  authentiques  parfaitement  clairs,  réclama  à  la 
commanderie  d'Isenheim,  du  chef  du  prieuré  de  Froideval,  le 
paiement  d'ime  rente  de  4  livres  de  cire,  dues  par  le  prieuré, 
et  de  10  sols  bâlois,  payables  par  les  domestiques,  rente  qui 
n  était  plus  acquittée  depuis  fori  longtemps  ;  elle  se  plaignit 
aussi  de  ce  que  une  fondation  de  deux  messes  par  semaine  se 
trouvait  totaleracîit  négligée.  Le  sieur  Hubert  Robin,  chanoine 
rcfîulier  de  St-Antoino,  visiteur  général  et  syndic  dlsenlieim,ré- 
pondit,  qu'en  1651,  le  comte  de  la  Suse,  seigneur  de  Belfort, 
voulant  établir  un  dépôt  de  scories  et  construire  un  canal  pour 
r utilité  de  ses  hauts-fourneaux  situés  au-dessus  de  Belfort,  eut 
besoin  d'un  pré  d'une  fauchée  et  demie  appartenant  à  la  Com- 
manderie. Ce  pré  lui  fut  abandonné  moyennant  extinction  de 
la  rente  dont  il  était  question .  Aucun  titre  ne  faisait  preuve  de 
CCS  conventions,  qui  paraissent  avoir  été  purement  verbales  ; 
mais  en  1633,  à  la  suite  d'une  saisie  faite  pour  cause  de  non- 
p.iiemcnt  des  arrérxiges,  il  y  eut  procès  devant  llntendant  Col- 
bert,  et  le  récit  de  ces  faits  se  trouve  consigné  dans  les  actes 
de  la  procédure.  Quant  aux  deux  messes,  elles  se  disaient  à 
Isenheim,  où  elles  avaient  été  transférées  du  cons^itement  de 
rOrdinaire,qu'il  avait  aisé  de  rapporter.  Quelle  défense  la  Com- 
manderie aurait-elle  invoquée,  si  elle  n'avait  pas  eu  sous  la 
main  le  décret  de  l'Ordinaire,  ou  le  dossier  de  son  procès  par- 
devant   l'intendant   (2)?   Et   dans   quel   embarras   aurait   pu   se 


(1)  Nous  ignorons  la  suite  qu'eut  cette  affaire.  —  Une  des  raisons  pour  lesquel- 
les on  ne  put  que  ditTicileuient  venir  à  bout  de  la  résistance  des  gens  de  Sund- 
gau  lorsqu'on  voulut  leur  imposer  cinq  jours  de  corvée  seigneuriale,  ce  fut  préci- 
sèment  parce  que  les  corvées  d'après  eux  avaient  été  autrefois  transformées  cn 
d'autres  impositions,  d'un  commun  accord  avec  leurs  anciens  seigneurs  ;  nous 
'avons  dit  préctnlemment. 

Cil  Cl'  ^.•:il  >-..:  tKi  i«  N  li  1  Us  r  rvures  qui  étnicnl  cxposéss  t\  se  perdre.  «  Les 
guerres,  nous  dit  le   Miinnire  de  1795  ù  la   Convention,  le  refus  des  débitcttrSi  i€ 
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trouver  une  communauté,  à  la  place  de  la  Commanderie,  quand 
on  sait  avec  quelle  négligence  se  conservent  les  archives  dans 
les  villages,  sans  parler  des  pertes  que  l'on  pouvait  attribuer 
'  aux  malheurs  de  la  guerre?  Et  pour  revenir  à  notre  question, 
a'est-il  jamais  arrivé  qtte  Tun  ou  l'autre  droit  accordé  ou 
confirmé  aux  seigneurs  par  lettres  patentes,  fut  nrécisément 
de  la  nature  de  ceux  dont  nous  parlons  ;  de  sorie  qu'il  était 
considéré  avec  grande  raison,  comme  nouveau  et  abusif  par 
les  communautés,  sans  qu'elles  pussent  en  faire  la  preuve,  bien 
qu'il  fut  fondé  sur  d'anciens  titres  parfaitement  authentiques 
et  irréprochables  (1)? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  parfaitement  certain  que  les  droits 
seigneuriaux,  en  1789,  n'étaient  plus  ce  qu'ils  étaient  en  1648, 
au  moment  de  l'annexion  à  la  France.  Quantité  d'écrits  et  de 
brochures,  qui  parurent  à  ce  moment  pour  la  défense  du  ré- 
gime féodal,  présentaient,  soutenaient  comme  une  vérité  abso- 
lument incontestable  que  les  droits  et  les  revenus  confirmés 
aux  seigneurs  d'Alsace  par  lettres  patentes,  n'étaient  qu'une 
«simple   continuation    très   imparfaite^   de   ceux    dont    ils   jouis- 


défaut  de  renouvellement  tous  les  vingt  ans,  la  négligence  des  receveurs,  et  d'au- 
tres accidents,  les  réduisent  d'ordinaire  h  peu  de  chose,  s'ils  ne  les  anéantissent 
pas  entièrement  ».  Et  ailleurs  :  «  Les  changements  des  tenants  et  aboutissants, 
les  partages  entre  les  héritiers  de  plusieurs  générations,  réunis  à  ceux  des  pro- 
priétaires, les  ventes  sophistiquées  d'aliénateurs  qui  cachaient  h  leurs  acheteurs 
les  rentes  du  fonds  que  les  vendeurs  continuaient  d'acquitter,  enfin  d'autres  ruses 
encore,  ont  produit  la  perte  de  plusieurs  rentes  foncières  emphytéotiques  du  val 
d'Orbey,  dont  la  poursuite  individuelle  par  la  voie  judiciaire  eut  peut-être  3.000 
ois  absorbé  la  valeur  du  cens.  »  (Af^moir«de  1796.  A.H.A.,  IIl.   19). 

(1)  Nous  avons  déjà  remarqué  que  souvent  le  Roi  entendait  gratifier  les  sei- 
gneurs et  leur  accorder  en  fait,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  des  droits 
qu'ils  n'avaient  pas  jusqu'alors,  bien  que  la  manière  dont  s'exprimaient  les  lettres 
patentes  faisait  supposer  tout  le  contraire.  Aussi  chaque  fois  qu'il  pouvait  y  avoir 
doute  sur  les  intentions  du  Roi,  le  Conseil  renvoyait  les  parties  en  Conr  se  pour- 
voir en  interprétation.  —  Qu'on  se  rappelle  ce  qui  a  été  dît  au  livre  Vlll  au  su- 
jet des  corvées.  Nous  croyons  avoir  démontré  que  les  seipueurs,  en  général,  n'a- 
vaient jamais  eu  le  droit  illimité  de  corvées,  auquel  ils  prétetidnient;  nous  avons 
vu  qu'il  tui  juridiquement  établi  que  jamais  le  duc  de  Wurtemberg  n'avait  eu  le 
droit  d'exiger  même  dou/e  corvet-s  de  scssujcS,  hie'i  que  ses  lettres  patentes  lui 
attribuaient  le  droit  ill  imité  do  coi  vtt  :»  ;  n.»us  avons  vu  que  le  Roi  en  fîxant  à 
douze  les  corvées  que  les  siijtMs  de  Fii'cnupierre  devaient  par  an  à  leur  seigneur, 
avaient  entendu  accorder  h  ce  ci.-  lier  un  droit  nouveau,  quoique  les  lettns  pa- 
tentes s'expriment  d'unç  manière  tpqt  a faitdilTérente  ;  etc.,  etc. 
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saient    h  Tépoque   (1)>    de   la  réunion,   —   on    bîe&  é&  Té^Êt- 

liens  qua  les  seigneurs  pK)ssédaient  déjà  du  temps  qu'ils  étaient 
souverains  eux-mêmes  (2),  etc.,  etc.  Le  contraire  est  tellem^it 
évident  qu'il  n«  vaut  pas  Ja  peine  d'insister  ;  et  sans  énumérer 
les  témoignages  nombreux  qui  le  démontrent,  il  suffit  de  remar- 
quer que  jamais  Tauteur  des  Considérations^  partisan  dévoué  et 
intrépide  de  l'ancien  régime,  n'aurait  pu  écrire  les  pages  que 
nous  lui  avons  empruntées,  sans  trahir  très  maladroitement 
la  cause  qu'il  défendait.  Car  si  les  droits  seigneuriaux  n'avaient 
subi  aucun  chancement,  comment  aurait-il  pu  prétendre  qu'ils 
étaient  devenus  «  exorbitants  >,  par  suite  surtout  du  <  double- 
ment des  anciennes  redevances  »  et  de  «  l'introduction  succes- 
sive de  droits  nouveaux  »  ?  Ce  qui  prouve  sans  réplique  que  les 
droits  des  seigneurs  d'Alsace,  même  confirmés  par  lettres  pa- 
tentes, étaient  très  souvent  bien  plus  que  la  «  simple  continua- 
tion... de  ceux  dont  ils  jouissaient  à  l'époque»  de  la  réunion 
à  la  France,  c'est  la  progression  constante,  surtout  dans  les 
dernières  années  du  siècle,  des  revenus  seigneuriaux.  Malheu- 
reusement les  comptes  de  la  plupari  des  seigneuries  de  Haute 
Alsace  ne  sont  pas  arrivés  jusqu'à  nous  ;  du  moins  nous  ne 
les  avons  pas  retrouvés.  Cependant  nous  possédons  ceux  de  la 
seigneurie  de  Riquewihr  et  du  comté  de  Horbourg  ;  et  nous 
pouvons  suppléer  à  ceux  du  comté  de  Ribeaupierre  qui  nous 
manquent,  par  des  renseignements  que  fournit  la  Chanodlerie. 
Voici  les  revenus  de  la  Imaison  de  Wurtemberg  dans  ses  terres 
d'Alsace  durant  les  dernières  années  du  siècle  : 

1786. . .        115  965  liv.  10  s.  10  1/36    d.  (le  tout  esUmé  en  argent). 
1787...        140.931  liv.  12  s.  184/252    d.  - 

1788. . .        144.436  liv.  19  ».  2  5/6         d.  — 

1789. . .        159.272  liv.  11  s.  2  1/3         d.  - 

En   1799  il  n'y 

eut  que  77.364  liv.    1  s.  9  11/12      d.,  on  en  devine  le  motif  (3). 

(1)  Eclaircissements  importants  pour  les  princês  iC Allemagne  qui  possèdent  du 
terres  régaliennes  en  Alsace  et  pour  les  autres  seigneurs  territoriauv  de  celte  prooines 
Paris,  1790. 

(2)  Réflexions  sommaires  et  impartiales  sur  Veffel  que  le  décret  de  V Assemblée  no- 
tionale  relativement  à  la  destruction  de  la  féodalité  doit  produire  dans  la  province 
de  l'Alsace,  1790.  —  «  Continuation  très  imparfaite  »,  parce  que  les  seigneurs  en 
général,  prétendaient  avoireu  autrefois  le  droit  d'imposer  leurs  sujets  à  volonté. 
L'auteur  des  Co/uid^ra^ons  (p .  7)  le  nie  :  t  Encore,  dit-il,  n'existo-t-il  jamais  de 
pouvoir  illimité  à  ce  sujet.  Des  tUres  authentiques  et  une  possession  légitime  en 
ont  toujours  fait  le  non  plus  ultra  pour  les  seigneurs  ». 

(3>  A. H.  A..  325.  E.  —  Cfr,  Pfister,  l^  comté  d' Horbourg  et  la  seigne^rUde 
Riquewihr,  p.  78. 


Digitized  by 


Google 


LB    RÉGIME   FÉODAL    A  LA    FIN    DU    18«    SIÈCLE  71 

L*augmentation  est  tout  aussi  sensible  dans  le  comté  de  Ri- 
beaupierre.  En  1745,  le  comté  et  la  seigneurie  de  Bergheim 
rapportèrent  129.470  livres,  12  sols,  2  deniers  (1).  De  1767  à 
1771,  y  compris  le  revenu  moyen  annuel^  d'après  les  calculs  du 
recîeveur  général,  fut  de  218.300  livres.  Mais  comme  à  cette  épo- 
que les  fruits  étaient  d'une  extrême  cherté,  la  Chancellerie  croit 
qu'il  serait  plus  exact  et  plus  juste  de  réduire  ce  chiffre  à  la 
somme  de  200.000  livres  net.  En  1789,  les  comptes  accusent  une 
recette  de  261.029  livres,  6  sols,  6  deniers.  Donc  en  44  ans, 
c'est-à-dire  de  1745  à  1789  les  revenus  de  cette  seigneurie  avaient 
plus  que  doublés  !  Quoique  nous  ne  puissions  produire  des  chiffres 
pour  les  autres  seigneuries  die  la  Haute  Alsace,  nous  ne  croyons 
pas  nous  tromper  en  affirmant  que  partout  dans  la  province, 
les  revenus  seigneuriaux,  en  général,  augmentèrent  à  la  fin  du 
xviiK  siècle,  dans  la  même  proportion,  ou  à  peu  près  (2). 

Signalons  encore  un  abus  qui  existait  peut-être  autrefois  sous 
une  autre  forme,  c'est  passible,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
condamnable.  Quelques  seigneurs  avaient  trouvé  le  moyen  de 
se  créer  un  supplément  de  revenus,  en  imposant  une  certaine 
somme  sur  leurs  sujets,  sans  lettres  patentes  qui  les  y  autori- 
sât, avec  la  seule  permission  de  l'intendant,  somme  que  l'on 
ajoutait  alors  aux  frais  communs  particuliers.  C'est  le  Conseil 
souverain  qui  dénonce  cet  abus  dans  ses  Remontrances  de  1764  : 
«  Les  officiers  du  prince  étranger  qui  a  plusieurs  bailliages  en 
Alsace,  sont  par  permission  ou  tolérance  du  commissaire  départi, 
les    maîtres    absolus   d'imposer   telles    sommes   qu'ils   jugent   à 


(l)On  se  rappelle  qu'en  1711,  l'intendant  de  la  Houssaye  estimait  le  revenu 
du  comté  de  Ribeaupierre  seul  60.000  livres  environ. 

(2)  Celte  augmentation  ne  peut  s'expliquer  ni  par  un  accroissement  propor- 
tionnel de  population,  ni  par  une  augmentation  de  la  richesse  ou  du  bien  être 
des  sujets:  Tune  et  l'autre  serait  historiquement  fjiux.  D'autre  par»,  l'auRmcnla- 
tion  de  Ifl  valeur  des  denrées  ne  parait  pas  suffisant  pour  en  rendre  comple.  — 
Voici  d'après  un  mémoire  de  M.  Breslau  au  sujet  des  forêts  de  Dabo.  1899, 
quels  furent  les  revenus  que  le  prince  de  Linange  lirait  du  comté  de  Dabo, 
situé  à  l'autre  extrémité  de  l'Alsace  h  peu  près  : 

1775  —        39.673  liv.  19  s.  7      d. 
1785—        46.985  liv.    5  s.  1/5  d. 

1 786  -        59 . 1 04  liv.    2  s.  9 3/10. 

1787  -        61  845  liv.  10  s.  10  4/5. 
1788-        62.4641iv.  19  s.  7  4/5. 
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propos  pour  les  frais  communs  de  ces  bailliages  :  toléralice 
dont  ils  abusent  au  point  de  comprendre  dans  leurs  états  des 
objets  tout  à  fait  étrangers  et  qui  ne  devraient  être  qu'à  la 
charge  du  seigneur  seul,  en  sorte  que  on  voit  dans  ces  états 
20,  22  et  jusqu'à  24.000  livres  chaque  année».  Quel  est  œ 
prince?  Nous  Tignorons.  Cet  abus  était-il  fréquoit?  Impossi- 
ble également  de  le  savoir.  Aussi  nous  nous  contenions  de  le 
signaler. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME 

Proportion  entre  les  impositions  royales  et  les  droits  seigneu- 
riaux. ^  Urschenhtim.  —  Comté  de  Ribeaupitrre,  —  Eifèché 
de  Strasbourg.  —  Horbourg  et  Riquewihr.  —  Terres  du  Direc- 
toire. —  On  diminue  sciemment  le  total  des  impositions 
seigneuriales.  —  Wurtemberg.  —  Montbiliard .  —  Bergheim 
et  comté  de  Ribeaupierre.  —  Proportion  véritable. 


Personne  ne  contestait  à  cette  époque,  que  les  peuples,  les 
sujets,  les  petits  tout  au  moins,  étaient  «  foulés  t,  c'est-à-diiv 
surchai^s  ou  écrasés  d'impositions.  Mais  quand  on  parlait  d'un 
soulagement,  d'im  dégrèvement,  lés  seigneurs  et  leurs  partisans 
soutenaient  qu'on  ne  pouvait  en  toute  justice  toucher  à  leurs 
droits  et  à  leurs  revenus,  et  qu'il  fallait  diminuer  ou  réduire 
les  seules  impositions  loyales  ;  voici  à  l'aide  de  quels  argiunemts  : 

Le  Roi,  dit  la  brochure  que  nous  venons  de  cit«*,  n'a  été 
que  subrogé  aux  droits  de  l'Empereur,  parce  que  les  traités 
ne  lui  accordent  et  ne  lui  cèdent  que  le  €8upremum  dominiumt, 
tel  qu'il  atppartenait  .à  l'Empereur.  Donc  il  n*a  pas  plus  de 
droits  ^e  l'empereur  en  matière  fiscale,  et  il  est  tenu  comme 
celui-ci  au  respect  des  droits  des  seigneurs  et  des  états  co- 
souverains.  Sans  doute,  à  mesure  que  les  [ùrinces  et  les  sei- 
gneurs reconnurent  la  souveraineté  de  la  France,  on  examina, 
on  discuta  leurs  droits  fiscaux  ;  ceux  dont  la  perception  était 
compatible  avec  le  régime  français,  leur  furent  confirmés  ; 
tandis  que  les  autres  fiu*ent  «supprimés  et  remplacés  par  des 
revenus  équivalents  contre  lesquels  on  n'éleva  aucune  objec- 
tion. Mais  cela  se  fit  d'im  commun  accord  entre  les  deux 
parties  contractantes,  parce  que  les  lettres  patentes,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  elles  s'expriment,  ne  sont  pas  des  faveurs 
unilatérales  et  gratuites,  mais  bien  des  contrats  onéreux  et  synal- 
lagmatiques.  Par  conséquent,  le  Roi  n'a  acquis  des  seigneurs 
que  les  droits  quUs  ont  bien  vouIh  1u|  céder  .  Et  çertaiiieaiwt, 
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jamais  ils  n'ont  eu  Tintention  de  lui  faire  abandon  des  rcTenus 
dont  ils   se  réservaient  si  expressément   la   propriété. 

Du  côté  des  seigneurs,  les  baux  à  temps  des  biens  régis  pour 
leur  compte  ont  seul  varié.  Tout  le  reste  est  demeuré  dans  le 
même  état  dans  lequel  il  se  trouvait  au  moment  de  la  réi|nion 
à  la  France  ;  et  les  revenus  qui  ont  remplacé  les  quelques  droits 
supprimés,  ne  sont  que  l'exacte  représentation  de.  ces  derniers. 
Du  côté  du  Roi,  quel  changement!  En  Allemagne,  les  imposi- 
tions sont  votées,  les  unes  par  la  diète^  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  Tutilité  générale  de  l'Empire  ;  les  autres  par  les  assemblées 
des  cercles,  pour  subvenir  aux  frais  d'administration  politique 
et  militaire  de  ces  cercles.  Les  unes  et  les  autres  sont  réparties 
d'après  la  matricule  de  l'Empire,  sous  le  nom  de  mois  romaii|s  (1). 
La  diète  impose  rarement.  Dans  les  cercles,  la  contribution  varie 
selon  les  besoins.  Le  seul  impôt  permanent  et  invariable  est 
celui  qui  est  destiné  à  couvrir  les  frais  de  la  chambre  impé- 
riale. La  port  qui  incombait  autrefois  à  l'Alsace  d'après  la 
matricule  de  l'Empire  et  celle  de  la  Chambre  impériale,  ét^it  de 
32.000  florins  pour  chaque  mois  romain,  et  de  1.640  florins  pour 
la  Chambre.  Aujourd'hui,  si  l'on  établissait,  d'après  ceç  ba- 
ses, le  chiffre  des  impositions  qui  devraient  être  misçs  à 
la  chaiige  de  l'Alsace  proporiionnellement  à  celles  que  sup- 
porte, par  exemple,  le  cercle  du  Haut-Rhin,  on  arriverjsiit  à 
un  total  de  140  à  150.000  florins,  c'est-à-dire  de  320  à  3^^0.000 
livres  environ,  année  commune.  C'est  d'après  un  calcul  de  ce 
genre  que  en  1700,  Louis  XIV  fixa  le  montant  de  la  sufîven- 
tion  à  300.000  livres  (2).  Mais  depuis  lors  cette  somme  de 
300.000  livres  a  augmenté  sans  cesse.  D'abord  on  ajouta  des 
accessoires  à  la  subvention,  puis  on  créa  une  série  d'impos{tk>ns 


(1)  «  L'iiuposâlioii  ordinaire,  destinée  n  l'entretien  des  troupes  et  à  la  nécessité 
publique  et  la  défense  'de  TEmpire,  s'appelait  mois  romains.  Afin  que  chacun 
y  contribuât  à  proportion  de  ses  facultés,  l'empereur  Sigismoud,  du  consenle> 
ment  des  princes  et  états  de  l'Empire,  fit  un  règlement,  l'an  1431,  par  lequel  on 
statua  ce  que  chacun  d'eux  aurait  à  payer.  »  Ainsi  se  fit  le  registre  appelé 
matricule  de  l'Empire.  Le  nom  de  mois  romains,  «  vient  de  ce  que  les  états  de 
l'Empire  étaient  autrefois  obligés  de  lever  et  d'entretenir  à  leurs  dépens  20.000 
hommes  de  pied  et  4.000  chevaux,  pour  accompagner  l'Empereur,  quand  il 
faisait  le  voyage  de  Rome  pour  se  faire  couronner.  »  Charles-Quint  détenÀina 
ce  qui,  serait  dû  en  argent,  dans  le  cas  où  l'on  ne  pouvait  fournir  de  soldats. 
(Loisirs  du  chevalier  d*Eon,  I.  p.  233.) 

C2)  «  Dans  les  conférences  de  Francfort  de  1A99,  M.  Ohrecht  (préteur  royal  de 
Strasbourg),  que  Louis  XIV  consultait  pour  savoir  en  quoi  consistait  ces  nou- 
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nouvelles,  si  bien  que  toutes  ensemble  forment  actuellement 
un  total  <ie  plus  de  6.000.000  livres  (1),  tandis  que  les  droits  sei- 
gneuriaux sont  restés  stationnaires  et  n'ont  pas  varié  depuis 
Tannexion!  Si  donc  les  sujets  sont  écrasés,  concluait  la  brochure, 
on  voit  par  cfc  simple  exposé  d'où  vient  la  surcharge  qui  pro- 
voque leurs  plaintes,  et  par  conséquent  comment  il  faut  y 
remédier  (2).  Suivent  ensuite  quelques  tableaux,  dans  lesquels 
on  prétend  établir  par  des  chiffres,  la  prétendue  diff^ence  qu'il 
y  avait  entre  les  droits  seigneuriaux  et  les  impositions  royales 
dans  les   principales  seigneuries  ;  nous  y  reviendrons. 

11  est  évident  que  jamais  le  Roi  ne  s'était  engagé  à  user  des 
droits  incontestables  qu'il  tenait  des  traités,  dans  la  même  me- 
sure, ni  de  la  même  manière  que  l'Empereur,  ou  selon  qu*il 
plairait  à  la  Diète  de  le  prescrire  à  l'Empereur.  Il  a  toujours 
prétendu  être  le  souverain  de  l'Alsace,  ^  le  souverain  indépen- 
dant ;  et  n'a  consenti  ou  ne  s'est  obligé  à  respecter  les  droits 
des  seigneurs  et  des  états  qu'en  tant  qu'ils  seraient  compatibles 
avec  les  droits  supérieurs  de  la  Couronne.  Sans  doute,  les  Impé- 
riaux critiquaient  la  manière  dont  en  France  on  entendait  et 
on  appliquait  le  traité  de  Munster  :  c'était  leur  droit  Mais  les 
seigneurs  d'Alsaec,  ayant  tou$  expressément  ou  tacitement  reconnu 
la  souveraineté  du  Roi,  avaient  par  le  fait  même  également 
reconnu  la  légitimité  de  ses  prétentions  et  étaient  sans  qualité 


veaux  droits  (auxquels  le  Roi  avait  été  subrogé),  a  établi  mainte  fois  la  maxima 
que  le  Roi  n'avait  que  celui  de  percevoir  une  contribution  analogue  aux  anciens 
mois  romains,  en  la  rendant  fixe  d'après  le  taux  de  la  guerre.  »  (Mémoire  de  droit 
paMic»  etc...  1789,  p. 24.) 

(1)  II  y  a  ici  une  inexactitude.  Dans  ces  6.000.000  livres  sont  comprises  les 
impositions  prooinciales,  dont  l'auteur  ne  parle  pas,  lorsqu'il  fait  le  total  des 
impositions  sous  le  régime  autricbien .  Or,  à  côté  des  mois  romains  et  de  la  taxe 
pour  la  Chambre  impériale  et  les  cercles,  l'Alsace  c  payait  en  outre  les  imposi- 
tions provinciales,  sous  le  nom  de  Sehatiung,  pour  les  chaînes  publiques  de 
chaque  territoire.  »  Sous  le  régime  français,  «  en  place  des  ci->devant  charges 
impériales  et  provinciales,  elle  paie  les  deniers  royaux  t.  (Considérations,  p.  156 
note)  —L'art.  52  du  cahier  du  Tiers  de Colmar-Sélestadt  est  également  faux  lors- 
qu'il affirme  que  la  province,  avant  la  réunion  à  la  France,  ne  payait  que  les 
droits  seigneuriaux,  et  que  depuis  lors,  et  en  outre,  elle  supporte  les  impositions 
royales . 

(2)  N'est-il  pas  singulier  de  voir  les  seigneurs  dénier  au  Roi  le  droit  d'augmen- 
ter les  impositions  royales,  tandis  qu'ils  le  croyaient  assez  puissant  pour  les 
autoriser  eux-mêmes  à  modifier,  augmenter  à  let|r  ^,les  c|roits  seigneuriaux,  o^ 
^  Çfi  établir  de  nouvea^J(. 
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pour  les  contester.  Si  dcmc  les  impositîoi»  royales  formAlent 
▼éHtâblemeat  une  charge  trop  lourde  pour  rAlsaoe,  il  y  avait 
incontestablement  abus  ;  mais  aucun  traité  n'était  violé.  D'autre 
part,  on  dénaturerait  le  vérité,  en  affirmant  que  les  droits 
seigneuriaux  n'avaient  point  varié  on  changé  depuis  1648,  nous 
Tavons  établi  précédemment.  Très  certainement  ils  avaient  aug- 
oienté  comme  les  impositions  royales,  quoique  peut-être  dans  une 
-  mesure  différaite  (1). 

Mais  quelle  proportion  y  avait-il,  en  1789,  entre  les  droits 
seigneuriaux  et  les  impositions  royales  dans  notre  prov^iœ? 
La  question  ainsi  posée  est  beaucoup  trop  générale  ;  car  si 
Ton  sait  à  combien  s'élevaient  les  impositions  recales,  on  ne 
sut  Jamais  et  on  ne  Jpourra  plus  savoir  à  combien  s'élevait 
Vensemble  des  droits  seigneuriaux  en  Alsace.  Ces  droits,  en 
effet,  étaient  différent^de  nom,  ide  taux  et  d'espèce,  non  seulement 
de  seigneurie  à  ^igneurie,  mais  souvent  d'une  communauté  à 
l'autre  dans  une  même  seigneurie,  et  partout  les  seigneurs, 
comme  on  le  verra  jrius  loin,  entouraient  d'un  profond  mystère 
leur  comptabilité,  dont  les  registres  d'ailleurs  sont  aujourd'hui 
perdus  pour  1^  plupart  (2).  Mais  quoi  qu'il  faille  renoncer  à 
pénétrer  ce  mystère,  il  existe  cependant  certains  documents 
qui  permettent  d'établir  pour  telle  communauté,  même  pour 
telle  seigneurie,  en  particulier,  le  montant  des  droits  seigneuriaux 
et  celui  des  impositions  royales,  au  moment  de  la  Révolution. 

Urschenheim  était  un  petit  village  de  l'évêché  de  Strasbourg. 
Voici,  d'après  les  doléances  de  la  "municipalité  du  11  août  1789, 
le  montant  des  droits  seigneuriaux  estimés  en  argent,  payés  par 
cette  commimauté  : 

1.  Douze  corv.,  année  commune,  au  taux  des  let.  pat.'  environ. . .        SM  liv. 
(en  outre  les  cor%'ées  nécessaires  pour  chercher  et  reconduire  les 
gens  de  Justice  n  Markolsheim,  corvées  fournies  en  nature.) 


(1)  «  Les  seigneurs  de  ce  pays  perçoivent  sur  les  habitants  des  droits  bien  plus 
eonêidérabieê  qu'on  ne  fait  dans  les  autres  provinces  et  qu'ils  g  ont  été  confirmés 
par  U  Roi  ».  (Lettre  de  T^ntendanf  «TAkobrvillbr  à  M.  Dodum^  28  mai  1722.) 
L'Administration  provinciale  se  plaignit  plusieurs  fois  qu'en  Alsace  les  droits 
seigneuriaux  étaient  plus  lourds  qu'en  France  ;  nous  ne  savons  Jusqu'à  quel 
point  son  témoignage  est  fondé . 

(2)  Cependant  M.  db  Turcxheim  dans  son  Mémoire  de  droit  publie.  ..1789  (p.65) 
évalue  approximativement  le  montant  des  droits  seigneuriaux  dans  toute  la 
province  «  au  plus  faible  >»  à  1.000.000  livres.  Il  y  n  bien  des  raisons  de  çroirv 
(|ue  ce  chiffre  est  beaucoup  au-dessous  de  )a  vérité^ 
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2.  Gewertf  OU  taillé  26  réz.froiiient  (Korn),  U  sac  à  72  liv.,  an.  com.       312 
(éegrûin  est  li vrabi*  à  Markolsheim  aux  frais  d«  la  communauté). 

3.  Subside  pour  reconstruction  du  château  de   Saveme 51       15  s. 

4.  Subside   appelé    OfficianUngeld 36 

5.  Vmgeld,  admodié  par  an  à 140 

6.  HaanolU  ou  cinquantième  denier,  affermé  par   an 30 

7.  Lods  et  ventes  des  immeubles,  affermés  et  produisant  par  an  en  v...  100 

8.  Poules  de  carnaval,  la  pièce  à  12  sols. 24 

9.  Loè.  de  9jueharlê,  champs,  bien  qu'ils  paraissent  propr.  commun.  20 

Total 1.2631.  15  s. 

Le  montant  des  impositions  royales  étaient  d'après  les  mêmes 
doléances,  de  2.000  livres  net,  dont  on  ne  donne  pas  le  détail. 
Admettons  ce  chiffre  sans  observation  (1).  Quant  au  chiffre  de  la 
popiîlation  ,les  doléances  accusent  40  feux,  nombre  qu'adoptent 
également  les  tableaux  de  Me  Chauffour,  lieutenant  du  Rei. 
pour  les  élections  aux  Etats  généraux.  D'après  Tétat  pour  la 
reconstitution  des  paroisses  de  1791,  Urschenheim  comptait  en 
cette  année  280  habitants  ;  et  comme  tout  porte  à  croire  que  4e 
1789  à  1791  la  population  n'a  pas  augmenté  dans  la  provinœ, 
on  peut  admettre  que  ces  40  feux  comprenaient  280  âmes.  Par 
conséquent,  chaque  habitant  d'Urschenheim  payait  11  livres, 
r3  sols,  1  denier  7/14  de  contributions,  dont  7  livres,  2  sols, 
10  deniers  4/14  pour  le  Roi,  et  4  livres,  10  sols,  3  deniers  3/14 
pour  le  seigneur  ;  ou  si  l'on  fait  le  calcul  par  feu,  chaqfue  teu 
était  imposé  81  livres,  11  sols,  "6  deniers,  dont  50  livres  pour  le 
Boi  et  31  livres,  11  sols,  6  deniers  pour  le  seigneur  (2).  Cest  la 

(1)  D'après  un  état  officiel  des  impositions  royales  de  1789.  (A.H.A.).  7136,  c 
Urscbenbeim  aurait  payé  en  cette  année  : 

Vingtièmes:   (biens  fonds)..  128 liv 

«-               Indttsirle....  4 

Sub^taëon  :  priacipal 157 

~        accès,  et  taxations.  966         3  s.  U  d. 

Frais  d'adm.:  principal 18 

—  accès,  et  taxations.  227        10      3 
Corvée  en  argent 167 

—  taxations 2        15      8 


Total 1.6621iv.   9s.l0  d.  ce  qui  l^it 

près  de  lOQ  livres  de   moins  que  2.000  livret  et  ne  serait  pas  A  négl%er  dans 
notre  calcul. 


(2)  Au  contraire,  d'après  le  chiffre  des  impositkmft  royafos  de  l^étiti  de  1789 
dont  nous  venons  de  imrler,cliacruè  faabitont  ne  percevait  au  Roi  que  5  liv.  18  s« 
et  une  peUte  fracUon;  et  chaque  feu  41  liv.  1  aol.  6  d.  et  quelque  chose. 
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seule  communauté  pour  laquelle  nous  avons  trouvé  les  éléments 
nécessaires  à  la  solution  de  notre  problème.  Et  certes  on  ne  peut 
soupçonner  raisonnablement  la  municipalité  d'avoir  diminué  les 
charges  ^igneurialés  payées  par  la  communauté,  ou  seulement 
le  montant  de  leur  estimation . 

Si  nous  en  croyons  la  brochure  à  laquelle  nous  avons  fait 
précédemment  quelques  emprunts  (1;,  voici  quelle  aurait  été 
la  proportion  entre  les  impositions  royales  et  seigneuriales, 
dans  les  principales  seigneuries  de  la   Haute-Alsace  : 

Comté  de  Ribeaupierre^  comprenant  5  villes,  25  villages,  13  ha- 
.  mçaux,  avec  6,000  familles  ou  feux  (2),  soit  à  peu  près  32.000 
âmes  Les  rentes  régaliennes  et  féodales  sur  les  chrétiens  ne 
vont  pas  au-delà  de  54.000  livres,  soit  25  sols  pur  tote.  Autrefois, 
la  taxe  immatriculaire  était  de  188  florins  par  mois  romain  ; 
donc  ime  année  commime  de  paix  se  fut  élevée  à  9.000  florins 
environ,  ou  21.000  livres,  lesquelles  jointes  aux  droits  seigneu- 
riaux, avaient  fait  tout  au  plus  50  sols  par  tête.  Mais  aujour- 
d'I^ui,  les  impositions  royales,  y  compris  le  rachat  des  corvées, 
dépassent  200.000  livres,  soit  plus  de  6  livres  par  tête  à  elles 
seules:  Donc  la  surchaiige  ne  résulte  pas  des  droits  seigneu- 
riaux. 

Evêché  de  Strasbourg^  comprenant  12  villes,  120  villages,  tant 
en  iiaute  qu'en  Basse-Alsace,  13.000  feux,  et  65.000  âmes  environ. 
Les  rentes  féodales  et  régaliennes  sont  de  235.000  livres,  soit 
3  livres,  12  sols  par  tête.  La  taxe  immatriculaire,  en  deçà  du 
Rhin,  était  de  510  florins  par  mois  romain  et  96  florins  pour 
la  Chambre  impériale  ce  qui  faisait  année  commune  de  paix,  y 
compris  l'entretien  de  300  hommes  d'infanterie,  45.000  liv.  Or, 
les  impositions  royales  atteignent  aujourd'hui  à  peu  près  500.000 
livres  ;  par  conséquent  il  y  a  ime  surcharge  de  7  livres,  15  sols 
par  tête. 

Horbourg-Biquewihr,  comprenant  1  ville,  17  villages  et  plus 
de  2.000  feux.  Les  rentes  féodales  et  régaliennes  s'élèvent  à 
24.000  livres,  ou  45  sols  par  tête.  Les  impositions  royales  dépas- 
sent 100.000  livres  ;  elles  sont  d'autant  plus  pesantes,  que  œs 
terres  n'ont  jamais  été  assujetties  à  aucune  taxe  immatriculaire. 


(1)  EclaireièêêmenU  importante,  etc^  1790. 

<2)  Le  Mémoire  de  1795  admet  5.980  finix  ou  famUles* 
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Terreè  nobles  %mmatrioMe9  (dont  quelques-imès  étaient  situées 
en  HaUte-AIsace),  compr^enant  1  ville,  plus  de  80  villages,  10.000 
feux*  on  50.000  âmes.  Les  rentes  régaliennes  et  féodales  attei- 
gnent le  chiffre  de  230.000  livres,  soit  4  livres  par  tête.  Autre- 
fois, la  noblesse  immédiate  payait  1/10  du  don  gratuit  du  corps 
équtotre  i^ui  était  de  100.000  florins,  soit  10.000  florins  ou 
23.000  florins.  Aujourd'hui  ,les  contributions  royales  dépassent 
230.000  livres,  soit  5  livres  de  surcharge  par  tête,  sans  compter 
les  frais  communs  de  la  province 

Conclusions  générales  de  la  brochure:  donc  les  droits  seigneu- 
riaux ne  sont  pas,  comme  on  les  en  accuse  bien  à  tort,  une 
source  d'oppression,  ou  bien  une  cause  de  ruine  pour  les  sujets; 
si  ceux-ci  sont  <  foulés  »,  s'il  y  a  surcharge  dans  les  imposi- 
tions, on  voit  maintenant  clairement  quelle  en  est  la  cause. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  principes  et  les  théories 
sur  lesquels  se  base  cette  conclusion,  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute 
critique  ;  mais  du  moins  les  chiffres,  les  tableaux  invoqués 
à  l'appui  sont-ils  irréprochables? 

D'abord,  il  faut  remarquer  que  pour  déterminer  le  chiffre 
d'habitants  de  chaque  seigneurie,  l'auteur  multiplie  le  nombre 
de  feux  par  cinq,  sauf  pour  le  comté  de  Ribeaupierre  .  C'était, 
noils  l'avons  vu  ailleurs  un  usage,  une  règle  généralement  suivie 
à  cette  époque  (1).  Nous  avons  ajouté  toutefois  que  la  différence 
entre  le  résultat  de  cette  multiplication,  et  le  chiffre  réel  de  la 
population,  quand  on  pouvait  le  retrouver,  était  toujours,  ou 
presque  toujours  assez  considérable.  Urscheheim  en  fournit  ime 
preuve  de  plus.  Ce  village  en  effet,  en  1789,  comptait  40  feux, 
qui  multipliés  par  5,  auraient  fait  200  habitaiits  ;  tandis  que 
l'état  des  paroisses  de  1791  indique  280  âmes  ;  et  il  n'est  pas 
croyable  que  de  1789  à  1791,  la  population  se  soit  accrue  de 
16  feux .  ^i  donc  notre  auteur  a  suivi  1^  rè^e  en  usage  de  son 
temps,  il  commet  nécessairement  une  erreur  de  fait  très  sensible, 
et  tous  ses  calculs  pèchent  par  la  base,  en  ce  sens  que  le 
chiffre  de  la  population  étant  supérieur,  il  en  résulte  que  la 
quote-part  de  chaque  contribuable  est  plus  faible  évidemment 
Toutefois,  au  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons,  cette  erreur 
n'e^t  pas  de  grande  conséquence,  parce  qu'elle  porte  en  même 
temps  et  dans  les  mêmes  proportions  siur  les  impositions  royales 
et  les  droits  seigneuriaux. 

(1)  La  tiiiute  Alsace  sous  rAiminùtraiion  prùuineiaîe,  I,  chap.  I,  p.  35, 
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Mais  n'a-t-on  pas  diminué  à  dessein  le  totai  des  droits  seigneu- 
riaux, poiir  se  donner  Tuvantage  de  faii:^  d  autant  mieux  ressortir 
L'exagération  des  impositions  royales  auxquelles  seules  on  impu- 
tait d'accabler  les  sujets?  Les  calculs  que  nous  avons  fait  à  propos 
d'Urschenheim  en  font  presque  naître  le  soupçon.  £n  effet, 
d'après  la  brochure,  les  rentes  féodales  et  régaiiennes  de  Tévê- 
ché  étaient  en  moyenne  de  3  livres  ,12  sols  par  tète  ;  et  nous 
avons  trouvé  qu'à  Urschenheim,  le  seigneur  percevait  4  livres, 
10  sols,  3  deniers  3/14  par  tête,  c'est-à-dire  presque  une  livre 
de  plus  que  n'accuse  la  brochure,  ce  qui  ne  peut  être  une 
quantité  négligeable  si  l'on  se  rappelle  que  cette  seigneurie 
comptait  au  moins  65.000  habitants.  On  peut  objecter,  cepen- 
dant, que  peut-être  les  impositions  seigneuriales  étaient  plus 
lourdes  dans  la  Haute  que  dans  la  Basse-Alsace,  ou  dans  tel 
village  en  particulier,  que  dans  le  reste  de  1^  seigneurie.  Nous 
l'admettons  volontiers.  T9uteft>i$,  ^'^^tres  pireuves,  d'autres  faits 
établissent  préremptoirement  que  l'auteur  ou  les  auteurs  de  la 
brochure  ont  voulu  tromper,  égarer  r<^inion.  Quant  aux  impo- 
sîtiiMis  royales,  s'il  est  bien  certain  qu'on  n'en  a  pas  diminué  le 
montant,  U  ne  Test  pas  moins  qu'on  n'a  pas  pu  l'augmenter, 
parce  que  toute  erreur  aurait  été  trop  facilement  relevée  par 
Los  bureaux  de  l'intendance,  les  receveurs  des  finances  et  les 
taillis  de  département,  chez  lesquels  se  conservaient  toutes 
les  places  de  la  comptabilité,  et  siu-tout  par  l'Administration 
provinciale,  l'adversaire  déclarée,  on  pourrait  dire  acharnée  du 
régime  féodal  .Mais  quant  aux  droits  seigneuriaux,  le  conseilla 
Radius  lui-même  et  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  nous  appren- 
nent le  cas  qu'il  faut  faire  des  évaluations  contenues  dans  la 
brochure  :  ils  n'en  tinrent  pas  le  moindre  compte  dans  la 
démarches  qu'ils  entreprirent,  en  1790-91,  lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  réunir  au  comté  de  Ribeaupierre,  le  comté  dei  Horbourg 
•et  la  seigneurie  de  Riquewibr.  Voici  les  faits  : 

Il  y  avait  bien  longtemps  que  la  maison  de  Deux-Ponts  dési- 
rait vivement  ajouter  à  ses  possessions  la  seigneurie  de  Rique- 
wihr  et  le  comté  de  Horbourg  :  Qiristian  IV,  déjà,  avait  ouvert 
à  ce  aujet  des  négociations  qui  échouèrent,  nous  en  ignorons 
hb  motif  (1).  De  son  côté,  la  maison  de  Wurtemberg  dle-même 


(1)  Une  lettre  du  secrétaire  de  Pspelier,  en  date  du  23  mai  1755,  estime  que  le 
prix  d'acquisition  n^  pouvait  aller  an^lelà  de  7  à  ^  4)00  IWres,  à  fittO^t  ^^oque. 
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n'attendait  qu'ime  occasion  favorable  pour  se  débarrasser  de 
ses  terres  d'Alsace.  Aux  approches  de  la  Révolution,  le  duc  de 
Wurtemberg-Montbéliard,  crut  le  moment  venu  de  les  vendre,  afin 
de  s'arrondir  autour  de  Montbéliard.  Mais,  après  les  décrets  du 
4  août,  sans  doute  pour  échapper  aux  difficultés  qu'il  entre- 
voyait, il  lui  sembla  plus  avantageux  de  négocier  avec  le  Gou- 
vernement français  la  cession  de  toutes  ses  possessions,  tant 
de  Franche-Comté  que  d'Alsace  (sept  seigneuries  en  Franche- 
Comté  et  les  deux  terres  d'Alsace),  moyennant  une  somme  de 
lO.OOaOOO  livres  (1).  La  vente  allait  être  conclue,  lorsqu'il  fut 
obligé  de  retirer  les  offres  qu'il  avait  faites  et  de  réclamer  le 
remplacement  de  tous  les  droits  que  les  décrets  lui  enlevaient 
par  des  biens-fonds  ou  des  immeubles,  afin  de  ne  pas  encourir  la 
disgrâce  de  l'Empereur,  du  Collège  électoral  et  de  l'Empire 
(février  1791). 

La  maison  des  Deux-Ponts  souffrait  bien  plus  des  décrets 
que  la  maison  de  Wurtemberg,  mais  ella  ne  songeait  nullement 
à  aliéner  ses  possessions  d'Alsace.  La  chancellerie  de  Hibeau- 
viUé  était  très  préoccupée  des  pertes  que  la  suppression  du 
régime  féodal  allait  occasionner  à  la  seigneurie  et  cherchait  sérieu- 
sement de  les  réparer,  lorsqu'elle  fut  avertie  des  négociations 
ouvertes  entre  le  duc  de  Wurtemberg-Mcntbéliard  et  le  Gou- 
vernement français,  par  une  indiscrétion  du  jurisccnsulle  du 
Roi,  Pfeffel  (2).  Aussitôt,  le  projet  de  Christian  fut  repris  ;  l'oc- 
casion parut  excellente  :  on  allait  obtenir  da  Gauvcrnemint  une 
forte  indemnité  en  argent  que  l'on  pourrait  employer  sans  retard, 


(1)  Ce  serait  plus  d'après  Reubell  :  u  M.  de  Wurtemberg  demande  modesle- 
moit  13  miUions  d'indemnité,  pour  la  perte  des  droits  féodaux  abolis  ians  indem- 
nUé  (doncnon  compris  les  droits  déclarés  rachetables)—  dans  ses  terres  d'Alsace 

et  de  Franche-Comté Je  suis  persuadé  que  le  duc  de  Wurtemberg,  déduction 

faite  des  frais  de  recette,  n'a  pas  perdu  pour  20.0()0  livres  de  droits  féodaux  en 
Alsace,  qu'il  en  est  de  même  pour  la  Franche-Comté  ».  Lettre  de  Reuhell  à  Rapinal 
(13  avril  1791)  priant  ce  dernier  de  réclamer  au  département  les  comptes  du  sé- 
questre des  terres  d'Alsace  et  de  les  lui  envoyer  :  «  Vous  sentez  que  cela  requiert 
célérité  ». 

(2)  La.  seigneurie  sut  toujomrs  reconnaître  les  bons  services  que  lui  rendait  le 
Jurisconsolte  du  roi  PfeflBpl.  Nons  ignorons  ce  qu'il  obtint  en  celte  circonstance. 
Mais  en  1785  déjà  on  lui  donnait  600  chàtaigners  pour  faire  un  berceau  dans 
m  propriété  de  Fortschwihr,  u  da  man  bei  denen  damaligen  Umslcenden,  den  Hrn 
▼on  Pfeffel  anfalle  mcegliche  art  xu  beleben  bat  >.  La  même  année  il  reçut  en- 
core 60  cbéttes  «le*  forêts  de  Hœttensehlag,  qui  avaient  une  valeur  de  185  U- 
vnty  etc* 

HOFFMANN,  IV.  —  6 
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en  tout  ou  en  partie,,  à  l'achat  de  ces  deux  seigneuries  depuis 
si  longtemps  convoitées  (1).  Mais  avant  de  traiter,  on  chargea 
Radius  de  s'informer  aussi  exactement  que  possible  de  ce  que 
rapportaient  le  comté  de  Horboiu-g  et  la  seigneurie  de  Riqae- 
wihr,  afin  d'avoir  ime  base  solide  sur  laquelle  on  put  négocier. 
Le  6  octobre  1790,  Radius  rendit  compte  des  résultats  de  sa 
mission  :  «  Renfermé,  dit-il,  dans  les  ordres  du  secret,  je  n'ai 
pas  pu  me  procurer  des  renseignements  certains  sur  le  produit 
effectif  »  de  ces  terres.  Néanmoins,  un  ami  a  promis  de  lui 
faire  une  copie  du  compte  de  1748,  année  de  la  cessation  du 
séquestre.  J'ai  reçu,  ajoute-t-il,  en  1755  (2),  d'un  officier  du 
Wurtemberg,  la  note  générale  des  recettes  et  des  dépenses  depuis 
l'année  1749  jusque  et  avec  1754.  Ce  bordereau  prouve  que  ces 
terres  rapportaient  alors,  déduction  faite  des  charges,  une  somme 
annuelle  d'environ  40.000  francs.  Mais  les  villages  d'Ostheim  et 
d'Aubure  étant  encore  entre  les  mains  des  apanagistes,  et  la 
valeur  des  denrées  ayant  augmenté  depuis,  le  produit  net  doit 
avoir  grossi  d'un  gros  tiers  »,  —  soit  54.000  livres,  chiffre  rond. 
Nous  ignorons  si  le  produit  des  propriétés  et  rentes  fohcières 
est  ou  non  compris  dans  cette  somme.  Il  semble  que  nan^  comme 
on  le  verra  plus  tard  ;  mais  en  l'admettant,  en  estimant  ce  pro- 
duit à  la  moitié  des  54.000  livres,  ce  qui  certain^nent  est  exagéré, 
il  reste  encore  27.000  livres,  somme  de  4.000  livres  supérieure 
aux  évaluations  de  la  brochure  et  de  nature  évidemment  à 
modifier  les  résultats  des  calculs  qu'elle  contient. 

Nous  disions  que  très  probablement,  ces  54.000  livres  ne  repré- 
sentent que  le  produit  des  seuls  droits  seigneuriaux  et  féodaux. 
lin  effet,  à  cette  lettre  de  Radius  se  trouve  jointe  une  note  sans 
date,  ni  signature,  note  à  laquelle  la  Chancellerie,  sans  doute, 
avait  reconnu  une  certaine  importance,  autrement  elle  ne  figu- 
rerait pas  au  dossier.  Celte  note  estime  les  revenus  de  ces  terres 
de  120.000  à  130.000  livres  (3),  somme  que  la  suppression  des  réga- 


(1)  D'après  les  calculs  de  Radius,  après  les  suppressions,  conséquence  des  dé- 
crets du  4  août,  ce  qui  resterait  au  duc  de  Wurtemberg  ne  devait  guère  faire  que 
le  tiers  de  ce  a  quoi  le  seigneur  de  Hibeaupierre  pouvait  prétendre  à  titre  d'in- 
demnité (6  oct  1790). 

(2)  En  1755,  Radius  avait  déjà  été  chargé  de  prendre  les  informations  an  %v^ 
de  ces  terres  avant  d'entamer  les  négociations. 

(3)  Les  comptes  de  1787,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  accusent  une  recette  de 
140.931  livres  12   s.  1  d   89/252,  et  ceux  de   1788,  une  recette  de  144*436  Km 
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liens,  dit-«lle,  et  le  rachat  des  dîmes,  réduira  à  80.000  livres  à 
peu  près.  Donc,  la  suppression  des  régaliens  et  le  rachat  des 
dîmes  seuls,  imposait  au  duc  de  Wurtemberg  un  sacrifice  de 
40  à  50.000  livres,  puisque  le  produit  des  propriétés  foncières 
demeurait  intégralement  entre  ses  mains,  et,  par  conséquent, 
il  est  permis  de  conclure  que  les  54.000  livres  dont  nous  par- 
lons, ne  comprenaient  que  les  revenus  seigneuriaux  ou  féodaux. 
Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  nous  pouvons  à  juste  titre  au 
moins  soupçonner  l'auteur  de  la  brochure  d'avoir  amoindri,  dans 
l'intérêt  de  la  cause  qu'il  voulait  défendre,  le  montant  effectif 
des  droits  féodaux  dans  le,  comté  de  Horbourg  et  la  seigneurie 
de  Riquewihr,  puisqu'il  ne  le  porte  qu'à  24.003  livres. 

Bien  plus,  l'auteur  le  fit  incontestablement  pour  la  seigneurie 
de  Bergheim  et  le  comté  de  Ribeaupierre.  A  l'en  croire,  ces 
terres  n'auraient  rapporté  que  54.000  livres,  ou  25  sols  par 
tête.  Mais  les  documents  positifs  que  nous  possédons,  nous 
permettent  de  faire  bonne  justice  de  cette  affirmation. 

D'après  ime  lettre  de  l'intendant  de  la  Houssaye  au  Ministère^ 
en  date  du  23  décembre  1711,  le  seul  comté  de  Ribeaupierre 
valait  à  cette  époque  déjà,  «  environ  60.000  livres  de  rente  ». 
Soit  que  l'intendant  ait  fait  erreur,  soit  plutôt  que  les  revenus 
aient  augmenté  depuis,  en  1772,  la  chancellerie  de  Ribeauvillé 
prétendait  que  tous  frais  déduits  :  dépenses  d'administration,  et 
même  intérêts  des  sommes  empnmtées  mis  à  sa  charge  par  le 
seigneur,  —  Ambtslenthen  und  Interessen  Abgaben,  —  on  pouvait 
tirer  du  comté  de  Ribeauvillé  et  de  la  seigneurie  de  Bergheim 
100.000  livres,  par  an,  mais  100.000  livres  tout  au  plus,  ohne 
Zerriithung  des  Finanzwesen.  Cette  estimation  fut  faite  par  la  Chan- 
cellerie pour  régler  la  part  qui  revenait  à  chacun  des  deux 
héritiers,  Charles- Auguste  et  Maximilien-Joseph,  dans  les  reve- 
nus de  ces  seigneuries  ;  elle  mérite  donc  toute  confiance  (!}.  Il 


19  1.  2  d.  5/6.  —  Cfr.  Pfister,  Le  comté  de  Horbourg  et  la  seigneurie  de  Blquewihr 
p.  78. 

(1)  L*état  qui  fut  dressé  à  cette  occasion  est  intitulé  :  «  Summaricher  Erirog 
des  Gefœlle  der  Grafschaft  Rapnistein  aus  denen  Rentheyrechnungen,  von  1767  bia 
und  mit  /77i,  gezogen  ».  Le  revenu  moyen  d'une  année  s'élevait  à  218.390  livres. 
Mais  comme  les  fruits  furent  alors  d'une  cherté  exceptionnelle  qui  ne  pouvait  pas 
se  maintenir,  la  chambre  croyait  plus  juste  de  réduire  cette  somme  à  200.000 
livres  net.  Le»  dépenses  étaient  de  82.336  livres,  plus  100.000  livres  attribuées 
par  moitié  à  chacun  des  deut  princes  à  titre  de  traitement  «  députai  Gelder  ».  Ce 
sont  ces  100,000  livres  auxquelles  la  Chancellerie  faisait  allusion.   Lei  recettes 
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faut  remarquer  que  les  capitaux  empruntés  dont  la  ChanceUene 
payait  les  intérêts  annuels,  étaient  considérables  ;  tous  les  docu- 
ments en  font  foi  ;  et  lorsquen  1781,  le  receveur  seigneurial 
Stcinheil  se  plaignait  de  ne  plus  pouvoir  faire  lace  aux  dépenses 
sans  un  emprunt  extraordinaire,  à  cause  des  nombreuses  dettes 
contractées  par  Maximilien  (1 ,  il  constatait  quau  moment  du 
partajîe,  c  est  à-dire  vers  1772,  on  s  était  trouvé  dans  une  situa- 
tion financière  analogue  :  in  einem  nicht  urutkfdid^en  Paêêkf- 
fttand  gewêem.  Xous  pouvons  donc  affirmer  en  toute  certitude, 
que  le  revenu  du  comté  de  Ribeaupierre  et  de  la  seigneurie 
que  au  point  de  vue  spécial  où  nous  pous  plaçons,  nous  n'avoms 
à  tenir  compte,  ni  des  frais  d'administration,  ni  des  dettes  parti- 
(Je  Hergheira  en  1772  dépassait  notablement  100.000  livres,  puis- 
culières  du  seigneur.  Mais,  dira-t-on,  dans  cette  somme  est  pro- 
bablement compris  le  produit  des  propriétés  foncières  de  la 
seigneurie,  qu  il  faudrait  déduire  et  dont  la  déduction  diminuait 
considérablement  le  total.  Admettons-le  sans  discussion,  et  pour- 
suivons. 

Sans  doute,  les  chiffres  sont  dociles,  et  souvent  la  Chancel- 
ceikrrie  savait  les  aligner  pour  leur  faire  exprimer  toute  autre 
chose  ([uiî  la  vérité.  Ainsi  le  27  novembre  1782,  M.  de  Mûllenbeim 
lui  ordonna,  au  nom  du  prince,  de  faire  un  état  des  revenus  et 
des  dettes  du  comté,  et  il  ajoutait  que  «  ledit  état  sera  dressé 
de  façon  à  pouvoir  être  présenté  à  M.  de  Vergennes  (2),  sans  entrer 
dans  un  grand  détail,  et  signé  de  la  part  de  la  Chambre  ».  Nous 
ne  connaissons  pas  cet  état  ;  mais  quel  qu'il  soit,  la  façon  dont 
il  devait  c^trc  rédigé,  le  rend  nécessairement  suspect.  Toutefois, 
en  1790,  a[)ros  la  suppression  idu  régime  féodal,  il  n'y  avait 
plus  aucune  raison  de  dissimuler  le  produit  net  d'une  seigneu- 
rie, ei  nous  pouvons  plus  avoir  de  confiance  dans  un  autre  état 
qui  fut  dresso  par  la  Chancellerie  à  ce  moment.  Tant  que  Ton 


dépnssaieixl  les  dépenses  de  17.644  livres,  somme  que,  sans  doute,  la  Chancelle- 
rie JuKcnH  nècessnire  nux  besoins  de  l'administraUon  pour  Tannée  suivante. 

(1)  11  serait  ilifficiie  el  sans  grande  utilité  d'en  déterminer  le  montant  exact. 
Disons  seulement,  qu'en  17G4,  les  dettes  hypothécaires  du  prince  s'élevaient  à  la 
sonnne  de  45G.(M)0  livres,  et  les  billets  par  lui  souscrits,  à  85.000  livres.  Du  27 
mars  1778  nu  22  janvier  1783,  les  sommes  empruntées  et  garanties  par  le  seul 
comité  de  Uibcaupierre.  furent  de  309.090  liv.  18  s.  2  d.  2/11  etc. 

Çl)  Sans  doute  le  Hoi,  avant  de  payer  les  dettes  de  Maximilien  (Mémoires  de 
Mm*  d'Oberkirch,  1.  p.  110),  avait  demandé  un  état  de  ses  revenus  et  de  ses 
dettes. 


Digitized  by 


Google 


LE  RÉGIME  PÉODAL  A  LA   FIN  DU  18?  SIÈCLE  86 

espérait  conserver  le  régime  en  effet,  on  conçoit  que  pour  le 
défendre,  on  ait  voulu  démontrer,  en  atténuant  les  recettes,  que 
les  impositions  royales,  et  non  les  droits  seigneuriaux,  écrasaient 
véritablement  les  petits  contribuables.  Mais  maintenant,  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  régler  les  indemnités  auxquelles  pouvaient 
iwétendre  ceux  qu'atteignaient  les  décrets  du  4  août  et  l'intérêt 
des  seigneiu^  était  plutôt  d'exagérer  que  de  dimnver  les  revenus 
dont  ils  étaient  dépouillés. 

Le  duc  des  Deux-Ponts,  sur  les  conseils  du  jurisconsulte  du 
Roi,  Pfeffel,  accueillit  les  ouvertures  du  comte  de  Montmorin, 
envoyé  extraordinaire  du  Roi,  et  fournit  en  1791  un  mémoire 
à  l'appui  de  ses  réclamations.  Ce  mémoire  est  divisé  en  quatre 
parties.  La  première  partie  comprend  les  droits  régaliens  et 
territoriaux  honorifiques^  supprimés  par  les  décrets  (1),  que  le 
prince  ne  croit  pas  susceptibles  d'estimation  et  auxquels  il 
se  propose  de  renoncer  volontairement,  moyennant  une  indem- 
nité dont  il  abandonne  la  fixation  au  Roi  (2).  La  seconde  partie 
contient  les  droits  régaliens  et  territoriaux  utiles  (3),  dont  le 
revenu  annuel  moyen  des  dix  dernières  années  était  de  105.324 
livres,  3  sols,  7  deniers,  estimés  à  107,400  livres,  3  sols,  7  deniers^ 
si  le  fonds  et  le  tréfonds  étaient  également  aliénés.  Pour  ne 
rieri  exagérer,  admettons  la  première  somme,  soit  105.321  livres. 


(1)  Sont  compris  dans  cette  cotégorie  :  le  droit  de  haute,  basse  et  moyenne  jus- 
tice, et  de  nomination  des  officiers  de  justice  ;  bâtardise,  déshérence,  main-mor- 
te, biens  vacants,  épaves,  trésor,  nomination  des  offficiers  de  communauté, 
officiers  de  police,  visiteurs  de  la  viande,  du  pain,  etc,  ;  droit  de  faire  des  règle- 
ments pour  la  chasse.  In  pèche,  etc.  ;  statuts  des  arts  et  métiers,  patronage  , 
droits  sur  les  protestants,  reversion  des  fiefs,  franchise  de  l'impôt  ou  immunité  , 
franchise  des  péages  et  pôntenages. 

(2)  Sauf  l'immunité,  pour  la  suppression  de  laquelle  on  demandait  23  OOO  li- 
vres. Toutefois  une  note  de  la  chancellerie  jointe  au  dossier  estime  néanmoins 
l'ensemble  de  tous  ces  droits  à  100.000  écus  de  rente  ou  300.000  livres,  au  moins. 
On  se  souvient  que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  la  source  de  beaux  bénéfi- 
ces quelquefois. 

(3)  C'étaient  les  subsides,  don  gratuit,  amendes,  droit  de  sceau,  marque  des 
bas,  bourgeoisie,  manance,  entrée  et  sortie  à  Jebsheim,  Anabaptistes,  Juifs, 
émigration,  taille,  Burgergeld,  ménétriers,  corporations,  gélinage,  corvées,  i>éa- 
ges  et  pontennge,  lods  et  venles,  foires  et  marchés,  boutiques  et  étaux,  bouche 
rie,  accise  sur  la  vinnde,  enseigne  cl  bouchon,  L'mgeld^  batwin,  hallage  et  roe- 
surage,  sel,  moulins,  cours  d'eau,  tuilerie,  chasse,  canardière,  pêche,  Fischweidr, 
mines  et  minerais,  pierres  calcaire'*,  ventes  des  terres  et  des  pierres  des  commii- 
natix-,  truffes,  glandée,  —  A'pir  au  livre  précédent,  l'explication  de  tous  ce§- 
droit». 
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3  sols,  7  deniers.  La  troisième  partie  énumère  les  droits  féodaux 
utiles  que  les  décrets  avaient  déclarés  rachetables  (1)  ot  dont 
le  produit  annuel  moyen  était  évalué  dans  les  deux  cas  77.088 
livres,  8  sols,  3  deniers.  Enfin,  la  quatrième  partie  estimait  à 
1.230  livres  le  produit  annuel  moyen  des  droits  et  revenus 
envahis  par  les  communautés,  quoique  l'Assemblée  n'en  ait  pas 
prononcé  la  suppression  (2).  Or,  si  nous  négligeons  cette  qua- 
trième partie,  et  si  nous  ne  comptons  pas  les  droits  honorifi- 
ques, malgré  les  beaux  profits  que  la  seigneurie  savait  fort 
bien  en  tirer  quelquefois,  il  se  trouve  que  la  suppression  du 
régime  féodal  seul,  ou  les  décrets  du  4  août,  ont  privé  le  sei- 
gneur du  comté  de  Ribeaupierre  et  de  la  seigneurie  de  Bergheim, 
d'un  revenu  moyen  annuel  de  105.324  livres,  3  sols,  7  deniers, 
plus  77.003  livres,  8  sols,  3  deniers,  soit  182.332  livres,  11  sols, 
10  deniers,  au  moins,  y  compris,  sans  doute  }es  frais  d'admi- 
nistration et  de  {perception  (3),  que  du  reste  nous  n*avons  pas 
à  déduire  de  la  somme  principale,  à  notre  point  de  vue.  Il  faut 
remarquer  que  dans  ce  total  ne  sont  pas  compris  ni  le  produit 
des  droits  conservés,  ni  celui  des  propriétés  foncières  seigneu- 
riales (4).  Il  représente  donc  exclusivement  ce  que  rapportè- 
rent annuellement,  en  moyenne,  les  seuls  droits  seigneuriaux  ou 
féodaux  utiles,  supprimés  avec  ou  sans  indemnité  peu  importe, 


(1)  Celaient  les  dîmes  inféodées,  dîmes  navales,  charnage,bergerie,  colombier, 
droit  de  colonge.  rentes  foncières. 

(2)  Celaient  la  propriété  des  fossés  des  villes,  le  droit  de  louer  pour  la  foire 
une  place  devant  le  château  de  Guémar,  une  renfe  de  r>5  livres  due  par  la  blan- 
chisserie de  Jebsheim,  32  livres  de  fermage  refusas  sous  prétexte  que  le  fonds 
était  communal  ;  une  rente  due  par  quelques  familles  de  Tannenkirch  pour  pren. 
dre  du  bois  mort  dans  les  forêts  seigneuriales,  le  pâturage  à  Orbey  et  à  Sainte- 
Marie,  et  une  portion  dans  les  herbes  communales  de  Jebsheim. 

(3)  Le  Mémoire  déduit  les  charges  et  donne  le  produit  net  de  chaque  droit  en 
particulier  ;  il  ne  parle  pas  des  frais  d'administration  et  de  perception,  lesquels 
d'ailleurs  pour  tous  les  droits  affermés  (et  ils  étaient  assez  nombreux),  se  bor- 
naient à  la  peine  de  toucher  et  d'encaisser  le  canon  annuel.  —  Le  Mémoire  de 
1795  sur  le  même  objet  donne  pour  total  général  des  revenus  perdus  :  184.811 
livres,  qu'il  réduit  cependant  à  175.000  livres,  chifTre  rond,  si  l'on  en  retruncbalt 
les  frais  d'adminislralion  et  de  percepUon. 

(4>  Comme  les  forêts  par  exemple,  lesquelles,  d'après  un  Mémoire  à  rassemblée 
nationale  de  TavocM  Bonnart  de  Paris,  fournissaient  à  elles  seules,  «  bien  au  delà 
du  tiers  »  des  revenus  du  prince.  Elles  avaient  une  étendue  de  19.976  arpents  de 
EWi,  51»  ou  32.752  et  3/4  d'ares.  Nous  ignorons  si  l'on  y  comprenait  ou  non  dans 
ce  tiersi  le  produit  des  nombreuses  fermes  ou  marquairies,  dont  U  plupart 
âtideot  établies  sur  des  défrichements. 
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pendant  une  période  de  dix  années  dont  la  dernière  était  1788. 

Revenons  à  notre  brochure.  Si  la  population  des  deux  sei- 
gneuries .,dont  nous  parlons,  comptait  véritablement  32.000  âmes 
(quotité  que  Tauteur  de  la  brochure  n'avait  aucun  intérêt  à 
exagérer  ou  à  diminuer),  il  en  résulte  que  les  impositions  sei- 
gneuriales étaient,  non  pas  de  25  sols  par  tête,  comme  il  l'af- 
firme à  tort,  mais  bien  de  5  livres,  13  sols,  11  deniers  1/2  au 
moins^  et  Ton  peut  sans  exagération  admettre  6  livres  en  chiffre 
rond  ;  c'est-à-dire  que  chaque  sujet  payait  au  seigneur  tout 
juste  autant  qu'au  Roi,  puisque  la  brochure  évalue  les  impo- 
sitions royales  à  6 livres  par  tête.  Le  soupçon  que  nous  émettions 
à  propos  des  terres  de  l'évêché  de  Strasbourg  et  de  celles  de 
Horbourg  et  de  Riquewihr,  devient  donc  une  réalité,  une  vérité 
poui'  Ribeaupierre  et  Bergheim  :  l'auteur  de  la  brochure  a 
amoindri,  diminué  dans  une  trop  large  mesure  le  produit  des 
droits  seigneuriaux,  dans  le  but  de  rejeter  sur  les  impositions 
royales  l'odieux  dont  on  chargeait  ceux-ci. 

Bien  que  cette  brochure  ait  eu  les  honneurs  de  l'impression, 
évidemment  dans  le  but  d'éclairer,  ou  mieux  d'égarer  l'opinion, 
nous  ne  nous  serions  pas  arrêté  à  la  réfuter  aussi  longuement, 
si  nous  ne  lui  avions  pas  reconnu  un  caractère  officieux,  si 
elle  n'avait  pas  été  composée  sous  l'inspiration  des  princes 
et  des  seigneurs  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  avec  des  maté- 
riaux fournis  par  leurs  régences  ou  leurs  chancelleries.  La 
perception  des  droits  seigneuriaux,  en  effet,  n'était  soumise  à 
aucun  contrôle  de  l'autorité  publique  et  sans  une  indiscrétion  de 
ceux-là  mêmes  qui  en  faisaient  le  recouvrement,  ou  de  leurs  pa- 
trons, jamais  on  ne  pouvait  connaître  à  quel  chiffre  exact  s'éle- 
vaient les  revenus  d'une  seigneurie.  Le  conseiller  Radius  nous 
Fa  bien  fait  comprendre,  lors  des  négociations  qu'il  voulait 
ouvrir  pour  la  cession  des  terres  du  Wurtemberg.  Si  donc 
le  secret  avait  été  gardé,  il  eut  fallu  se  contenter  d'évaluations 
vagues,  approximatives,  qui  n'auraient  pas  pu  servir  de  base  à 
quelque  calcul  sérieux  ;  et  il  n'y  a  que  les  seigneurs  ou  leurs 
officiers,  qui  aient  fourni  à  Fauteur  les  indications  précises, 
les  chiffres  quoiqu'erronnés  sur  lesquels  il  appuie  toute  sa 
thèse.  D'ailleurs,  les  notes  d'après  lesquelles  a  été  rédigé  ce 
qui  concçme  Ribeauvillé  et  Bergheim,  existent  encore  aux  arch;- 
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ves  de  la  seigneurie  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  plaindre  et 
blâmer  ceux  qui  pour  assurer  le  succès  de  leur  entreprise, 
ne  rtpugnent  pas  à  remploi  de  pareils  moyens,  sans,  compter 
que  c'est  compromettre  la  meilleure  des  causes  que  de  la  dé- 
fendre aux  dépens  de  la  vérité. 

Il  résulte  des  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré,  que 
la  proportion  entre  les  droits  seigneuriaux  et  les  impositions 
royales,  ainsi  que  Tinsinue  la  brochure,  n'était  pas  la  même 
partout.  vSi  dans  les  terres  de  l'évcché  de  Strasbourg,  le  Roi 
percevait  jusqu'à  7  livres,  15  sols,  environ  par  tête  (2),  le 
seigneur  ne  recevait  que  4  livres,  10  sols,  3  deniers  3/14,  à 
irrschenhcim  du  moins  ;  tandis  que  dans  le  comté  de  Ribeau- 
pierrc  et  dans  la  seigneurie,  on  payait  à  peu  près  autant  au 
Roi  qu'au  seigneur,  soit  6  livres  par  tête  (3). 


(1  )  V'oici  une  courte  analyse  de  ces  notes .  D*après  les  renseignements  foomls 
par  le  bailli  du  département,  le  comté  et  la  seigneurie  avaient  payé  en  1788,  pour 
impositions  royales  la  somme  de  184.493  livres  dans  laquelle  n'étaient  pas  com- 
pris :  les  contributions  de  Jebsheim,  qui  faisait  partie  des  terres  et  du  département 
du  Directoire  de  la  noblesse  de  la  Basse  AlsaceJ'impôt  représentatif  de  la  corvée, 
la  capilation  des  privilégiés,  etc.,  ommissions  qui,  selon  la  cbancellerie,  de- 
vaient faire  monter  à  220.000  livres,  au  moins,  le  total  général  de  ces  imposi- 
tions. Quant  aux  droits  s«*igneuriaux  la  chancellerie  n*en  voulait  accuser  que 
35.400  livres  savoir  :  5.400  de  subsides,  20.000  de  corvées,  de  manance  et  de 
bourgeoisie,  10.000  pour  lods  et  ventes.  Elle  considérait  comme  ne  rapportant 
rien  en  fait.  Vabzug,  la  déshérence,  la  bâtardise,  la  main-morte,  le  ramonage,  et 
prétendait  que  le  produit  des  amendes  (absorbé  par  les  frais  des  procédures  ci- 
viles et  criminelles),  que  les  6.500  livres  d*L'nigeld  (  le  plus  souvent  payées  par 
des  étrangers),  les  tailles  en  argent  et  en  denrées,  de  10.000  livres  environ  (com- 
pensation des  terres  pâturages,  droits  d*usage,  etc.,  parclle  abandonnés  à  ses  su- 
jets), ne  devaient  en  aucune  façon  figurer  à  i'état,  et  concluait  que  les  impositions 
seigneuriales  étaient  aux  impositions  royales  comme  lesta  6.  L'auteur  de  la 
brochure  ne pai ait  pas  avoir  partagé  ce  sentiment.  Il  aura  compris  san»  doute 
qu'en  le  suivant,  il  enlevait  toute  espèce  de  vraisemblance  au  tableau  qu'il  tra- 
çait du  régime  féodal  et  tout  crédit  à  son  œuvre.  11  faut  remarquer  encore  que  le 
produit  de  chaque  droit  en  parJculiiîr  est  toujours  sensiblement  inférieur  à  celui 
qu'accuse  le  mémoire  de  1791,  sauf  pour  les  subsides.  Ainsi  les  corvées,  disait-on 
en  1791,  rapportaient  27,366  livres  16  sols  par  an,  les  lods  et  ventes  17.427  livres 
13  sols,  etc.,  etc. 

(2)  Selon  la  brochure.  D'après  notre  calcul  pour  Urschenbeim  ce  serait  moins, 
soit  5  livres  18  s.  et  une  fraction. 

(3)  Voici  ce  qu'il  advint  des  réclamations  du  duc  des  Deux-Ponts.  Pfeffel  sur  les 
conseils  duquel  fut  rédigé  le  Mémoire  dont  nous  avons  parlé,  écrivit  au  conseiller 
Radius  le  3  mars  1791,  qu'à  son  avis  il  ne  fallait  demander  aucune  indemnité  pour 
la  suppression  des  droits  honorifiques  et  des  hauts  régaliens  ;  les  condiUons  du 
rachat  des  droits   déclarés  ruchetables  ayant  été  Ié^islat|vement  réglées,  il  fallait 
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Conséquences,  —  Le  curé  de  Guémar.  —  Abus  du  régime  féodal 
—  Ses  avantages.  —  Remèdes  proposés. 


Quel  devait  être  le  résultat  d*un  tel  état  de  choses?  D'abord, 
le  mécontentement,  Tirritation  des  sujets,  puis  à  bref  délai  leur 
ruine,  et  enfin  la  révolte  et  l'insurrection  à  la  première  occa- 
sion, t         :   ' 

L'irritation  se  manifestait  partout  à  cette  époque  dans  les 
rapports  des  sujets  avec  leurs  seigneurs.  Elle  est  au  fond  de 


s'occuper  uniquement  des  régaliens  uUles  et  droits  seigneuriaux  supprimés  en 
France  sans  indemnité.  Puisque  Ton  estimait  la  valeur  de  ces  derniers  dans  les 
terres  de  Ribeaupierre,  à  100.000  livres  de  revenu  environ,  on  pourrait  en  deman- 
der le  remboursement  au  denier  60,  ce  qui  produirait  un  capital  de  6.000.000, 
que  Ton  stipulait  payable,  moiUé  en  argent  comptant  et  moitié  en  assignats.il 
conseillait  d'employer  la  moitié  de  ce  capital,  soit  3.000.000.  à  payer  les  dettes 
du  prince,  à  racheter  les  pensions  dont  ses  domaines  étaient  grevées,  en  un  mot, 
«  à  le  mettre  absolument  au  niveau  de  ses  affaires  ».  Pour  les  3.000.000  restants, 
on  pourrait  acheter  des  biens  nationaux,  —  de  préférence  des  biens  ecclésiasti- 
ques (!)  —  à  la  portée  des  possédons  du  prince.  Sans  dédaigner  ceux  de  Basse- 
Alsace,  ou  de  la  Lorraine  allemande,  il  indiquait  en  parUculier  ceux  de 
l'abbaye  de  Stûrzelbronn,  que  Ton  pourra  certainement  acquérir  au  denier  20 
ou  22,  de  sorte  que  de  cette  manière,  le  prince  ne  perdra  rien  ;  il  se  procurera 
un  revenu  annuel  de  350.000  livres  environ,  tout  es  se  réservant  l'avenir.  Ce 
plan  conçu  par  Pfeffel  ne  put  être  réalisé,  et  le  prince  dut  soumettre  le  chiffre 
exact  de  ses  prétentions  à  une  commission,  sans  même  pouvoir  s'en  référer  à  la 
générosité  du  Roi,  comme  il  en  avait  le  dessein.  Il  produisit  donc  encore,  en 
1791,  un  étal  de  ses  réclamaUons,  depuis  le  25  juillet  1789,  qui  s'élevait  à  la  som- 
me de  970.124  livres,  y  compris  la  valeur  des  droits  honorifiques  supprimés,  la 
moins-value  des  denrées,  la  dévastation  de  ses  propriétés  que  nulle  autorité  ne 
défendait,  les  dommages-intérêts  dûs  à  ses  fermiers,  etc.,  etc.  Toutefois  les  com- 
mUsoires  réduisirent  ce  chiffre  à  618.600  livres  14  s.  10  d.  ;  et  comme  le  comité 
de  liquidation  se  refusait  à  allouer  la  moindre  somme  par  provision,  le  prince 
qui  n'acceptait  pas  cette  réduction,  voulut  mettre  spécialement  sous  la  protection 
des  lois  ses  propriétés  foncières  si  peu  respectées,  et  saisit  l'Assemblée  directe- 
ment de  ses  réclamations,  dont  un  Mémoire  de  l'avocat  Bonnard  de  Paris,  avo- 
cat de  la  seigneurie^  devait  démoatrer  la  lé^Umité.  Le  prince  ne  parait  pars  avoir 
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tous  les  innombrables  procès  qu'ils  soutinrent  contre  eux.  Radius 
s'en  plaint  amèrement  dans  une  lettre  que  nous  avcms  citée 
ailleurs.  11  se  fonde  «  sur  le  malheur  d'une  expérience  de  qua- 
rante ans,  et,  pour  la  stigmatiser,  il  accuse  les  sujets  de  «  Tin- 
gratitude  la  plus  caractérisée».  (5  mai  1786)  (A.  H.  A., 900,  E.). 
La  ruine  à  bref  délai  était  inévitable.  La  manière  dont  les 
officiers  de  Ribeauvillé  mirent  en  recouvrement  les  droits  que 
les  lettres  patentes  de  1712  accordèrent  à  leur  seigneur,  révolta 
le  premier  président  de  Corberon  lui-même,  puisqu'il  en  écrivit 
au  Roi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit.  «  Les  habitants  de  Zellen- 
berç,  de  Bennwihr,  de  Wihr-au-Val,  de  la  vallée  d'Ori)ey,  en 
un  mot,  toute  la  seigneurie,  disait-il,  élèvent  de  vives  réclama- 
tions contre  les  lettres  patentes  de  1712,  obtenues  par  surprise, 
à  leur  avis,  et  rendues  plus  lourdes  par  les  exigences  et  les 
duretés  de  leurs  seigneurs  ;  ce  qui  désole  entièretment  les  pauvres 
habitants  de  toute  la  seigneurie,  sur  qui  il  fait  faire  des  saisies 
violentes,  depuis  le  6  du  présent  mois  de  décembre,  faisant 
vendre  jusqu'à  la  paillasse  de  leur  lit  ».  Ils  demandent  au  Roi 
de  fixer  exactement  par  un  règlement  la  nature  de  leurs  obliga- 
tions (Trêves,  aff .  d'Als.,  III).  D'ailleurs  la  chancellerie  de  Ribeau- 
villlc  avait  sur  ce  sujet  des  traditions  auxquelles  elle  fut  cons- 
tamment fidèle.  On  se  rappelle  la  raison  pour  laquelle  le  procu- 
reur général  s'opposa  avec  tant  de  vigueur  à  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  de  1780  malgré  les  protestations  et  les  dénéga- 
tions des  officiers  seigneuriaux.  Radius,  dans  la  lettre  dont  nous 
venons  de  parler,  nous  fait  bien  entendre  que  toute  l'habileté 
et  le  zèle  de  la  ChanoelUerie,  dont  il  fut  l'âme  pendant  si  long- 
temps, consistait  à  mettre  savammetit  les  sujets  en  couï>e  ré- 
glée, car,  disait-ii,  dans  un  autre  ordre  d'idée,  «  il  est  de  l'intérêt 
de  les  nourrir  ;  mais  il  est  dangereux  de  les   engraisser  (1)  ». 


été  écouté  ;  et  comme  la  dévastation  de  ses  forêts  et  propriétés  ne  cessait  en  au- 
cune façon,  le  montant  de  ses  revendications  croissait  d'année  en  année.  Ainsi  le 
l»f  mars  1792,  il  réclamait  une  Indemnité  de  2.P81.718  liv.  9  s.  7  d.  pour  les 
pertes  de  toute  sorte  qu'il  avait  essuyées  depuis  le  25  juillet  1789.  En  1795,  les 
a.000.000  étaient  devenus  5.739.333  livres.  6  s,  7  d.,  y  compris  les  régaliens  et 
sans  doute  la  valeur  de  ses  propriétés  confisquées,  etc  .  Ce  n*est  qu'à  la  paix  de 
Lunéville,  croyons-nous,  que  la  question  fut  définitivement  réglée. 

(1)  Le  14  juillet  1741,  le  receveur  du  val  d'Orbey,  Marco,  écrivait  à  la  Chan- 
cellerie :  u  Je  n'ai  encore  rien  appris  de  nos  gens  du  Val,  qui  se  tiennent  assez 
tranquilles  dans  leur  pauvreté  et  misères  ;  et  s'ils  étaient  plus  opulents,  ils 
seraient  plus  remuants,  et  je  crois  qu'on  doit  attribuer  leur  tranquillité  plus  à 
leur  pauvreté  qu'à  leur  inclination  à  l'obéissance.  »(Â.H.A.,  Ext.  Munich,  381.^ 
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Et  il  les  empêcha  avec  tant  de  soins  de  s*engraisser,  qu'au  mo- 
ment des  décrets  du  4  août,  il  comptait  bien  conserver  intacts 
les  droits  déclarés  rachetahles,  parce  que,  pensait-il,  les  com- 
munautés étaient  trop  pauvres  pour  pouvoir  en  payer  la  ran- 
çon. 

La  misère  et  la  ruine  produisirent  la  révolte.  L'insurrection 
de  juillet  1789  n'éclata  point  par  hasard.  Elle  se  préparait  en 
silence  depuis  longtemps.  ^  Vous  sentez,  s'écrie  Tauteur  des 
Considérations,  qu'on  a  travaillé  peut-être  depuis  un  siècle^  à  force  de 
duretés  particulières,  à  provoquer  les  soulèvements  qui  vous 
font  gémir  5.  Lorsque  l'occasion  s'en  présenta,  le  t^rain  était 
prêt  I 

Il  se  trouva  des  hommes  qui  eurent  le  courage  de  dire  la  vérité, 
avant  que  l'insurrection  ne  dessillât  les  yeux.  En  1777,  la  sei- 
gneurie de  Ribeaupierre  était  en  procès  avec  la  communauté 
de  Guémar,  nous  ne  savons  plus  à  propos  de  quelle  question. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  curé  de  cette  petite  ville,  Lefèbvre  (1),  pnt 
parti  pour  ses  possessions  et  écrivit  à  la  Chancellerie,  qui  vou- 
lait user  de  moyens  de  rigueur,  une  lettre  dans  laquelle  se  lit 
ce  qui  suit  :  «  Il  n'y  a  pas  d'autre  chemin  pour  s'insinuer  dans 
le  cœur  de  l'homme  et  le  gagner  que  la  bonté  et  l'indulgence 
Je  conviens  avec  vous,  Monsieur,  que  la  sérénissime  seigneurie 
n'a  pas  lieu  de  se  louer,  ni  des  élus  de  Guémar,  ni  de  la  plus 
grande  partie  des  habitants  ;  mais  ce  ne  serait  pas  là  le  moyen 
pour  inspirer  aux  sujets  l'amour  du  seigneur,  de  les  traiter 
durement  et  d'insulter  à  leur  sort.  La  rigueur  ne  fait  qu'aigrir  ; 
de  l'aigreur  on  en  vient  à  la  haine  ;  de  la  haine  à  la  révolte  : 
quem  guis  metuit,  odit;  quem  odit,  periisse  cupit,  dit  un  ancien 
Tous  les  grands  hommes  dont  l'histoire  nous  parle,  ont  toujours 
été  bons  et  humains.  On  n'a  jamais  regretté  aucun  prince  que 
pour  sa  bonté  et  sa  clémence.  Si  j'avais  l'honneur  d'être  un 
officier  de  S.  A.  S.,  je  m'appliquerais  partout,  non  pas  à  la 
faire  craindre  comme  un  maître,  par  des  iwocédés  sévères  et 
rigoureux,  mais  à  la  faire  aimer  comme  un  bon  père,  par 
toutes  sorte  d'actes  de  bonté,  de  clémence  et  d'équité.  Le  peuple 
a  ses  vices  ;  mais  en  vérité,  son  sort  est  digne  de  compas- 
sion... »  En  tête  de  cette  lettre,  Radius  écrivit  de  sa  pro{»^ 
main  ces  mots  significatifs  :  restée  sans  réponse!  Aussi  ne  faut- 
il  pas  s'étonner  que  le  curé  Lefèbvre  avait  la  plus  détestable 
réputation  à  Ribeauvillé.  Il  aimait  assez  la  chasse,  paraît-il,  et 

(1)  Onde  4a  iii«rée|i«l. 
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demandait  en  1784  la  permission  de  porter  sur  lui,  de  nuit,  un 
petit  fusil  pour  chasser  les  alouettes.  Radius  s'y  opposa.  «Ce 
curé,  écrivait-il  au  baron  de  Mûllenheim,  le  10  février,  a  un 
vicaire  ;  donc  rien  à  faire  ;  il  chasserait  partout,  lièvres,  per- 
dreaux, cailles,  râles,  faons  et  chevreuils,  aussi  bien  que  les 
alouettes,  il  faudrait  un  garde  exprès  pour  le  surveiller!  D'ail- 
leurs, depuis  qu'il  est  à  Guémar,  <  il  a  fait  au  seigneur  tous  les 
maux  qui  dépendaient  de  lui  »  ;  il  est  encore  à  l.a  veille  d'en- 
gager un  procès  à  propos  du  jardin  de  sa  cure  ;  ce  que  Radius 
considère  comme  des  «  indignités  »,  attendu  que  le  prince  est 
son  «  bienfaiteur  »  (1)  ;  son  frère  est  président  de  la  régence  de 
Saverne,  et  jouit  d'un  grand  crédit  à  Tintendance  et  auiwès  du 
commandant  de  la  province,  baron  de  Flaxlajiden  ;  c'est  pour- 
quoi le  curé  veut  s'élever  au-dessus  du  seigneur  :  ainsi  il  a  eu 
l'audace  de  défendre  «  les  cabarets  et  ï-a  danse  *  que  la  sei- 
gneurie a  autorisés,  et  il  anathématise  du  haut  de  la  chaire  les 
aubergistes  (2),  etc.,  etcl 

Ce  système,  lentement  poursuivi,  ne  pouvait  guère  amener 
d'autres  résultats  que  ceux  auxquels  il  a  abouti.  Personne,  à 
notre  connaissance,  n'a  résumé  avec  autant  d'énergie  que  l'auteur 
des  Considérations  (p.  150),  les  sentiments  de  colère  que  ces  excès 
éveillèrent  en  1789  dans  le  cœur  du  peuple.  L'auteur  a  certai- 
nement un  peu  forcé  les  tons  (3)  ;  il  venait  d'exposer  les  avan- 
tages du  régime  féodal  ;  voici  en  quels  termes  il  énumère  les 
objections  qu'on  pouvait  lui  faire  :  On  dira,dit-il,  «  que  nous 
supposons  aux  princes  et  à  la  noblesse  d'Alsace  des  sentiments 
de  bonté  et  d'attachement  pour  leurs  sujets  et  vassaux,  qu'ils 
n'éprouvent  pas  ;  que  nous  leur  prêtons  en  vils  adulateurs, 
une  façon  de  penser  ouvertement  opposée  à  leur  conduite  anté- 
rieure à  cette  crise,  et  qui  ne  s'efface  pas  par  les  paroles 
douces  qu'ils  prodiguent  en   ce  moment  ;  que  le   ressentiment 

(1)  Parce  qu'il  était  patron  de  Guémar,  et  sans  doute  avait  eu  quelque  part 
dans  la  permutation  que  fit  Tabbé  Lefebvre  de  son  canonîcat  de  Saint-MarUn  de 
G>lmar  avec  la  cure  de  Guémar.  I 

(2)  Le  procureur  fiscal  de  Ribeau ville  ayant  refusé  de  poursuivre  quelques 
aubergistes,  auxquels  le  curé  reprocbait  de  grands  désordres,  celui-ci  s'adressa 
au  commandant  de  la  province,  baron  de  Flaxinnden,  qui  fit  informer  par  la 
marcchaussce  :  c'est  alors  seulement  que  la  seigneurie  se  décida  a  sortir  de  sa 
quiétude  et  it  poursuivre;  mais  ce  fut  bien  malgré  elle.  Nous  avons  parlé  de  cet 
Incident  au  livre  I. 

(3)«  Quelque  chargé  que  soit  ce  tableau,  adoptons-le  pour  quelques-uns;  mais 
convenons  qu'il  n'appartient  qu'au  plus  petit  nombre.  *  {ConêidéNtthm,.*  |i.  160.) 
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des  porinoes  pour  le  sacoifice  de  1^  Supériorité  territoriale  ^e 
les  événements  leur  ont  arraché,  fait  à  leurs  yeux  de  leurs 
sujets  d'Alsace  des  étrangers,  peut-être  des  ennemis  ;  que  le 
moindre  effet  de  ce  sentiment  est  de  ne  faire  grâce  de  rien 
au  peuple,  de  Fépuiser  de  toute  façon,  et  de  traîner  tout  l'argent 
hors  de  la  province,  comme  ime  capture  juste  pour  la  spolia- 
tion qu'ils  .a;nt  essuyée  (1)  ;  que  leurs  officiers,  la  plupart 
étrangers,  sont  par  antipathie  nationale,  les  instruments  effi- 
caces d'un  épuisement  général  (2)  ;  que  la  noblesse  montre 
au  peuple  d'autant  plus  de  hauteur  et  de  dureté  qu'elle  n'en 


(1)  L*auteur  ne  cache  pas  le  mal  :  «  On  se  plaint  que  les  princes  et  états  em- 
portaient annuellement  de  l'Alsace  des  sommes  Immenses  en  revenus,  sans  que 
jamais  il  y  rentre  une  obole,  et  qu'ils  épuisent  ainsi  la  province.  L'on  n'ignore 
cependant  pas  qu'en  empire,  aucun  état  ne  souffrirait  de  la  part  de  l'autre  un 
pareil  épuisement,  s'il  pouvait  se  trouver  dans  la  même  position  où  la  France  se 
trouve  vis-à-vis  des  princes  fpossessionnés  en  Alsace  :  il  regarderait  une  com- 
plaisance si  outrée  comme  une  duperie  politique.  On  sait  même  que  les  chapitres 
d'Allemagne  sont  obligés  de  laisser  le  dixième  des  baux  à  ferme  dans  les  pays  et 
territoires  où  ils  possèdent  des  biens  fonds  ;  et  qui  ne  sait  pas  jusqu'où  des  princes 
possessionnés  en  Alsace  cherchent  à  profiter  du  droit  de  dé  traction?...  Ce  peuple 
se  voit  encore  forcé  de  sortir  du  royaume  pour  passer  des  baux  à  ferme,  faire  des 
marchés  de  deurées,  acheter  des  bois  de  bâtiment,  chercher  des  décrets  de  récep- 
tion à  la  bourgeoisie  et  aux  maîtrises,  obtenir  des  dispenses  par  les  mariages, 
solliciter  des  jugements  de  toutes  espèces  en  matière  ecclésiastique,  etc.  Ce  pauvre 
peuple  ne  souffre  pas  seulement  par  toutes  ces  courses  à  l'étranger,  des  pertes  de 
temps  considérables,  mais  il  est  encore  forcé  d'exporter  son  propre  argent,  tant 
en  frais  de  voyage,  qu'en  différentes  taxes  de  chancellerie  qu'il  est  obligé  d'ac- 
quitter. »  {Considéraiioiu...  p.  131.) 

(2)  «  Outre  ces  maux,  il  en  est  encore  un  qui  n'est  pas  moins  préjudiciable  : 
c'est  que  la  plupart  des  princes  ont  des  officiers  étrangers,  à  la  seule  réserve  de 
ceux  de  justice,  qu'ils  sont  forcés  de  prendre  parmi  les  régnicoles.  Il  semble  que 
les  princes  ne  nous  supposent  pas  assez  de  probité  pour  nous  confier  leurs  finan- 
ces, ou  qu'ils  ne  veulent  point  que  nous  mangions  du  pain  qu'ils  tiennent  de 
nous.  Il  arrive  de  là  que  les  si:^ets  redevables  éprouvent  Journellement  les 
inconvénients  de  principes  étrangers,  et  que  les  épargnes  de  tous  les  appointe- 
ments sortent  avec  le  reste  du  royaume.  »  Pour  remédier  à  ces  deux  maux  (celui- 
ci  et  celui  qui  est  indiqué  dans  la  note  précédente),  l'auteur  ne  veut  point  d'in- 
justice, ne  veut  pas  comprendre  les  princes  dans  les  impositions  dont  les  traités 
les  exemptent,  il  ne  veut  point  diminuer  le  montant  des  droits  féodaux,  ni  obliger 
les  princes  à  venir  consommer  leurs  revenus  dans  la  province.  U  pense  qu'il 
suffirait  de  les  forcer  à  établir  dans  leurs  seigneuries  des  officiers  alsaciens, 
sujets  de  Roi,  de  sorte  que  les  peuples  n'auront  plus  à  se  déplacer,  conserveraient 
|eur  argent  dans  la  province,  «  et  les  sigets  du ,  moyen  état,  jouiront  des  traite- 
ments que  des  étrangers  leur  ont  en  leès  Jusqu'à  présent.  »  {Considérations,., 
iJ.  131  et  132.) 
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peut  plus  disposer  dans  toute  retendue  des  maximes  féodales  ; 
que  cet  orgueil  et  cette  dureté  font  envisager  le  peuple  par 
ces  fiers  chevaliers,  comme  une  troupe  d'esclaves,  qu'ils  sacri- 
fient par  des  d<étours  et  |des  menées,  n'osant  plus  le  faire  à 
main  ouverte  ;  que  malgré  les  lois  les  plus  sages,  les  sujets 
seront  sous  la  main  et  la  verge  de  fer  de  leurs  seigneurs, 
tandis  que  les  droits  féodaux  subsisteront...  > 

Toutefois  le  régime  féodal,  considéré  en  lui-même»  quelque 
*r\c.ip,ux  qu'on  le  suppose,  avait  incontestablement  ses  avanta- 
ges pour  le  paysan.  «  A  Munster,  en  1809,  écrit  M.  Taine  (1),  Beu- 
gnot  trouve  un  évéque  souverain,  une  ville  de  couvents  et  do 
grands  hôtels  seigneuriaux,  quelques  marchands  pour  les  objets 
iidîspensables,  peu  de  boui^geoisie,  alentour  tous  les  paysani 
colons  ou  serfs.  Le  seigneur  prélève  une  part  de  tous  leurs  pro- 
duits, denrées  ou  bestiaux,  et  à  leur  mort  une  portion  de  leur 
héritage  ;  s'ils  s'en  vont,  leur  bien  lui  revient.  Les  domestiques 
sont  châtiés  comme  des  moujiks,  et  dans  chaque  remise,  il  y  a 
un  chevalet  à  cet  usage  c  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  >, 
probablement  la  bastonnade  et  le  reste.  Mais  «  jamais  il  n'est 
venu  au  condamné  la  moindre  idée  de  réclamation  ni  d'appel  >. 
Car  si  le  seigneur  les  frappe  en  père  de  famille,  il  les  protège 
en  père  de  famille,  il  accourt  quand  il  y  a  un  malheur  k 
réparer,  il  les  soigne  dans  le\u*s  maladies  »,  il  leur  fournit  un 
asile  dans  leur  vieillesse  ;  il  pourvoit  leurs  veuves  ;  et  se  réjouit 
quand  ils  ont  beaucoup  d'enfants  ;  il  est  en  communauté  de  sym- 
pathies avec  eux  ;  ils  ne  sont  ni  misérables,  ni  inquiets  ;  ils 
savent  que,  dans  leurs  besoins  extrêmes  ou  imprévus,  il  sera 
leur  refuge  (2)>. 

Il  en  était  de  même  en  Alsace,  du  moins  dans  certaines  parties 
de  l'Alsace.  Voici  les  réflexions  que  les  décrets  du  4  août  inspi- 
raient à  M.  de  Turckheim  :  «  Y  a-t-on  bien  réfléchi,  en  détrui- 
sant tout  le  lien  entre  le  seigneur  et  ses  vassaux?  N'est-ce  pas 
ôter  à  ceux-là  un  appui  puissant,  une  source  intarissable  de 
bienfaits  et  de  soins  utiles,  en  isolant  d'eux  les  premiers?  Eh! 
lorsqu'un  hiver  rigoureux  (3),  une  disette,  d'autres  fléaux  plus 
communs  et  plus  terribles  à  la  campagne  qu'en  ville,  pesaient 
sur  l'humble  laboureur,  dans  la  chaumière  duquel  les  bienfaits 


(1)  Tadib,  LAneiên  Régime^  ch.  Ill,  p.  36.  —  Bbuomot,  Mimoire$,l,  292. 

(2)  M.  Taine  cite  d*autret  exèmples^  en  Allemagne. 

(S)  La  Haute'Alsaee  dnrant  VAdm»  prop.,  livre  II.  Appendice  :  L'hiver  de  1788-89 


Digitized  by 


Google 


Le  régime  féodal  a  ia  #ik  du  1^  sècLE  96 

de  la  cité  ne  pénétraient  qu'avec  peine  ;  combien  de  fois  la 
charité  d'un  seigneur  riche,  auquel  la  petite  gloriole,  rinlérét 
même  de  secourir  ses  vassaux  qu'il  regardait  comme  ses  com- 
mensaux et  la  source  de  son  revenu  a  inspiré  les  sollicitudes  les 
plus  actives  et  les  plus  touchantes,  n'est-elle  pas  venu  rendre 
la  vie  aux  campagnes  désolées?  Combien  de  fois  le  cultivateur 
opprimé,  ne  recourut-il  pas  efficacement  et  gratuitement  au  con- 
seil, à  la  protection  de  son  seigneur  pour  plaider  sa  cause  auprès 
d'un  intendant,  ou  de  quelqu'autre  homme  puissant?  Combien 
de  rich^,   blasés  par  l'égoîsme,   n'ont-ils   pas   été   réveillés   de 
leur  nullité  par  la  sollicitation  de  leurs  vassaux  et  sont  devenus 
utiles  une  fois  en  leur  vie?...  Les  lois  seules  le  protègercmt  (le 
peuple)  dorénavant  dans  les  campagnes.  Mais  qui  en  facilitera 
l'accès  et  la  connaissance    à  ses   habitants   peu   instruits?   Un 
praticien  avide?  Un  conseiller  mercenaire?  Et  le  gentilhonune, 
qui  ne  tiendra  plus  à  ses  vassaux  que  par  l'exercice  des  devoirs 
imparfaits  qu'on  ne  peut  conunander,  se  renfermera  dans  ses 
domaines,  ne  songera  qu'à  les  aggrandir,  et  ne  se  regardera  plus 
comme  le  père  d'une  famille  nombreuse.  Et  certes,  la  félicité  publi- 
que ne  gagnera  pas  à  ce  changement!  Cette  observation  si  vraie 
sera  confirmée  surtout  au  besoin  par  les  vassaux  des  grandes 
villes.  Que  de  soins  paternels,  de  soulagements,  de  rabais  dans 
les  mauvaises  années,  l'habitant  des  bailliages  de  la  ville  de  Stras- 
bourg  ne   reçoit-il   pas   constamment   des    citoyens,    appelés   à 
l'administration   patriotique   de  cette   commune!   Tandis   qu'un 
particulier  regrette  les  bornes  de  sa  fortune  et  calcule  ses  bien- 
faits d'après  ses  besoins,  des  corps  de  villes  aisés^  qui  ont  de 
vastes  domaines,  peuvent  faire  des  sacrifices  utUes  et  montrent 
toujours   moins   d'avidité...  >    (1)  —    «  Pouvons-nous  nous   piv>- 
mettre,  s'écrie  l'auteur  des  Considérations,  de  la  part  des  juges 
royaux,  le  même  attachement,  la  même  tendresse  paternelle  dans 
toutes  les  occurrences,  que  nous  éprouvons  de  nos  juges  sei- 
gneuriaux!...  Avec  la  juridiction  seigneuriale,  nous  avons  tou* 
jours,  tant  dans  l'ordre  de  la  justice  que  dans  celui  de  l'ad- 
ministration,  un   soutien   particulier   et   qui   nous   est   iNx>pre. 
Avec  la  jiiridiction  seigneuriale,  nous  conservons  les  cœurs  des 
seigneurs,  et  avec  ceux-ci,  les  secours  immédiats  en  argent,  grains, 


(1)  Mémoire  de  droit  public...  1789,  p.  43«  Voyes  livre  I»  la   même  obierration 
|N>ur  les  fermiers  des  maisons  religieuses. 
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denrées,  dont  nous  jouissons  tDus  les  jours  (1)  >.  A  Tépoque  de 
la  réunion  de  TAlsace  à  la  France,  écrit  ailleurs,  le  même  auteur, 
TAlsace  «était  notoirement  féodale,  et  elle  n'en  était  pas  plus 
malheureuse.  Remontons  chacim  dans  les  fastes  de  nos  familles, 
et  voyons  si  nous  nous  trompons  dans  notre  assertion.  Tout 
pays  e.i  Allemagne,  qui  a  un  prince  humain,  un  père  pour  sei- 
gneur territorial,  est  un  paradis  terrestre.  Le  proverbe  dit  entre 
autres  qu'il  fait  bon  vivre  sous  la  crosse  :  elle  est  une  houlette 
pour  conduire  sans  peser.  Si  le  bonheur  des  peuples  d'Allema- 
gne n'est  pas  universel,  il  est  du  moins,  il  faut  le  dire  à  la 
gloire  des  princes  d'Empire,  très  commim.  N'en  concluons  autre 
chose,  sinon  que  plus  nous  aurons  conservé  du  féodal,  sous 
la  puissante  protection  de  la  monarchie,  plus  nous  nous  rap- 
procherons du  bonheur  de  nos  pères...  »  (Questions  d'état  décisi-- 
iMW...,  1790,  p.  115.) 

Hélas,  le  régime  féodal  avait  fait  son  temps!  M.  Taine  montre 
fort  bien  comment  les  privilèges  et  les  droits  seigneuriaux;  de 
légitimes  qu'ils  étaient  à  l'origine,  devinrent  un  fardeau  pour 
les  sujets,  —  et  fardeau  bien  pesant,  —  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  cessèrent  d'avoir  pour  corrélatifs  les  devoirs  et  les  obli- 
gations dont  ils  étaient  le  prix  (Ane.  Régime).  Maintenant  Téquilibre 
se  trouvait  totalement  rompu,  et  par  conséquent  le  régime  lui- 
même  condamné.  Toutefois,  il  semble  que  par  suite  des  circons- 
tances particulières  dans  lesquelles  se  trouvaient  l'Alsace,  cette 
province  souffrait  alors  moins  que  la  France  de  cet  état  de 
chose  qui  allait  toujours  en  empirant  ;  et  Ton  s'explique  com- 
ment l'auteur  dont  nous  parlons  ait  pu  croire  très  sincèrement 
que  plus  nous  conserverons  «  de  féodal...  plus  nous  nous  rap- 
procherons du  bonheur  de  nos  pères  I>  Pour  lui,  le  mal  dont 
on  souffrait,  ne  provenait  pas  tant  de  ce  régime  considéré  en 
lui-même,  que  des  injustices  et  des  abus  dont  il  était  l'occasion. 
C'est  la  raison  poxu-  laquelle  notre  auteur  réclamait  pour  tout 
remède  une  législation  sévère  qui  mît  un  frein  à  l'avidité  exces- 
sive de  certains  seigneurs.  Voici  comment  il  exprimait  ses 
vœux  : 


(1)  ConsidiratioM,.,^.  144.  -^  Voyez  aussi  p.  67,  158,  etc.  et  Quettions d*étaU 
p.  103:  «  Qui  est-ce  qui  indemniserait  le  peuple  des  ressources  inestimables  el 
continuelles  en  argent,  denrées,  crédit,etc.,  qu'il  a  trouvées  Jusqu'à  présent  chez 
des  seigneurs  qui  ne  seraient  plus  rien  pour  lui,  et  nt  seraient  remplacés  que  par 
de  nouveaux  acquéreurs  sans  affection  et  sans  ménagement  ?  » 
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«  ...  Ne  regrettez  point  les  droits  féodaux  que  vous  acquittez 
à  vos  seigneurs  p-^ur  la  justice  gratuite  et  prompte  qu'ils  vous 
feront  rendre  au  milieu  de  vous,  pour  les  soulagements  en 
argent,  en.  grains,  en  denrées  qu'ils  vous  procureront  ;  pour 
mille  secours  paternels  et  journaliers  que  vous  en  recevrez! 
Ne  regrettez  pas  les  dîmes  que  vous  donnez  aux  ministres  des 
autels  pour  la  nourriture  spirituelle  qu'ils  vous  donnent,  pour 
les  différents  exercices  de  piété  et  de  dévotion  qu'ils  entretien- 
nent, pour  les  consolations  intérieures  et  l'édification  publique 
qu'ils  vous  procurent,  pour  l'ordre,  le  lustre  et  la  gloire  du 
culte  divin  qu'ils  soutiennenft  au  grand  appui  de  la  religion!  Mais 
profilez  de  ce  moment  important  où  tous  les  abus  doivent 
siihir  une  réforme  sévère,  profitez-en,  bon  peuple,  pour  faire 
corriger  les  oppressions  avides,  les  interprétations  errannécs, 
les  extensions  malversatoires,  les  mésus  et  les  exactions  qui  se 
sont  glissés  dans  la  perception  des  droits  féodaux,  dans  Texercico 
des  chasses^  des  corvées,  des  réceptions  à  la  bourgeoisie,  etc., 
etc.  ;  profitez  de  ce  temps  précieux  pour  vous  assurer,  au 
milieu  (I2  vous  et  à  jamais,  une  justice  gratuite  et  prompte..., 
l'administration  pure  et  gratuite  du  patrimoine  de  nos  villes  et 
communautés...,  la  facilité  sûre  et  gratuite  de  traiter  dans  vos 
fojers  les  affaires  individuelles  avec  vos  seigneurs...  Profitez 
de  c?s  jours  de  justice  p^ur  faire  opposer  des  digues  de  fer 
aux  déprédations  des  magistrats  et  préposés,  aux  concussions 
des  officiers  et  suppôts  de  justice,  aux  malversations  des  em- 
ployés de  toute  espace.  Profitez  de  cette  époque  d'humanité  et 
de  bienfaisance  pour  faire  établir  des  barrières  centre  le  rehaus- 
sement exorbitant  des  baux  à  ferme,  contre  ces  amas  avides  de 
grains  et  de  denrées,  contre  toutes  manœuvres  usurières  de 
l'avarice  des  grands  propriétaires. 

<  Vous,  princes  et  états,  vous  noblesse  et  clergé,  ...  vous 
reconnaissez  que  la  dureté  et  l'inhumanité  individuelle  entraî- 
nent la  mis^^e  générale  ;  vous  sentez  qu'on  a  travaillé  peut-être 
depuis  un  siècle,  à  force  de  duretés  particulières,  à  provoquer 
ks  soulèvements  qui  n3us  f  )nt  gémir  (1}  ;  vous  êtes  convaincus 
que  les  choses  ne  p  uvaient  guère  arriver  autrement,  que  le 
premier  moment  d'un  retour  de  liberté  devait  ix)rter  le  peuple 
à  secouer  les  chaînes  du  despotisme  et  de  l'avidité.  Les  excès 


(1)  Les  soulèvements  de  juillet  1789.  —   La  Haute-Alsace  durant  rAdministra- 
iion  provinciale^  liv.  IV. 

HOFFMANN,  IV.  —  7 
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de  ce  peuple  sont  condamnables  ;  mais  les  causes  premières'  de 
ces  excès  sont-elles  excusables?  Les  cœurs  du  peuple  sont  entre 
vos  mains,  soyez  justes  et  toujours  vous  en  disposerez.  Mais 
comment  prétendre  à  ce  noble  pouvoir,  tandis  que  vos  thé- 
saurisations immodérées,  ou  vos  profusions  disproportionnées 
déposent  de  l'excessive  oppression  de  ce  peuple?...  Faut-il  que 
les  droits  soient  exorbitants  et  les  grains  à  un  prix  excessif, 
pour  que  vous  nagiez  dans  Topulence?  Faut-il  que  le  chanoine 
vive  comme  Tévêque,  le  gentilhomme  comme  le  prince,  et  le 
bailli  comme  son  seigneur?...  »  C'est  donc  évidemment,  conclut 
notre  auteur,  «  par  le  rétablissement  de  l'ancienne  constitution 
de  l'Alsace,  c'est  évidemmcHt  sous  les  auspices  immédiats  et 
par  l'assistance  paternelle  des  princes  et  états  que  le  peuple 
de  cette  province  redeviendra  heureux  ».  (Considérations,  p.  190 
et  suivantes.) 

Hélas,   «  le  féodal  »  n'eut  certainement  rien  sauvé,  et  encore 
moins  ramené  l'âge  d'or  dans  notre  province! 


APPENDICE 


Le  procès  de  Wihr-aU'Val  contre  la  seigneurie  de  Ribeaupierre 
au  Conseil  d'Etat  {17791786). 

Depuis  de  longues  années,  la  seigneurie  de  Ribeaupierre  et  la 
communauté  de  Wihr-au-Val  étaient  en  différend  au  sujet  des 
forêts  (1).  Le  procès  allait  être  jugé  par  la  Table  de  marbre 
de  Metz,  lorsque  les  deux  parties  parvinrent  à  se  concilier, 
et  signèrent,  le  27  novembre  1728,  une  transaction,  aux  termes 
de  laquelle  le  seigneur  abandonnait  en  toute  propriété  trois 
cantons  de  forets  à  la  communauté,  et  lui  accordait  en  outre 
dans  le  surplus  des  forêts  seigneuriales,  le  pâturage  et  le  droit 
de  prendre  le  bois  de  bâtiment  et  le  bois  de  chauffage  selon 
ses  besoins.  Jusqu'en  1754,  la  paix  ne  fut  pas  troublée.  Mais  en 
cette  année  les  hostilités  recommencèrent  La  chancellerie  de 
Ribeauvillé  prétendit  tout-à-coup  que  Wihr  s'était  emparé  de 
plus  de  800  Acker  ou  Morgen  de  forêts  seigneuriales,  en  les 
comprenant  induement  dans  les  cantons  Fronthal  et  Laubwald 
qui  lui  avaient  été  cédés  en  1728.  La  conmiunauté  au  contraire 


(l)Ces  difficultés  danaentdepfoit  1680. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Le  régime  fÂûdaL  à  là  fïù  bù  l8«  siècle  dâ 

soutenait  que  la  seigi^eurie  voulait  réduire  arbitrairement  et  à 
son  profit  le  lot  dont  la  transaction  de  1728  lui  attribuait 
la  pleine  propriété,  et  se  plaignait  au  surplus  qu'elle  s'efforçait 
de  rendre  inutiles,  par  jdes  coupes  trop  fréquentes  et  faites 
un  peu  partout,  les  droits  d'usage  qui  lui  avaient  été  reconnus. 
L'objet  du  litige  était  important.  Indépendamment  des  droits 
d'usage  en  question,  le  terrain  revendiqué  ou  convoité  par  la 
seigneurie  mesurait,  on  vient  de  l'apprendre,  plus  de  800  Àcker, 
et  avait  une  valeur  de  400.000  livres,  d'après  l'estimation  du 
conseiller  intime  Radius  (1).  On  ne  parvint  pas  à  s'entendre. 
Il  y  eut  donc  procès.  Comme  on  le  voit,  il  s'agissait  unique- 
ment, dans  cette  contestation,  d'interpréter  la  transaction  de 
1728  :  quelle  était  l'étendue  des  cantons  de  forêts  que  Tune 
des  parties  avait  entendu  céder  à  l'autre,  et  quelle  était  la 
nature  des  droits  d'usage  que  le  duc  régnant  reconnaît  à  la 
communauté  ;  en  d'autres  termes  les  tribunaux  avaient  à  se 
prononcer  sur  le  véritable  sens  et  la  portée  du  titre  de  1728. 

Or,  Radius  et  la  Chancellerie  n'ignoraient  pas  que  la  tran- 
saction de  1728,  bien  comprise,  et  justement  Interprétée,  con- 
damnait absolument  les  prétentions  de  la  seigneurie.  Voici  ce 
que  Radius,  au  nom  de  ses  collègues,  écrivit  de  sa  piropne 
main  au  prince  Maximilien,  le  27  septembre  1782  :  «  Cet  objet, 
Monseigneur,  nous  tient  d'autant  plus  à  cœur,  que  la  transac- 
tion de  1728,  passée  entre  feu  Monseigneur  Christian  III  et 
les  habitants  de  Wihr,  s'exprime  en  des  termes  de  grueric 
française,  dont  le  sens  (n'étant  pas  compris  par  la  bourgeoisie 
de  Wihr),  est  contraire  aux  (véritables)  intentions  des  parties 
alors  contractantes  ;  sens  assuré  même  par  une  possession  de  trente 
anSy  U7i  rescrit  du  2  février  1729  et  d'autres  pièces  que  noui  cachons.  » 
Ce  qui  signifie  en  d'autres  termes,  que  la  Chancellerie  ou  les 
officiers  seigneuriaux,  sciemment  et  de  mauvaise  foi^  abusaient  d'un 
titre  équivoque  et  donnaient  à  la  transaction  de  1728  un  sens 
qu'elle  n'avait  pas  et  qu'elle  n'avait  jamais  eu,  dans  la  pensée 
de  ceux  qui  Vont  signée;  et  pour  se  conserver  les  apparences 
du  droit,^  cachaient  soigneusement  ou  supprimaient  tjus  les 
documents  qui  eussent  établi  la  véritable  intention  des  pariies  (2). 


(1)  «  Der  Gegenstanddieseii  Subites,  mag  Aber  800  teutschen  Acker  Grunds,  und 
in  dem  Werth  wohl  bel  vier  Mabl  handert  Livres  ausmachen.  Er  verdient  alto 
fine  besondere  Achtung.  »  (Radias  au  duc  régnant,  22  {anv.  1782.) 

(2)  L'adversaire  du  seigneur  était  une  communauté,  et  une  communauté  de  SM 
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Les  mots  entre  parenthèses  sont  rayés  dans  la  minute.  Grâce 
à  cette  suppression,  la  lettre  tout  entière  prendra  un  sens  tout 
différent  de  celui  que  nous  lui  avons  donné  pour  qui  n'est  pas 
prévenu.  La  réputation  qu'a  laissé  Maximilien  permet  de  croire 
que  jamais  il  n'aurait  autorisé  sa  Chancellerie  d'intenter  et 
de  ]>oursuivre  un  procès  qu'il  aurait  su  injuste  :  il  importait 
donc  de  lui  cacher  la  vérité. 

Evidemment  Radius  n'était  pas  homme  à  se  faire  illusion. 
Il  avait  parfaite  conscience  du  rôle  malhonnête  qu'il  remplis- 
sait ;  néanmoins  il  le  joua  jusqu'au  bout.  Lorsque  la  commu- 
nauté de  Wihr  eut  déféré  au  Conseil  d'Etat  Tarrêt  du  Conseil 
souverain  qui  la  condamnait,  la  Chancellerie  demanda  à 
Me  Chauffeur  le  jeune  un  avis  motivé  pour  les  avocats  de  Paris, 
et  soumit  à  son  examen  le  volumineux  dossier  de  cette  affaire, 
--  einc  mehr  als  schuhohe  20  jœhrige  Procédure,  —  sauf, 
bien  entendu,  les  pièces  qui  auraient  fait  découvrir  la  vérité, 
et  suspecter  sa  bonne  foi  :  aussi  le  travail  de  M«  Chauffeur  fût- 
il  évidemment  «tout  ce  qu'il  pouvait  être  (1).  La  Chancellerie 
elle-même  crut  devoir  composer  un  mémoire,  on  imagine  bien 
avec  quelle  sincérité,  pour  soutenir  la  légitimité  de  ses  préten- 
tions. «  Le  premier  président  est  pour  nous,  disait  Radius,  le 
24  juin  1783,  depuis  que  la  lecture  de  notre  mémoire,  dont  il 
avait  demandé  communication,  a  produit  la  conviction  de  lex- 
ceilence  de  notre  cause  ».  Le  24  juin  1782,  il  avait  déjà  écrit  à 
M.  de  Pachelbel,  ministre  du  duc  des  Deux-Ponts  à  Paris  : 
v:  C'est  M.  Hermann  qui  mène  toutes  les  intrigues  de  cette  pro- 


terres !  Ce  que  TipteDclant  d'AngefTilIers  écrivait  le  24  juillet  1716  au  Conseil  du 
dedans,  était  encore  vrai  à  cette  époque  :  «  Ce  n'est  pas  chose  facile  en  ce  pays-ci 
que  d'approfondir  une  matière...  Les  parties  ignorent  souvent  elles-mêmes  les 
pièces  quVlles  auraient  à  produire  ;  on  ne  traite  les  affaires  que  par  tradition  et 
par  l'usage,  et  encore  y  a-t-il  beaucoup  de  variation  suivant  les  différentes  per- 
sonnes avec  qui  Ton  s'entretient.  »  (Correspondance,  etc.) 

(1)  Radius  en  ftit  tellement  ravi,  qu*il  fit  payer  ce  travail  5  louis  d'or.  L'avocat 
lui-même  trouva  cet  honoraire  exagéré.  M.  Chauffour  était  un  homme  honnête  et 
intègre  ;  il  ignorait  les  mobiles  secrets  de  la  conduite  de  Radius  et  il  refusa  par 
la  lettre  suivante  :  «  Monsieur,  le  prix  que  vous  mettez  au  mémoire  que  j'ai  fait 
pour  le  prince  nous  expose  tous  deux,  vous  à  pas5er  pour  un  dissipateur,  moi 
pour  un  homme  avide  et  intéressé.  Vous  pourriez  mériter  un  reproche  ;  pour  moi 
je  me  rends  assez  de  justice  et  k  mon  ouvrage,  pour  convenir  qu'il  ne  vaut  pas 
l'honoraire  que  vous  y  attachez  ;  je  ne  puis  même  l'accepter  qu'autant  que  la 
suite  de  l'affaire  peut  me  mettre  en  la  situaUon  d'y  travailler  uUlement  et  de  mt 
mettre  au  niveau  de  la  somme  que  vous  m'avez  envoyée.  i»(2S  déc.  1760.) 
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cédure,  la  plus  injuête  qui  fut  jamais  de  la  part  d'une  commu- 
nauté ».  Lorsque  Favocat  au  Conseil  d'Etat  de  la  partie  adverse, 
Viel,  soupçonnant  enfin  la  fraude  et  la  supercherie,  osa,  dans 
ses  conclusions  de  1786,  demander  l'annulation  de  la  transac- 
tion de  1728,  et  communication  des  pièces  sur  lesquelles  elle 
avait  été  conclue.  Radius  perdit  contenance.  11  fit  l'honnête 
homme  indigné,  et  jeta  littéralement  feu  et  flamme,  dans  un  petit 
mémoire  dont  il  a  eu  soin  de  conserver  copie.  C'est  <  un  coup 
de  témérité  »,  s'écriait-il,  jx>ur  couvrir  la  faiblesse  de  leurs 
moyens  de  cassation  contre  l'arrêt  de  1779  ;  c'est  t  une  mauvaise 
ruse  de  guerre,  pour  donner  le  change  aux  parties  et  a  ix  juges  »  ; 
le  député  de  la  communauté,  signataire  de  la  req\^ête,  «  Louis 
Kempf,  anatomise  la  transaction  de  1728  ;  il  en  tire  les  consé- 
quences les  plus  absurdes  ;  il  prétend  que  toutes  les  positions 
en  sont  fausses,  et  qu'elle  est  l'ouvrage  de  l'intrigue  et  do  la 
surprise.  Mais  toutes  ces  imputations  téméraires  sont  démenties 
par  un  grand  nombre  de  pièces,  qui  ont  précédé  et  suivi  cette 
transaction.  Cet  homme  audacieux  attaque  toutes  les  autorités 
souveraines.  Il  met  l'intendant  de  complicité,  pour  n'avoir  point 
donné  son  approbation  dans  un  long  procès-verbal  ;  tout  comme 
si  une  ratification  serrée  et  concise  manquait  de  force  et  prou- 
vait le  défaut  d'examen  >  ;  l'Intendant  au  contraire,  a  tout  vu, 
tout  étudié,  tout  jugé  en  pleine  connaissance  de  cause;  l'avocat 
de  la  partie  adverse  voudrait  que  le  seigneur  «  commaniquAt 
les  titres  qui  ont  donné  naissance  à  la  transaction  du  17  no- 
vembre 1728.  Si  l'on  donnait  dans  ce  piège  grossièrement  tendu, 
ce  serait  dénaturer  Tinstance  et  donner  matière  à  de  nouveaux 
incidents.  Mais  il  ne  s'agit,  ni  des  pièces  servant  de  base  ù 
la  transaction  de  1728,  ni  des  motifs  qui  l'ont  amenée!»  —  parce 
que  la  fraude  eut  été  découverte,  à  la  grande  confusion  de 
la  Chancellerie  et  nous  verrons  plus  loin,  comment  elle  réussit 
à  faire  écarter  cette  demande  de  ses  adversaires. 

Il  est  curieux  et  triste  à  la  fois  de  voir  comment  Radius  dé- 
charge toute  sa  mauvaise  humeur  sur  les  malheureux  habitants  de 
Wihr,  dont  l'unique  faute,  impardonnable  à  ses  yeux,  était  de 
défendre  leurs  droits  et  la  justice,  contre  les  entreprises  iniques 
du  seigneur  ou  plutôt  de  ses  officiers.  Fatigués  des  lenteurs 
interminables  d'un  procès  qui  durait  depuis  1754,  sentant  bien 
que  on  allait  en  fin  de  compte  les  dépouiller,  ils  s'étaient  jetés 
en  masse  dans  les  forêts  seigneuriales,  et  y  avaient  commis 
d'importants  dégâts.  C'était  im  tort  évidemment,  et  un  très  grand 


Digitized  by 


Google 


102  L* Alsace  au  xvui*  sièglb  ^ 

tort,   qui   dans   Tétat  des  choses,   ne   pouvait  guère  leur  être 
utile.  Mais  Radium  leur  en  fit  un  crime  abominable. 

«  La  communauté  de  Wihr-au-Val  de  Saint-Gr^oire  est  com- 
posée d'habitants* les  plus  âpres,  les  plus  indisciplinés  et  les  plus 
aguerris  dans  la  chicane.  Depuis  passé  un  siècle,  elle  plaide 
contre  son  seigneur  avec  un  acharnement  qui  n*est  connu  que 
chez  elle  et  que  chez  ses  voisins,  les  tumultueux  paysans  du 
val  de  Munster  et  d'Orbey,  auxquels  Wihr  est  limitrophe. 

«  Tout  le  monde  connaît  la  sévérité  avec  laquelle  le  Gouverne- 
ment de  la  province  d'Alsaoç  a  été  obligé  de  faire  rentrer  ces 
habitants  dans  les  bornes  de  la  subordination  et  du  devoir, 
.  doïit  ils  s'étaient  écartés  avec  une  audace  et  une  ol>stination 
qui  ]>oussèrent  à  bout  la  clémence  de  Sa  Majesté.  Il  a  fallu 
envoyer  des  régiments  dans  ces  deux  vallons  pour  mettre  à  la 
raison  des  forcenés  qui  méconnaissaient  leurs  supérieurs,  les 
lois  du  royaume  et  toutes  les  idées  de  pcrfice,  et  qui  se  jetaient 
sur  les  forêts  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  avec  une  fureur, 
qu'avant  eux  Ton  ne  connaissait  pas  en  Alsace  (1). 

t  Les  habitants  de  Wihr,  placés  entre  ces  deux  nations,  aux- 
quelles deur  ban  touche  des  deux  c6tés,  furent  empestés  de 
ces  deux  contagions  voisines,  ou  les  empestèrent  peut-être  toutes 
deux. 


(l)Tout  le  monde  ne  condamnaU  pas  avec  la  même  sévérité  au  moins  les  gens 
de  Munster.  Voici  la  confidence  que  le  premier  président  de  Boug.alors  conseiller, 
fil  à  son  ami  Hennenberg,  Jurisconsulte  du  Roi  et  des  XIII  de  Strasbourg,  à 
propos  des  affaires  de  Munster:  «  C'est  encore,  de  vous  à  moi,  unede  ces  affaires 
qui  me  font  saigner  le  cœur,  quand  je  vois  ce  qui  se  passe.  Je  n*ai  pu  m'empécher 
.dédire  à  M.  de  Blair»  et  de  lui  répéter  encore  en  dernier  lieu,  que  c'était  ruiner 
cette  vallée,  la  plus  riche  ci-devant  de  la  province,  pour  plus  d'une  généraUon, 
et  que  l«s  procès  n'aboutirait  à  autre  chose;  que  ces  gens  ne denMindaient  qu'une 
décision  sur  le  procès  qu'ils  ont  pendant  au  Conseil  d'Etat  depuis  plusieurs 
années  ;  que  c'était  là  la  pierre  d'achoppement  ;  que  tant  qu'elle  subsisterait,  la 
tranquillité  ne  pourrait  se  rétablir;  que  ces  malheureux  ne  désiraient  que  de 
voir  la  fin  de  cette  affaire  contre  le  magistrat  de  Munster  ;  que  s'ils  étaient  con- 
damnés,  tout  serait  dit.  Je  crois  que  M.  de  Bartha  à  se  reprocher  trop  d'ardeur 
et  de  vivacité  ;  on  le  dit  le  plus  animé...  »  M.  de  Boug  se  faisait  peut-être  illusion 
sur  les  véritables  dispositions  des  gens  de  la  vallée  ;  mais  du  moins  il  nous 
permet  de  croire,  qu'à  son  avis,  tous  les  torts  n'étaient  pas  de  leur  côté  et  que 
ceux  entre  les  mains  desquels  se  trouvait  la  décision  de  l'affaire,  n'appréciaient 
pas  Justement  leur  situation.—  Voirie  récit  sommaire  des  faits  dans  La  Haute-Al. 
sact  durant  VAdm.  prou.,  livre  III.  Le  magistrat  étoil  suKout  accusé  de  détournera 
son  profit  les  revenus  des  forêts,  et  pour  les  augmenter,  de  restreliidre  induement 
les  droits  d  usage  des  bourgeois. 
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«  Tout  nouvellement  ils  ont  réitéré  leurs  excès  par  des  attrou- 
pements séditieux.  Ils  ont  attaqué  par  bandes  séparées  les  forêts 
seigneuriales  de  leur  ban,  tant  pour  celles  qu'ils  plaident,  que 
pour  celles  qu'ils  veulent  bien  laisser  à  leur  seigneur.  Ils  ont 
porté  la  hache  aux  plus  beaux  arbres,  lis  en  ont  fait  leur 
main  particulière.  Ils  ont  maltraité  les  gardes  seigneuriaux.  Rien 
n'est  sacré  ]>our  eux. 

<  Par  arrêt  du  4  mars  1784,  le  Conseil  souverain  d'Alsace, 
leur  interdisait  ces  vols  forestaux  sous  peine  d'emprisonnement. 
Mais  ils  méprisèrent  ces  défenses.  Ce  tribunal  les  menaça  par 
im  autre  arrêt  du  19  janvier  1786  de  procédures  extraordinaires. 
Le  mépris  continua.  Le  seigneur  du  lieu,  toujours  indulgent, 
toujours  magnanime,  et  toujours  généreux,  ne  voulut  pas  user 
de  ces  voies  de  rigueur,  malgré  les  entreprises  criminelles  de 
ses  justiciables.  Il  crut  les  ramener  à  récipiscence  par  des  moyens 
plus  doux.  Il  présenta  requête  au  Conseil  de  la  province  et 
en  obtint  le  19  avril  dernier  arrêt  qui  ordonna  remprisoanemeiit 
pendant  la  huitaine  des  plus  rebelles,  et  ri?  ccu\  !  »'»l  ît  m  .hc 
tion  avait  pris  le  plus  d'empire  sur  leurs  concito^enb. 

«  Il  a  fallu  faire  emploi  de  la  maréchaussée  et  d'une  main- 
forte  considérable  pour  empêcher  une  émeute  générale. 

«  Les  chefs  de  cette  communauté  enflammée  n'ont  garde  d'ins- 
truire leur  défenseur  à  Paris  de  toutes  ces  horreurs,  exercées  par 
des  gens  qui  crient  dans  leurs  écritures  contre  la  prétendue 
violence  des  officiers  du  Seigneur,  qui  se  lamentent  de  n'avoir 
ni  de  quoi  se  chauffer,  ni  de  quoi  se  nourrir,  et  qui  au  milieu 
de  ces  clameurs,  hypocrites  et  barbares,  envahissent  tout,  ren- 
versent les  forêts  de  leur  seigneur,  et  le  volent  partout  le  plus 
impunément. 

«  Tel  est  au  vrai  le  caractère  cruel  de  ces  hommes  dégagés 
de  tout  lien  et  conduits  par  des  chefs  de  meute  dont  l'intérêt 
sordide  les  po^rtent  à  entretenir  dans  ce  brigandage  des  con- 
frères auxquels  ils  devaient  prêcher  l'observation  des  lois  de 
la  police   et  le  respect  de  la  propriété. 

«  La  dernière  requête  au  Roi  de  ces  habitants  est  montée  sur 
le  même  ton  larmoyant  et  infidèle.  La  méchanceté  la  plus 
outrageante  est  le  levain  par  lequel  ils  enflent  leurs  écritures. 
Ils  oppriment,  et  ils  crient  à  Toppression.  Us  dévastent  et  ils 
prêchent  l'économie.  Ils  se  lamentent  sur  l'entreprise  de  leur 
seigneur,  et  ils  envahissent,  ils  enlèvent  tout 

«Ce  sont  des  voleurs  de  grands  chemins,  qui  en  dévalisant 
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les  passagers,  se  plaignent  d'avoir  été  trompés  dans  leur  attente, 
et  de  n'avoir  pas  trouvé  assez  sur  eux  pour  s'enrichir  tout  à 
coup  ».  , 

Enfin  Radius  termine  son  Mémoire  par  ces  mots  qu'il  savait 
^  fort  bien  être  le  contraire  de  la  vérité:  «J'ajoute  enfin  que 
trois  cantons  de  forêts,  et  du  bois  de  charpente  pour  tous  l^s 
édifices  et  le  mort-bois,  avec  le  pâturage  dans  la  totalité  des 
forêts,  sont  un  grand  sacrifice  (î),  de  la  part  du  seigneur.» 
—  Quelle  ingratitude  à  la  communauté,  de  ne  pas  le  recon- 
naître !  !  I 

Radius   et    la   chancellerie    de    Ribeauvillé   ne    pouvaient    pas 
ignorer  le  vilain  rôle  qu'ils  jouaient  dans  toute  cette  instance. 
Par  quels  moyens    réussirent-ils  à  gagner  ce  procès?  Le  récit 
en  est  un  peu  long  ;  mais  il  est  intéressant,  et  il  nous  démontrera 
que  les  doléances  des  communautés  contre  leurs  seigneurs,  en 
1789,  quelqu'exagération   qu'on   ait  ù  leur  reprocher,  pouvaient 
avoir  plus  de  sérieux  qu'on  ne  le  croirait  au  premier  abord. 
En  tout  cas,  nous  serons  averti,  que  on  ne  saurait  les  condamner, 
qu'après  un  examen  approfondi,  toujours  difficile    aujourd'hui, 
souvent  même  impossible,   fauté  de  documents  suffisants. 
Pour  plus  de  clarté,  prenons  les  choses  d'un  peu  plus  haut. 
En  1754,  à  l'origine  des  difficultés,  les  deux  parties,  de  crainte 
de  se   ruiner  en  frais,  convinrent  de  soumettre  leur  différend 
à   des    arbitres.    ^  Les    poursuites    judiciaires    ne    manqueraient 
pas  de  jeter,  tant  la  sérénissime  seigneurie  de  RibeauviUé  que 
ladite  communauté  de  Wihr,  dans  de  gros  frais,  qui  pourraient 
absorber  la  valeur  du  terrain  qui  fait  l'objet  de  la  contestation.  >^ 
L'acte  fut  rédigé  d'un  commun  accord  et  signé  par  les  députés 
de  la  communauté,  sans  difficulté,  le  10  février  1757.  Mais  au 
dernier  moment,  les  officiers  seigneuriaux  refusèrent  leur  signa- 
ture^ nous  ne  savons  sous  quel  prétexte.  Il  ne  restait  donc  qu'à 
plaider.  La  communauté,  pourvue  des  autorisations  nécessaires, 
chargea   son   prévôt,   Mathias  Heinrich,   d'engager  et   de   suivre 
en  son  nom  le  procès  au  Conseil  souverain  d'Alsace.  Un  premier 
arrêt  contradictoire,  rendu  le  7  septembre  1764,  ordonna,  —  et 
c'était  le  vœu  de  la  communauté  de  Wihr,  —  que  la  transaction 
de  1728  serait  exécutée  e:i  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence, 
qu'il  serait  procédé  à  l'abornement  des  forêts  appartenant  aux 
deux  parties  par  deux  experts,  en  présence  d'un  commissaire  du 
Conseil  ;    et   comme   ia    seigneurie   offrait   de    délivrer   le   bois 
de  construction,  comme  par  le  passé,  et  d'abandonner  aux  habi- 
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tants  de  Wihr  pour  leur  chauffage  le  bois  mort  et  le  mort- 
bois,  le  seul  auquel  ils  avaient  droit  aux  termes  de  la  transac- 
tion (1),  les  parties  furent  mises  de  ce  clief  hors  Cour. 

Quand  il  fallut  déterminer  les  limites  des  forêts  seigneuriales 
et  communales,  on  s^entendit  moins  que  jamais,  de  sorte  qu'il 
qu'il  fallut  encore  une  fois  avoir  recours  à  la  justice.  Les  jm^o- 
cédures,  nous  l'avons  vu  ailleurs,  étaient  interminables  à  celte 
époque.  Le  prévôt,  qui  représentait  la  communauté,  mourut 
en  1771,  avant  que  Taf faire  ne  fut  en  état.  Les  bourgeois  vou- 
lurent alors  charger  de  cette  commission  leur  curé,  l'abbé  Bohn, 
autrefois  gouverneur  des  enfants  du  second  président  au  Conseil, 
de  Salomon,  et  lui-même  en  différend  avec  la  seigneurie  qui 
lui  refusait  depuis  1758,  12  à  18  cordes  de  bois,  livrées  jus- 
qu'alors sans  aucune  difficulté  à  tous  ses  prédécesseurs.  A  cette 
cette  nouvelle,  la  Chancellerie  prit  peur.  «  Le  curé  a  des  amis 
et  protecteurs  très  influents  au  Conseil,  écrivit-elle  au  prince, 
le  19  mai  1772  ;  d'autre  part,  ces  procès  sont  importants,  occa- 
sioiment  de  grands  frais,  et  l'issue  en  est  toujours  incertaine  ; 
comme  les  avocats  de  la  seigneurie  et  le  conseiller  rapporteur 
Krauss  nous  engagent  beaucoup  à  transiger,  sans  attendre  l'arrêt 
définitif,  on  amènerait  bien  le  curé  à  s'entremettre  dans  l'intérêt 
de  la  seigneurie,  si  on  lui  promettait  son  bois  la  vie  durant  ; 
ce  ne  serait  pas  un  grand  sacrifice  pour  nous,  parce  que  le 
curé  a  près  de  60  ans  d'âge,  et  qu'il  est  depuis  longtemps  entre 
les  mains  des  médecins  ;  mais  nous  avons  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  votre  Altesse...  » 

L'autorisation  fut  donnée  ;  mais  le  curé  dont  on  voulait  exploi- 
ter l'influence,  ne  réussit  pas  à  accommoder  les  deux  parties. 
Sans  doute  parce  qu'il  était  homme  de  conscience,  il  ne  se 
montra  pas  aussi  souple  que  l'eût  désiré  la  Chancellerie,  pt 
refusa  de  se  prêter  aveuglement  à  ses  vues,  en  échange  du 
petit  avantage  matériel  dont  on  le  gratifiait. 

Enfin,  le  1er  septembre  1779,  l'affaire  put  être  jugée  définiti- 
vement. Par  arrêt  en  date  de  ce  jour,  le  Conseil,  sur  les  con- 


(1)  Cela  était  vrai  ;  mais  sous  le  nom  de  bois  mort  et  mort  bois,  les  parties 
avaient  entendu  le  chauffage  complet  ;  si  bien  qu'une  ordonnance  ou  rescrit  du 
prince,  en  date  du  2  février  1729,  rendue  en  exécution  de  la  transaction  de  Î728, 
fixait  à  quatre  cordes  la  quantité  de  bois  de  chauffage  qui  devrait  être  livrée  à 
chaque  famille  par  année.  Cette  ordonnance  ou  ce  rescrit,  qui  fut  exécuté  sans 
récIamaUon  de  personne  jusqu'en  1758,  était  précisément  parmi  les  pièces  cachées 
par  la  Chancellerie. 
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clusions  conformés  des  gens  du  Roi,  reconnut  pour  bonnes  et 
valables  les  limites  des  forêts  indiquées  par  les  officiers  du 
prince  et  mil  les  parties  hors  Cour,  «  La  balance  de  la  justice, 
écrivait  Radius,  le  21  juin  1782,  à  M.  de  Pachelbel,  a  telle- 
ment penché  pour  le  sérénissime  prince  au  Conseil  souverain 
d'Alsace,  que  de  onze  juges,  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  voix  en 
faveur  de  la  [>artie  adverse,  et  qu'il  y  a  eu  unanimité  des  suf- 
frages contre  la  communauté  de  Wihr.  »  Nous  ignorons  quelles 
démarches  furent  entreprises  par  la  Chancellerie  auprès  de 
Messieurs  les  Conseillers,  et  quels  ressorts  elle  fit  jouer  pour 
arriver  à  ce  résultat.  Ribeauvillé  était  trop  près  de  Colmar,  pour 
que  quelques  preuves  écrites  en  aient  conservé  le  souvenir. 
Les  sollicitations  d'ailleurs,  comme  on  le  sait,  étaient  d'usage 
presque  de  rigueur  sous  l'ancien  régime  ;  et  personne  ne  sau- 
rait blâmer  la  Chancellerie  d'avoir  observé  la  coutume.  Mais 
ne  dépassa-t-elle  pas  la  mesure?  Encore  une  fois,  nous  l'igno- 
rons absolument.  Toutefois,  nous  n'avons  pu  nous  défendre 
d'un  pénible  sentiment  de  surprise,  en  voyant  le  prince,  évidem- 
ment à  l'instigation  de  Radius,  après  le  gain  de  ce  procès,  par 
pure  politesse  disait-on,  offrir  à  Messieurs,  un  témoignage  de 
sa  reconnaissance  :  il  fit  donner  au  rapporteur  de  l'affaire, 
d'abord  du  gibier  selon  ses  besoins  et  un  tonnelet  d'excellent 
vin  de  Tokai,  puis  aux  autres  juges,  du  gibier  et  probablement 
d'autres  objets  que  les  registres  passent  sous  silence,  puisque 
tous  ces  petits  cadeaux  réunis,  d'après  l'estimation  de  la  Chan- 
cellerie du  27  septembre  1779,  avaient  une  valeur  de  50  louis  d'or, 
soit  1.200  livres  au  moins,  une  assez  jolie  somme  au  pouvoir 
actuel  de  l'argent  (1). 

Le  rapporteur  de  cette  affaire  avait  été  le  conseiller  U.,  «  ce 
grand  homme,  selon  Radius,  le  plus  respectable  des  magistrats 
et  le  plus  respecté  »,  qui  manifestait  habituellement  son  zèle 
«  pour  les  intérêts  de  la  sérénissime  maison  »,  d'une  manière  si 
fructueuse  pour  lui,  comme  nous  l'avons  constaté  ailleurs.  La 
Chancellerie  était  véritablement  jalouse  de  sa  réputation.  Elle 
ne  pouvait  souffrir  qu'il  fut  même  l'objet  d'un  léger  soupçon. 
Après  quj  la  requête  en  cassation  de  Wihr  eut  été  admise,  1j 
Conseil  d'Etat,  comme  de  coutume,  ordonna  communication  des 
motifs  de  l'arrêt  attaqué.  Aussitôt  l'avocat  de  la  seigneurie  à 


(1)  Plus  de  2.250  Cr. 
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Paris  fit  prévenir  la  Chancellerie  de  ne  pas  se  désintéresser 
de  la  manière  dont  ces  motifs  seront  rédigés  et  lui  conseilla 
d'envoyer  son  avocat  de  Colmar  faire  visite  au  rapporteur.  La 
Chancellerie  comprit  à  merveille  ce  que  voulait  dire  son  avocat  ; 
mais  elle  voulut  faire  croire  qu'elle  jugeait  inutile  de  suivre  ses 
conseils,  tant  elle  était  sûre  du  dévouement  du  rapporteur  ainsi 
que  de  son  intégrité.  Le  rapporteur,  répondit  Radius  au  ministre 
Pachelbel,  le  15  juillet  1782,  est  le  conseiller  U.,  «  magistrat  le 
plus  savant,  le  plus  instruit,  et  le  plus  intègre  qu'il  y  ait.  C'est 
une  réputation  universelle  qu'il  a  et  à  laquelle  nous  ne  saurions 
rien  ajouter  par  notre  suffrage.  Jouissant  de  passées  30.000  li- 
vres de  rentes  en  biens  patrimoniaux,  il  n'entre  jamais  le  moindre 
soupçon  d'intérêt  dans  aucune  de  ses  décisions  »  ;  d'ailleurs, 
il  trouve  l'affaire  «  si  lumineuse,  qu'il  ne  conçoit  pas  même 
que  la  chicane  la  plus  raffinée  iait  pu  y  répandre  du  doute  »  ; 
aussi  il  mettra  sûrement  dans  la  rédaction  des  motifs  «  de  la 
solidité  et  du  feu,  desquels  nous  avons  d'autant  plus  lieu  d'être 
assurés,  que  son  érudition  immense  et  sa  grande  éloquence 
sont  généralement  connues.  »  Nous  ignorons  la  récompense  que 
lui  valut  la  rédaction  de  ces  motifs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  du  1er  septembre  1779  dépouillait 
certainement  la  communauté  de  Wihr  d'une  partie  notable  de 
ses  droits  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  en  demandât  la  cas- 
sation au  Conseil  d'Etat  (1).  La  communauté  avait  pour  avocat 
à  Colmar,  M©  Albert,  neveu  du  procureur  général  Hermann. 
M.  Hermann,  on  le  sait,  n'était  guère  bien  disposé  à  l'égard  de 
la  maison  des  Deux-Ponts.  11  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  qu'avait  obtenues  le  prince 
en  confirmation  de  ses  droits,  dès  1774,  principalement  parce 
qu'elles  foulaient  par  trop  les  sujets,  nous  l'avons  vu  précé- 
demment, et  comme  il  se  trouvait  alors  à  Paris,  il  se  chargea, 
sur  la  prière  de  son  neveu,  de  solliciter  en  faveur  de  Wihr  (2;, 


(1)  Outre  les  motifs  de  cassation  que  le  droit  français  admet  encore  aujour- 
d'hui, on  pouvait  encore,  sous  l'ancien  régime,  déférer  un  'arrêt  au  Conseil  du 
Roi  par  voie  de  cassation,  pour  injustice  évidente.  Dans  ce  cas,  la  cause,  ce 
semble  devait  être  nécessairement  examinée  et  plaidée  à  nouveau  quant  au  fond. 
(Cfr.  Dict.  dedroitet  de  pratique...  de  Fcrrière  1779,  au  mol:  Cassation  )  Il  est 
possible  que  ce  fut  le  motif  que  faisait  valoir  la  requête  de  Wihr,  quoique 
Radius  nous  apprend  que  l'arrêt  était  attaqué  pour  vice  de  forme. 

C2)  Sans  doute,  M.  Hermann  se  trouvait  alors  à  Paris  pour  ses  affaires  person- 
nnelles  :  nous  avons  raconté  ailleurs,  son  différend  avec  Messieurs  du  Conseil 
souverain   {La  Haute-Alsace  durant  rAdminist.  prooinciale,hyTel)* 
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C'est  clu  moins  ce  qu'assune  Radius,  dans  tine  leHre  du  24  juin  1782 
au  ministre  Pachelbel  :  «  L*on  prétend  que  Toncle  épouse  la 
querelle  du  neveu  et  que  c'est  M.  Hermann  qui  mène  toutes  les 
intrigues  de  cette  procédune,  la  plus  injuste  qui  fut  jai^iais 
de  la  part  d'une  communauté  (!).  Un  adversaire  aussi  formida- 
ble qu'est  M.  Hermann,  exige  un  contrepoids  au  moins  ég^  à 
celui  qu'on  nous  oppose.  Nous  avons  en  notre  faveur  la  justice 
de  notre  cause  (!)  ;  mais  il  faut  parer  aux  stratagèmes  <^e 
notre  antagoniste,  qui  par  là  pourrait  éluder  la  force  du  droit  (!). 
L'objet  de  la  cause  est  assez  important,  pour  ne  pas  épari^ef 
ni  soins,  ni  dépenses.  *  Le  même  Radius  écrivait  à  son  maître, 
le  27  août  1732  :  «  L'appui  de  M.  de  Spon  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  la  partie  adverse  est  épaulée  par  des  personnes  acl^^r- 
nées  contre  la  sérénissime  maison,  et  dont  M.  le  baron  de  Sp<w 
connaît  toutes  les  sourdes  manœuvres  ».  Ainsi  donc,  il  est  incon- 
testable pour  Radius,  que  ses  adversaires  ne  s'inspirent  que  d^ 
leur  intérêt  personnel,  de  l'envie  et  de  la  haine  qu'ils  portent  h 
la  sérénissime  maison  ;  et  ils  ne  cherchent  à  gagner  leur  procès 
que  par  la  ruse,  le  mensongle,  l'intrigue,  les  stratagèmes,  d^ 
sourdes  manœuvres,  etc.,  etc. 

Lorsque  l'arrêt  du  soit  communiqué  eut  renvoyé  la  reqi^ôtç 
de  Wihr  pour  avis  à  l'intendant  d'Alsace,  le  ministre  de  Paol^eJ- 
bel  en  prévint  en  toute  hâte  la  Chancellerie  (1),  et  il  ajouta 
dans  une  seconde  lettre,  du  15  mars  1782  :  «  Il  vous  pl^ir^ 
sans  doute  charger  M.  de  Papelier  (2)  de  faire  vis-à-vis  de  it(i 
(l'intendant)  et  de  son  premier  secrétaire  ce  qui  conviendra  et  ce 
que  lui  dicteront  ses  lumières.  »  La  Chancellerie  comprit  par- 
faitement la  pensée  du  ministre.  Sur  ses  sollicitations,  le  pri^çç 
l'autorisa  par  un  rescrit  secret  du  27  mars,  «  non  seulement 
à  faire  les  démarches  nécessaires,  mais  aussi  à  n'épargnei  n\ 
gratifications^  ni  frais,  ni  soins,  etc.,  etc.  ;  approuvant  toutes 
les  galanteries^  reconnaissances  et  gratifications  que  la  réussite  de 
cette  négociation  exige,  au  sujet  desquels  son  Altesse  donne  ^ 
sa  Chancellerie  tout  pouvoir  illimité  (3)  ».  Si  tels  ne  sont  pas 


(1)  L*arrét  de  soit  communiqué  était  du  8  janvier  et  ne  fut  signifié  que  le 
19  mars.  Le  ministre  Pachelbel  et  son  avocat  n'en  apprirent  Texistence  que  rela- 
tivement assez  tard,  par  suite  d'une  c  mine  secrète  »,  dit  Radius. 

(2)  Secrétaire  du  sérénissime  prince  à  Strasbourg. 

(3)  En  enregistrant  le  décret,  la  chancellerie  i^oute  qu'il  s'agissait  de  choses 
«  welche  geheim  behandelt  werden  mussen.» 
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les  termes  mêmes  du  rescrit,  c*est  du  moins  ainsi  que  s'exprime 
Radius  dans  une  lettre  au  premier  président,  lettre  dont  il  sera 
question  j^us  loin.  On  devine  dès  lors  par  quels  puissants 
arguments  la  ChanceUerie  s'apprêtait  à  soutenir  son  bon  droit. 
Et  n'est-il  pas  plaisant,  ou  plutôt  odieux  de  l'entendre  reprocher 
^»  ses  adversaires  «  leurs  sourdes  manœuvres  et  leurs  irtr 
gués  »  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  «  les  lumières  »  semblent  avoir  fait  totalement 
défaut  à  M.  de  Papelier  en  cette  circonstance.  Car,  bien  que 
M.  Commart,  secrétaire  de  l'Intendance,  qui  avait  le  département 
des  forêts,  eut  reçu  un  petit  cadeau  de  six  mesures  de  vin 
blanc  et  de  six  mesures  de  vin  rouge  (nous  ignorons  s'il  y 
eut  encore  d'autres  personnages  gratifiés),  l'intendant  se  prononça 
contre  l'attente  de  la  Chancellerie,  en  faveur  de  la  communauté 
de  Wihr.  Radius  n'hésite  ï>as  dans  ses  lettres  à  l'accuser  d'avoir 
cédé  à  des  influences  occultes  !  «  Le  sieur  Nessel^  écrivait-il  à  de 
Papelier,  le  27  août  1782,  le  sieur  N'essel,  inspecteur  des  forêts 
de  Soulzmatt,  Rouffach  et  environs,  très  en  crédit  auprès  de 
lui,  doit  avoir  fortement  sollicité  ix>ur  la  communauté  de 
Wihr.  A  ceci  s'est  joint  que  le  neveu  de  M.  Hermann  est 
l'avocat  de  cette  communauté,  qu'il  en  tire  beaucoup  d'argent  et 
que  pour  cette  raison,  M.  Hermann  doit  s'y  être  fortement 
employé,  tant  à  l'intendance,  qu'à  Paris.  »  Quelques  jours  aupa- 
ravant, Radius  encore  plein  d'illusions,  rêvait  de  terminer  le 
procès  en  faisant  prononcer  par  le  Conseil  d'Etat  le  renvoi 
de  la  cause  entière  à  l'intendant.  «  S'il  était  possible  de  faire 
ordonner  le  renvoi  à  M.  l'intendant  d'Alsace, écrivait-il  le  2  mars 
1782  à  M.  de  Pachelbel,  ce  serait  un  coup  de  maître,  parce  que 
il  nous  mettrait  à  même  à  lui  donner  nos  pièces  et  à  mettre  ce 
magistrat  en  état  d'en  rendre  bon  compte.  Il  n'a  pas  encore  vu 
nos  papiers.  Nous  sentons  bien  que  ceci  doit  (être  difficile*?). 
Mais  nous  n'épargnerons  rien,  soit  sous  le  titre  de  galanterie,  soit 
pour  tout  autre  frais.  Ayez  la  complaisance  d'en  promettre,  soit 
par  vous,  soit  par  M.  Parent  (1),  tout  ce  que  vous  crairez  eon- 
venablCj  et  même  de  faire  payer  de  suite,  si  besoin  est,  et  soyez 
convaincu  de  notre  empressement  de  le  rembourser  avec  plaisir 
dès   la    première    annonce.  ^    Maintenant    il    se   ravise  ;    il    faut 


(1)  Avocat  au  Conseil  d'Etat,  chargé  des  intérêts  de  la  Seigneurie. 
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empêcher  à  tout  prix  le  second  renvoi  à  Tintendant,  écrivait-il 
le  27  avril  1782  au  prince  ;  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'ordonner  ; 
mais  tout  dépend  du  rapporteur  de  Paris!  Ainsi  donc,  puisque 
la  religion  de  l'intendant  avait  été  <  enchaînée  »,  comme  Radius 
s'exprime  ailleurs,  la  Chancellerie  crut  prudent,  nécessaire  même 
pour  ses  intérêts,  de  faire  juger  le  procès  par  les  juges  de  Paris, 
qu'elle  espérait  encore  pouvoir  gagner  ;  et  pour  arriver  plus 
sûrement  à  ce  résultat,  de  s'assurer  avant  tout  des  bonnes  dis- 
positions du  rapporteur. 

Elle  ne  négligea  aucun  moyen.  Le  prince  Maximilien,  le  prin- 
cipal  intéressé   d'ailleurs,  ne  recula   devant  aucune  démarche 
aucune  sollicitation.  Le  duc  régnant  des  Deux-Ponts  soutint  son 
frère  de  toutes  ses  forces,  et  fit  poiu-  ainsi  dire  de  ce  procès 
une  affaire  personnelle,  dont  il  chargea  expressément  son  mi- 
nistre  à  Paris,   de   Pachelbel,   avec  lequel,   nous   le   savons,  la 
Chancellerie  était  déjà  en  relations  suivies.  Mais  l'allié  le  plus 
utile  que  rencontra  la  Chancellerie,  ce  fut  le  premier  président 
de  Spon.  La  compagnie  dont  il  était  le  chef,  ne  pouvait  guère 
se  désintéresser  dans  un  procès  où  il  s'agissait  de  casser  ou 
de  confirmer   un   de  ses   arrêts  ;   c'était   à  tout  le  moins   une 
question  d'amour-propre.   D'autre  part,  les  intendants  n'eurent 
jamais  ses   bonnes  grâces,  nous  l'avons  vu   dans  la   première 
partie  du  travail  (1),  et  elle  avait  rompu  violemment  avec  M.  Her- 
mann,*  le   plus   puissant  des   patrons   de   Wihr,   bien   qu'il   fut 
procureur  général.   Radius  entra  donc  en  négociation  avec  le 
baron  de  Spon,  et  fit  si  bien  que  celui-ci,  qui  devait  se  rendre 
à  Paris  précisément  à  cette  époque,  consentit  à  devenir  le  man- 
dataire   presque   le   représentant   de   la   seigneurie    dans   cette 
affaire.   «  M.  le  premier  président,  écrivit  Radius  au  prince,  le 
27   avril    1782,   a  bien   voulu   m'en   faire  la  promesse,   pour  la 
raison  de  son  zèle  respectueux  pour  les  intérêts  de  son  Altesse 
sérénissime,  et  pour  le  plaisir  que  je  lui  connais  de  pouvoir 
en  donner  des  preuves  à  V.  Al.  S.  L'appui  de  M.  le  baron  de 
Spon   est  d'autant   plus   nécessaire,   que  la   partie   adverse  est 
épaulée   par  des   personnes   acharnées   contre  la  s.    maison   et 
dont  M.   le  baron  de  Spon  connaît  les  sourdes  manœuvres.  » 
S'il   entend   désigner   par  ces   «  personnes  acharnées  »   M.    Her- 
mann,  Radius  sut  évidemment  mettre  à  profit  la  querelle  qui 
divisait  en  ce  moment  le  Conseil  et  le  procureur  général. 


(1)  La  Haute-Alsace  durant  V Administration  provinciale,  InlroducUon. 
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Pour  confirmer  le  premier  président  dans  ses  bonnes  résolu- 
tions, Radius  crut,  sans  doute,  utile  de  lui  adresser  une  lettre 
dans  laquelle  il  insiste  avec  une  certaine  complaisance  sur  la 
générosité  et  la  libéralité  avec  laquelle  son  maître  entend  re- 
connaître les  services  qu'on  lui  rendra.  Après  avoir  exposé 
Vaffaire  en  peu  de  mots,  «  si  votre  Grandeur,  disait-il,  veut 
bien  ajouter  cette  marque  de  bienveillance  de  la  conduite  de 
cette  affaire,  à  la  multitude  des  autres  qu'Elle  a  bien  voulu 
donner  jusqu'ici  à  la  S.  maison  des  Deux-Ponts,  je  prendrai  la 
hardiesse  de  Lui  envoyer  copie  de  notre  requête  et  du  plan 
explicatif  de  la  contestation.  S.  A.  Monseigneur  le  prince  Maxi- 
milien,  convaincu  de  l'importance  de  cet  objet  autant  que  de  la 
justice  de  son  droit,  a  bien  voulu  autoriser  la  Chanoelleriel 
par  un  rescrit  du  27  mars  dernier^  non  seulement  à  faire  toutes 
les  démarches  nécessaires,  mais  aussi  à  n'épargner^  ni  gratifications ^ 
ni  frais,  ni  soins,  etc.,  etc.,  approuvant  toutes  les  galanteries,  reconnais- 
sances et  gratifications  que  la  réussite  de  cette  négociation  exigera,  au 
sujet  desquels  S.  A.  donne  à  sa  Chancellerie  tout  pouvoir  illimité  (1). 
Je  ne  doute  pas,  Monseigneur,  que  S.  A.  ne  prie  Votre  Gran- 
deur de  bien  vouloir  diriger  par  ses  hautes  lumières  cette 
procédure  dans  laqueUe  l'on  fait  jour  des  ressorts  secrets,  dont 
le  mouvement  principal  a  pour  principe  une  ancienne  haine 
contre  la  S.  maison  des  Deux-Ponts.  Je  connais  bien  toute 
rétendue  des  peines  que  ceci  causera  à  V.  Grandeur  ;  mais  j'ose 
aussi  l'assurer  avec  autant  de  sincérité  que  de  soumission,  de 
la  reconnaissance  éternelle  des  sérénissimes  duc  et  prince  des 
Deux-Ponts  et  de  la  restitution  de  tous  les  frais  auxquels  cette 
négociation  ne  saurait  manquer  d'être  assujettie.  Toutes  les 
sommes  que  Votre  Grandeur  jugera  nécessaires  ou  utiles  pour 
le  soutien  de  cette  instance,  seront  de  suite  acquittées  avec 
autant  de  secret  que  d'exactitude,  et  œ  n'est  pas  à  quoi  les 
sérénissimes  duc  et  prince  se  borneront  pour  la  démonstration 
de  leurs  obligations...  »  Nous  ignorons  comment  le  premier  pré- 
sident accueillit  ces  offres  généreuses  qui  s'adressaient  incon- 
testablement à  sa  personne  ;  mais  sa  délicatesse  ne  s'en  offensa 
nullement  ;  car,  son  séjour  à  Paris  n'ayant  pas  été  d'assez  longue 
durée  une  première  fois,  il  promet  à  Radius  de  retourner  dans 


(1)  Le.s  mots  en  itali(]ue  sont  soulignés  dans  la  lettre,  non  sans  intention  prtH 
bablentent. 
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celte  capitale,  dès  que  les  motifs  rédigés  par  le  rapporteur  du 
Conseil  souverain  auront  été  expédiés  au  Conseil  d'Etat. 

L'avocat  de  la  seigneurie  à  Paris  était  un  sieur  Parent  (1). 
Il  ne  paraît  guère  avoir  été  en  relation  directe  avec  la  Chan- 
cellerie, avec  laquelle  il  ne  correspondait  d'ordinaire  que  par 
le  ministre  de  Pachelbel.  Aussi,  n'avons-ncus  que  peu  de  lettres 
de  sa  main.  Au  contraire,  la  correspondance  du  ministre  avec 
Radius  a  été  conservée,  assez  complète,  ce  semble  :  elle  nous 
sera  très  utile  pour  la  suite  de  notre  récit,  car  nous  y  trouve- 
rons, à  peu  près  à  découvert,  presque  tous  les  ress:>rts  que 
Ton  fit  jouer  pour  gagner  ce  procès. 

Maintenant  que  tout  espoir  de  réussir  du  côté  de  l'intendant 
était  perdu,  il  fallait  à  tout  prix  s'emparer  de  l'esprit  des  con- 
seillers d'Etat,  et  surtout  du  rapporteur,  afin  d'empêcher  le 
renvoi  de  la  cause  en  Alsace,  et  de  pouvoir  plaider  avec  succès 
à  Paris.  Aussi  Radius,  dans  une  lettre  du  21  juin  1782,  dont 
nous  avons  déjà  cité  quelques  extraits,  recommande  instamment 
l'affaire  à  la  sollicitude  du  ministre  de  Pachelbel  ;  il  lui  dénonce 
les  intrigues  que  M.  Hermann,  d'après  lui,  ne  cesse  de  nouer,  lui 
fait  remarquer  que  «  l'objet  de  la  cause  est  assez  important  pour 


(1)  En  1781,  lorsqu'il  fui  question  de  choisir  un  nvocat  de  retenue  à  Paris,  la 
chancellerie  écrivit  la  lettre  suivante  au  ministre  de  Pachelbel,  lettre  dans  laquelle 
elle  expose  les  qualités,  qu'à  son  avis,  devait  posséder  Theureux  élu  :  «  Vous 
savez.  Monsieur,  qu'un  avocat  répandu  dans  les  bureaux  de  Paris,  d'où  il  peut 
puiser  des  connaissances  avantageuses  à  ses  clients,  est  toi^ours  préférable  à  un 
autre  qui  se  borne  à  des  consultations  par  écrit  et  à  l'adresse  des  requêtes  dont 
le  succès  ne  l'intéresse  pas.  Nous  savons  bien  que  ces  liaisons  exigent  des  dépenses  ; 
mais  nous  savons  aussi  que,  sans  elles,  ou  l'on  échoue  dans  ses  entreprises,  ou 
l'on  ne  réussit  qu'avec  une  grande  perte  de  temps  et  après  s'être  épuisé  en  frais. 
Nous  ne  doutons  certainement  pas  de  la  haute  équité  des  juges  à  laquelle  la 
décision  des  affaires  de  la  seigneurie  de  Kibeaupierre  pourra  être  sujette.  Nous 
rendons  hommage  à  la  rectitude  de  leurs  sentiments  et  à  l'incorruptibilité  de 
leurs  mœurs.  Mais  nous  connaissons  par  rcxpérieiicc  que  dans  l'océan  des 
affaires  où  ils  nagent,  les  meilleurs  moyens,  faute  de  temps  pourles  approfondir, 
psuvenl  être  quelquefois,  par  l'eff  ît  du  hasird,  noyés  avec  les  mauvais,  el  qu'un 
secrétaire  zélé  peut  quelquefois  les  sauver  du  naufrage  et  Ijs  tirer  de  la  poussière 
où  les  papiers  restent  très  souvent  ensevelis,  faute  d'uni*  mam  affidée  pour  les 
en  tirer.  L'on  ne  ménagera  jamais  de  notre  part,  ni  soin,  ni  dépense  pour  finir 
a\antageusement  les  difficultés  dans  lesquelles  notre  sérénissime  maîli-e  :»e  trou- 
vera enveloppé  à  Paris.  Nous  sommes  prêts  tl  rendre  un  avocat  zélé  indemne  de 
tous  ses  travaux  et  de  tous  ses  déboursés  faits  pour  la  conciliation  d'amis 
utiles...  »  (28  sept.  1781).  M.  Parent,  sans  doute  possédait  tous  cesdonset  tontes 
cef  qualités,  puisqu'il  fut  élu. 
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ne  pas  épargner  ni  soins,  ni  dépenses  »,  mots  ck>nl  le  ministre 
comprenait  très  bien  le  véritable  sens,  et  le  prie  d'assurer  son 
avocat,  non  seulement  «  d'un  acquittement  généreux-  de  ses  hono- 
raires..., mais  aussi  d'une  gratification  proportionnée  à  la  masse 
de  ses  services  »  ;  ce  sont  les  intentions  formelles  du  prince, 
qui  «  ne  regrettera  aucune  dépense  pour  parvenir  à  la  justice 
qui  lui  est  due  »  ;  et  afin  d'y  arriver  plus  certainement,  il  le 
conviait  de  se  concerter  avec  le  premier  président  de  Spon,  qui 
ne  tardera  pas  à  se  rendre  à  Paris,  sur  les  moyens  de  <>  prévenir 
la  surprise  de  Messieurs  les  juges  ^.  Dès  le  lendemain  22,  Radius, 
apprenant  que  la  communauté,  par  Tentremise  de  son  protec- 
teur, avait  su  faire  confier  le  rapport  du  procès  à  M.  de  Fieu, 
du  bureau  des  finances,  signataire  de  l'arrêt  de  soit  communiqué 
du  8  janvier,  avertit  le  ministre  de  redoubler  de  vigilano?. 
«  Ce  sera,  Monsieur,  un  service  essentiel  que  .  vous  rendrez  à 
la  sérénissime  maison,  de  mettre  dans  cette  poursuite  toute  la 
chaleur  et  toutes  les  attentions  possibles  ;  tout  comme  de  notre 
côté,  nous  ne  regretterons  aucune  espèce  de  dépenses^  telles  qu'elles 
puissent  être...  » 

Le  dévouement  de  M.  de  Fieu  aux  intérêts  de  la  sérénissime 
maison  paraît  avoir  été  quelque  peu  suspect.  Aussi,  M.  Parent 
consulté  crut  essentiel  de  faire  renvoyer  le  rapport  de  l'affaire 
à  M.  de  Beaumont,  avec  le  premier  commis  duquel  il  avait  l'avan- 
tage d'être  intimement  lié.  Le  bureau  de  M.  de  Beaumont  était 
charge  des  bois,  et  l'affaire  de  sa  nature,  remarquait  l'avocat, 
n'intéressait  nullement  le  bureau  des  finances,  ni  le  département 
de  la  liquidation  des  dettes  des  communautés.  Mais  pour  arriver 
à  ce  résultat,  il  faltait  absolument  l'intervention  du  contrôleur 
général.  L'avocat  rédigea  donc  une  requêté  et  un  mémoire, 
que  M.  de  Pachelbel  soumit  préalablement  à  la  Chancellerie  : 
f  Votre  mémoire,  écrivait  celle-ci,  le  26  juillet,  est  bien  fait  ; 
il  sera  nécessaire  cependant  de  le  présenter  vous-même  au  con- 
trôleur général,  et  notamment  auprès  de  son  premier  secré- 
taire, où  il  faudra  même  (faciliter?)  la  décision  par  la  voie 
de  la  galanterie,  pour  peu  que  M.  Parent  le  juge  utile.  » 

Quelques  jours  auparavant,  M.  Parent  lui  avait  fait  manifester 
ses  inquiétudes,  au  sujet  de  la  rédaction  des  motifs  au  Conseil 
souverain  d'Alsace.  Mais  la  Chancellerie  s'empresse  de  rassurer 
M.  de  Pachelbel  (15  juillet)  :  le  rapporteur,  le  conseiller  U.,  que 
nous  connaissons,  est  d'une  intégrité  à  toute  épreuve  ;  il  ne 
^e   laissera   influencer   par   personne  ;   tandis   qu'à   Paris,    t  la 
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religion  de  ce  rapporteur  pourrait  être  enchaînée  de  la  même 
manière  que  l'a  été  celle  de  M.  l'intendant  d'Alsace.  Il  faudra 
donc  user  de  toutes  les  précautions  possibles,  pour  détruire  les 
intrigues  qui  se  trouvent  en  embuscade  et  qui  sont  la  seule 
chose  que  nous  ayons  à  craindre  »  ;  on  a  «  compassion  »  de 
ces  gens  de  Wihr,  qu'on  veut  faire  passer  pour  pauvres,  quoi 
qu'ils  ne  le  soient  i>as,  que  l'on  prétend  souffrir  sous  le  joug 
accablant  d'un  grand  seigneur  et  de  ses  officiers  »,  quoique  ce 
soit  ce  seigneur  qui  lui  ait  donné  ses  propres  forêts  et  que 
cette  communauté,  de  cent  onze  familles,  n'avait  absolument 
rien  auparavant.  Aussi  la  Chancellerie  priait  instamment  M.  Pa- 
rent de  faire  «  toutes  les  douceurs  qu'il  jugera  applicables  aux 
bureaux,  qu'il  est  essentiel  de  se  rendre  favorables  »  ;  car  il  lui 
a  été  très  sérieusement  ordonné  de  ne  rien  épargner. 

Toutefois,  l'affaire  avait  été  attribuée,  non  pas  au  bureau  de 
M.  de  Fieu,  mais  à  celui  de  M.  Mesnard  de  Conichard  ;  et 
M.  Parent  ne  l'apprit  que  bien  tard!  fin  juillet!  La  Chancellerie 
s'en  alarma.  Ce  ne  pouvait  être  que  parce  que  son  avocat  n'em- 
ployait pas,  pour  gagner  la  bienveillance  des  bureaux,  le  moyen 
qu'elle  ne  cessait  de  recommander  dans  toutes  ses  lettres.  Aussi, 
craignant  que  pour  ce  même  motif  la  requête  au  contrôleur  géné- 
ral n'obtînt  aucun  succès,  elle  renouvela  ses  instantes  repré- 
sentations au  ministre  de  Pachelbel.  «  Mais  ne  jugez-vous  pas 
nécessaire  de  prendre  langue  dans  le  bureau  du  premier  commis 
et  d'en  savoir  auquel  des  secrétaires  le  rapport  a  été  commis, 
pour  là  solliciter  le  décret  conforme  à  notre  demande?  Ceci, 
Monsieur,  nous  paraît  essentiel.  M.  Parent  a  promis  de  s'en- 
tremettre dans  les  différents  bureaux  en  cas  de  nécessité  et 
d'employer  les  moyens  requis  pour  gagner  les  voies  subalternes, 
ordinairement  plus  utiles  que  la  faveur  des  chefs.  L'affaire  est, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  trop  importante,  pour  ne 
pas  employer  des  douceurs  et  des  galanteries  dès  qu'elles  peuvent 
devenir  nécessaires.  »  (6  août  1782). 

Cependant  le  baron  de  Spon,  alors  à  Paris,  qui  peut-être  avait 
eu  le  premier  la  pyensée  de  faire  cette  requête,  ou  qui  du  moins 
en  approuvait  certainement  l'idée,  la  recommanda  personnelle- 
ment et  avec  chaleur  au  contrôleur  général  lui-même  :  c  Nous 
avons  lieu  de  croire,  écrivait  la  Chancellerie  au  prince  le 
21  août  1782,  qu'il  en  a  parlé  lui-même  à  M.  le  contrôleur 
gênerai  et  au  chef  de  bureau,  puisque  le  Conseil  souverain 
d'Alsace,  à  la   tête  duquel  il   se  trouve,   y  prend   intérêt  pour 
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rhonneur  de  ses  arrêts  »,  et  encore,  quoique  la  Chancellerie  ne 
le  dise  pas,  puisque  le  premier  président  s'était  chargé,  sur 
ses  instances,  de  la  poursuite  de  cette  affaire.  Aussi,  M.  de  Pachel- 
bel  put-il  bientôt  annoncer  à  Ribeauvilié  que  la  requête  avait 
été  agréée  et  que  la  cause  était  renvoyée  au  bureau  de  M.  de 
Beaumont.  «  A  présent,  continuait-il,  nous  avons  beau  jeu  ;  car 
M.  Parent  étant  fort  lié  avec  M.  Mortier,  chef  du  bureau  des 
eaux  et  forêts,  aussi  bien  qu'avec  M.  des  Forges  (1),  nous  n'avons 
plus  rien  à  craindre  des  intrigues  que  nos  adversaires  pourront 
mettre  en  œuvre,  et  nous  avons  lieu  d'espérer  une  décision  favo- 
rable. >  Radius  informa  sans  délai  le  prince  Maximilien,  et  son 
secrétaire  de  Papelier,  de  ce  succès  qui  lui  paraissait  de  bon 
augure  :  «  J'apprends,  disait-il,  le  20  septembre,  à  de  Papelier,  que 
le  crédit  de  M.  Hermann  diminue  ;  le  bureau  des  finances 
l'abandonne,  et  Von  est  actuellement  en  terme  d'arrangement  avec 
lui  (2).  D'ailleurs  l'affaire  est  très  bonne  et  juste  (!)  ;  il  faut 
croire  que  le  seigneur  pourra  se  faire  écouter  quand  il  a  raison. 
M.  le  premier  président  s'y  intéresse  vivement.  »  Et  au  prince  : 
«La  haine  du  protecteur  de  cette  communauté,  qui  n'est  accré- 
dité qu'au  bureau  des  finances,  n'est  plus  à  craindre  »  ;  l'avocat 
Parent  a  d'autant  plus  d'espoir  en  «  la  justice  de  sa  cause  »,  qu'il 
est  très  lié  avec  M.  Mortier,  chef  du  bureau  des  eaux  et  forêts 
et  avec  M.  des  Forges. 

Pas  n'est  besoin  de  dire  avec  quelle  effusion  la  Chancellerie 
félicita  M.  de  Pachelbel.  Toutefois  restait  à  savoir  ce  qu'avait 
coûté  ce  succès  :  «  Vous  ne  nous  dites  pas.  Monsieur,  s'il  a 
été  nécessaire  de  faire  des  galanteries  pour  y  parvenir.  Nous  ne 
saurions  que  répéter  envers  M.  Parent  nos  promesses  et  nos 
protestations,  et  le  garantir  de  notre  exactitude  à  faire  toutes 
les  avances  qu'il  trouvera  nécessaires,  sans  oublier  la  réalité  de 
notre  reconnaissance  envers  lui  p)ersonnellement  et  qui  sera 
relative  à  la  mesure  du  service  qu'il  en  aura  rendu  à  nos  séré- 
nîssimes  maîtres.  ^  Quand  la  Chancellerie  apprit  par  une  lettre 
du  ministre,  que  lui-même  n'avait  fait  p)ersonnellement  aucune 
galanterie  et  qu'il  les  évitera  ^  si  possible,  dans  le  progrès  de 
ses  sollicitations  >,  Radius  le  félicita  chaudement  c  de  la  sagesse 


(1)  M.  des  Forges  étaîl  le  beau»fi*ere  du  premier  président  de  Spoii. 

(2)  Phrase  obscure,  qui  ferait  croire  qUe  M.  Hermann,  gagné,  on  devine  aisé' 
ment  par  quels  moyens,  était  sur  le  point  d'abandonner  les  gens  de  Wibr  et  de 
prendre  partie  pour  le  seigneur. 
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de  ses  opérations >,  et  loua  clés  prudentes  éoonomies  que  vous 
avez  soin  de  mettre  dans  les  gratifications  dont  nous  eûmes 
rhonneur  de  faire  mention.  »  Il  était  évidemment  fort  inutile  de 
donner  des  deux  mains  ;  car  l'avocat  Parent  et  surtout  le  baron 
de  Spon,  ayant  les  deux  également  plein  pouvoir,  ne  paraissent 
pas  avoir  mérité  les  mêmes  éloges  ;  la  suite  du  récit  permet  du 
moins  de  le  conjecturer  (1). 

Au  mois  de  janvier  1783,  nouvelle  alarme!  La  Chancellerie 
apprend  qu'un  délégué  de  la  commimauté  de  Wihr  est  parti 
pour  Paris.  Elle  en  avertit  aussitôt  le  prince  Maximilien  :  «  Le 
moteur  de  l'affaire  »  est  toujours  puissant  dans  les  bureaux, 
quoi  qu'on  en  ait  dit  ;  il  a  fait  d'abord  admettre  le  pourvoi 
en  cassation  «  malgré  l'injustice  de  la  cause  >,  et  le  juge  de 
Paris,  influencé  par  lui,  a  vu  dans  l'arrêt  attaqué  des  défauts 
«  pour  la  forme,  quoi  qu'il  n'y  en  ait  pas  du  tout  >  ;  maintenant 
la  communauté  de  Wihr  a  emprunté  7.000  livres  t  dont  elle 
fait  actuellement  l'emploi  à  Paris  »  ;  elle  va  de  plus  vendre  du 
bois  pour  un  millier  d'écus  ;  il  faut  donc  <  éventer  la  mine  de 
notre  ennemi  ;  ne  pas  nous  laisser  prendre  en  embuscade,  oppo- 
ser à  ses  stratagèmes  des  parties  de  défense  impénétrables  à 
ses  ruses  »  ;  et  la  Chancellerie  supplie  le  prince  d'y  consacrer 
toute  son  influence,  et  de  lui  continuer  à  elle-même  l'autorisa- 
tion «  d'employer  tous  les  moyens  possibles  »  pour  parvenir  à  une 
fin.  Nous  avons  la  preuve  maintenant,  avait-eUe  écrit  à  de 
Pachelbel,  le  24  janvier  1783,  de  «  la  continuation  de  l'influence 
xlu  protecteur  de  nos  adversaires  »  ;  le  premier  président,  qui 
est  pour  nous  depuis  que  la  lecturte  de  notre  mémcnre  lui 
a  donné  *  la  conviction  de  l'excellence  de  notre  cause  >,  devait 


(1)  Il  ost  possible  que  le  ministre  ait  pu  faire  passer  les  galanteries  à  sa  charge 
sous  une  autre  rubrique,  à  l'insu  de  la  Chancellerie»  ou  plutôt  ait  puisé  à  une 
autre  source  d'elle  inconnue,  car  toutes  ces  démarches,  visites,  sollicitations, 
audiences  du  premier  commis,  du  [rapporteur  surtout,  n'étalent  pas  gratuites. 
Nous  ne  savons  à  combien  elles  pouvaient  s'élever  en  1782.  Mais  voici  le 
mémoire  du  sieur  Baudinot,  bourgmestre  de  Munster,  député  du  Magistrat  pour 
soutenir  à  Paris  un  procès  au  Conseil  d'Etat  contre  la  bourgeoisie,  pendant  son 
séjour  à  la  capitale  du  mois  de  février  à  la  fin  du  mois  d'avril  1750  :  Sept 
voyages  à  Versailles  pour  solliciter  :  168  livres  ;  gratifications  à  différentes  person- 
nes et  aux  domestiques,  316  livres  ;  voitures,  76  livres  63  s.;  deux  expéditions  de 
l'arrêt  aux  commis  du  greflfe  30  livres;  A  M,  Morentin, secrétaire  de  M,  le  Rappor- 
teur, honoraires  et  gratifications  600  /ivres;  etc.  sans  compter  les  frais  personnels 
du  député.  Le  Mogistrat  avait  gagné  le  procès. 
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se  rendre  à  Paris  à  la  fin  du  mois  dernier  ;  mais  il  en  a  été 
empêché.  Veillez  donc  vous-même  d'une  manière  toute  particu- 
lière ;  car  c  nous  craignons  toujours  la  marche. souterraine  des 
intrigues  dont  vous  connaissez  les  effets  et  les  détours  infi- 
niment mieux  que  nous.  Le  voyage  des  députés  ennemis  est 
une  nouvelle  preuve.  >  Le  sérénissime  prince  ne  négligera  de 
son  côté  aucune  démarche  ;  il  fera  même  visite  aux  ministres 
et  au  rapporteur  pendant  son  séjour  à  Paris  ;  pour  vous,  «  nous 
vous  répétons,  Monsieur,  les  instances  que  nous  eûmes  l'hon- 
neur de  faire  dans  nos  lettres  précédentes,  tant  à  vous  qu'à 
M.  Parent,  sur  Tardeur  des  sollicitations  et  les  gratifications  à 
faire  dans  les  bureaux  chargés  des  rapports.  »  (24  janvier  1783). 

M.  Parent  est  sans  inquiétude  aucune,  répondit  M.  de  Pachel- 
bel  (2  février  1783)  ;  il  «  trouve  la  cause  si  évidente  et  si  juste 
qu'il  regarde  comme  chose  absolument  impossible  de  la  per- 
dre »  ;  la  députation  ennemie  est  ici  ;  elle  se  compose  ...  d'un 
seul  homme  «  qui  paraît  assez  borné  et  qui  à  p>eine  sait  s'é- 
s'énoncer  en  français...  La  justice  de  notre  cause  l'emportera 
toujours  sur  l'intrigue  du  protecteur  de  nos  adversaires  dont 
l'influence  est  bien  peu  de  chose  dans  les  bureaux.  »  Sans  doute, 
reprenait  Radius  (13  février  1783),  le  député  lui-même  n'est  pas 
à  redouter  ;  mais  nous  craignons  «  que  la  main  qui  conduit  les 
appelants  dans  leurs  procédures  iniques,  ne  s'en  serve  pour 
ramper  devant  M.  le  rapporteur,  et  émouvoir  sa  clémence  par 
des  génuflexions  et  des  larmes,  dont  la  ruse  servira  de  preuve 
de  l'oppression  sous  le  joug  de  laquelle  les  habitants  prétendent 
d'être   écrasés.  » 

Plus  M.  de  Pachelbel  s'efforçait  de  rassurer  la  Chancellerie 
en  lui  représentant  que  M.  Parent  était  sans  l'ombre  d'inquié- 
tude, tant  il  croyait  l'affaire  «infaillible»;  plus  celle-ci  s*in- 
quiétait,  parce  qu'elle  s'imaginait  que,  trop  confiant  dans  «  la 
justice  de  sa  cause  *,  dont  on  lui  avait  évidemment  caché  l'ini- 
quité, il  négligeait  ces  petits  moyens,  tout-puissants,  dont  elle 
préconisait  l'emploi  à  tout  propos.  Il  est  dangereux  de  s'en- 
dormir, disait-elle,  le  15  mars  1783  ;  «  il  faut.  Monsieur,  gagner 
la  confiance  du  secrétaire  chargé  du  rapport  du  procès.  C'est, 
seton  M.  Parent,  celui  de  M.  des  Forges.  Ce  premier  rapport 
déterminera  naturellement  l'autre,  n'étant  pas  présumable  qu'au 
moment  du  rapport  au  Conseil  du  Roi,  le  juge  rapporteur  voulut 
se  donner  derechef  la  peine  d'examiner  une  affaire  aussi  chargée 
que  l'est  celle-ci,  et  où  il  est  encore  nécessaire  de  confronter 
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1^  pU'i:t%  arec  un  plan  géométrique.  D  ailleurs.  Monsieur,  nous 
ti»vori%  que  la  communauté  de  Wihr  ne  ménage  pas  Fargent  ; 
quelle  a  déjà  fait  p'js>er  7i/K>  livres  à  Paris  ;  et  quelle  vend 
j/our  mille  (uns  de  bois  pr>ur  la  même  fin.  Il  est  donc  absolu- 
meni  nécessaire  que  M,  Parent  se  donne  la  peine  de  pénétrer 
Je  sitiTii  i{u  bureau  de  M.  des  P'orgcs  et  de  tâcher  de  s'assurer 
iU'.%  bonnes  disjKJsitionrs  de  ce  rapporteur  et  de  son  secrétaire,.. 
Vous  %*à\ez^  Monsieur,  que  son  Altesse  ne  pense  pas  au  ménage- 
ment de»  frais,  en  tant  qu'ils  peuvent  payer  le  chemin  à  la  réus- 
site. i\e  n'est  p;is  sans  raison  que  nous  sommes  inquiets.  Une 
«ertainc  j>ersonne  de  Colmar,  fort  connue  de  l'avocat  adverse, 
neveu  de  M.  Hermann,  nous  avertit  sous  mains  des  nouvelles  \Je 
Paris  ;  et  c'est  par  là  que  nous  savons  la  forme  et  le  fond 
des  intrigues.  »  Suns  doute  l'honnête  dévouement  de  cette  per- 
sonne aux  intérêts  de  la  sérénissime  maison  n'était  pas  gratuit 
Mais  quoi  qu'il  en  soit,  ce  petit  détail  détermine  assez  le  sens 
i[\\v  la  (Ihunceilerie  attachait  à  certaines  expressions  de  sa  lettre 
lorMiu'elle  demandait  au  prince  de  lui  continuer  l'autorisation 
(le  faire  usage  de  hm  îrs  moyens  possibles  »,  pour  arriver  au 
gain  (le  ce  procès. 

Du  mois  (le  mars  au  mois  de  juillet,  il  ne  se  produisit  aucun 
iricideni  particulier,  du  moins  le  souvenir  ne  nous  en  a  pas 
(•'lé  conservé,  lors(iue  le  12  juillet  Radius  fit  part  à  la  Chancel- 
lerio  d'une  nouvelle  qui  redoubla  ses  sollicitudes  et  ses  soucis  : 
l'avocat  Heul>ell,  accompagné  de  Tun  de  ses  confrères,  était 
parti  pour  Paris!  Heuhell  allait  soutenir  auprès  du  garde  des 
soraux  In  communauté  des  avocats  et  celle  des  procureurs, 
alors  eu  tliffi^riMul  avec  le  Conseil  souverain.  Par  la  même 
occasiiMK  il  comptait  s'occuper  de  l'affaire  des  communautés 
du  comté  do  Horbourg  ;^il  était  leur  avocat),  contre  le  duc 
do  Wurtomboi'g,  au  sujet  des  corvtv^s  (1)  et  d'un  autre  procès 
dans  It^qnol  une  communauté  du  val  de  Ville  était  intéressée 
ol  sur  liM|uol  nous  n'avons  aucun  renseignement  ;  il  s'était 
i'^gaU  n\ont  chai-gé  do  solliciter  en  faveur  de  Wihr.  <  Il  doit 
avoir  t(>ucJié  MHH)  écus  de  la  ville  de  Wihr,  dit  Radius  à  ses 
colUVuos  ;  ot  si  lo  surj>lus  tde  ses  clients  s'est  taxé  dans  la 
uuMuo  pn>poriion,  il  no  sera  pas  |>arti  avec  moins  de  500  louis 
d'or,   dont    il    ixnirra    n^pandre    une    partie   pour   se    ménager 


^1  )  y^xr  %\\Y  <^{\<'  «fftiirc  V  livnf  Vlïl,  au  mol  Corvèt, 
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de  la  prateclion.  »  Pour  conjurer  ce  danger,  la  Chancellerie 
avertit  sans  délai  de  Pachelbel  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et 
profita  de  l'occasion  ix>ur  lui  rappeler  de  nouveau  avec  ins- 
tance l'argument  qui,  sans  daule,  lui  semblait  le  seul  décisif  : 
«  Nous  répétons,  Monsieur,  les  offres  de  toutes  les  contribu- 
tions nécessaires  »,  et  priez  M.  Parent  «  de  nous  dire  ce  qu'il 
conviendrait  de  faire  envers  Messieurs  les  secrétaires  et  le  sur- 
plus des  personnes  chargées  de  l'examen  et  du  rapport  des 
pièces.  »  (12  juillet  1783).  M.  de  Pachelbel  répondit  à  cette  lettre 
depuis  Deux-Ponts  où  il  s'était  rendu  en  congé  pour  raisooi 
de  santé.  Il  se  hâta  de  rassurer  la  Chancellerie  :  M.  Parent, 
écrivit-il,  le  27  juillet,  dit  qu'il  n'a  absolument  rien  à  craindre 
de  l'avocat  Reubell  ;  l'affaire  d'ailleurs  ne  pourra  être  plaidée 
avant  l'hiver,  et  alors  le  prince  Maximilien  sera  à  Paris  et 
pourra  solliciter  en  personne  ;  «  quant  aux  cadeaux,  ajoutait- 
il,  M.  Weber,  secrétaire  du  prince,  était  convenu  avec  M.  Parent, 
qu'ils  consisteraient  en  vin  ;  et  cet  avocat  lui  a  donné  les  noms 
des  personnes  auxquelles  ils  doivent  être  faits.  Mais  il  est  à 
propos  de  les  envoyer  à  leurs  demeures  et  sans  qu'il  leur  rn 
coûte  rien,  sans  frais  de  transport  et  d'entrée.  Pour  cet  efft4, 
on  n'aurait  qu'à  prévenir  M.  Parent  du  départ  de  ce  vin  et  lui 
faire  toucher  les  fonds  nécessaires  pK)ur  payer  tout.  »  Comme 
on  le  voit,  M.  Parent  réglait  la  question  des  -t  douceurs  »  en 
dehors  de  la  Chancellerie,  directement  avec  le  secrétaire  du 
prince.  C'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  nous  ne  pos- 
sédons pas  la  liste  des  personnes  gratifiées,  et  peut-être  aussi 
la  raison  pour  laquelle  la  Chancellerie,  dans  l'ignorance  de 
ce  qui  se  passait,  se  plaignait  si  vivement  de  ce  que  son 
avocat  mettait  trop  de  parcimonie  dans  ses  «  galanteries  ».  Le 
15  décembre  1783,  elle  lui  écrivait  encore  :  «  Ne  ménagez  rien  ; 
vous  êtes  le  maître  de  prendre  tels  engagements,  de  faire  telles 
promesses  que  vous  voudrez  ;  le  tout  sera  bien  exécuté.  » 

Pendant  le  congé  de  M.  de  Pachelbel,  la  Chancellerie  fut 
en  relation  directe  avec  M.  Parent.  Le  18  mars  1784^  elle  l'avertit 
que  le  premier  président  avait  chaudement  recommandé  l'affaire 
au  conseiller  d'Etat  Des  Forges,  son  beau-frère,  qui  devait  faire 
le  rapport  ;  elle  ajouta,  peut-être  pour  stimuler  le  zèle  de  son 
avocat  qu'elle  ne  trouvait  pas  assez  ardent  :«  M.  Hermann,  oncle 
de  l'avocat  de  la  communauté,  s'est  vanté  ouvertement,  il  y  a 
une  quinzaine  de  jours,  d'en  avoir  reçu  de  bonnes  nouvelles.  > 
Nous  ignorons   la   réponse   qu'elle   reçut.   Mais   le  3  avril,   elle 
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fit  de  nouveau  savoir  à  M.  Parent,  que  le  premier  président 
allait  écrire  une  seconde  fois  à  son  beau-frère  ;  M.  des  Forges, 
dit-elle,  ne  croit  pas  que  l'affaire  pourra  être  jugée  avant  Pàque  ; 
«  Si  M.  des  Forges  rapporte  et  M.  d'Angebault  (son  secrétaire) 
fait  un  extrait  favorable,  il  y  a  tout  espoir  de  réussir.  Nous 
répétons  que  M.  des  Forges  se  déterminera  sur  les  notes  de 
M.  d'Angebault  et  qu'il  y  a  le  plus  grand  intérêt  de  ménager 
celui-ci.  Nous  réitérons,  Monsieur,  nos  promesses  envers  ce 
secrétaire,  dont  les  peines  seront  récompensées  au  moment  et 
sur  le  pied  que  vous  l'avez  mandé  (1).  Rien  ne  sera  épargné, 
ni  regretté  de  notre  part,  pourvu  que  nous  devions  la  réussite 
à  votre  érudition  (!!),  à  votre  prudence  et  à  votre  zèle  (!)». 

Le  16  novembre  1784,  nouvelle  alerte.  La  Chancellerie  a  de 
graves  raisons  de  croire  que  Wihr  a  gagné  «  la  protection  de 
certaines  personnes  de  poids,  dont  la  bile  est  en  agitation  contre 
la  maison  des  Deux-Ponts,  et  qu'on  ne  favorise  ces  hommes 
turbulents,  qu'en  proportion  du  plaisir  qu'on  prend  d'humilier 
Mgr  le  Prince  palatin.  y>  Puis  comme  si  le  rapporteur  de  l'affaire 
avait  dû  se  démettre,  nous  ne  savons  pourquoi,  elle  demauoe 
à  M.  Parent  de  lui  donner,  par  le  premier  ordinaire,  le  nom 
«  du  rapporteur  actuel  et  celui  du  secrétaire  du  bureau  où 
la   contestation   est   liée  »  :  on   devine   aisément    ix>urquoi. 

La  fin  de  1784  et  l'année  1785  s'écoulèrent  sans  incident 
notable,  à  nous  du  moins  connu.  Toutefois,  nous  pouvons  sup- 
poser d'après  ce  qui  précède,  que  la  grande  occupation  de 
l'avocat  Parent,  dont  le  zèle  était  sans  cesse  stimulé  par  la 
Chancellerie,  était  de  gagner  les  bonnes  grâces  et  la  faveur 
des  rapporteurs  et  de  leurs  secrétaires,  qui  se  succédaient  les 
uns  aux  autres,  nous  en  ignorons  la  raison,  avec  une  régu- 
larité  remarquable. 

A  Wihr,  la  situation  avait  bien  changé.  En  1785,  les  habi- 
tants auraient  désiré  faire  un  emprunt  de  1.000  écus  au  moins 
pour  continuer  leurs  démarches  et  la  lutte  ;  mais  l'autorisation 
leur  en  fut  refusée.  D'un  autre  côté,  les  nouvelles  qu'ils  avaient 
reçues  de  Paris  en  novembre,  n'étaient  pK)int  favorables.  Aussi, 
se  voyant  abandonnés  et  sentant  bien  qu'on  se  préparait  à 
les   dépouiller,   ils   se   jetèrent   à  corps   perdu    dans   les   forêts 


(1)  La  lettre  par  laquelle  l'avocat  Parent  l'avait  «  mande  »,  n'existe  plus.  On  a 
sans  cloute  pris  la  précaution  de  détruire  tout  papier  compromettant  dans  le 
dossier. 
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contestés  qu'ils  n'avaient  guère  respectées  jusqu'alors,  si  nous 
en  croyons  le  rapport  d'un  officier  seigneurial,  du  31  décem- 
bre 1785.  Le  baron  de  Spon,  dit-il,  est  d'avis  de  demander  Tin- 
tervention  du  commandant  de  la  province  ;  une  main-forte  assez 
considérable  est  nécessaire  ;  trois  ou  quatre  cavaliers  de  maré- 
chaussée «  seraient  réduits  à  une  fuite  honteuse  ou  à  être  spec- 
tateurs oisifs  des  dégradations  »  ;  il  faudra  au  moins  douze 
hommes  armés  pour  frapper  le  premier  coup  ;  après  quoi, 
deux  ou  trois  cavaliers  suffiront  ;  «  si  M  .le  Commandant  a  la 
bonté  d'ordonner  Tenlèfvement  d'une  dizaine  des  plus  déter- 
minés et  de  ceux  qui  ont  ameuté  los  autres,  l'ordre  sera  remis 
très  vite  :  nous  connaissons  les  chefs...  Notre  adorable  seigneur 
est  supplié  de  ne  pas  perdre  de  temps,  le  danger  est  imminent.  > 
On  se  rappelle  en  quels  termes  Radius  racontait  ces  excès 
et  leur  répression,  dans  le  Mémoire  que  nous  avons  transcrit 
plus  haut.  Voici  de  nouveau  ses  paroles  :  «  Ils  ont  réitéré  leurs 
excès  par  des  attroupements  séditieux.  Ils  ont  attaqué  par  l)andes 
séparées  les  forêts  sefgneuriales  de  leur  ban,  tant  pour  celles 
qu'ils  plaident,  que  pour  celles  quils  veulent  bien  laisser  à 
leui*  seigneur.  Ils  ont  porté  la  hache  aux  plus  beaux  arbres. 
Ils  en  ont  fait  leur  main  particulière.  Ils  ont  maltraité  les  gardes 
seigneuriaux.  Rien  n'est  sacré  pour  eux.  Par  arrêt  du  4  mars  1784, 
le  Conseil  souverain  d' Alsace  leur  interdisait  ces  vols  fores- 
taux  sous  peine  d'emprisonnement  (1).  Mais  ils  méprisèrent  ces 
défenses.  Ce  tribunal  les  menaça  par  un  autre  arrêt  du  19  jan- 
*vier  1786  de  procédures  extraordinaires  :  le  mépris  continua. 
Le  seigneur  du  lieu,  toujours  indulgent,  toujours  magnanime  et 
toujours  généreux,  ne  voulut  pas  user  de  ces  voies  de  rigueur, 
malgré  les  entreprises  criminelles  de  ses  justiciables.  Il  crut 
les  ramener  à  résipiscence  par  des  moyens  plus  doux  :  il  pré- 
senta requête  au  Conseil  de  la  province  et  en  obtint  le  19  avril 
dernier  arrêt  qui  ordonna  l'emprisonnement  pendant  la  huitaine 
des   plus   rebelles  et  de  ceux  dont  la   séduction  avait  pris  le 


(1)  La  requête  du  prince  du  Conseil  est  du  24  février  1784,  et  avait  pour  objet 
tant  les  forets  de  Wihr  que  celles  de  Walbach.  Depuis  janvier  1784,  disait-elle,  il 
avait  été  coupé  en  délit  et  enlevé  plus  de  1.000  hêtres,  avec  cimes  et  branches, 
des  forêts  seigneuriales  de  Wihr,  et  plus  de  2.000  de  celles  de  Walbach  ;  le  gref- 
fier a  reçu  761  rapports  ;  les  gardes  ne  peuvent  plus  contenir  la  foule  des  délin- 
quants, qui,  s'ils  étaient  condamnés  à  Tamende,  seraient  réduits  à  la  plus  pro- 
fonde misère  ;  etc.,  etc. 
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plus  d*empire  sur  leurs  concitoyens.  Il  a  fallu  faire  emploi 
de  la  maréchaussée  et  d'une  main-forte  considérable  pour  empê- 
cher une  émeute  générale.  » 

Pendant  que  le  seigneur  faisait  sentir  à  sa  manière  toute  sa 
générosité,  sa  magnanimité  et  sa  douceur  aux  habitants  de 
Wihr,  le  procès  de  Paris  avait  fait  un  pas  décisif.  Décidément, 
M.  de  la  Bloterie,  maître  des  requêtes,  fut  nommé  rapporteur 
définitif.  Aussitôt,  par  l'entremise  de  Pfeffel,  jurisconsulte  du 
Roi,  le  prince  obtint  de  M.  de  Vergennes,  ministre  des  affaires 
étrangères,  une  lettre  de  recommandation  assez  pressante  pour 
ce  nouveau  rapporteur.  Les  services  du  sieur  Pfeffel  furent  gra- 
cieusement reconnus  par  quelques  dons  de  t)ois  de  chêne  ou 
de  châtaignier  qui  paraissent  assez  sérieux.  La  Chancellerie 
avait  tant  d'égards  et  de  prévenances  pour  le  sieur  Pfeffel, 
que  ne  comprenant  pas  exactement  ce  qu'il  désirait,  elle  lui 
dépêcha  le  maître  forestier  Bachmann  à  Fortschwihr,  «  da  man 
hei  denen  dermaligen  Umstanden,  dit-elle,  den  Hrn  von  Pfeffel^ 
anfalîe  mœgliches  Art  zii  beleben  hat  »  :  c'est  assez  dire  que 
il  n'eut  nullement  à  se  plaindre. 

Toutefois,  M.  de  la  Bloterie,  quelque  peu  flatté  qu'il  fut  de 
l'honneur  que  lui  avait  fait  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ne 
se  montra  pas  satisfait  :  il  désirait,  pour  plus  de  précaution 
sans  doute,  une  lettre  de  la  main  mémo  du  prince  Maximilien. 
La  Chancellerie  en  fut  prévenue  par  l'agent  de  la  cour  des 
Deux-Ponts,  Bonnard,  successeur  ou  suppléant  par  intérim  du 
ministre  de  Pachelbel  (1).  ^  La  supériorité  de  vos  lumières,  lui  ' 
écrivit  aussitôt  le  prince  sous  la  dictée  de  Radius,  et  la  célébrité 
de  votre  nom  doivent  me  Iranquiliscr  sur  le  sort  de  mcMi  ins- 
tance contre  la  communauté  de  Wihr,  soumise  à  votre  rapport. 
J'ai  recours.  Monsieur,  à  vos  bontés,  non  pas  comme  si  je 
doutais  de  votre  justice,  mais  pour  déposer  dans  le  sein  du 
magistrat  le  plus  équitable,  le  malheur  de  ma  situation  avec 
des  paysans  qui  dévastent  ma  forêt  en  corps  de  communauté, 
avec  une  fureur  dont  nous  n'avons  guère  d'exemple.  Je  vous 
prie  très  instamment  de  sauver  le  faible  patrimoine  qui  me 
reste  (î!)  dans  ces  environs,  de  la  destruction  totale  par  la 
promptitude  de  votre  décision.  ^  Le  prince,  ou  plutôt  Radius, 
terminait  en  assurant  le  rapporteur  de  toute  sa  reconnaissance, 


''     (1)  Bonnard   était    chargé    d'affaires    du   landgrave  de   Hessc-Darmstadt   à 
Paris. 
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déclaration  à  laquelle  sans  doute  celui-ci  attachait  la  plus  grande 
valeur. 

La  Chancellerie  n'était  pas  encore  cependant  au  bout  de  ses 
pekies.  Au  mois  de  janvier  1786,  son  avocat  crut  devoir  faire 
imprimer  un  mémoire,  nous  ignorons  dans  quel  but  et  à  quel 
propos.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  mémoire  ne  lui  convint  que  tout 
juste  ;  elle  était  d'avis  que  M.  Parent  s'attachait  par  trop  à 
Taccessoire,  et  ne  parlait  pas  ou  peu  des  trois  arrêts  du  Conseil 
souverain,  rendus  sur  la  requête  des  habitants  de  Wihr  à  Tori- 
gine  des  difficultés,  arrêts  qui  d'après  eUe  contenaient  les  moyens 
principaux  et  «  victorieux  ».  Radius  s'en  ouvrit  franchement  à 
M.  Chauffour,  si  nous  ne  nous  trompons  ;  mais  de  crainte  de 
froisser  M.  Parent,  il  usa  d'un  petit  détour  pour  lui  dire  sa 
pensée.  Il  commença  donc  à  faire  le  plus  grand  éloge  du  mé- 
moire :  «  Nous  y  voyons  bien,  dit-il,  cette  éloquence  mâle  qui 
caractérise  vos  productions  »  ;  mais  poiu-quoi  ne  parlez-vous, 
ajoutait-il,  de  ces  trois  arrêts,  qui  contiennent  cependant  la 
reconnaissance  des  droits  du  seigneur  pmr  les  gens  de  Wihr?  Puis, 
après  avoir  expliqué  et  développé  sa  pensée,  il  revient  toujours 
à  son  argument  favori,  le  seul,  semble-t-il,  dans  lequel  il  ait  une 
confiance  inébranlable,  et  qu'il  reprochait  à  M.  Parent  de  ne 
pas  savoir  user  à  propos  :  «  Nous  ne  répétons  pas  les  prières, 
les  assurances  et  les  promesses  que  nous  eûmes  le  plaisir  de  vous 
faire  déjà  si  souvent.  »  M.  Parent  eut  beau  lui  répondre  que  son 
mémoire,  n'étant  qu'un  «  précis  »,  ne  pouvait  pas  exposer  tous 
les  moyens  du  procès,  la  Chancellerie  devint  plus  soucieuse 
que  jamais.  Le  25  février,  elle  écrivit  d^  nouveau  à  son  avocat  : 
-  Votre  silence  devient  inquiétant  ;  le  prince  a  écrit  à  M.  de  la 
Bloterie  ;  le  premier  président,  qui  est  à  Paris,  a  promis  de 
prendre  intérêt  ;  mais  un  silence  universel  nous  est  de  mauvais 
augure.  » 

Mis  au  courant  des  causes  qui  retardaient  la  solution  si 
impatiemment  attendue  de  œ  procès.  Radius  prit  le  parti  d'en 
écrire  directement  au  premier  président,  et  de  lui  confier  toutes 
ses  inquiétudes,  dans  l'espoir  que  une  démarche  sérieuse  de 
M.  de  Spon,  viendrait  enfin  les  calmer  :  «  J'use  de  la  permis- 
sion que  Votre  Grandeur  a  eu  la  grâce  de  me  donner,  lui 
écrivit-il,  le  23  mars  1786,  en  la  suppliant  avec  autant  de  respect 
que  d'instance,  de  vouloir  bien  prendre  intérêt  dans  le  jugement 
de  l'instance  contre  la  communauté  de  Wihr.  M.  Parent  mande 
à  notre  Chambre  qu'une  maladie  de  M.  Coupart  de  la  Bloterie 
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en  avait  de  rechef  arrêté  le  rapport.  Ces  délais  trop  multipliés 
depuis  un  an,  ont  l'air  soit  d'une  intrigue,  soit  d'un  changement 
d'opinion.  J'apprends  qu'il  y  a  un  mois  qu'un  député  de  Wihr 
est  parti  pour  Paris,  muni  de  lettres  de  recommandation  pour 
M.  Hermann,  dont  le  neveu  est  l'avocat  do  la  communauté,  et 
pour  M.  Tissot.  Peut-être  a-t-on  fait  naître  des  obstacles  secrets 
pour  arrêter  de  rechef  le  rapport  et  pour  avoir  du  temps  à 
revirer.  Enfin  notre  Chambre  marche  à  ce  sujet  dans  les  ténè- 
bres. Tout  ce  qu'elle  a  la  douleur  de  voir,  c'est  que  l'instance 
n'avance  pas.  Notre  prince  a  sollicité  M.  de  la  Bloterie  par  une 
lettre.  M.  le  comte  de  Vergennes  a  eu  la  grâce  de  s'y  employer 
sur  l'intercession  de  M.  Pfeffel  ;  mais  toute  la  puissance  de 
ces  leviers  n'a  pas  encore  pu  faire  mouvoir  cette  masse  qui 
nous  i>èse  sur  les  bras.  Si  Votre  Grandeur  n'a  pas  la  bonté  de 
s'y  intéresser,  nous  pourrons  probablement  encore  pendant  long- 
temps marcher  en  tâtonnant  et  i>eut-êtrc  succomber  à  la  fin. 
Il  faut  de  nécessité  que  la  cheville  ouvrière  soit  embarrassée 
dans  sa  marche,  par  quelque  trame  imprévue.  Peut-être  le  secré- 
taire de  M.  de  la  Blotterie  n'a-t-il  pas  encore  eu  le  temps  d'ap- 
profondir les  écritures  volumineuses  de  cette  contestation  ;  peut- 
être  y  répugne- t-il  même  par  la  longueur  du  travail  et  la  mul- 
titude des  objets.  Notre  Chambre  est  très  éloignée  de  la  préten- 
tion d'astreindre  les  personnes  travaillant  en  sous-ordre  à  des 
examens  ingrats.  Elle  est  prête  de  reconnaître  leurs  peines;  elle  l'a 
mandé  à  différentes  reprises  à  M.  Parent.  Mais  soit  défaut  de 
connaissance,  soit  défaut  de  velléité  de  sa  part,  nous  ne  recevons 
de  lui  sur  cet  objet  aucune  réponse  satisfaisante.  Je  hasarde 
en  tremblant  une  prière  pour  laquelle  je  ne  trouverai  aucune 
excuse,  si  j'ignorais  la  bonté  et  l'amitié  de  Votre  Grandeur  pour 
notre  prince,  et  l'intérêt  qu'elle  daigne  prendre  dans  tout  ce  qui 
regarde  la  maison  des  Deux-Ponts.  Je  supplie  Votre  Grandeur 
de  m'indiquer  la  voie  par  laquelle  les  travaux  du  sscrétaire  puissent 
être  récompensés  et  de  se  charger  du  soin  de  lui  faire  parvenir  une 
rénumération  aussi  juste  dans  le  principe  et  aussi  nécessaire  dans  Vemphi. 
Je  ferai  passer  incessamment  tout  œ  que  Votre  Grandeur  aura 
jugé  convenable.  Un  seul  mot  d'ordre  de  sa  part  me  conduira, 
et  ce  mot  ne  passera  pas  plus  loin  (1).  Je  sens,  Monseigneur,  tout 
le  poids  de  cette  peine  et  tout  le  degr^é  de  mon  indiscrétion.  Si 
Votre  Grandeur  la  condamne,  je  la  supplie  avec  soumission  de 


(1)  Et  de  fait,  le  dossier  ne  contient  aucune  lettre  du  premier  Président* 
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ne  pas  jeter  sa  dsigrâoe  sur  Tauteur,  qui  en  serait  d'autant  plus 
mortellement  affligé,  plus  qu'il  n'a  Thonneur  d'être,  etc..  » 

C'est  à  ce  moment  que  l'avocat  de  la  partie  adverse,  maître 
Viel,  devinant  peut-être  toute  la  supercherie,  déposa  ce  sup- 
plément de  conclusion  qui  révolta  Radius.  Il  demandait,  en 
effet,  la  nullité  de  la  transaction  de  1728  et  communication  des 
pièces  sur  lesquelles  elle  avait  été  passée,  afin  d'en  déterminer 
le  sens  exact.  Personne  ne  savait  mieux  que  Radius  combien  la 
Chancellerie  avait  abusé  de  cet  acte,  et  l'on  s'explique  faci- 
lement sa  mauvaise  humeur,  sa  colère,  lorsqu'il  se  vit  sur  le 
point  de  faire  naufrage  au  moment  même  où  il  croyait  toucher 
le  port,  après  avoir  prodigué  tant  d'argent,  semé  de  tous  côtés 
les  «  douceurs  »  et  les  «  galanteries  »,  tendu  tant  de  filets.  Nous 
avons  cité  précédemment  le  mémoire  dans  lequel  il  s'efforce 
de  parer  le  coup  qui  les  menace. 

De  fait  il  était  trop  tard!  Le  20  mai  1786,  le  Conseil  d'Etat 
rendit  son  arrêt.  «  C'est  avec  autant  de  plaisir  que  d'empres- 
sement, écrivit  M.  Parent  à  la  Chancellerie,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  annoncer  qu'enfin  notre  procès  contre  les  habitants  de 
Wihr  est  jugé  et  gagné.  Ils  sont  déboutés  de  leur  demande  en 
cassation  et  condamnés  aux  dépens,  hors  cour  sur  leur  nou- 
velle demande  en  nullité  de  la  transaction  de  1728  ».  Il  ajoutait  : 
«  Les  faux  frais  seront  plus  forts  que  les  dépenses  »,  ce  qui 
était  vrai,  quoiqu'avec  d'autres  conséquences,  tout  autant  pour 
la  seigneurie  que  pour  la  communauté  de  Wihr. 

Le  premier  président  de  Spon,  qui  paraît  s'être  réellement 
dépensé  pour  assurer  le  succès  de  cette  affaire^  avait  également 
averti  la  Chancellerie  de  l'issue  favorable  du  procès.  Avec  quelle 
effusion  Radius  ne  le  remercia- t-il  pas?  Le  prince  se  réserve 
écrivit-il,  le  2  juin  1786,  d'exprimer  lui-même  «  son  entière  re- 
connaissance à  Votre  Grandeur  et  sa  juste  sensibilité  d'un  ser- 
vice aussi  considérable  »  ;  (il  est  difficile  de  croire  qu'il  s'agisse 
d'une  reconnaissance  purement  platonique).  «  Votre  Grandeur 
protège  partout  la  maison  des  Deux-Ponts  avec  le  zèle  le  plus 
utile  et  le  plus  glorieux  pour  tous  les  prinœs  qui  la  compo- 
sent... Depuis  l'époque  que  Votre  Grandeur  est  à  la  tête  du 
gouvernement  de  l'Alsace,  elle  n'a  cessé  de  leur  faire  connaître 
la  puissance  de  sa  justice  et  de  sa  protection.  Chaque  pas  a 
été  pour  ainsi  dire  marqué  d'un  nouveau  bienfait.  Beaucoup 
ont  été  de  la  première  importance  »  ! 

Restait  à  payer  les  derniers  <  faux  frais  ».  Comme  la  Chan- 
cellerie trouvait  l'avocat  Parent  beaucoup  trop  parcimioniieiux, 
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nous  le  savons,  Radius  n'hésite  pas  à  demander  l'avis  de  M.  de 
Spon  sur  «  les  galanteries  »,  les  «  gratifications  *  qu'il  conve- 
nait encore  de  faire,  d'autant  plus  que  le  premier  président, 
paraît-il,  avait  bien  mieux  compris  ses  intentions  généreuses  : 
t  Notre  Chambre  a  prié  M.  l'avocat  Parent  de  lui  faire  part  de  ses 
sentiments  sur  les  témoignages  de  gratitude  à  donner  par  le 
sérénissime  prince  dans  les  différents  bureaux  occupés  des 
extraits  et  de  la  préparation  de  l'ouvrage.  Votre  Grandeur  a 
daigné  conduire  jusqu'ici  notre  sérénissime  prince  par  des  avis 
trop  sages  et  trop  salutaires,  que  de  ne  pas  oser  y  prendre 
encore  recours  dans  la  présente  occasion.  Je  hasarde  une  liberté 
à  laquelle  je  ne  saurais  au  surplus  trouver  d'excuse  que  dans 
l'excessive  bonté  de  Votre  Grandeur  :  c'est  d'avoir  la  grâce  de 
me  faire  connaître  à  ce  sujet  ses  gracieux  ordres,  que  j'exécu- 
terai dans  cette  obéissance  respectueuse  et  cette  vénération  sou- 
mise avec  laquelle...-,  etc.  » 

A  quel  taux,  à  quelle  somme  s'éleva  l'ensemble  de  ces  e  faux 
frais  »?  11  est  impossible  évidemment  de  le  déterminer  avec 
exactitude.  Les  chiffres  ont  été  de  tout  temps  très  dociles, 
et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  qu'il  y  a  des  maîtres 
dans  l'art  de  dresser  les  comptes  et  les  budgets.  En  second  lieu, 
la  Chancellerie,  dans  ses  registres,  se  servait  de  la  formule  mys- 
térieuse suivante  pour  noter  les  dépenses  que  lui  occasionnaient 
certaines  affaires,  le  procès  de  Wihr  entre  autres  :  «  Les  dé- 
penses extraordinaires,  soit  à  Paris,  soit  ailleurs,  dont  ni  les 
objets,  ni  l'emploi  doivent  être  détaillés  ici,  ont  été  sur  pièces 
vues,  arrêtées  par  la  Chambre  à  la  somme  de  —  depuis  le  — 
jusqu'au  •—  ;  et  ces  pièces,  au  désir  de  ces  mêmes  ordres,  cassées 
et  annulées  »,  c'est-à-dire  détruites.  Qu'étaient-ce  que  ces  dé- 
penses extraordinaires?  Comprenaient-elles  tous  les  frais  quel- 
conques occasionnés  par  ce  procès?  Pour  les  diminuer  dans  les 
comptes,  n'en  fit-on  pas  passer  quelques-uns  sous  d'autres  rubri- 
ques? Impossible  de  le  savoir.  En  troisième  lieu,  on  n'a  pas 
oublié  que  le  prince  lui-même,  ou  son  secrétaire,  régla  souvent 
la  question  des  galanteries  et  des  cadeaux  en  dehors  de  la 
Chancellerie  même  à  son  insu.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  réellement, 
comme  l'avançait  Radius,  la  communauté  de  Wihr,  après  avoir 
dépensé  en  sollicitations  ou  autrement,  une  première  fois  7.000  li- 
vres, et  deutX  autres  fois  1.000  écus,  c'est-à-dire  près  de  20.000  li- 
vres, sans  parler  d'autres  dépenses  qu'il  pouvait  fort  bien  igno- 
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rer  (1),  a  néanmoins  perdu  son  procès,  il  n*est  pas  croyable  que 
la  seigneurie,  pour  le  gagner,  en  ait  été  quitte  avec  quelques  ton- 
nelets de  vin.  Pour  un  cadeau  d'aussi  minoe  vakau^,  il  n'eut  pas  été 
nécessaire  d'un  rescrit  particulier  et  secret,  autorisant  la  Chan- 
cellerie à  «  employer  tous  les  moyens  possibles  >,  afin  d'assurer 
le  succès,  sans  avoir  à  en  rendre  compte  ;  et  l'on  ne  compren- 
drait pas  les  instances  pressantes  et  multipliées  de  Radius  et  de 
ses  collègues,  au  premier  président,  à  M.  de  Pachelbel  et  à 
M.  Parent,  au  sujet  des  gratifications  et  des  douceurs,  etc. 

C'est  ainsi  que  la  communauté  de  Wihr  fut  injustement  dépouil- 
lée. Les  lettres  qui  ont  été  conservées,  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  les  plus  formelles,  les  plus  compromettantes,  nous  décou- 
vrent amplement,  comment  la  seigneurie,  qui  s'y  était  préparée 
de  longue  main,  réussit  à  absorber  sans  droit,  ou  mieux  contre 
tout  droit,  le  patrimoine  ou  partie  du  patrimoine  de  cette  com- 
munauté. D'autre  part,  il  y  a  bien  des  raisons  de  croire  que  la 
justice  et  le  droit  n'étaient  pas  absolument  de  son  côté  dans  ses 
procès  contre  Ribeauvillé  et  Sainte-Marie  au  sujet  des  forêts. 
Nous  avons  également  vu  ailleurs  (2)  combien  les  seigneurs  de 
la  province  convoitaient  la  propriété  des  communaux  et  cher- 
chaient à  restreindre  à  leur  profit  les  droits  d'usage  des  habi- 
tants, qu'ils  ne  pouvaient  leur  dénier.  Loin  de  nous  la  pensée 
de  soutenir  que  tous  les  nombreux  frais  intentés  à  cette  fin, 
furent  toujours  injustes  au  fond,  poursuivis  et  gagnés  par  les 
moyens  que  l'on  sait.  Pour  oser  le  prétendre,  nous  Tavons  déjà 
remarqué,  il  faudrait  les  étudier  chacun  spécialement.  Et  ce 
serait  souvent  bien  en  vain  ;  car  si  les  dossiers  n'ont  pas  dis- 
paru, du  moins,  dans  la  plupart  des  cas,  on  a  soigneusement 


(1)  L'avocat  Viel  reçut  1.000  livres  le  22  juin  1787,  et  encore  1.128  livres  plus 
tard,  sans  doute  pour  ses  honoraires.  —  Une  ordonnance  du  8  août  1780,  con- 
damna J.-B.  Simon,  Louis  Kremff,  Jean  Meyer  le  vieux,  bourgeois  de  Wihr 
solidairement  à  1.000  livres  d'amendes  pt  aux  frais,pour  infractions  aux  ordon- 
nances des  16  mars  1769  et  24  décembre  1779  sur  les  assemblées  illicites  :  ils 
avaient  fait,  dans  le  village,des  démarches  pour  obtenir  procuration  d'emprunter 
100  écusdans  le  but  de  poursuivre  leur  procès.  (A. H. A.,  1114,  C.)  etc.  Nous  ne 
connaissons  pas  tous  les  emprunts  qui  furent  faits.  Une  ordonnance  du  25  avril 
1780  permit  à  la  communauté  d'emprunter  2.400  livres  pour  soutenir  son  procès  ; 
une  autre  ordonnance  du  28  août  1780  permit  encore  l'emprunt  de  3.00C  livres, 
une  troisième  ordonnance  permit  de  nouveau  l'emprunt  de  3.000  livres,Ie  10  juin 
1782.  Et  cerles,  ce  n'est  pas  là  tout  ce  qu'a  coûté  ce  procès. 

(2>  La  Haute-AUace  durant  V Administration  provinciale,  livre  IL 
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détruit  toute  pièce  compromettante  qui  ferait  la  lumière,  de 
sorte  qu'il  ne  pouvait  rester  tout  au  plus  que  le  soupçon.  Cepen- 
dant, nous  le  répétons  encore  une  fois,  quand  on  entend  les 
conununautés  en  1789,  dans  leurs  doléances  contre  les  seigneurs, 
réclamer  avec  tant  d'énergie  et  d'unanimité  leurs  anciens  droits, 
et  accuser  leurs  maîtres  d'avoir  trompé  la  religion  du  Souverain, 
de  l'intendant,  des  magistrats,  et  enlevé  lettres  patentes  ou  arrêts 
par  surprise,  il  n'est  plus  possible,  quelqu'exagération  que  l'on 
constate,  quelque  répugnance  que  l'on  éprouve,  il  n'est  plus 
possible  d'attribuer  aux  excitations  des  parties,  à  la  passion 
toute  seule,  un  soulèvement  général,  une  réclamation,  une  pro- 
testation aussi  universelle.  Et  bien  que  nous  ne  puissions  plus 
faire  exactement  la  part  de  l'erreur  et  de  la  vérité,  de  la  justice 
et  de  l'injustice,  il  faut  néanmoins  avouer  que  les  usurpations 
continues  et  persévérantes  des  seigneurs  semblent  avoir  large- 
ment contribué  à  rendre  odieux  le  régime  féodal  et  provoqué 
les  convulsions  politiques  au  milieu  desquelles  il  sombra  (1). 


(1)  Malgré  cet  arrêt  du  G)nseil  d*Etat,  la  seigneurie  ne  fut  pas  au  bout  de  ses 
peines;  l'ère  des  procès  ne  fit  que  commencer  en  quelque  sorte.  Les  gens  de 
Wihr  prétendirent  alors  que  les  pins,  les  sapins  rouges  et  les  hêtres  étaient  com- 
pris sous  la  dénomination  de  mort-bois;  ils  réclamaient  également  du  bois  vif 
pour  leur  chauftage  à  défaut  de  mort-bois  ;  et  soutinrent  que  le  bois  de  mar- 
nage  ne  comprenait  non  seulement  les  poutres,  cloisons  et  chevrons,  mais  encore 
le  bois  de  sciage  pour  plantes  et  lattes,  le  bois  pour  pressoir,  etc.,  sujet  de  trois 
procès  qui  étaient  pendants  en  1789.  D*autre  part  les  délits  forestaux  ne  dimi- 
nuaient pas  et  menaçaient  les  forêts  contestées  d'une  ruine  prochaine,  si  bien  que 
Radius,  pour  les  sauver,  demanda  au  prince  l'autorisation  d'introduire  une  de- 
mande en  cantonnement,  puisque  ce  moyen,  dit-il,  avait  été  employé  avec  succès 
dans  le  val  d'Orbey  et  que  plusieurs  seigneurs  d'Alsace  en  avaient  retiré  de  grandi 
avantages  dans  leurs  seigneuries,  etc.,  (15  janvier  1787).  La  Révolution  empêcha 
sans  doute  tous  ces  calculs  d'aboutir,  car  plus  tard,  Radius  fit  un  mémoire  pour 
démontrer  que  le  prince  avait  tout  intérêt  à  vendre  ses  forêts  dans  les  circonstances 
où  Ton  se  trouvait,  surtout  à  cause  des  innombrables  procès  dont  elles  étaient 
continuellement  la  cause. 
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LIVRE    ONZIÈME 
Les   Privilégiés 


Nous  n'entendons  parler  que  des  privilégiés  en  matière  d'im- 
positions, c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  payaient  point  les  impo- 
sitions ordinaires,  soit  qu'ils  en  fussent  exempts  pwur  le  tout 
ou  pour  partie,  soit  qu'ils  les  acquittassent  sous  un  autre  nom, 
soit  qu'ils  supportassent  d'autres  charges  pour  en  tenir  lieu  : 
telle  est  d'ailleurs   la  signification  ordinaire  du  mot  privilégié  (1 . 

Les  privilégiés  se  composaient  du  clergé,  de  la  noblesse,  et 
d'un  grand  nombre  de  personnes  du  tiers-état.  On  pourrait, 
on  devrait  y  ajouter  les  Juifs,  parce  que  les  Juifs  étaient  soumis 
î\  une  législation  tellement  particulière  à  t  )us  les  points  de  vue, 
que  de  fait,  il  faut  les  considérer  comme  privilégiés  parmi  les 
privilégia,  lors  même  que  leur  condition  ne  paraît  aucunement 
digne  d'envie.  Mais,  en  général,  on  ne  les  faisait  pas  figurer  dans 
cette  catégorie  ;  et  pour  nous  conformer  à  F  usage,  nous  leur 
consacrerons    le   livre  suivant. 


(1)  Ce  nVsl  que  dans  un  sens  large  qu*il  comprend  tous  ceux  qui  jouissaient 
d*une  faveur  qu«*lconque,  même  sans  rapport  avec  les  finances,  comme,  par 
exemple,  ceux  qui  avaient  le  privilège  du  CommUlimua  en  maliùrc  judiciaire. 

Hoffmann,  iv.  —  9 
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I.  Le  Clergé 

CHAPITRE  PREMIER 

L ordre  du  clergé,^  Privilèges  personnels.  —  Privilèges  réels.— 
Titre  clérical.—  Biens  ecclésiastiques. 


Le  clergé,  à  la  fin  du  xviiic  siècle,  ne  paraît  pas  avoir  joui 
d'une  grande  considération  auprès  de  la  noblesse.  Le  bailli  de 
Maclislanden,  commandeur  de  l'ordre  de  Malte,  et  président 
de  la  Commission  intermédiaire,  écrivait  le  30  octobre  1787,  au 
ministre  de  Brienne  :  ...  C'est  du  tiers-état  renforcé!  »  et  il 
ne  pouvait  dire  combien  il  se  sentait  humilié  de  ce  qu'en  son 
absence,  un  régulier,  rabt)é  de  Xeubourg,  conseiller-clerc  au 
Conseil  souverain,  d.vait  présider  la  Commissi  )n,  tandis  que  le 
baron  de  Falkenhayn,  qili  en  était  également  membre,  serait 
présidé  par  lui  (1\  Nous  ignorons  absolument  si  le  gouvernement 
avait  les  mêmes  principes  ;  mais  à  en  juger  par  la  manière  dont 
il  traita  très  souvent  le  clergé,  il  paraît  bien  avoir  partagé 
quelque  peu  sur  ce  point  les  idées  du  bailli. 

Il  n'y  avait  qu'un  titre  de  bénéfice,  l'admission  aux  ordres 
sacrés,  ou  l'émission  des  vœux  de  religion,  qui  donnassent  entrée 


(1)  A.B.A.,753.C.—  Flachsiandenélail  Uii-mcme  de  Tordre  du  clergé  parce  que 
«les  ordres  inilitairss  font  parli  du  clergé».  Il  est  à  croire  que  la  noblesse  faisait 
une  cxcepUon  en  faveur  du  chapitre  de  Murbach  et  du  grand  chapitre  de  Stras- 
bourg; et  nous  croyons,  volontiers,  qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle  l'opinion  que  Ta- 
vocat-géncral  Le  Laboureur  émit  lors  d'un  procès  concernant  le  grand  chapitre 
de  Strasbourg  (2  février  1693),  n'aurait  plu.s  guère  trouvé  d'adhérents  :  «  Ne 
répugne- t-il  point  que  de  bas  ministres  du  chœur  veuillent  y  figurer  (dans  les 
stalles)  avec  les  chanoines?  Que  des  gens  d'une  naissance  obscure  aient  la  pré- 
sompUon  de  s'y  confondre  dans  le  plus  haut  rang,  avec  des  seigneurs  issus  de 
maisons  souveraines?  Le  contraste  ne  seraii-il  pas  indécent?  Non!  La  splendeur 
de  l'origine  peut  être  dans  le  monde  quelque  chose  d'éblouissant.  C'est  une  fu- 
mée qui  peut  y  repaître,  ou  du  moins  amuser  les  grands  de  la  terre.  Mais  ce 
brillant  s'éclipse,  celte  vapeur  s'évanouit  dans  le  sanctuaire,  où  tout  est  égal  de- 
vant Dieu,  et  où  il  n'est  permis  qu'à  la  révérence  qu'on  doit  aux  ordres  sacrés, 
d'y  mettre  quelques  dlsUncUons»;/^rr^(s  no/nW«,  II,  p.  61.) 
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dans  Tordre  du  clergé  (1)  ;  et  par  conséquent,  ceux-là  seuls 
pouvaient  en  revendiquer  les  immunités  et  les  privilèges,  qui 
I>ossédaient  im  bénéfice,  qui  avaient  reçu  les  ordres,  ou  étaient 
engagés  par  des  vœux  dans  une  religion  approuvée.  ^ 

Quels  étaient  les  privilégies  du  clergé  d' Alsace  en  matière  d'im- 
positions? 

lo  Quant  à  leurs  personnes,  les  ecclésiastiques  étaient  exempts 
des  charges  personnelles,  même  seigneiu*iales,  telles  que  l-e  guet, 
la  garde,  le  droit  de  manance,  les  poules,  les  corvées  person- 
nelles, etc.  (2).  Ne  supportant  pas  les  charges,  ils  n'ont  par 
conséquent  aucune  part  aux  bénéfices.  C'est  pourquoi  l'arrêt 
du  5  juillet  1740  a  décidé  que  les  communaux^  «  étant  destinés 
pour  soulager  les  habitants  dans  le  paiement  des  impositions 
royales  et  seigneurialeis,  et  dans  les  charges  de  la  conmiunauté, 
telles  que  les  corvées  et  autres,  auxquelles  le  curé  n'est  pas 
tenu,  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  y  participât.  »  (3).  A  part  cette 
exception,  les  ecclésiastiques  étaient  soumis  à  toutes  les  autres 
charges  ou  droits,  seigneuriaux  comme  de  communauté.  Ainsi 
l'arrêl  du  6  avril  1737,  jugea  «  que  les  curés  sont  sujets,  comme 
les  particuliers  justiciables  d'un  seigneur,  de  prendre  le  sel 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  soit  en  gros,  s^t  en  détail,  dans 
les  magasins  des  seigneurs  »  ;  et  l'arrêt  du  26  janvier  1750  décida  : 


(1)  Instructions  pour  le  chapitre  de  X...  1789,  p.  30.  -  Dans  la  dernière  catégorie 
se  trouvaient  les  couvents  de  femmes. 

(2)  Parce  qu'ils  ne  pouvaient  les  acquitter  sans  avilir  leur  caractère,  et  aban- 
donner ou  du  moins  négliger  leurs  fonctions. 

(3)  Il  n'en  était  pas  de  même  des  bons  communaux.  Ainsi  il  a  été' Jugé  que 
«  les  curés  jouissent  incontestablement  dans  leurs  paroisses  du  droit  de  partici^ 
per  aux  gobes  de  bois  qui  se  distribuent  pour  le  chauffage  des  habitants,  et  ce 
pour  une  portion  égale  à  celle  de  l'un  des  principaux  d'entre  eux.  Plusieurs  ar« 
rets  du  Conseil  souverain  d'Alsace  l'ont  Jugé  ainsi  et  ont  même  condamné  la  j>ré- 
tentlon  de  quelques  curés  qui  se  portaient  nu  delà,  c'est  à-dire  à  avoir  tout  le 
bois  de  chauffage  nécessaire  à  leurs  besoins.  Autre  chose  est,  comme  on  vient  de 
le  voir  par  celui  du  8  juillet  1740,  pour  les  communaux  lesquels  se  partagent  en- 
tre les  habitants  seulement  qui  supportent  les  charges  de  communauté.  Les  cu- 
rés doivent  pareillement  Jouir,  à  l'instar  des  habitants  de  leur  paroisse,  delà  H. 
berté  d'envoyer  leurs  bestiaux  à  la  pâture  commune.  9{0rd,  éCAls,^  H,  p.  à23, 
~  Arrêts  des  8  Juillet  1740,  28  février  1747).—  C'est  là  ce  que  voulait  exprimer  le 
bailli  Clavé,  dans   son  avis   à  l'Intendance  du  21  avril  1780,  lorsqu'il  disait  que 

'les  curés  étaient  bourgeois  de  leur  communauté  par  le  seul  fait  de  leur  Domina* 
tion. 
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«  qu'un  curé  est  sujet  à  la  banalité  d'un  moulin,  comme  les 
autres  particuliers  (1)»,  etc. 

29.  Quant  aux  biens  de  leur  patrimoine,  les  ecclésiastiques 
jouissaient  de  l'exemption  des  corvées  «concernant  le  service 
du  Roi,  ou  les  réparations  des  chemins  »  ;  et  ils  communiquent 
ce  privilège  à  leurs  domestiques  et  fermiers,  en  tant  que  ceux- 
ci  «  ne  posséderont  aucun  bien  en  propre,  et  qu'ils  n'auront 
que  les  bestiaux  servant  à  la  culture  ûes  terres  dépendantes 
de  leurs  fermes  (2)  -.  C'est  ainsi  que  deux  ordonnances  de 
rintendant  de  la  Granvillc,  x^n  date  des  21  et  30  octobre  1743, 
les  déchargent  expressément,  en  vertu  de  leurs  privilèges,  des 
corvées  pour  Ùe  transport  des  fourrages  et  autres  denrées  ou 
effets,  aux  armées,  des  fournitures  de  foin,  paille,  avoine^  seigle, 
orge  ou  épautre  aux  magasins  du  Roi,  etc.,  toutes  charges  qu'il 
avait  dû  leur  imposer,  dans  le  cas  d'une  pressante  nécessité  (3). 
Quant  aux  corvées  réelles  —  (et  il  était  de  même  de  toute  autre 
charge  réelle)  —,  la  qualité  d'ecclésiastique  n'en  dispensait  pas 
plus  que  celle  de  noble.  Ainsi  il  fut  jugé  le  4  juin  1789,  qu'au 
Valdieu,  tout  possesseur  de  terres,  fût-il  ecclésiastique  ou  noble, 
devait  les  corvées  au  collège  de  Colmar,  successeur  de  l'abbé  de 
Valdieu,  parce  que  le  Collège  ayant  prouvé  sa  qualité  de  sei- 
gneur foncier,  les  corvées  étaient  réelks  (4). 

En  second  lieu,  d'après  l'ordonnance  du  marquis  d'Anger- 
villiers,  en  date  du  28  septembre  1722,  «  les  biens  contribua- 
bles p>ossédés  par  des  ecclésiastiques  (5)  »,  étaient  exempts  de 
la  partie  des   impositions  qui   se   met  sur  l'industrie...  >   (6)  A 


(1)  Ord.tTA/face,  II,  p.  157,  p.  355.— L*arréUste  explique  très  bien  jusqu'où  allait 
et  où  cessait  rimmunilé  des  curés,  selon  la  Jurisprudence  :  t  Ces  prérogatives... 
n'ont  lieu  que  lorsqu'il  est  question  d*assujetUr  le  prêtre,  le  curé,  à  une  espèce  de 
servitude  qui  laisse  apr^s  soi  une  sorte  de  tache  qui  porte  coup  à  la  sainteté  de 
son  ministère,  telles  que  peuvent  être  la  taille,  les  corvées,  etc.,  mais  la  bana- 
lité n'est  pas  une  servitude  qui  avilira  celui  qui  la  doit.. .»  Voir  livre  VIII  :  Bu- 
nalité  des  moulins  et  des  forceSt  sur  l'origine  et  le  caractère  à  la  banalité. 

(2)  Ord,  d'il/sac«, ord.  du  28  sept.  1722. 1.  p.  580. 

(3)  Ibid.,  II,  p.  254.  —  Surtout  en  Tannée  1694  et  dans  les  années  sulvantM, 
comme  on  le  verra  plus  loin 

{A)  Notes  d'arrêts,  III,  p.  20.  —  Sur  les  corvées  réeUes,  voir  livre  VIII,  au  liiot 
Càruées. 

(5)  «  Tant  pour  leur  bien  de  patrimoine,  que  pour  ceux  qu'ils  pourroiit  a^ïqoé' 
rir.  »  Ord.  d'Alsace,  II.  15  août  1732.  p.  87. 

(6)  Ibid..  I.  p.  580  ;  II.  p.  87.  —  Sur  la  part  des  impositions  qui  se  et 
5ur  l'industrie,  voir  livre  VU.  —  Puisque  cette  part  était  personnelle,  et  non  pas 
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part  cette  différence,  ils  étaient  soumis  c  à  toutes  les  charges 
et  imposition^  ordinaires  et  extraordinaires  de  même  que  les 
autres  biens  contribuables  »,  sauf  une  seule  exemption  et  encore 
bien  réduite  par  l'ordonnance  de  Tintendant  du  Brou  du  15  août 
1732  :  les  biens  composant  le  titre  clérical  d'un  ecclésiastique, 
autrefois  exempts  pour  le  tout,  étaient  de  nouveau  sujets  aux 
impositions  royales  ordinaires  ou  extraordinaires,  aux  termes 
de  cette  ordonnance,  «  sauf  pour  la  partie  qui  produira  la  sommid 
à  laquelle  a  été  fixé  le  revenu  du  titre  clérical  d'un  ecclésiastique 
de  chacun  des  diocèses  dont  dépend  la  province  (1),  pour  laquelle 
partie  les  ecclésiastiques  jouiront  de  l'exemption  de  toutes  impo- 
sitions, pourvu  toutefois  quHls  la  fassent  valoir  (2)  et  ce  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  pourvus  d'un  l)énéfice  seulement,  après  quoi 
ils  seront  sujets  à  toutes  les  charges  et  impK>sitions  >rdinair6S 
et  extraordinaires  de  même  que  les  autres  bien5  contribuables  (3)  ». 
L'intendant,  en.  réduisant  le  privilège  des  titres  cléricaux,  eut 
pour  but  de  mettre  fin  à  un  abus  très  fréquent  dans  la  pro- 
vince. «  La  plupart  »  des  parents  qui  destinaient  leurs  enfants 
à  l'état  ecclésiastique,  leur  donnaient  pour  titre  clérical  «  tous 
leurs  biens,  et  d'un  revenu  bien  au-delà  de  celui  dont  les 
Ordinaires  diocésains  »  exigeaient  qu'un  prêtre  fut  pourvu,  afin 
de  *  de  jouir  des  exemptions  »  qui  y  étaient  attachées,  abus  tel- 


réelle,  on  pourrait  croire  que  l'ordonnance  se  trompe  en  en  exemptant  les  biens 
Un  mémoire  de  M.  Reichstetter  du  30  sept.  1790  donne  la  solution  de  cette  dif- 
ficulté apparente  :  t  Dans  les  campagnes,  dit-il,  il  n*y  a  aucun  commerce  que  la 
culture  des  terres  et  d'autres  facultés  que  leurs  productions  ;  donc  le  tiers  des 
impositions  qui  se  Jette  sur  l'industrie  et  les  facultés,  se  réparUssait  également  sur 
les  fonds  de  terre.  » 

(1)  C'était  pour  le  diocèse  de  Bàle,  200  livres  d'après  les  Statuts,  dit  une  note  de 
1752,  et  une  lettre  du  subdélégué  Noble t  de  1764.  Mais  une  consultation  de  M* 
Chauffour  le  jeune  du  15  août  1780  dit  c  que  la  somme  requise  dans  le  diocèse 
est  du  produit  de  150  livres  ». 

(2)  C'est-à-dire  qu'il  soit  cultivé  et  mis  en  valeur  par  l'ecclésiastique  lui-même 
(Ordon.  du  4  février  1774  pour  lllfurt.  -  Â.H.Â..  1141,  C). 

(3)  Ord.  d'Alsace,  II,  p.  87.  15  aoûtl7:«,p.  100.  —  Arrêts  notabUs,  20  février 
172^.  I.  p  316.  —  \otes  d'arrêts  5  sept.  1787.  II.  p.  390.  —  t  Us  titres  cléricaux  ne 
sont  exempts  des  impositions  que  :  1°  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  requise 
dans  le  diocèse,  qui  est  du  produit  de  150  livres  ;  2**  autant  seulement  qiie  le< 
ecclésiastiques  (ont  valoir  leurs  biens  par  eux-mêmes  ;  3<*  s'ils  il'ont  pas  de  béiié^ 
fice  ;  car,  dès  qu'ils  ont  un  revenu  fixe  pour  se  sustenter  des  revenus  ecelésiastià- 
ques,  le  privilège,  ainsi  qye  l'obligation  du  titre  clérical,  ce^Se.  »  (Consult.  4t 
Chauffour  le  uidse,  15  août  1788,  dans  set  No<es  iarrêts). 
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lement  répandu,  dit  Tintendant,  qu'il  causait  t  un  préjudice  con- 
sidérable  aux   autres  habitants  »    des   communautés. 

io  Voici  maintenant  le  principal  privilège  du  clergé  :  celui 
a  lit,  doit  être  Tobjet  particulier  de  cette  étude.  Outre  son  patri- 
mpine  particulier,  lorsqu'il  lui  était  permis  de  posséder,  chaque 
ecclésiastique,  s'il  était  bénéficier  ou  membre  d'une  communauté 
religieuse,  avait  encore  la  jouissance,  presque  l'usufruit,  de 
tout^  ou  partie  des  biens  qui  composaient  la  dotation  de  son 
bénéfice  ou  de  sa  communauté.  Ces  biens  étaient  appelés  biens 
d'Eglise,  biens  ecclésiastiques,  parce  que  la  propriété  en  appar- 
tenait à  l'Eglise,  ou  encore  biens  de  mainmorte,  parce  que 
l'Eglise,  le  propriétaire,  ne  meurt  pas  (1)  ;  de  sorte  qu'il  n'y 
a  pas,  à  proprement  parler,  de  mutation  de  propriété,  lorsqu'un 
béiiéficier  succède  à  un  autre  bénéficier.  Ces  biens  étaient,  pour 
la  T^lupart^  privilégiés,  non  pas  qu'ils  n'acquittassent  aucune  con- 
tribution, mais  parce  qu'ils  étaient  affranchis  des  impositions 
or(|inaires,  à  condition  d'en  payer  d'autres  à  leur  place.  Nous 
disons  :  pour  la  plupart.  Voici  en  effet  la  disix>sition  de  l'ar- 
ticle 1er  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  30  décembre  1721  : 
«  Les  biens  d'Eglise  d'ancienne  fondation  et  dotation  seront  exempts 
de  la  subvention...  Ne  seront  réputés  biens  d'ancienne  dotation 
que  ceux  possédés  par  l'Eglise  avant  le  traité  de  Munster  du 
24  octobre  1648,  et  les  biens  qui  depuis,  par  échange  ou  autre- 
ment, auront  été  substitués,  dans  une  même  communauté,  à  la 
place  de  ceux  possédés  avant  ledit  traité,  lesquels  étant  sortis 
des  mains  des  bénéficiers  ou  communautés  ecclésiastiques,  se 
trouveront  actuellement  imposés.  Les  églises  fondées  et  les  com- 
munautés établies  depuis  ledit  traité  en  vertu  des  lettres  patentes 
enregistrées^  jouiront  de  la  même  franchise  pour  les  biens  acquis 
pendant  les  trois  premières  années  de  leur  établissement.  »  Par 
conséquent,  tous  les  biens,  qui  n'étaient  pas  compris  dans  l'une 
ou  l'autre  des  catégories  prévues  par  l'arrêt,  restaient  soumis 


(1)  On  appelait  gen»  de  main-morte  les  gens  d'Église  et  les  corps  séculiers  ou 
ecclésiastiques,  couvents,  chapitres,  collèges,  universités  ;  les  habitants  des  vil- 
les, bourgs  et  villages,  possédant  héritage  commun  ;  les  hôpitaux,  confréries,  fa- 
briques ;  les  corporations,  communautés  de  marchands  et  de  métiers,  en  général 
toute  association  dûment  approu-vée,  quelque  soit  son  caractère,  parce-  que  Ja. 
mais  ils  cr  ne  meurent  et  que  les  successeurs  représentent  toujours  les  prédéces» 
seurs  ;  aussi  les  héritages  par  eux  possédés  ne  changent  Jamais  de  main,  en  sorte 
qu'en  eux  ne  se  trouve  aucune  mutation  de  personnes...  »(Bacquet,  Du  faux  ftef, 
fit,  iii.  N.  3)    Nous  nf  nouîs  occupons  que  de»  gen»  d'Eglise, 


Digitized  by 


Google 


LES    PRIVILÉGIÉS  :   LE    CLEROÉ  135 

au  droit  commun,  quoiqu'Us  fussent  biens  d'Eglise,  et  sup- 
portaient les  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  comme 
ceux  qui  composaient  le  patrimoine  particulier  de  tout  ecclésias- 
tique (art.  4).  Bien  plus,  l'article  4  ordonnait  que  t  lorsque  les 
biens  ci-<iessus  déclarés  exempts  seront  amodiés,  les  fermiers,^ 
sans  aucune  exception,  ni  distinction  de  la  qualité  des  posses- 
seurs, seront  imposés  à  la  portion  oolonique,  sur  le  pied  de 
la  moitié  de  ce  que  llesdits  fermiers  devraient  supporter,  s'ils 
étaient  cotisés  comme  propriétaires  ;  et  il  en  sera  usé  de  même 
à  l'égard  des  emphythéotes  (1)». 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  biens  d'ancienne  fon- 
dation, en  tant  qu'ils  sont  privilégiés,  car  dés  qu'ils  étaient 
affermés,  ils  rentraient  sous  le  droit  commun,  sauf  que  la 
taxe  qui  les  frappait  devait  toujours  être  réduite  de  moitié. 


(1)  OrtL  (TA/sace,  I,  p.  553.  ~  Rapport  de  3f.  Schtvendtà  CAtsemblée  provinciale 
(Procès-verbaux  de  TÂssemblée  prov.  p.  57.)  :  «  Les  biens  d'Eglise  d'ancienne 
dotation,  possédés  avant  le  traité  de  Munster  du  21  oct.  1648,  ceux  possédés  par 
ijs  nobles  avant  cette  époque,  sont  exempts  de  la  subvention  et  accessoires, 
lorsque  les  propriétaires  les  font  valoir  par  leurs  mains,  ou  lorsque  ces  biens 
sont  cultivés  par  des  métayers  demeurant  dans  des  maisons  appartenant  aux 
propriétaires  et  qui  partagent  avec  eux  les  fruits  ;  —  ou  ne  sont  cotisés  qu'à  la 
moiUé  des  imposiUons  ordinaires  nommée  en  terme  fiscal  la  portion  coloniqoe. 
quand  ces  biens  sont  affermés  ^  prix  d'argent  ou  pour  une  quantité  de  denrées.  » 
Voir  plus  loin,  section  II,  une  lettre  dans  laquelle  M.  de  MûUer  explique  sur 
quoi  l'on  s'est  basé  pour  frapper  d'impôt  la  portion  colonique. 
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CHAPITRE  SECOND 

Les  contribuables  réguliers  et  séculiers.  —  Curés  proprement 
dits.  —  Vicaires  perpétuels.  —  Curés  royaux.  —  Difficulté 
d'évaluer  le  rapport  d'un  bénéfice.  —  La  cure  de  Dannemarie. 
—  Les  cures  du  comté  de  Ribeaupierre.  —  Curés  à  portion 
congrue. 


Au  point  de  vue  spécial  où  nous  nous  plaçons,  le  clergé  se 
dfvisait  en  deux  classes  bien  distinctes  :  les  régxiliers  et  les 
séculiers.  Les  réguliers  comprenaient  les  maisons  ou  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  ou  d'hommes,  fussent-elles  sécu- 
larisées comme  l'abbaye  de  Murbach  par  exemple»  Les  sécu- 
liers se  composaient  de  tous  les  autres  titulaires  de  bénéfices, 
simples  ou  doubles,  c'est-à-dire  avec  ou  sans  gouvernement  (1). 
Les  ecclésiastiques  sans  bénéfice,  comme  par  exemple  les  vicaires 
manuels  ou  amovibles,  ne  possédant  aucun  bien  ecclésiastique, 
ne  sont  évidemment  pas  compris  parmi  les   contribuables. 

Les  maisons  religieuses  imposées  dans  les  rôles  du  clergé 
de  la  Haute-Alsace,  étaient  les  suivantes,  d'après  l'état  de  1736  : 
Murbach,  Munster,  Lucelle,  Pains  et  Marbach,  toutes  abbayes 
d'hommes  ;  Masevaux,  Ottmarsheim  et  Alspach,  abbayes  de  fem- 
mes ;  le  collège  d'Ensisheim,  la  commanderie  d'Isenheim  ;  les 


(1)  Le  bénéfice  simple  est  celui  qui  n'est  chargé  d*oucun  gouvernement,  d'au- 
cune administration ,  comme  les  canonicals  ou  prébendes,  qui  n'étaient  ni  digni- 
tés, ni  personnals,  les  chapelles,  chapellenies,  preslimonies,etc.Il8  se  subdivisaient 
en  bénéfices  vraiment  simples  et  en  bénéfices  serviles^  suivant  qu'ils  imposaient, 
oa  non,  au  titulaire  un  service,  tel  que  dire  des  âuesses,  aider  h  chanter  au  chœur, 
etc.  Les  bénéfices  qui  conféraient  quelqu'administralion  s'appelaient  doublas.  On 
les  divisait  aussi  en  deux  classes:  ceux  qui  donnaient  avec  rudministration  quel 
que  Juridiction,  comme  les  évéchés,  les  premières  dignités  de  l'Eglise  et  de  cer- 
tains chapitres,  les  cures  en  général  ;  et  ceux  qui  ne  donnaient  que  la  seule  admi- 
nistration de  quelques  biens  d'Eglise,  ou  l'exercice  de  certaines  fonctions  arec 
quelques  honorifiques,  comme  les  personnats,  les  offices  et  m<lme  les  dignités  de 
certains  cbftpitres. 


Digitized  by 


Google 


LES    PRIVILÉGIÉS  :  LE    CLERGÉ  ISf! 

prieurés  d'Œlenberg,  de  Saint-Morand,  de  Saint- Valentin,  de  Thie- 
renbach  ;  les  Trois-Epis  ;  les  couvents  des  Dominicains  de  Col- 
mar  et  de  Guebwiller  ;  les  Franciscains  de  Thann,  les  Augustins 
fie  Colmar,  les  Unterlinden  et  les  Catherinettes  de  Colmar  ;  les 
Dominicaines  de  Schœnensteinbach  ;  celles  de  Guebwiller  et  de 
Vieux-Thann  et  les  Tiercelincs  d'Ensisheim,  auxquels  on  ajouta 
plus  tard  les  Augustins  de  Ribeau ville,  ordinairement  exempts 
à  titre  d'ordre  mendiant,  et  dont  la  cote  fut  toujours  insigni- 
fiante lorsqu'ils  étaient  imposés.  L'état  des  contribuables,  d'ail- 
leurs, ne  pouvait  pas  être  fixe  et  invariable  ;  il  variait  nécessai- 
rement chaque  fois  que  les  propriétés  changeaient  de  proprié- 
taire. Ainsi  l'abbé  de  Bellelay  y  figura  quelque  temps,  pour 
les  biens  qu'il  possédait  à  Réchésy.  Ainsi  encore  le  collège 
d'Ensisheim  en  fut  rayé,  après  la  suppression  des  Jésuites  ;  etc.  ; 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  signaler  ces  modifications. 

Lxî  clergé  séculier  comprenait,  en  1736,  les  collégiales  de  Col- 
mar, de  Thann,  de  Belfort  et  de  S.-Ursanne  (en  Suisse,  —  ou  ses 
pDSsessions  d'Alsace)  ;  la  prévôté  ou  le  prieuré  d'Enschingen  ; 
les  rectorats  de  Rantzwiller,  de  Montreux,  de  Masevaux  ;  les 
chapitres  ruraux  CUra  colles  Ottonis,  ultra  colles  Ottonis^  du  Rhin, 
du  Sundgau,  de  Masevaux,  de  l'Elsgau,  de  Leimenthal,  et  les 
curés  du  diocèse  de  Besançon  (partie  d'Alsace).  Cet  état,  comme 
le  précédant,  varia  beaucoup.  Ainsi  le  chapitre  de  Saint-Ursanne 
et  le  rectorat  de  Masevaux  disparurent  des  rôles  suivants.  Le 
prieuré  de  Bollwiller  y  figura  pendant  quelque  temps  ;  mais 
comme,  en  1760,  il  fut  réuni  au  chapitre  rural  dira  colles^  on 
l'en  effaça  de  nouveau.  La  partie  du  diocèse  de  Besançon  de 
la  Haute-Alsaoe,  fut  divisée  plus  tard  en  deux  districts,  dont 
les  chefs-lieux  furent  Belfort  et  Délie  ;  on  y  inscrivit  aussi 
un  moment  les  chapelles  de  Belfort  ;  etc.,  le  tout,  peut-être,  selon 
les  divisions  qu'il  convenait  à  la  Chambre  ecclésiastique  d'adop- 
ter ou  de  créer  pour  faciliter  le  recouvrement  (1). 

Il  faut  remarquer  que  jamais  les  bieis  de  l'Ordre  teutonique, 
ceux  de  l'Ordre  de  Malte,  du  clergé  de  Lorraine,  de  celui  de 
Strasbourg  (2),  ni  ceux  de  l'évêché  et  du  grand  chapitre  de  Bâle, 


(l)Voyex  plus  loin  un  état  pluscomplel  des  cantribuables.  — Il  semble  bien  que 
le  clergé  du  diocèse  de  Besançon  ne  fut  réuni  au  clergé  de  Bâle  qu'après  la  paix 
de  Ryswick. 

(2)  Les  abbayes  deSaint-Dié,  d'Elival  et  de  Remircmont  étaient  possesslonnéet 
en  Hauto-AIsaçe.  —  I^e  chapitre  de  Lauten))ach,  quoiqu'endavé  dant  le  dioçèB« 
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et  de  l'état  de  Bâle  (1),  quoique  situés  dans  la  Haute-Alsace, 
ne  iigurèrent  au  rôle  du  clergé.  Le  clergé  de  Lorraine  et  celui 
de  Strasbourg  étaient  imposés  chacun  dans  son  diocèse  res- 
pectif, pour  les  propriétés  qu'ils  possédaient  au  dehors.  Mais 
l'Ordre  teutonique,  l'Ordre  de  Malte,  l'évêché  et  le  haut  chapitre 
de  Bâle,  et  l'état  de  Bâle  étaient  absolument  exempts  de  toute 
contribution  :  on  ne  les  imposa  extraordinairement  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  comme  pendant  les  guerres 
de  1690,  1695,  et  1702.  Depuis  1735,  en  tout  cas,  ils  furent  main- 
tenus dans  leur  privilège,  malgré  les  réclamations  fréquentes, 
et  de  la  Chambre  ecclésiastique  au  nom  du  clergé  de  la  Haute- 
Alsace,  et  des  communautés  dans  lesquelles  ils  étaient  proprié- 
taires (2). 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  sur  les  réguliers,  tandis  que 
quelques  explications  sont  nécessaires  au  sujet  des  séculiers, 
ou  mieux  de  certains  séculiers. 

Parmi  les  bénéfices  ordinaires^  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  ni 
prélatures,   ni  dignités,   les   paroisses   ou  cures   formaient  bien 


d«  Bàle,  faisait  néanmoins  partie  du  diocèse  de  Strasbourg,  dans  les  rôles  duquel 
il  était  porté. 

(1)  L'Etat  de  Bâle  possédait  un  grand  nombre  de  biens  ecclésiastiques  dans  la 
Haute-Alsace.  Pour  le  produit  des  dîmes  qu'il  payait,  voir  livre  VIII  au  mot 
dime, 

(2)  11  semble  cependant  que  l'Etat  de  Bàle  fut  encore  imposé  l'une  ou  l'autre 
fois.  —  L'évêché  de  Bàle  et  le  grand  chapitre  furent  assimilés  aux  princes 
étrangers,  auxquels  le  Boi  reconnaissait  Vimniunilé,  en  justifiant  que  leurs  biens 
n'avaient  jamais  été  compris  dans  les  abonnements  du  dixième,  et  n'avaient 
jamais  contribué  à  aucune  charge  ordinaire,  ni  extraordinaire  de  la  province 
(Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  20  sept  1754.)  Il  en  était  sans  doute  de  même  de  la 
ville  ou  état  de  Bâle.  L'ordre  de  Malte  était  absolument  exempt:  ses  fermiers  ne 
payaient  même  point  la  portion  colonique.  L'ordre,  d'ailleurs,  prétendait  ne  pas 
faire  partie  du  clergé.  «  Personne  n'ignore,  dit  une  requête  au  Boi  de  l'agent 
général  de  l'Ordre  en  France,  que  l'ordre  de  Malte  ne  fait  point  et  n'a  jamais 
fait  partie  du  clergé,  qu'il  est  et  a  toujours  été  excepté  et  déclaré  exempt  de 
toutes  les  taxes  et  impositions  du  clergé  ou  sur  le  clergé...  n(Ord.  d'Alsace.,  I-, 
10  janv.  1719.  p.  528.)  —  D'après  une  lettre  de  M.  d'A ngervi  1  lers  (Corresponif. 
23  sept.  1718),  il  avait  avoc  le  Boi  un  abonnement  spécinl  pour  tous  les  biens 
qu'il  possédait  dans  le  royaume.  II  en  était  de  même  très  probablement  de 
l'ordre  du  St-Esprit  et  de  l'ordre  teutonique,  etc. 

«  Toutes  les  sommes  des   vingtièmes,  dons  gratuits  et  djs  sols    par   livie,  se 
lèvent  sur   une  portion  de  peu   d'ecclésiastiques  de  la  Haute-Alsace...  Le  Roi 
ayant  exempté    de    cette   contribution   l'évêché   de  Bâle,    son  grand   chapitre, 
l'évêché  de  Strasbourg,  Besançon,  Spire,  Lorraine  et  les  bénéficiers  dont  le  chef- . 
lieu  est  hors  de  la  domination  du  Boi,  les  biens  des  ordres  4e  Maltf,  Teutonique 
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certainement  le  grand  nombre.  Or,  les  ecclésiastiques  prépo- 
sés à  Fadministration  d'une  paroisse  pouvaient  se  diviser  en 
trois  classes  :  les  curés  proprement  dits,  les  vicaires  perpétuels 
et  les  curés  royaux.  Les  curés  étaient  titulaires  de  leur  béné- 
fice ;  ils  jouissaient  de  tous  les  droits,  revenus,  avantages  et 
prérogatives  attachés  à  leur  titre.  Il  n'en  était  pas  tout  à  fait 
de  même  des  vicaires  perpétuels.  ^  Quand  les  églises  paroissiales 
ont  été  unies  ou  autrement  attachées  à  des  chapitres  séculiers 
ou  réguliers,  ou  à  d'autres  bénéfices,  ces  chapitres  et  les  titu- 
laires de  ces  bénéfices  prennent  la  qualité  de  curés  primitifs; 
ils  jouissent  de  tous  les  revenus  de  la  cure  qu'ils  font  desservir 
par  un  vicaire^  auquel  ils  donnent  une  certaine  portion  de  fruits, 
ou  une  pension  pour  la  subsistance  (1)  .  Le  curé  primitif 
jouissait  donc  de  tous  les  revunus  de  la  cure,  à  charge  de  faire 
une  comi>étence  honnête  à  l'ecclésiastique  qui  la  desservait  ; 
de  plus,  d'après  les  ordonnances,  il  avait  droit  à  quelques  hon- 
neurs dans  la  paroisse,  et  en  certains  cas,  à  une  partie  des 
oblations  et  des  offrandes  (2).  A  part  cela,  les  vicaires  perpétuels 
ne  différaient  «  absolument  point  des  autres  curés  »  :  au  spiri- 
tuel comme  au  temporel,  ils  en  avaient  tous  les  droits,  étaient 
inamovibles  comme  eux  (3),  et  pouvaient,  comme  eux,  s'ils  le 
jugeaient  à  propos,   prendre   le  litre  et  la  qualité  de  curé  (4)  : 


et  du  St- Esprit,  la  ville  de  Bàle,  etc.  CeUe  portion  de  tous  les  dons  gratuits  tombe 
sur  quatre  abbayes,  Lucelle,  Munster.  Pairis  et  Marbach  ;  sur  trois  chapitres 
nobles,  Guebwiller,  Masevaux  et  Oltmarsheim  ;  sur  trois  collégiales,  Colmar, 
Thannel  Belfort;  sur  huit  chapitres  ruraux:  ultri  colles  Ribeauvillê.cilra  colles 
Rouffac,  inlcr  colles  Landser;  celui  du  Khin,  Brisac;  du  Sundgau,  Alltkirch 
Masevaux;  le  petit  chapitre  de  Lcinion,  et  nu  très  polit  d'Klsgau;  idem  sur  les 
ci-devant  collèges  de  jésuites,  dominicaias,  augusliiis  et  cordeliers,  sur  quelques 
prieurés  et  rectorats,  sur  les  cun's  et  bénèficicrsdu  district  de  Helforl  et  de  Délie.  )» 
{Sotedu  prcuol  GoBEL,  de  Thaniu  177G.) 

{!)  Dict.de  droit  canon  de  Durand  de  M.vu.lane,  aux  mots  Curés  cl  Vicaires 
perpétuels. 

(2)  Ils  avaient  le  droit  de  «  faire  le  service  divin  les  quatre  grandes  fêtes  solen- 
nelles et  le  jour  du  patron,  s'ils  ont  titre  ou  possession  valable  à  cet  effet... 
Pourront  les  dits  jours  seulement  et  quand  ils  ofucieront,  et  non  autrement, 
percevoir  la  moitié  des  oblations  et  offrandes,  tant  en  argent  qu'en  cire...  » 
Même  en  ces  jours,  ils  n'avaiiMil  pas  le  droit  d'adminislrer  les  sacrements  sans 
une  mission  de  l'êvêque.  (Onl.  d'  ils  ice,  décl     du  5  ocl.   1726-   II,  p.  8.) 

(3)  De  là  la  qualiOcalion  de  pirpciurl  {Ord.  d'Alsace,  I,  dccl  29  janv.  1686, 
p.  156.) 

(4)  On  le  leur  avait  contesté;  mais  la  déclaration  du  5  oct.  1726,  art.  2,  les  y 
nutoris^  expressément.  (Ord-  d'Alsace,  II,  p.  8.) 


Digitized  by 


Google 


140  t' Alsace  au  xvine  siècle 

toutefois  on  ne  les  appelait  le  plus  communément  que  vicaires 
perpétuels,    ou   encore   curés-vicaires    perpétuels. 

Les  curés  royaux  étaient  les  ecclésiastiques  chargés  de  des- 
servir les  paroisses  qui  n'avaient  aucun  bien  affecté  à  l'entre- 
tien du  curé,  comme,  dans  notre  province,  la  plupart  des  vil- 
lages protestants.  «  On  sait  que  Tusage  d'Alsace,  dit  M.  Bruges 
(4  mars  1763),  est  que  Jà  où  que  les  décimateurs  salarient  les 
ministres,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  payer  la  compétence  des 
prêtres  desservant  les  catholiques.  Ces  derniers  qui  sont  quali- 
fiés de  curés  royaux  reçoivent  une  pension  du  Roi.  >  Et  précisé- 
ment ils  se  nommaient  royaux  parce  que  leur  seule  ressource 
était  le  traitement  ou  la  pension  que  leur  faisait  le  Roi.  Aussi 
l'intendant,  dans  le  diocèse  de  Bâle  du  moins,  avait  le  droit 
de  les  présenter  (1).  ^  Les  pensions  que  l3  Roi  veut  bien  faire 
à  ces  esjyèces  de  curés,  écrivait  le  Garde  des  sceaux  au  premier 
président,  le  19  septembre  1725,  leur  doivent  tenir  lieu  de  tout 
salaire,  ces  prêtres  n'étant  établis  que  pour  prendre  soin  des 
âmes  d'un  petit  nombre  de  familles  catholiques  qui  se  trouvent 
dans  les  villages  et  communautés  dont  les  habitants  pour  la  plus 
grande  partie  font  malheureusement  profession  de  la  religicm 
luthérienne  (2)  >.  C'est  pour  cette  raison  que  les  cures  royales 
n'étaient  pas  considérées  comme  des  bénéfices  en  titre,  et  que  les 
curés  royaux  ne  recevaient  pas  dHristitutions,  comme  les  bénéfi- 
ciers-curés  ou  les  vicaires  perpétuels,  mais  de  simples  lettres 
de  desservant  de  l'évêque,  révocables  ad  nutum  (3)  ;  ils  n'avaient 
pas  non  plus  besoin  de  se  faire  envoyer  en  possession  du  tem- 
porel de  leur  cure  par  le  Conseil  souverain,  après  information 
de  vie  et  mœurs,  serment,  etc.,  comme  les  bénéficiers-curés. 
M.  de  Holdt  en  fait  l'observation,  à  propos  de  la  requête  d'un 


(1)  Dict.  de  HonnF.n.  p.  220,  nu  mot  BâU. 

(2)  Ord.  d'Alsace^  I,  p.  630.  --  Le  garde  des  sceaux  avait  été  consulté  parle 
Président  nu  sujet  des  dîmes  royales  que  réclamaient  souvent  les  curés  royaux. 
«  Ces  ecclésiastiques,  disait  le  premier  Président,  ainsi  établis  dans  plusieurs 
endroits,  sont  nommés  vulgairement  curés  royaux,,  ont  bien  de  la  peine  à 
subsister,  car  outre  que  In  petite  pension  do  3  ou  400  livres  suffit  A  peine  pour 
faire  vivre  un  homme,  il  arrive  souvent  et  presque  toujours  que  le  payement  en 
est  négligé  et  que  ces  pauvres  prêtres  sont  In  plupart  du  temps  h  Taumône  in 
opprobrium  Cleri^  s'ils  n'ont  quelqu'autre  bénéfice  qui  fournisse  à  leur  entre* 
lien  ;  »  aussi  ils  cherchent  des  expédients  pour  pouvoir  vivro  et  le  plus  ordinal- 
rement  revendiquent  les  dîmes  novales. 

(3)Xo/M  «farr^/J,  25  janv.  1774. 
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prêtre  pour  être  envoyé  en  possession  de  la  cure  royale  de 
Beblenheim.  II  remarque  <  que  les  cures  royales  n'étaient  pas 
bénéfices  ;  que  les  desservants  n'étaient  que  des  espèces  de 
missionnaires  qui'  n'obtenaient  pas  de  véritables  institutions, 
mais  seulement  des  lettres  de  mission  révocables  à  volonté  *  ; 
on  ne  pouvait  ordonner  l'exécution  des  institutions  de  ce  prêtre 
qui  n'en  avait  pas,  ni  l'envoyer  en  possession  du  temporel  d'un 
bénéfice  qui  n'existait  pas.  Aussi  <  la  plupart  des  curés  royaux 
ne  se  présentaient  pas  au  Conseil  pour  demander  cette  prise 
de  possession  et  prêter  serment.  A  la  vérité  plusieurs  s'y  étaient 
présentés,  surtout  quand  à  la  déserte  royale  il  y  avait  un  béné- 
fice d'uni  (1)>.  A  part  cette  différence,  ils  avaient  dans  leur 
paroisse  tous  les  droits  des  curés  proprement  dits. 

Au  point  de  vue  de  la  qualité  de  leur  traitement,  les  ecclé- 
siastiques dont  nous  venons  de  nous  occuper  et  auxquels  nous 
pouvons  donner  à  tous  également  le  titre  de  curés,  se  divi- 
saient en  trois  classes  bien  distinctes  :  les  curés  (bénéficiers  ou 
vicaires  perpétuels,  peu  importe),  qui  trouvaient  dans  leur  béné- 
fice au  moins  les  ressources  nécessaires  à  un  honnête  entretien  ; 
en  second  lieu,  les  curés  à  la  portion  congrue;  enfin  les  curés 
royaux. 

Il  a  toujours  été  très  difficile  de  déterminer  ce  que  rapportait 
réellement  exactement  tel  bénéfice  en  particulier  (2)  :  d'abord 
à  cause  de  la  variation  continuelle  du  produit  des  dîmes  ou  des 
fonds  de  terre  mis  en  culture,  qui  formait  ordinairement  le 
priiKûpal  revenu  des  biens  ecclésiastiques  ;  ensuite  à  cause  de 
l'instabilité  du  prix  des  denrées  quand  on  voulait  les  convertir 
en  argent  ;  enfin  à  cause  de  l'impossibilité,  en  bien  des  cas, 
d'estimer  exactement  et  par  avance  oe  qu'on  appelait  le  casud 
ou  le  creux.  Il  fallait  aussi  compter  avec  rimi>éritie  ou  l'indifférence 
du  titulaire  dans  le  recouvrement  de  ses  revenus,  la  culture  de 


(l)Conime  une  chapelle  par  exemple.  —  Néanmoins  on  admit  celui-ci  ;  maii 
M.  de  Holdt,  en  prononçant  l'arrêt,  crut  devoir  s'écarter  du  style  ordinaire  et 
ordonner  seulement  l'exécution  de  ses  lettres  de  commission  et  non  pas  de  set 
provisions  ou  InstituUons  puisqu'il  n'en  avait  pas,  et  en  conséquence  prendre 
possession  du  temporel  de  la  cure  royale.  (Notes  tTarritSt  7  sept.  1778.)  Plut 
tard,  en  1781,  la  Jurisprudence  parait  avoir  changé  sur  ce  point.  Cfr.  livre  VIII, 
Pmtronage. 

(2)  Cest  l'avis  de  Radius:  c  Diegenau  Bestimung  derselben  ist  abcr.  wegen 
dftr  Mannigfaltlgkelt  und  Zufielligkcit  der  PfarrgebÛhren,  ummôglich.  ))(A.H.A. 
•44.  E.) 
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ses  terres,  la  manière  d'en  tirer  partie  ou  de  les  faire  valoir, 
etc.,  sans  même  parler  de  toutes  les  bonnes  raisons  que  Ton 
pouvait  avoir,  soit  de  diminuer,  soit  d'exagérer  le  produit  d'un 
bénéfice.  .    . 

Les  registres  de  la  Chambre  ecclésiastique  renferment  un 
état  détaillé  des  revenus  de  chaque  bénéfice  de  la  Haute-Alsace 
pour  servir  de  base  à  la  répartition  des  impositions.  Toutefois 
quel  qu'ait  été  le  soin  avec  lequel  il  a  été  tenu,  il  n'est,  à  notre 
point  de  vue  spécial,  que  d'une  médiocre  utilité  ;  d'abord  et 
surtout,  parce  que  les  revenus  non  imposables  n'y  figurent 
pas,  et  l'on  conçoit  qu'il  eût  été  fort  inutile  de  les  y  insérer  ; 
en  S€scond  lieu,  parce  que  l'estimation  en  argent  n'est  pas  à 
l'abri  de  toute  critique,  comme  on  le  verra  plus  amplement 
ailleurs  ;  puis  il  faut  considérer  que  les  bénéficiers,  comme 
tous  les  autres  contribuables  cherchaient  à  payer  le  moins  pas- 
sible et  par  conséquent  faisaient  quelquefois  des  déclarations 
inexactes,  incomplètes,  malgré  toutes  les  peines  dont  ils  étaient 
menacés  (1).  Aussi  dans  tout  règlement  d'intérêt  (par  exemple 
entre  un  bénéficier  et  les  héritiers  de  son  prédécesseur),  dans 
toute  difficulté,  dans  tout  procès,  les  états  de  la  Chambre  n'é- 
taient ordinairement  considérés  que  comme  de  simples  rensei- 
gnements. En  1788,  un  ancien  greffier  de  Ferrette,  si  nous  ne 
nous  trompons,  nommé  Schwindenhammer,  faisait  la  remarque 
suivante,  à  propos  des  déclarations  exigées  pour  la  confection 
du  cadastre  que  la  Commission  intermédiaire  se  proposait  de 
dresser  à  bref  délai  :  «  Les  déclarations  faites  à  la  Chambre 
ecclésiastique  par  MM.  les  Curés  de  leurs  revenus  et  rétribu- 
tions curiales,  ne  sont  rien  moins  que  fidèles,  puisqu'il  a  été 
libre  à  chacun  d'évaluer  ses  revenus  et  perceptions  comme  il 
l'a  jugé  à  propos  ;  si  vrai  que  les  uns  et  les  autres  s'objec- 
tent et  se  plaignent  aujourd'hui  de  la  diversité  de  leurs  dites 
déclarations  ». 

Voici  un  exemple  qui  fera  comprendre,  mieux  que  tout  autre 
autre  explication,  à  quel  point  l'évaluation  des  revenus  d'un 
même  bénéfice  pouvait  être  différente,  suivant  l'intérêt  des  per- 
sonnes chargées  de  le  faire,  quoiqu'elles  prétendaient,  chacune, 


(1)  Ainsi  Radius  nous  apprend  que  les  déclarations  de  1742  passaient  pour  très 
inexactes,  parce  que  «  die  Furcht  der  alzuhohen  Versleurung,  die  Pfarre  von 
der  secbten  £rldarung  ihrer  Einkunften,  abgehalten  hat.  »  (A.H.A.  644.  E.) 
Voir  plus  loin,  chap.  3,  les  exemples  cités. 


Digitized  by 


Google 


LES  PRiviLÉaiés  :  LE  <:lergé  14^ 

ne  pas  s'écarter  des  limites  de  la  plus  étroite  justice.  Le  5  dé- 
cembre 1757,  un  décret  de  Tévêque  de  Bâle  imposait  au  vicaire 
perpétuel  de  Dannemarie,  Hersch,  l'obligation  de  6'ad joindre 
un  vicaire  manuel,  pour  l'administration  de  sa  paroisse,  qui 
comprenait,  outre  Dannemarie,  les  quatre  annexes  de  Gom- 
mersdorff,  Wolfersdorff,  Retzwiller  et  Elbach.  Mais  qui  devait 
faire  le  traitement  du  vicaire  manuel?  Le  curé,  d'après  les 
ordonnances,  sur  les  revenus  de  son  bénéfice  ;  et  si  sa  compé- 
tence ne  le  permettait  pas  au  jugement  de  l'Ordinaire  (telle  était 
du  moins  la  jurisprudence  d'Alsace),  les  décimateurs  d'abord  ; 
puis  en  cas  d'insuffisance  des  dîmes,  les  paroissiens  eux-mêmes  ; 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agît  d'un  vicaire  perpétuel,  auquel 
cas,  avant  d'incomber  aux  paroissiens,  cette  obligation  retom- 
bait sur  le  curé  primitif  (1),  sans  que  «  les  curés  primitifs  n'en 
puissent  être  déchargés,  sous  prétexte  de  l'abandon  qu'ils  auraient 
ci-devant  fait  ou  pourraient  faire  ci-après  des  dites  dîmes  aux 
dits  curés-vicaires  perpétuels,  mais  soient  tenus  d'en  fournir 
le  supplément  sur  les  autres  biens  et  revenus  qu'ils  possèdent 
dans  lesdites  paroisses,  et  qui  seront  de  l'ancien  patrimoine  des 
curés,  si  mieux  ils  n'aiment  abandonner  ledit  titre,  et  ses  droits 


(l)D*après  une  consultation  de  maîtres  KiefTer,  Queffemmc  et  Reichstetfer(à 
propos  de  Sewcn,  12  Janv.  1750),  si  le  cure  croyait  que  les  revenus  de  son  béné- 
fice, indépendamment  du  casuel  et  des  fondations,  ne  suffisaient  pas  à  cette  nou- 
velle charge,  il  devait  en  dresser  un  état  et  demander  h  l'Ordinaire  un  supplé- 
ment de  compétence  ;  rayant  obtenu,  il  devait  se  pourvoir  contre  les  décima- 
teurs, lesquels  avaient  le  choix,  ou  de  consentir,  ou  de  faire  l'abandon  de  leurs 
dîmes  ;  si  même  alors,  la  somme  fixée  par  l'Ordinaire  n'était  pas  atteinte,  il 
devait  pour  le  surplus  se  retourner  contre  ses  paroissiens,  à  moins  cependant  qu'il 
n*y  eut  un  curé  primitif.  Dans  ce  cas,  celte  charge  incombait  d'abord  à  ce  der- 
nier, auquel  il  ne  restait  d'autre  parti  éprendre  que  de  payer,  ou  d'abandonner 
les  dîmes  et  autres  revenus  faisant  l'ancienne  dotation  de  la  cure,  et  même  son 
droit  de  patronage  :  alors  seulement,  et  en  cas  d'insuffisance,  il  y  avait  lieu  de 
pourvoir  contre  les  paroissiens.  Dans  le  Royaume,  la  compétence  du  vicaire 
était  toujours  à  la  charge  du  curé,  à  moins  que  celui-ci  ne  fut  lui-même  réduit 
à  la  portion  congrue  ;  les  ordonnances  fixaient  le  taux  de  la  congrue  des  vicaires, 
comme  celle  des  curés,  et  réservaient  aux  juges  laïques  exclusivement  le  droit 
de  prononcer.  Chez  nous,  d'après  une  consultation  de  maîtres  Queffemme, 
Reichstetter  et  ChauflPour, produite  à  l'officialité  de  Besançon  par  le  curé  de  Dan- 
nemarie en  1762,  le  Conciie  de  Trente  était  reçu  pour  la  discipline,  comme  pour 
le  dogme,  et  avait  modifié  les  ordonnances  sur  ce  point  (Ch.  13,  sess.24<2e  Refor- 
matione).  En  conséquence,  lesévêquesde  Bâle  et  de  Strasbourg  s'étaient  toujours 
maintenus  dans  le  droit  de  régler  les  compétences  des  vicn!rcs,  cr  cns  d'insuf- 
fisance des  revenus  d'une  cure,  quand  même  celle  ci  n'était  pas  réduite  à  la 
portion  congrue,  sans  jamais  se  croire  liés  par  le  taux  fixé  par  les  ordonnances. 
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de  curés  primitifs  dans  lesdites  paroisses  »  :  tds  sont  les  termes 
de  l'ordonnance  (1).  On  ne  parvint  pas  à  s'entendre  ;  et  il  y 
eut  procès.  Le  curé  Hersch  disait  que  Dannemarie,  avec  ses 
quatre  annexes,  était  une  paroisse  extrêmement  pénible  à  des- 
servir et  d'un  médiocre  rapport  ;  car,  sans  prétendre  donner 
le  chiffre  mathématiquement  exact  de  ses  revenus,  il  soute- 
nait que  sa  compétence  n'allait  guère- au-delà  de  456  livres  par 
an,  chaînes  déduites.  L'officialité  de  Bâle  se  croyant  suffisam- 
ment éclairée,  leur  adjugea  une  augmentation  de  450  livres 
tant  pour  faire  le  traitement  du  vicaire,  que  pour  l'aider  à  sup- 
porter avec  plus  de  facilité  les  chaînes  considérables  de  sa 
paroisse  (2).  L'abbaye  de  Masevaux,  à  la  fois  décimateur  et 
curé  primitif  (3),  fut  mécontente  de  cette  décision  et  en  appela 
au  Métropolitain.  Par  un  jugement  préparatoire^  en  date  du 
30  avril  1762,  l'officialité  de  Besançon  ordonna  une  expertise 
pour  évaluer  le  rapport  du  bénéfice  de  Dannemarie.  Les  experts 
nommés  par  les  pariies  et  assermentés,  établirent  que  la  com- 
pétence du  curé,  «  sur  le  prix  des  baux  du  canton  »  ne  valait 
pas  plus  de  802  livres,  0  sol,  2  deniers,  charges  non  déduites  (4). 
L'abbaye  se  récria  et  accusa  les  experts  de  partialité  et  de 
légèreté  (5).  D'après  elle,  le  revenu  des  seuls  biens  déclarés  par  le 
curé  à  la  Chambre  ecclésiastique,  pour  la  répartition  des  impo- 
sitions, formait,  au  prix  courant  des  denrées,  un  total  de  898  li- 


(1)  Ord.d'AlsaceM.  déclar.  duo  ocl.l726.  arl.6,  p.8.—  Cfr.  Déclarât. des29jonv. 
1686,  30  juin  1690.  ibid,  I,  p.  155-185.  —  Edil  de  la  juridictiou  ecclés.  avril  1695 
art,  26.  ibid.  p.  293.  —  Edit  de  mai  1768,  art.  6  et  7, ibid,  II.  p.  802;  déclar. 
15  janv.  1731,  art.  11,  ibid  p.  52,  etc.  le  tout  modifié  cependant  par  l'usage  de  la 
province,  comme  il  a  été  dit. 

(2)  Jugement  du  2  juin  1759.  —  Cette  somme  aux  termes  du  jugement  devait 
être  payée  jusqu'à  ce  que  les  curés  fussent  rentrés  en  la  possession  et  jouissance 
de  tous  les  biens  dotaux  et  autres  revenus,  qui  formaient  la  dotation  primitive 
de  la  cure  et  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de  Tabbaye  de  Masevaux,  curé 
primitif.  —  Dans  le  royaume,  à  cette  époque,  les  vicaires  à  portion  congrue 
n'avaient  que  150  livres. 

(3)  La  cure  avait  été  unie  à  Tabbaye  en  1332. 

(4)  Savoir:  la  paroisse  558  liv.  2  d.  ;  la  chapelle  de  St-Nicolas  et  de  Ste-Mar- 
guérite,  tontes  deux  unies  à  la  cure,  la  première  125  liv.  6  s.  8  d.  ;  la  seconde 
118  liv.  13  s.  4  d. 

(5). ..  €  Qui  ignore  que  rien  n'est  plus  incertain  ni  plus  équivque  qu'une  pa- 
reille règle,  à  cause  des  contre-lettres  dont  les  baux  des  biens  dépendant  des 
bénéfices  sont  souvent  accompagnés,  soit  pour  ne  pas  faire  connaître  la  véritable 
valeur  du  produit  des  bénéfices,  soit  pour  autres  causes.  »  (A.  H.  A.>  f.  de  Mase* 
Taux,  7.) 
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vres.  Bien  plus,  le  procureur  de  Tabbaye  prétendait  que^  de 
côté,  il  avait  fait  rechercher  et  évaluer  en  argent  les  rev^iutf 
de  ce  bénéfice  par  des  gens  do  probité  dont  on   ne  pouvatl)^ 
selon   lui,  respecter  le  témoignage  ;  oi*J  d'après  leur  calcul  et 
aux  mêmes  prix,  le  curé  devait  toucher  annuellement  1.270  lîr 
vres,  10  sols  au  moins,  sans  compter  le  casuel^  «  le  plus  fort 
de    Haute- Alsace  »,    et    les    droits  d'étole,    qui    pouvaient    aller 
à  400  livres  environ  par  an.  Pour  expliquer  la  différence  qtt'il. 
y  avait  entre  leurs  estimations  et  l'état  de  la  Chambre  ecclé- 
siastique, ils  énuméraient  toute  une  série  de  biens,  rentes,  im- 
meubles  affermés,   qui   n'avaient   pas  été   déclarés   et   dont  le 
revenu,  à  leur  avis,  atteignait  bien  390  livres  par  an.  Biea  en*- 
tendu,  nous  n'avons  aucun   moyen  de  contrôler  le  travail  dtf 
procureur  et  de  ses  gens  de  probité,  dont  l'intérêt  évident  étaiè 
de   faire    passer   le   curé   pour   riche,    afin   d'éviter   à  l'abbaye 
une  condamnation  à  laquelle  elle  ne  pouvait  échapper  par  noeu» 
autre  moyen.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  à  analyse 
la  réplique  du  curé  qui  contenait  ses  explications.   Voici'  docte 
un  seul  et  même  bénéfice,  estimé  par  le  titulaire  environ  1ô6^  liè- 
vres et  produisant,  d'après  les  experts-jurés,  802  livres,  0  sol; 
2  deniers,   ou   d'après  île   procureur  de  l'abbaye,    1.U70  kwed^ 
10   sols,   et   même    1.670   livres,    10   sols    au   moins   (1).   A   qiufr 
faut-il  ajouter  foi?  Pour  Dannemarie,  il  est  certain  que  le  euré 
eût  été  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  son  vicaire    a¥ee: 
sa  compétence,   charges  déduites  ;   car  l'officialité   de   Bâle  el 
celle  de  Besançon  se  prononcèrent  en  sa  faveur  (2),  et  le  Goo^ 


(1)  En  1790,  leâ  revenus  de  la  cure  de  Dannemarie  étaient  eslimés  2J46  liv.  3  t. 
3  d.,  charges  non  déduites.  Dans  cette  somme  était  compris  les  450  Hv.  deisitiiécA 
au  vicaire.  (A.  H.  A.,  Série  L.) 

(2)  D'après  les  experts  de  TofBcialité  de  Besançon,  le  revenu  net  de  la  cûr« 
de  Dannemarie,  charges  déduites,  ne  dépassai)  pas  300  liv  ,  en  y  ajoutant  Tes 
450  qu'avaient  fixées  l'évéque  de  Bâle,  on  obtenait  un  total  de  750  liv.  dont  il 
fallait  encore  retrancher  le  don  gratuit  s'élevant  à  131  liv.  7  s.  2  <L  ;  par  oonté^ 
quent  il  restait  618  liv.  12  s.  10  d.,  pour  l'entretien  de  2  prêtres,  les  gB«^et^ili 
nourriture  d'une  servante  ;  ce  qui  certc  n'avait  rien  d'excès.  '—  Dans  toute 
cette  affaire,  l'abbaye  de  Masevaux  réclamait  l'application  pure,  et  simple  des 
ordonnances,  comme  dans  le  royaume;  elle  aurait  voulu  que  le  curé  supportât 
là  charge  du  vicaire,  ou  optAt  pour  la  portion  congrue,  qui  était  alors  de  300  Hv-, 
se  réservant  de  payer  le  vicaire  au  taux  de  Tordonnance,  c'est-à-dire  150  lîv.  E3Ur 
avait  pris  les  conseils  d'un  avocat  de  Paris,  Piales,  bien  connu  pour  ses  travail» 
s»r  le  droit  canonique.  Celui-ci  ne  comprenait  pas  comment  le  Conseil  souveraia 
pouvait  admettre  un  usage  contraire  aux  ordonnance),  sans  lettres  pOftenliB^.ipi 
Ty  autorisât,  et  soutenait  que  le  jugement  de  Tofficialité  de  BMe  com-nc  de  ceIT 

HQPPMAKK»  IV.—  10 
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seR  souverain,  par  arrêt  du  29  août  1769,  rejeta  l'appel  comme 
d'abu^  qui  avait  été  interjeté,  de  sorte  que  l'abbaye  dut  faire 
le  traitement  du  vicaire.  Mais  dans  les  autres  cas  analogues, 
on  ne  trouve  pas  toujours  le  moyen  de  résoudre  la  question 
que  nous  posions  plus  haut  ;  et  le  plus  souvent,  il  est  absDlu- 
mçnt  imi>ossit)le  d'y  répondre. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  voici  le  revenu  attri- 
bué à  quelques  cures  de  la  Haute-Alsace,  à  différentes  épo- 
ques. 

En  1753,  le  prince  Frédéric  des  Deux-Ponts  voulait  établir 
cf^tre  les  seize  cures  dont  le  patronage  lui  appartenait,  un 
certain  ordre  de  promotion,  basé  sur  l'importance  de  leurs 
reveivus,  autant  pour  se  débarrasser  des  nombreuses  sollici- 
tations et  recommandations,  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  (IX 
que  dan^  le  désir  de  s'attacher  les  bénéficiers  par  l'espoir  d'une 
récompense,  lorsqu'ils  sauraient  que  les  services  rendus  don- 
neraient droit  à  une  cure  d'un  meilleur  rapport.  Ce  projet, 
qui  ne  reçut  ^ors  aucune  suite,  fut  repris  en  1772,  par  le  duc 
régnant.  En  exécution  de  ses  ordres.  Radius  fit  rechercher  et 
copier  les  déclarations  que  les  curés  de  la  seigneurie  avaient 
faites  en  1742  à  1^  chambre  ecclésiastique  pour  la  répartition 
des  impositions  ;  il  y  ajouta  l'estimation  du  produit  de  chaque 
paroisse  faite  par  la  Chancellerie  elle-même,  en  1754,  à  la  de- 
mande du  prince  Frédéric,  et  prit  soin  de  noter,  pour  chaque 
bénéfice,  le  montant  d\\  revenu  que  lui  accordait  la  commune 
renommée.  Radius  envoya  le  tout  k  son  maître  avec  les  obser- 
vations suivantes  :  «  Depuis  1754  à  ce  jour,  disait-il  dans  sa  lettre 
du  5  juin  1772,  les  revenus  ont  généralement  augmenté  ;  mais 
il  nous  a  été  impossible  de  les  déterminer  avec  plus  de  pré- 
cision, à  cause  de  leur  diversité  et  parce  qu'ils  sont  casuels. 
C'est  pourquoi  nous  avons  noté,  après  chaque  article,  le  mon- 
tant du  revenu  annuel  que  la  commune  renommée,  aussi  bien 
que  l'évaluation  de  ceux  qui  connaissent  ces  paroisses,  attri- 
buent à  chaque  bénéfice.  Cette  estimation  dépasse  à  la  vérité 
de  beaucoup  celle  que  les  curés  ont  faite  dans  leurs  chapitres 


de  Besançon,  devait  être  attaqué  comme  d'abus,  parce  qu'il  n'appartenait  qu'aul 
juges  royaux,  et  non  aux  juges  d'église,  de  prononcer  sur  le^  compétences  des 
curés  comme  des  vicaires.  A  son  avis  ce  procès  av^it  été  mal  oonduit,  dès  Tori- 
gine  il  aurait  fallu  en  saisir  les  juges  laïques,  seuls  compétents  ;  telle  n'était  pet 
nous  l'avons  vu,  notre  jurisprudence  d'Alsace. 
fl>  Voir  Liv.  VIII,  au  mot  Patronage» 
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en  1742,  pour  la  irépartition  du  don  ^âtuit  ;  mais  nous  som- 
mes oertains  que  la  crainte  d'être  beaucoup  trop  imposés  les 
a  empêchés,  de  faire  alors  des  dédarations  fidèles  (1)».  Voici, 
résumés   en  un  tableau,  les  renseignements  de  Radius  : 


1742 

1754 

1772 

Ribeauvillé 

951  1.13  s.  4  d. 
350  

974  1.  13,  non  compriii  quel- 
ques revenus  incertains  el 
contestés 

lOOOih.  (2) 
1500  L 
1600  L 
14001. 

11001. 

40001. 
2200  1.  (3>  , 

800  L 

6001. 

700  L 

1200  L 
500  I. 
3000  1.  (4) 
18001. 
1000  1. 

Thannenkirch 

674  1.  13  s.  4  d 

Oberbergheim 

Rodpren.    .      .....    .. 

718 

852 

653 

432 1.6  s.  8  d. 

1972 

674  tans  le  casuel 

Rorschwihr. 

630  1.  6s   8  d.  sans  le  bois 
ni  le  casuel 

Guémaret   illhauseren. 
Wlhr-ou-Val 

Doubles  revenus   détaillés, 

ne  sont  pas  estimés 

726  sans  casuel  ni  bois.. . . 
332  sans  casuel 

665 

Walbach 

Zimmerbach 

270 

262I.6s.8d. 
400 

386  avec  le  casuel. . .   ..... 

AVasserbourff  . 

366  sans  casuel  ni  bois 

300.  plus  150  du  Roi  pour 

Eschery 

359 1. 10,  sans  casuel  ni  bois. 

740  sans  casuel  ni  bois  .... 
507  sans  casuel  ni  bois. . . . 

Ste-Marie  (St-Louis). . . 

Weckolshcim 

Logelheim 

710  . ..".... 
423 

Freland 

Sigolsheim 

Nous  nous  abstiendrons  de  critiquer  les  évaluations  de  1742 
et  de  1754  ;  Radius  a  suffisamment  fait  remarquer  combien  elles 
étaient  inexactes.  Mais  en  voulant  les  corriger,  le  conseiller  du 
prince  a  certainement  exagéré,  et  de  beaucoup,  les  revenus  des 
cures  de  Ribeauvillé  et  de  Sainte-Marie,  les  seules  au  sujet 
desquelles  nous  avons  eu  la  possibilité  de  contrôler  les  affir- 


(1)  Bissbero  aber  vermebrten  stch  dièse  Einkunften  dtrchgehends.  Die  genau- 
bestimung  derselben  est  aber  wegen  der  manigfaltigkelt  und  sufalligkeit  der 
Pfarrgebûbren  ummoglicli .  —  Wir  haben  dahero  an  dem  ende  jedes  artikels  die 
summa  beigesetzt  welcbe  nàch  dem  allgemeinen  ruf  so  wobl  als  nach  dor  zusamene 
rechnungderendiediePfarreyenkennen  denen  Pfarrherren  zuin  jahrlichen  ein- 
kommenangesetzt  wird.  —  Es  ûberwigtzwar  dieser  Ansatz  denjenigen  mercklicb 
wekben  die  Pfarren  in  dem  Jabr  1742  l^ey  Vertheilung  des  freywilligen  beyscbus- 
ses  des  Elsassischen  Geistlicbkeit  in  ibren  capitulàrversamlung  angegeben  haben» 
die  Furcht  der  alzuhohen  Versteuerung  die  Pfarre  von  der  achttn  trklamng 
ibrer  einkupnften  abgehalten  bat.  (A.  H.  A.,  644  E.) 

<2)  Y  comprises  les  cbapelles  de  Mittelwibr,  Ingersheim  et  Ben  nwibr,  uoiei  à 
la  cure.  Le  curé  avait  un  vicaire  à  sa  cbarge.  . 

(3)  Le  curé  jouissait  encore,  per  gratia,  de  la  chapelle  de  Zellenberg,  «stimée , 
net  150  liv. 

(4)  Logelheim  avait  pouf  annexes  Halteoschlag  et  Âppenwihr. 
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matk>ii9;  En  1790,  n^dtts  TafriHis  vu  aiUi^tiirs  (1),  la  ChanOetterie 
liefetait  restimatioR  outrée  du  curé  de  RibeauviUé,  Pougnet, 
qui  évaluftit  soo  bénéfice  à  5.710  livres,  16  sols^  9^  denia^  et 
ne  croyail  pas  qu'il  rapportait  plus  de  3i)60  livres  environ  ; 
et  même  dans  une  note  postérieure  à  son  avocat,  elle  avouait 
que  la  cure  produisait  tout  au  plus  2.000  livres,  ou  700  écus! 
Aussi  étaitelle  taxée  à  cette  époque  au  chapitre  rural  pour 
un  revenu  de  1.500  livres.  L'erreur  est  encore  plus  sensible 
pour  Sainte-Marie.  D'après  une  note  de  la  Chancellerie  du 
2  mai  1773,  la  compjétence  du  curé  de  Saint-Louis  comprenait 
alors  :  180  livres  de  la  fabrique  ;  30  livres  loyer  d'une  maison 
à  Eschery  ;  300  livres  de  la  seigneurie  ;  12  mesures  de  vin 
à  5  livres  la  mesure  =  60  Hivres  ;  6  sacs  froment  et  6  sacs 
seigle  au  prix  moyen  de  10  livres  le  sac,  120  livres.  Total, 
690  livres,  non  compris  le  casuei  et  la  jouissance  d'un  jardin 
çt  d'un  pré  (2).  Nous  sommes  bien  loin  des  1.200  livres  de  1772! 
Il  est  certain,  cependant,  que  les  estimations  de  1773  se  rap- 
prochent assez  de  la  vérité  ;  car  il  résulte  clairement  des  démê- 
lés de  la  Chancellerie  avec  le  curé  de  Saint-Louis,  qui  eussent 
abouti  à  un  procès  en  1789,  si  la  Chancellerie  n'avait  pas  cédé, 
que  le  curé  était  réduit,  à  cette  époque  au-dessous  de  la  pcwtion 
congrue,  et  il  n'est  guère  probable  que  jamais  sa  position  ait 
été  beaucoup    meilleure  (3).    Ces  deux   exemples   obligent,    par 


(Vf  Vofr  liv.  Vlir,  au  mot  Palronage. 

^yUnèttbterdti  camiérler  du  chapitre  dé  Sélestîidt,    Fuchs«   du  4  mai    1774, 
donne  à  peu  près  les  mêmes  chiffres  : 

1 .  De  la  seigneurie  :  argent , 300  Ut» 

6  sacs  froment  à  12  liv.  le  "sac 72 

6  sacs  seigle  à  8  livres  le  sac 48 

12  mesures  de  vin  à  5  livres  la  mesure 60 

12  cordes  1/2  bois,   moitié  hêtre,    moitié    sapin 
«  assigné  sur  toc  »  à  2  livres  10  s 30 

2.  De  la  fabriquepour  desservir  Eschery,  en  argent 160 

B\     De  la  communauté  le  logement  à  Eschery 30 

Total ~      760  If^. 

4^  ffkk%  un  tbiTfifn  liéboiiralrle  de  1/2  Jour,  avec  charge  d^  dfire  fft  ittèsses,  et  un 
peut  verger  de  1/2  quart  de  jour. . 

€f^.  J.  BbfrtiGHOi»,  Ndffds  hlst.  sur  Vaneienne  égfite  parôistUtle  ât  St-Loûig,  à 
Ste-Marie-aux'Mines,  Revue  éCAUace,  1904. 

(â)Êh  1774,  le  rtiniérîer  rfû  châpiti^  rural  à  Sélestadt,  chargé  de  diviser  les 
revenus  de  la  cure  de  St-Louis  entre  les  héritiers  du  curé  défunt  et  le  nouveau 
curé  Ingold,   ne  Irtmftt  <ttie   510  livres   pour  Sainte-Marié:  savoir:  300  livrés 
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conséquent,   à  n'admettre  qu'avec   la   plus  grande   rénove  ivs 
autres  évaluations  de  Radius. 

£n  1790,  tous  les  bénéficiers  durent  fournir  au  départeineiit  \\n 
état  de  leurs  revenus  et  des  charges  qu'ils  supportaient,  pcmr 
servir  à  la  fixation  de  leur  traitement,  selon  les  décrets  de 
TAssemblée  nationale.  Les  revenus  en  nature  étaient  estimés  icn 
aident,  au  prix  moyen  des  quatorze  dernières  années,  dont  oa 
retranchait  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles.  Mais 
aucun  décret  n'avait  déterminé  ce  qu'il  fallait  entendre  p^ 
revenus  et  charges.  Aussi,  |remarque-t-on  encore  ici  la  plu^ 
grande  diversité.  Voici  néanmoins,  sans  nous  égarer  dAus  des 
discussions  de  détail  à  ce  sujet,  les  renseignements  que  npus 
avons  pu  trouver  sur  l'une  ou  l'autre  des  paroisses  dont  il  vient 
d'être  question. 

RibeauviUé  :  revenus  :  2640  liv.  3  2/3,  sans  que  le  curé  Casse  connaître  «i  les 

dépenses  sont  ou  non  déduites;  le  curé  avait  alors  deux  vicaire^  à 

sa  charge. 
Bergheim  :      revenus:  2.434  liv.  5  s.  ;  charges  849  liv.  1  s.  11  d.  ;  reliquat  c^cUf 

1.585  liv.   3  s.  1  d.   Dans  les  chaires  est  comprise  la  pension  de 

600  liv.  servie  au  ptrédécesseur. 
Rorschwihr:  revenus  :    1.210  liv.    5  s.  8  d.;  337  liv.  14s.  6  d.  ;  reliquat  acUf, 

872  liv.  11.  s.  2  d. 
Walbach:        revenus  :  789  liv.  1  s.  ;  charges,  734 liv.  17  s.;  reliquat  actif,  54  liv. 

4  s.  Dans  les  charges  sont  compris  500  liv.  payées  au  préire  qui 

remplaçait  le  curé  malade. 
Sigolsheim:    revenus:  680  liv.  5  s.  6d.    selon   la  déclaraUon  du  cuié,  qui  n*y 

comprend  pas  le  peu  rie  vin  <[u'il  récolte  dans  son  {ardin. 
Guémar:         revenus:   3.389  liv.   10  s.  ;  charges,  1.374  liv.  7  s.  1  d.  ;  raliqmii 

actif:  2.015  liv.  2   s.  11  d.  Dans  les  charges  sont  compris  700  liv. 

pour  le  vicaire. 
Logelheim:      revenus  :  3.633  liv.  ;  charges,  1.484  liv.  10  s.,  y  compris  500  pour 

le  vicaire. 


argent  ;  6  sacs  de  froment  à  12  livres  =  72  livres  ;  6  sacs  de  seigle  à  8  livres 
=  48  livres;  12  mesures  de  vin  à  5  livres  =  60  li>re8,  12  cordes  de  bois,  moi- 
tié hétrcy  moitié  sapin  à  3  livres  10  s.  =  30  livres,  le  tout  payé  par  la  seigneurie, 
en  échange  des  dîmes  des  cantons  St-Blaise  et  Ste-Madeleine.  En  1789,  la  mésn 
estimation  fut  admise,  et  la  seigneurie  igouta  190  livres  en  argent  pour  parfînira 
la  sommC'  de  700  livres,  montant  de  la  portion  congrue,  selon  Tédit  de  1786.  Le 
curé  de  St-Louis  était  également  curé  d'Eschery  ;  et  à  ce  titre,  il  avait  §0  livras 
d'indemnité  de  logement  et  160  livres,  payées  par  le  Roi,  jusqu'en  1764,  époque  à 
laquelle  la  fabrique  d'Eschory  dut  acquitter  celte  somme,  suivant  un  4écret  de 
l'évéque  d'Ara  (h:  il  est  clair  que  les  revenus  d'Eschery  ne  pouvaient  être  comp- 
tés dans  le  calcul  de  la  porUon  congrue  de  Ste-Marie.  Même  en  réunissant  U 
produit  des  deux  cures  et  en  y  ajoutant  le  casuel,  on  ne  pouvait  pas  arriver  à  un 
total  d€  1200  livres. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  Tincertitude  du  rapport  réel  des  béné- 
fices, il  est  certain  que  le  grand  nombre  des  vicairies  perpé- 
tuelles comme  des  cures,  de  la  Haute-Alsace,  sans  être  opulentes, 
rapportaient  à  ceux  qui  les  possédaient  suffisamment  pour  qu'ils 
pussent  vivre  honnêtement  (1).  Cependant,  il  y  avait  des  excep- 
tions ;  et  l'on  trouvait  encore  des  curés  à  portion  congrue, 
principalement  dans  le  diocèse  de  Besançon  :  c'est  la  remar- 
que de  l'auteur  des  InstrttcHons  pour  le  Chapitre  de  Z***  :  c  Le 
nombre  des  curés  à  portion  congrue  n'est  pas  considérable  en 
Alsace,  dit-il  ;  c'est  surtout  dans  la  partie  du  diocèse  de  Besan- 
çon qu'on  en  compte  quelques-uns  (2)  ».  D'ordinaire,  on  venait 
au  secours  des  curés  nécessiteux  (3)  en  unissant  à  leur  béné- 


(1)  On  considérait,  à  tort  ou  à  raison,  les  bénéfices  de  la  Basse-Alsace  comme 
bien  plus  riches  que  ceux  de  Haute-Alsace.  Ainsi  le  directoire  du  département  du 
Haut-Rhin  prétendait  que  dans  la  Haute-Alsace  il  n'y  avait  que  des  cures  mé| 
diocres  «  dont  la  dotation  n'est  pas  comparable  à  celles  des  cures  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin.  »  Parmi  es  cures,  qui  semblent  avoir  été  le  mieux  dotées  en-: 
1790,  ^nous  avons  remarqué  les  suivantes  : 


Chaux 

Reguisheim . 
Rouffach 

Blodelsbeim. 
Reiningen  . 

Arlzenheim.. 
Bennwihr. . . 

Recettes 

Charges 

Reliquat 

Sans  qu'il  existe  des  charg. 
Le  curé  n  de  plus  un  vicairo* 
à  sa  charge. 

Le  curé  a  de  plus  un  vicaire 
à  sa  charge.                        | 

Dans  les  charges  est  com- 
prise la  pension  de  1300 1.! 
payée  au  prédécesseur  du 
curé. 

Les  deux  vicaires  sont  à  la 
charge  l'un  du  curé.  Tau-j 
tre  du  Chapitre.  La  cure 
était  estimée  700  L,  et  le 
canonicat  2360  L             || 

1.749  15    » 
5  057  13    » 
2.567  18    6 

2.931  16  11 
3  235  13  10 

5.392  16    » 

55    »    » 

1.694  15    » 

147  18    )> 

194  15    » 
593    8    6 

3.150    »    » 

2.420    »    6 

2.737    1  11 
2.642    5    » 

2.242  16    » 

4.422    9    2 
3.041    5    » 

2.103    6    5 

Colmar 

Didenheim . . 

3  060    »    » 
2.3^4    3    2 

18  15    » 
260  16    9 

En  1791,  le  rectorat  de  Montreux  et  les  quatre  chapelles  annexées,  rapportaient 
au  même  taux,  année  moyenne  5.581  liv.  16  s.  4  d.,  dont  il  fallait  déduire  les 
charges  annuelles  estimées  2.479  liv.  2  s. 

(2)  Inttructions  pour  te  Chap.  de  X***  1789,  p  45.  Oscnbach  était  cure  à  portion 
congrue  (Dist.  de  Colmar,  N.  1135.)  —  Rimbach  et  Rimbach-Zell,  détachés  de 
Soultz  en  1783,formaient  également  une  paroisse  h  portion  congrue,  etc.  (Série  L.) 

(3)  On  appelait  nécessiteux  ou  peu  aisés,  tous  les  curés  qui  n'avaient  pas 
600  liv.  de  revenus,  au  taux  delà  chambre  ecclésiastique,  et  avant  tout  les  curés 
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fice  un  bénéfice  simple  .pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  on  a 
vu  que  le  vicaire  perpétuel  de  Dannemarie  touchait  les  revenus 
des  chapelles  de  Saint-Nicolas  et  de  Sainte-Marguerite.  C'était 
précisément  ce  moyen  d'améliorer  leur  position,  si  vivement 
recommandé  par  la  déclaration  du  Roi  du  4  novembre  1786, 
dont  Tauteur  des  InatruciioiM  du  Chapitre  de  X***  aurait  voulu 
voir  généraliser  l'emploi  en  faveur  des  curés  à  portion  congrue, 
en  1789.  «  Il  sera  possible,  dit-il,  de  venir  à  leur  secours  par  la 
suppression  de  bénéfices  simples,  qui  n'imposent  aucun  devoir, 
comme  ils  ne  prescrivent  aucune  résidence  ;  les  Etats  (provin- 
ciaux dont  on  espérait  alors  la  création  prochaine),  se  livre- 
ront à  un  zèle  louable,  en  sollicitant  des  seigneurs  Ordinaires 
Tapplication  des  revenus  de  ces  bénéfices,  après  la  mort  des 
titulaires,  au  soulagement  des  curés  à  porticm  congrue  (1)...  »  ' 
Mais  que  faut-il  entendre  par  portion  congrue?  C'est  en  géné- 
ral, d'après  Durand  de  Maillane,  t  une  certaine  rétribution  qui 
se  paie  à  un  curé  ou  vicaire,  pour  son  honnête  entretien  (2), 
dont  voici  l'origine.  Comme  par  suite  de  divers  événements,  un 
grand  nombre  de  curés,  dépouillés  des  dîmes  attachées  à  leur 
titre,  n'avaient  de  quoi  vivre  que  le  peu  qu'ils  recevaient  des 
curés  primitifs,  patrons  lou  gros  décima teurs,  plusieurs  con- 
ciles, particuliers  et  généraux,  prirent  en  main  leurs  intérêts, 
et  les  défendirent  contre  l'avidité  de  ceux  qui  les  tenaient, 
par  le  besoin,  dans  la  plus  étroite  dépendance.  C'est  ainsi  que 
le  Concile  de  Trente  voulut  qu'il  fut  payé  à  tout  curé  une 
légitime  et  suffisante  rétribution,  dont  les  évêqnes  devaient  déter- 
miner le  montant.  Cette  rétribution  fut  appelée  portion  congrue^ 
parce  que  la  quotité  était  réglée  d'après  ce  qu'exigeait  c  l'hon- 
nête entretien  »  de  l'ecclésiastique  qui  la  réclamait,  suivant  les 
circonstances  dans  lesquelles  celui-ci  se  trouvait.  Chez  nous^ 
cependant,  le  nom  de  congrue  avait  un  sens  spécial.  Comme  les 


royaux  el  les  curés  à  portion  congrue  (1778).  Leurs  impositions  étaient  payées  en 
tout  ou  en  partie,  par  la  Chambre,  sur  un  fond  fourni  par  les  curés  plus  aisés, 
les  réguliers  el  les  fabriques,  comme  il  sera  dit  plus  loin.  En  1786,  les  congrues 
furent  élevées  à  700  livres;  et  il  est  probable  que  l'on  éleva  d'autant  le  taux  des 
revenus  au-dessous  duquel  un  bénéficier  était  classé  parmi  les  curés  pauvres. 

(1)  Ibld,  p.  â5.  L'auteur  ajoutait  »  ou  à  salarier  des  vicaires  dans  les  paroisses 
qui  peuvent  en  avoir  besoin.  » 

(2)  Ditl.  de  droit  canon^  au  mot  portion.  Les  vicaires  avaient  ordinairement 
pour  congrue  la  moitié  de  ce  que  recevaient  les  curés  ;  nous  n'avons  pas  à  nous 
en  occuper,  parce  que  ne  possédant  pas  dt  bénéfieei  ils  n'étaient  pas  imposés. 
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patrons,  idécimateurs,  ou  curés  primitifs,  savaient  trop  bien  éluder 
les  prescriptions  de  TEglise,  et  qu'au  mépris  de  règlements  for- 
n^Bls,  ils  mesuraient  avec  une  parcimonie,  quelquefois  révoltante, 
la  maigre  compétence  qu'ils  devaient  aux  curés,  le  pouvoir  civil 
inlervini  et  détermina  le  minimum  de  leurs  obligations  :  c'est  à 
ce  minimum  auquel  avaient  droit  les  curés,  qu'on  réservait,  en 
France,  le  nom  de  portion  congrue. 

En  Alsace,  une  déclaration  du  Roi  du  4  décembre  1671,  con- 
firmant les  déclarations  précédentes  des  30  mars  1660,  18  dé- 
cembre 1634  et  17  août  1632,  dont  elle  ordonnait  l'exécution 
dans  notre  province,  fixait  la  portion  congrue  des  curés  à  200  li- 
vres, somme  dans  laquelle  devaient  être  compris  les  petites  dîmes, 
les  fonds  des  cures,  fondations,  débits  et  autres  revenus  ordi- 
naires (1).  Dans  le  Royaume  cependant,  les  parlements  qui  n'a- 
vaient pas  enregistré  les  déclarations  de  1632,  condamnaient 
toujours,  en  cas  de  procès,  les  décimateurs  à  payer  aux  curés 
une  congrue  de  300  livres,  aux  termes  d'une  ordonnance  de 
1629,  art.  13,  dont  les  intéressés  avaient  obtenu  la  révocation. 
De  son  côté,  le  Conseil  du  Roi,  considérant  l'ordonnance  de  1629 
comme  abrogée,  cassait  régulièrement  tous  les  arrêts  qui  lui  étaient 
déférés.  Pour  mettre  un  terme  à  ce  conflit,  autant  que  pour  faire 
donner  aux  curés  au  moins  le  nécessaire  (2),  le  Roi  fit  une  nou- 
velle déclaration,  le  29  janvier  1686,  par  laquelle  il  fixa  la 
portion  des  curés  ou  vicaires  perpétuels  à  300  livres^  d'une 
manière  uniforme  dans  tout  le  royaume,  «  et  ce,  outre  les 
offrandes,  honoraires  et  droits  casuels  que  Ton  paye  tant  pour 
les  fondations  que  pour  autres  causes  (3)  ;  ensemble,  les  dîmes 
novales  sur  les  terres  qui  seront  défrichées  depuis  que  lesdits 
cunés,  ou  vicaires  perpétuels  auront  fait  l'option  de  la  portion 
congrue,  au  lieu  du  revenu  de  leur  cure  ou  vicairie  (4),  en  con- 


(1)  Ord,  d'Alsace^  l,  p.  38.  —  DlcL  de  droit  canon,  mot  Portion.  —  Lorsque  le 
euré  avait  un  vicaire,  il  avait  droit  à  300  livres.  (Ord,  d'Alsace,  ,  p.  155,  déd. 
29  jaav.  1885.) 

(3)  «  Nous  avoos  été  informé  que  ces  prêtres,  ne  pouvant  subsister  d'un  revenu 
.si  ^aédiocpe,  les  cures  sont  abandonnées,  ou  remplies  par  des  ecclésiastiques  peu 
capables  d'en  soutenir  les  obligations.  » 

/dt)  Les  parlements  jugèrent,  cependant,  que,  selon  lesprit  de  cette  déclaraUon 
les  curés,  dont  le  casuel  était  aiscz  gros  pour  assurer  leur  entretien,  ne  pou- 
vaient .pas  demander  la  congrue  aux  décimateurs.  (Dict,  de  droit  canon,  I.  c.) 

(4)  En  optant  pour  la  congrue,  quand  il  y  avait  intérêt,  les  curés  devaient 
aboadoDnar  .aux,^res  décimateurs  tous  les  fruits  de  leur  cure,  biens  fonds,  dimes, 
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séquence  de  notre  présente  déclaiation  ^ .  Cette  portion  devait 
être  exempte  de  toute  charge  et  fournie  par  les  décimateurs 
ecclésiastiques  d'abord,  puis  subsidiairement  par  les  dîmes  inféo- 
dées (1).  Toutefois  des  difficultés  au  sujet  de  l'exécution  de  cette 
déclaration  ne  tardèrent  pas  à  s'éljver  entre  curés,  gros  déci- 
mateurs et  curés  primitifs.  Un?  autre  déclaration  du  30  juin  1690 
y  mil  fin,  en  décidant  :  !«  que  les  gros  décimateurs  ne  pour- 
ront se  décharger  de  l'obligation  de  payer  la  congrue  qu'en 
faisant  l'abandon  de  toutes  leurs  dîmes  (2)  ;  2o  que  les  curés 
se  sont  soumis  aux  impositions  royales  du  clergé,  mais  jus- 
qu'à 50  livres  au  maximum  ;  3°  qu'ils  seront  tenus  de  garder 
la  jouissance  des  fonds  de  terres,  domaines,  ix>rtions  de  dîmes 
de  leur  cure,  dont  ils  jouissaient  au  moment  de  faire  l'option 
pour  la  CQngrue,  sauf  à  déduire  le  revenu  de  ces  biens,  sur 
la  somme  de  300  livres  que  leur  devaient  les  décimateurs  ;  4°  en- 
fin, elle  réglait  le  droit  des  curés  primitifs  aux  offrandes  et 
oblatîons,  comme  il  a  été  dit  précédemment  (Ord.  d'Alsace,  I, 
p.    185). 

Si  l'on  eu  croit  plusieurs  consultations,  et  particulièrement 
les  écritures  de  maître  Queffemme  pour  le  curé  de  Dannemarie 
(1769),  dans  le  procès  qui  vient  de  nous  occuper,  les  ordonnances 
de  1686  et  1690,  bien  que  dûment  enregistrées  au  Conseil  sou- 
verain, étaient  sans  exécution  e*i  Alsace  dans  tous  les  points 
qui  avaient  été  autrement  réglés  par  le  Conseil  de  Trente. 
Ainsi  le  Conseil  renvoyait  d'ordinaire  les  parties  se  ix>urvoir 
par-devant  l'évéque  en   règlement   de   compétence,   au  lieu   de 


même  les  dîmes  novnles  qu'ils  percevaient  actuellement,  jnais  non  pas  la  dîme 
novnle  sur  les  terres  défrichées  après  leur  opUon,  sans  que  ce  nouveau  bénéfice 
put  faire  diminuer  la  portion  congrue. 

(1)  Ord,  d'Alsace,  I,  p.  155.  —  L'ordonnance  rôgluit  aussi  le  traitement  des 
vicaires  manuels,  des  desservants  provisoires,  on  cas  de  vacance  des   cures,  etc. 

(2)  La  jurisprudence  obligea  les  curés  primitifs,  qui  voulaient  bénéficier  de 
cette  disposition  et  se  décharger  du  payement  de  la  congrue,  h.  abandonner, 
non  seulement  les  di-nes  qu'ils  possédaient,  mais  encore  tout  le  domaine  parti- 
culier formant  anciennement  la  dotation  d«  la  cure  dont  ils  avaient  la  jouis- 
sance, y  compris  le  titre  même  de  curé  primitif,  lcqu«l  les  obligeait  à  desservir 
ces  paroisses  par  eux-mêmes,  ou  à  les  faire  desservir  par  d'autres,  indépendam- 
ment de  toute  question  de  revenu.  Plus  lard,  la  déclaration  du  5  oct.  1726, 
art.  6.  et  plus  explicitement  l'édit  de  mai  1768,  orl.  7,  consacrèrent  cette  manière 
déjuger  des  tribunauji.  {Ord.  d'Alsace,  II,  p.  8,  802.  —  DicL  de  droit  canon,  au 
mol  Portion.) 
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prononcer  lui-même  aux  termes  des  ordonnances,  et  jamais  les 
Ordinaires  ne  s'étaient  crus  liés  par  le  maximum  de  300  livres, 
fixé  par  la  déclaration  de  1690.  Dans  tout  le  diocèse  de  Stras- 
bourg, dit  maître  Queffemme,  il  n'y  a  pas  un  seul  bénéficier 
réduit  à  300  livres,  et  dans  le  diocèse  de  Bâle,  l'évêque  n'a 
fixé  à  ce  chiffre  la  compétence  de  deux  curés  que  pour  des 
raisons  toute  particulières.  11  cite  de  nombreux  exemples  à 
l'appui  de  sa  thèse  (1)  ;  et  la  solution  qu'obtint  le  procès  du 
curé  de  Dannemarie  contre  l'abbaye  de  Masevaux  confirme  ses 
allégations.  D'autre  part,  maître  Pialcs,  avocat  à  Paris,  et  au- 
teur de  divers  traités  de  droit  canonique  très  estimés,  consulté 
par  l'abbaye,  soutenait  que  le  Roi,  ayant  par  ses  déclarations 
expressément  aboli  toutes  les  lois  et  usages  contraires  le  Conseil 
ne  devait  et  ne  pouvait  suivre  un  usage  contraire  que  s'il  y  avait 
été  autorisé  par  lettres  patentes,  comme  par  exemple  le  par- 
lement de  Tournai.  Quoi  qu'il  en  S'Mt,  il  est  du  moins  certain 
qu'en  fait  les  partions  congrues  à  300  livres  étaient  alors  assez 
rares  en  Alsace,  même  sous  le  régime  de  la  déclaration  de  1690. 
11  paraît  qu'il  en  était  autrement  dans  le  reste  du  royaume. 
Aussi  la  classe  /des  curés  à  portion  congrue  fut-elle  l'objet 
de  la  sollicitude  constante  du  clergé  de  France,  d'autant   qu'une 


(1)  Le  Conseil  renvoya  ù  Torclinaire  pour  fixation  de  compétence  le  curé  Louis 
de  Widensohlen  en  1718,  et  l'abbé  Caillel  sous-missaire  de  Sl-Pierre-lc -jeune  en 
1720,  etc.  L'évêque  de  BAle  assigna  un  traitement  de  300  livre»  au  vicaire  amovible 
de  Ramerstatt  qui  n'aurait  dû  recevoir  que  150  livres,  selon  les  ordonnances.  En 
1728,  Jean-Joseph  Mauser,  curé  de  Kaysersbcrg,  se  plaignit  de  Texiguité  de  sa 
compétence.  Le  Conseil  le  renvoya  se  pourvoir  devant  l'Ordinaire,  qui  après 
avoir  entendu  le  magistrat  de  celle  ville,  et  malgré  ses  offres  (il  offrait  320  livres 
en  argent,  et  un  foudrt  de  vin,  compétence  par  conséquent  supérieure  à  la  con- 
grue de  la  déclaration  de  1G90)  le  condamna  à  fournir  au  curé  400  livres,  12 
rézaux  de  grain  des  quatre  espèces,  un  foudre  de  vin  et  8  cordes  de  bois.  Le 
Conseil,  par  arrêts  des  15  sept.  1741  et  22  sept.  1756  condamna  chaque  fois  le 
magistrat  qui  refusait  de  s'exécuter.  C'est  également  l'avis  de  M.  Chauffour  le 
jeune,  dans  ses  Notes  d'arrêts  manuscrites.  (I,  p.  104).  <  Dans  le  diocèse  de 
Strasbourg  les  compétences  sont  fixées  à  50  sacs  de  grains,  50  mesures  de  v^in  et 
50  flor.  en  argent.Celles  des  vicaires  qui  ne  sont  ni  logés  ni  nourris  par  les  curés 
à  trois  fois  40  Dans  le  diocèse  de  Bâîe,  il  n'y  a  paint  de  règle  certaine.  11  parait 
qu'on  suit  la  disposition  du  Concile  de  Trente  (sess.  24,ch  13  Je  Reform.)fiu\  veut 
que  tout  curé  ait  100  ducals  francs.  Cependant  celte  somme  n'est  point  absolu- 
ment réglée  ;  c'est  l'arbitrage  du  diocésain  qui  en  décide.  De  tout  cela,  il  résulte 
que  les  déclarations  du  Roi  touchant  les  portions  congrues  ne  font  pas  loi  dans 
cette  province.  Il  n'y  a  aucun  arrêt  qui  ait  diminué  des  portions  congrues  réglées 
par  l'Ordinaire,  sous  prétexte  qu'elles  excédaient  le  taux  de  l'ordonnance.  »  (1764). 
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compétence  de  300  livres,  sans  doute  propartiannée  à  la  valeur 
des  denrées  en  1690,  ne  tarda  pas  à  devenir  insuffisante,  à 
cause  du  renchérissement  progressif  des  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Aussi  deux  fois,  en  176D  et  en  1763,  l'assemblée  du  clerçé 
de  France  supplia  le  Roi  de  «  subvenir  aux  besoins  de  ses 
coopéra  leurs  de  second  ordre  ^,  en  augmentant  les  congrues 
par  une  loi  générale.  Le  Roi  s'y  prêta  d'autant  plus  volontiw^, 
qu'il  y  vit  le  moyen  de  «  faire  cesser  les  contestations  rui- 
neuses et  multipliées  qu'excite  la  perception  des  dîmes  novales 
entre  les  curés  et  les  décimateurs  ».  Par  l'édit  de  mai  1768,  il 
éleva  donc  la  portion  congrue  à  la  valeur  en  argent  de  25  setiers 
de  froment,  mesure  de  Paris,  valeur  que  le  Roi  fixait  à  500  livres, 
se  réservant  de  statuer  de  nouveau,  s'il  arrivait  un  changement 
notable  dans  le  prix  des  grains  (1).  Outre  cette  somme,  les 
curés  jouissaient  encore  «  des  maisons  et  bâtiments  composant 
le  presbytère,  cours  et  jardins  en  dépendant,  si  aucuns  y  a, 
ensemble  des  oblations,  honoraires,  offrandes  ou  casuel,  en 
tout  ou  en  partie  suivant  l'usage  des  lieux  ;  comme  aussi  des 
fonds  et  rentes  donnés  aux  curés  pour  acquitter  des  obits  et 
fondations  pour  le  service  divin  ».  L'article  12  accordait  à  tout 
curé  la  faculté  d'opter  pour  la  congrue,  réglait  les  formalités 
qui  devaient  rendre  cette  option  irrévocable,  déterminait  les 
biens  et  droits  que  le  curé  devait  abandonner  aux  décimateurs, 
etc.  Les  art.  6  et  7  permettaient  aux  décimateurs  et  curés  primitifs 
de  se  décharger  de  leur  obligation,  s'ils  la  jugeaient  trop  oné- 
reuse, en  cédant  aux  curés  toutes  leurs  dîmes,  les  biens  com- 
posant l'ancien  patrimoine  de  la  cure,  en  renonçant  même  au 
titre  de  curé  primitif.  Si  néanmoins,  après  cela,  les  revenus 
des  curés  étaient  au-dessous  de  509  livres,  l'article  16  enjoi- 
gnait aux  évêques  et  archevêques  d'y  pourvoir  par  union  de 
bénéfices.  Enfin  désormais  toutes  les  novales  appartiendraient 
aux  gros  décimateurs^  même  dans  les  cures  qui  n'étaiejjt  pas 
a  portion  congrue  ;  toutef  )is  ci  lie  disposition  n'avait  aucun 
effet  rétroactif  ;  elle  ne  regardait  que  l'avenir  ;  etc.  (2). 


(1)  Les  vicaires  obtinrent  10  setiers,  évalués  à  200  livres  qui  furent  élevés  à 
250  livres  par  lettres  patentes  du  U  juillet   1778.  (Journal  du  Palais,  II,  p.  238.) 

(2)  Ord.  d'Alsace^  II,  p.  S'.)2.  —  Remarquons,  qu'en  cas  d'épuiseiiient  des 
dîmes,  les  corps  et  communautés,  séculiers  et  réguliers  exempts,  même  l'ordrede 
Malte,  étaient  tenus  de  fournir  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  les  500 liv. 
Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dime  qu'auraient  dû  supporter  les  hérita- 
ges exempts.  (Art.  6,) 
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Peu  d'années  apros,  l'estimation  e:i  argent  des  25  setiers  à  la 
somme  de  500  livres  n'était  plus  en  proportion  avec  la  valeur  des 
grains.  «  La  cherté  progressive  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  une  honnête  subsistance,  dit  le  Roi  dans  une  déclaration  du 
4  novembre  1786,  ayant  affaibli  l'appréciation  fixée  en  argent 
par  ledit  édit  (de  1768)...  nous  avons  vu  avec  satisfaction  les 
assemblées  du  clergé  de  notre  royaume  solliciter  de  notre  bien- 
veillance et  de  notre  autorité,  les  moyens  de  venir  au  secours 
d'une  classe  de  nos  sujets  si  dignes  de  notre  protection».  Po«r. 
ces  raisons,  l'article  1  éleva  la  ï>ortion  congrue  des  curés  à 
la  somme  de  700  livres  (1).  Mais  comme  dans  quantité  de  pa- 
roisses l'entière  dîme  n'équivalait  pas  au  montant  de  cette 
congrue,  que  plusieurs  cures,  surtout  dans  les  villes,  avaient 
«  besoin  d'un  secours  plus  considérable,  à  raiso-n  des  dépenses 
auxquelles  les  exposent  des  circonstances  locales  »,  le  Roi  invi- 
tait, par  les  articles  5  et  6,  les  évêques  à  procéder  incessam- 
ment, selon  les  formes  requises,  à  la  siippression  des  bénéfices 
simples,  par  voie  d'union  aux  bénéfices-cures,  ou  à  la  réduc- 
tion des  cures  trop  nombreuses  dans  les  villes  ou  bourgs  de 
moins  de  2.000  âmes  (sauf  les  bénéfices  ou  cures  de  patronage 
laïque),  afin  d'améliorer  la  dotation  des  curés  qui  n'avaient 
I>as  un  revenu  équivalent  à  la  portion  congrue,  malgré  l'aban- 
don total  de^  dîmes,  ou  de  ceux  qui  auraient  besoin  d'un 
revenu  supérieur  en  raison  des  circonstances  (2). 

Tous  ces  édits,  déclarations,  etc.,  n'étaient  pas  particuliers 
à  l'Alsace.  On  peut  même  croire  que  les  déclarations  de  1686 
et  1690,  nous  l'avons  vu,  n'y  avaient  pas  d'objet,  ou  à  peu  près, 
Néanmoins  l'édit  de  176S  et  surtout  la  déclaration  de  1786,  amé- 
liorèrent le  sort  de  beauooupr  de  curés  de  nos  campagnes  (3). 


(1)  Celle  des  vicaires  fut  portée  à  350  livres  (V.Rcg.,  19  avril  1787  ;  Journal  du 
Palais,  II,  p.  485,  486.) 

(2)  Les  revenus  provenant  de  ces  suppressions  pouva'ent  être  également  em- 
ployés à  ppoc'irer  d^s  pensions  de  retraite  aux  ecclésiasliqiios  àg2i  ou  infirmes, 
ou  à  indemniser  certains  établissements,  comme  chapitres,  hôpitaux,  séminaires, 
collèges,  etc.  dont  la  position  allait  être  notablement  oggravée  par  la  renoncia- 
tion aux  dimes  qu'ils  possédaient. 

(3)  L'intend:int  da  Brou  comptait  plus  de  313  binéfices-cares  dans  la  seule 
Haute-Alsace,  en  1733.  La  Basse-Alsace  en  renfermait  certainement  davantage» 
de  sorte  que  les  cures  à  pDrtion  congrue,  bien  que  formant  la   grande  minorité 

dans  notre  province,  pouvaient  cependant  être  néanmoins  asse^  noQihr^uies, 
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Le  curé  de  Saint-Louis  à  Sainte-Marie-aux-Mines  l'insinue  en 
1788  :  comme  la  Chancellerie  faisait  difficulté  d'élever  sa  com- 
pétence de  500  à  700  livres,  il  se  plaignit  dans  une  lettre  qu'on 
voulait  le  forcer  à  recourir  aux  tribunaux,  tandis  que  tous  les 
autres  (nirés  à  portion  congrue  avaient  obtenu  leur  augmenta- 
sur  simple  demande  aux  décimateurs  (1).  Ces  700  livres,  au 
pouvoir  actuel  de  l'argent,  feraient  environ  la  somme  de  1.200  fr., 
qui  devait  être  remise  franche  et  quitte  au  bénéficier,  c'est-à- 
dire  sans  retenue,  pour  quelque  raison  que  ce  fut.  Mais  on  se 
tromperait  étrangement,  si  l'on  considérait  ces  700  livres  ou 
1.200  francs  comme  le  revenu  net  d'une  paroisse.  Non  ;  pour 
trouver  ce  revenu  net,  il  faudrait  de  plus  ajouter  à  cette  somme, 
d'une  part  le  montant  du  casuel,  et  d'autre  part  en  déduire  les 
charges  du  bénéfice,  «c'est-à-dire  les  impositions  royales  et  sei- 
gneuriales, l'entretien  des  bâtiments  de  la  cure  dans  la  mesure 
fixée  par  les  ordonnances  (2),  les  frais  de  culture  des  biens 
dotaux,  les  devoirs  d'hospitalité  et  surtout  ceux  de  la  charité, 
dont  il  est  juste  aussi  de  tenir  compte  (3),  les  drwts  diocésains  ; 
etc.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  donner  quelques  détails  sur 
Tune  ou  l'autre  de  ces  charges  ;  nous  en  dirons  encore  quel- 
ques mots  un  peu  plus  loin.  Remarquons  seulement  que  les 
droits  diocésains  et  les  droits  royaux,  à  eux  seuls  (décimes, 
droits  des  kalendes  et  de  visite,  etc.)  (4),  absorbaient  presque  le 
tiers  des  300  livres,  qui  étaient  le  taux  ordinaire  de  la  portion 


(1)  La  seigneurie  finit  par  transiger,  de  sorte  que  le  procès  n'eut  pas  lieu. 
Selon  l'arrangement  qu'elle  conclut  avec  le  curé,  la  compétence  qu'elle  lui  don- 
nait valait  en  argent,  au  taux  moyen  de  1779  à  1788  : 

argent 490  liv. 

6  sacs  froment  à  15  liv.  15  s.  le  sac 94  »     10  s. 

9  sacs  seigle  à  11  liv.  14  s.  7  d.  le  sac 70  »    7  s  6  d. 

12  cordes  de  bois  prises  en  forêt  h  4  liv 48  » 

12  mesures  de  vin  à  7  liv.  la  mesure 84  » 

voiturage  du  vin 7  »    4  s. 

Total 794Uv. 

(2)  Voir  livre  VIII  au  mot  Dîmes. 

(3)  Voir  livre  VI  i  La  Charité. 

(4)  Les  décimes  étaient  l'impôt  que  le  clergé  payait  au  Roi.  Les  droits  des 
kalendes  se  payaient  à  Tévéque  ou  à  l'archidiacre,  à  cause  des  assemblées 
iQSmuées  pour  la  discipline  et  la  réformation  du  clergé,  appelées  conférences  ou 
kalendes.  Le  droit  de  visite  se  payait  à  l'évéque  ou  à  celui  qui  avait  le  droit  de 
i'îstter  lit  paroisse  en  son  lieu  et  pince. 
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congrue  à  l'époque  où  Tabbaye  de  Masevaux  plaidait  contre  le 
curé  de  Dannemaric.  Puis  le  casuel,  qui  variait  nécessairement 
d'un  bénéfice  à  l'autre,  était  beaucoup  trop  faible  dans  les  pa- 
roisses dont  nous  parlons,  pour  alléger  en  quelque  chose  les 
charges  que  supportaient  ces  curés.  Le  curé  de  Dannemarie, 
qui  n'était  pas  réduit  à  la  portion  congrue,  nous  le  savons,  et 
qui  d'après  l'abbaye  percevait  un  des  plus  forts  casuels  de 
la  province,  prétendait  qu'au  bout  de  l'année,  tout  compte  fait, 
et  tous  frais  payés,  il  ne  lui  restait  tout  au  plus  que  150  li- 
vres (1).  On  peut  donc  conclure,  qu'au  point  de  vue  matériel,  la 
position  d'un  bénéficier  à  portion  congrue,  n'était  guère  bril- 
lante, bien  qu'elle  fut  encore  beaucoup  préférable  à  celle  des 
curés  royaux. 

Les  curés  royaux  n'avaient  certes  de  r^yal  que""  le  nom  (2)  ; 
car  ils  étaient  à  peu  près  dans  la  misère,  à  moins  qu'ils  ne 
possédassent  quelqu'autre  revenu  (3).  Laissons  parler  l'auteur 
des  Instructions  :  «  Un  des  objets!  qui  doit  intéresser  le  plus 
vivement  le  clergé,  est  l'existence  des  curés  royaux  répandus 
dans  la  province.  Décorés  du  titre  modeste  d'aumôniers,  ils 
ont  à  peine  le  nécessaire  ;  leurs  appointements,  qui  étaient 
dans  le  principe  au  niveau  du  revenu  fixé  pour  la  portion  con- 


(1)  Le  curé  payait  131  livres  7  sols  2  deniers  d'impositions  royales. 

(2)  D'après  VAÎmanach  d'Oberlin  (1789-90),  il  y  avait  en  Alsace  : 

51  curés  royaux  dans  le  diocèse   de  Strasbourg, 
8  -  -  Bâle, 

4  —  —  Spire. 

(3)  En  voici  deux  exemples.  A  Neuf-Brisach,  le  curé  royal  de  Launoy.  d'après 
sa  déclaration  du  l***  mars  1791  «percevait,—  outre  la  pension  royale  de  423  livres 
3  sols,  —  230  livres  13  sols  en  argent  de  l'hôpital  bourgeois,  150  livres  pour 
messes  fondées,  et  le  casuel  estime  à  173  livres,  soit  au  total  976  livres  16 sols.  — 
Le  curé  royal  de  Wolfganlzen,  recevait  de  la  seigneurie  de  Ribeaupierre,  pour  la 
déserte  de  Weckolsheim: 


argent 

100  liv. 

7  1/2  sacs  de  froment  à  16  liv.  15  s.      le  sac. 

118 

2  s.    6d. 

»                       seigle 

à  11  »    14    7d. 

87 

19 

»                       orge 

à    8»     5    3 

62 

2        1 

»                       avoine 

à    6»    19 

52 

2        6 

22  mesures  de  vin 

à    7  »      la  mesure. 

154 

200paiUe 

à  15» 

30 

300  fagots 

à    6  » 

Total 

18 

622  liv. 

6s.ld. 

(Le  prix  d'estimaUon  Mt  la   moyenne  de  1779  à  1788.  A. H. A.,  Série  L.  —  M., 
III,  19.) 
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grue,  sont  restés  les  mêmes,  lorsque  celle-ci  a  pris  des  accrois- 
sements successifs.  C^>endant  les  paroisses  les  plus  pénibles 
leur  sont  confiées,  et  lorsque,  par  la  différence  des  religions, 
la  charité  est  pour  eux  un  devoir  plus  essentiellement  recom- 
mandé, la  pauvreté  arrête  leur  zèle  et  affaisse  leurs  âmes.  La 
sollicitude  des  évêques  de  Strasbourg  a  amélioré  le  sort  de 
quelques-uns  d'entre  eux  (1)  ;  mais  leur  existence  n'en  est  pas 
moins  précaire,  incertaine,  misérable  :  il  faut  leur  procurer  au 
moins  le  sort  des  curés  à  portion  congrue.  S'il  paraît  difficile 
de  trouver  des  fonds  pour  une  augmentation  aussi  considéra- 
ble, c'est  que  la  province  ne  connaît  point  encore  toutes  ses 
ressources.  Sans  vouloir  imposer  de  nouvelles  charges  aux  déci- 
mateurs  qui  en  supportent  déjà  de  très  considérables  dans 
cette  province,  les  collèges  supprimés  offrent  ime  ressource 
présente  et  assurée  ;  il  en  est  dont  les  revenus  n'ont  point  une 
détermination  certaine  ;  c'est  aux  Etaits  (provinciaux)  à  cons- 
tater et  à  déterminer  l'emploi  des  biens  qui  ont  été  particulière- 
ment consacrés  à  l'utilité  générale.  L'on  ne  doute  pas  que  les 
Etats  ne  portent  leurs  r^ards  sur  un  objet  aussi  important  ; 
qu'ils  n'établissent  ime  caisse,  où  seront  versés  les  revenus 
de  toutes  les  maisons  qui  depuis  une  vingtaine  d'années,  ont 
été  supprimées  ;  ne  s'en  fassent  rendre  un  compte  exact  ;  ne 
les  appliquent  à  des  usages  aussi  saints  que  celui  de  la  dota- 
tion des  curés  royaux...  »  Ainsi  les  curés  royaux  recevaient 
du  Roi  une  pension  égale  à  la  portion  congrue,  telle  qu'elle 
était  fixée  par  l'ordonnance  de  1686,  c'est-à-dire  300  livres,  sans 
participer  aux  accroissements  successifs  que  reçut  celle-ci  par 
les  déclarations  de  1768  et  1786.  Bien  plus,  cette  modique  pension 
leur  était  très  inexactement  payée,  selon  la  remarque  du  pre- 
mier président  de  Corberon  au  garde  des  sceaux.  «  Outre  que 
la  petite  pension  de  3  ou  400  livres  suffit  à  peine  pour  faire 
vivre  un  homme,  il  arrive  souvent  et  presque  toujours  que  le 
paiement  en  est  négligé  et  que  ces  pauvres  prêtres  sont  la  plu- 
part du  temps  à  l'aumône,  in  opprobrium  Clerif  s'ils  n'ont  quel- 


(1)  Après  la  suppression  de  la  commanderie  de  Stephansfeld,  le  cardinal  de 
Rohan  employa  une  parUe  de  ses  revenus  à  augmenter  d'un  quart,  c'est-à-dire 
de  100  livres,  la  pension  de  quelques  curés  royaux,  et  par  son  mandement  du 
13  novembre  1784  a  De  egestale  parochorum  quos  regios  nominamus  »  il  annonça 
qu'il  commençait  à  secourir  trente-cinq  des  plus  nécessiteux  «  quos  prsecipue 
irrctius  premit  indigenUa.  » 
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qu'autre  bénéfice  qui  fournissent  à  leur  entretien  ».  (Trêves,  Aff. 

d'Alsace^  VI).  Toutefois  dans  notre  province,  comme  vient  de  le 
dire  le  premier  président,  et  comme  le  confirme  une  lettre  du 
receveur  général  du  Wurtemberg  Rosé  (18  juin  1768),  quel- 
ques curés  avaient  jusqu'à  400  livres  (1).  C'est  sur  cela,  entre 
autres,  que  s'appuyait  maître  Queffemme,  dans  le  procès  relatif 
à  la  cure  de  Dannemarie,  dont  nous  venons  de  nous  occuper, 
pour   conclure   que   la   déclaration    de    1685  ne    faisait   pas   loi 


(1)  D*aprèî  un  ccrliBcat  de  Tancien  receveur  général  du  clergé  de  Haule- 
Alsace,  Rieden,  (22  ocl.  1790),  le  curé  royal  de  MUtelwihr  avait  350  livres  de 
pension  ;  celui  de  lleblenheira  400;  celui  de  Hunawihr  340  ;  et  celui  de  Rique^ihr 
400.  Le  curé  royal  d*Ostheim  recevait  340  livres  et  celui  de  Bischwihr  400 livres. 
(13  nov.  1790).  Ceux  de  Muntzenheim,  de  Forlschwihr  et  de  Jebslieim  (qui  fai- 
saient partie  du  diocèse  de  Strasbourg)  avaient  chacun,  tant  du  Roi  que  de  la 
Chumbre  ecclésiastique,  440  livres  plus  depuis  1787,  les  100  livres  que  leur  fai- 
sait le  cardinal  de  Rohan.  —  Voici  la  lettre  du  receveur  général  Rosé,  qui  nous 
montre  également  ce  que  faisaient  les  intendants  pour  améliorer  le  sort  de  ces 
curés  ;  elle  est  adressée  à  la  régence  de  Monlbéliard  :  «  Nos  seigneurs  du 
conseil  veulent  savoir  comment  les  curés  sont  payés,  et  quels  sont  leurs  revenus. 
J'ai  l'honneur  d'observer  :  1"  T.es  curés  royaux  des  terres  de  Horbourg  et  Rique- 
w?hr  sont  payés  de  la  part  du  Roi.  Il  y  en  r.  qui  ont  300  livres,  et  d'autres  400 
livres  de  gages  par  au...  (suivent  quelques  lignes  qui  confondent  les  curés  royaux 
avec  les  curés  à  portion  congrue^...  2°  les  curés  sont  logés  et  à  la  charge  des 
communautés,  sauf  les  deux  curés  de  Wolfganzcn  et  de  Bischwihr,  qui  le  sont 
par  les  donateurs  des  bans  des  lieux.  Les  maisons  de  ces  deux  curés  ont  été 
occupées  ci-devantpar  des  ministres;  mais  après  que  ceux-ci  en  furent  chassés 
les  curés  en  ont  pris  possession .  Les  luthériens,  aussi  bien  que  les  catholiques 
des  dites  communautés,  sont  obligés  de  contribuer  pour  leur  part  nu  logement  des 
curés,  vu  que  les  catholiques,  parleur  petit  nombre,  n'auraient  jamais  été  en  état 
de  payer  les  frais  de  construction  des  dits  logements.  3»  Ils  Jouissent  des  commu- 
naux attachés  à  leurs  maisons  curiales,  comme  par  exemple,  des  jardins.  Celui  de 
Mittelwihr  a,  outre  cela,  une  pièce  de  vignes  que  son  prédécesseur  a  plantée  dans 
une  place  que  la  communauté  dudit  lieu  a  été  obligée  de  lui  donner,  par  ordre 
de  M.  l'Intendant.  4*'  11  y  a  aussi  quelques  curés  qui  ont  5  toises  de  bois  de  chauf- 
fage par  an,  que  les  communautés  qui  possèdent  une  forêt  communale  sont 
obligées,  par  ordre  de  M.  l'Intendant,  de  leur  fournir  et  livrer  devant  la  maison. 
Ceux  du  comté  de  Horbourg  ont,  de  même,  leurs  portions  dans  les  bois  de  fago> 
tage  qui  se  distribuent  dans  les  endroits  où  il  y  a  des  forêts  seigneuriales.  Au 
reste,  ils  n'ont  aucun  droit  aux  dîmes  novales,  suivant  l'ordonnance  du  Roi  du 
19  sept.  1725,  insérée  au  Recueil  des  Ordonnances,  à  la  page  749.  V^oilà  tout  ce  que 
je  puis  avoir  l'honneur  de  vous  marquer  par  rapport  à  l'article.  »  (A. H. A. ,410,  E.) 
Un  avis  du  subdélégué  Sommervogel,  du  20  avril  1785,  nous  apprend  pourquoi 
les  communaulcs,'méme  dont  la  majorité  était  protestante,  pouvaient  être  tenues 
de  contribuer  au  traitement  des  curés  :  «  11  est  de  droit,  dit-il,  à  propos  d'une 
affaire  concernant  le  curé  de  Riquewihr,  que  quand  les  revenus  attachés  à  une 
curt  sont  insuffisants  pour  entretenir  le  curé,  elles  (les  communautés),  sont  tenues 
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en  Alsace,  puisque  le  Roi  lui-même  y  dérogeait  en  faveur  des 
curés  royaux,  en  leur  accordant  souvent  400  livres  au  lieu  de 
300  livres.  Il  est  à  remarquer  que  jamais  les  dîmes  novales  ne 
leur  appartinrent,  même  au  temps  où  les  ordonnances*  les  attri- 
buaient en  général  aux  curés.  Leur  casuel  était  presque  nul, 
on  le  conçoit,  de  sorte  qu'en  déduisant  de  leurs  revenus  les 
charges  de  la  cure,  il  ne  leur  restait  absolument  rien,  heureux 
s'ils  avaient  pu  du  moins  joindre  les  deux  bouts  de  Tannée. 


d*y  suppléer.  »  Et  faisant  Tapplication  de  ce  principe  à  Riquewihr  qui  refusait 
de  donner  du  bois  nu  curé  :  «  Si  celui  de  Heichenweyer  était  obligé  d'acheter  son 
bois,  malgré  la  modicité  de  son  revenu,  qui  suffit  à  peine  pour  son  entretien,  sa 
situation  serait  plus  misérable  que  celle  d'un  journaliei . . .  Il  serait  forcé  de  vivre 
d'une  manière  indigne  de  son  état,  ou  à  subsister  par  les  charités  de  ses  parois- 
siens.» (A.H.A.,  1321,  C.) 


Hoffmann,  —  iv,  11 
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CHAPITRE  TROISIÈME 
i 

Le  Clergé  fait  lui-même  la  répartition  et  le  recouvrement,  — 

Chambres  ecclésiastiques.   —   Chambre  de    Strasbourg.   — 

En  Haute- Alsace,  à  l'origine,  Vlntendant  faisait  la  répartition 

et  le  recouvrement .   —   CImmbre  ecclésiastique  de   1735.  — 

Réguliers  et  séculiers  en  bons  termes,   —  Difficultés  depuis 

1746,  —  Chambre  de  1760,  —  Démission  du  prévôt  de  Thann 

Gobel,  —  Le  vicaire  général  de  Klinglin  président,  —  //  reut 

faire  confirmer  la  Chambre  par  lettres  patentes.  —  //  éclwue. 

—  Plaintes  contre^  la   Chambre.  —  Réformes  de  1778,    — 

Elles  n  aboutissent  pas. —  La  Chambre  discréditée.  —  Les 

syndicats.  —  Les  commissaires,  —    Secrétaire,    receveur  et 

huissier. 


Le  clergé  faisait  lui-même  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  impositions  qui  frappaient  les  biens  ecclésiastiques  :  c'est 
une  faculté  à  laquelle  il  a  toujours  tenu.  Ainsi  à  la  séance 
de  l'assemblée  complète  du  district  de  Golmar,  du  27  octobre  1788, 
cet  ordre  renonça  officiellement  à  ses  privilèges  pécuniaires, 
dans  le  but  de  soulager  le  peuple  et  de  diminuer  son  fardeau, 
mais  à  la  condition  «  expresse  »  qu'on  lui  conserverait  le  droit 
de  faire  la  répartition  et  le  recouvrement,  afin  d'éviter  des  frais 
inutiles  et  d'arriver  à  une  répartition  plus  juste  et  plus  exacte. 
L'auteur  des  Instructions  pour  le  Chapitre  de  X***  (1789,  p.  37), 
demande  également  que  Ton  continue  ce  droit  au  clergé  :  «  S'ils 
réclament,  dit-il,  cette  forme,  ce  n'est  point  un  privilège  qu'ils 
réclament.  Lorsque  leur  part  aura  été  faite,  peu  importe  au  r^ste 
de  la  province  comment  elle  sera  répartie  ;  mais  il  importe  que 
le  curé  à  portion  congrue  soit  proportionnellement  moins  imposé 
que  le  riche  curé  qui  jouit  de  gros  revenus,  avec  moins  de 
charges  ;  que  le  bénéficier  non  résidant,  soit  taxé  plus  rigoureuse- 
ment que  celui  qui  réside  ;  etc.  »  Le  même  vœu,  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  se  retrouve  dans  les  Doléances  du  clergé  de 
Colmar-Sélestadt,  art.  7,  8,  9,  10,  11,  IIIo. 
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Jusqu'à  la  Révolution,  la  répartition  et  le  recouvrement  des 
impositions  du  clergé  étaient  faits  par  la  Chambre  ecclésiastique 
de  la  Haute-Alsaoe.  On  appelait  chambre  ecclésiastique,  chambre 
diocésaine  ou  bureau  diocésain^  un  tribunal,  dit  Durand  de  Mail- 
lane,  «établi  ^vec  le  droit  de  faire  la  répartition  des  sommes 
à  imposer  sur  les  biens  et  les  personnes  des  ecclésiastiques,  et 
avec  Tautorisation  de  juger  Iles  questions  concernant  ces  im- 
positions. (1)>.  En  France,  aucun  règlement  n'en  fixait  la  com- 
position. Chaque  diocèse  avait  ses  usages  particuliers  qui  obli- 
geaient Cependant  certains  pK)ints,  universellement  admis,  pas- 
saient à  bon  droit  pour  règle  ou  loi  générale.  Ainsi  par  exemple, 
révêqne,  ou  son  représentant,  était  partout  et  toujours  le  chef, 
le  président-né  de  la  chambre  de  son  diocèse  ;  aucun  titre, 
aucune  dignité  n'en  conférait  la  qualité  de  membre  de  droit. 
En  général  tous  les  députés,  réguliers  ou  séculiers,  étaient  in- 
différemment élus  par  l'assemblée  du  clergé  du  diocèse.  Mais 
il  y  avait  des  exceptions.  Ici  les  corps  ou  communautés  régulières 
d'un  côté,  et  les  bénéficiers  séculiers  de  l'autre  choisissaient 
séparément  leurs  représentants.  Ailleurs,  la  Chambre  elle-même, 
présidée  par  l'évêque,  désignait  pour  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  le  sujet  qui  lui  semblait  réunir  les  qualités  requises. 
Il  y  avait  même  des  diocèses  où  l'évêque  était  en  possession  de 
nommer  seul  tous  les  députés.  Rien  d'uniforme,  dans  le  nombre, 
ni  dans  la  qualité  des  députés-commissaires.  La  plupart  des 
chambres  ecclésiastiques  n'en  avaient  que  six,  choisis  moitié 
parmi  les  réguliers  let  moitié  parmi  les  séculiers  :  cependant 
il  n'était  nullement  nécessaire  pour  la  validité  de  leurs  délibé- 
rations qu'elles  comptassent  des  réguliers  dans  leurs  rangs.  La 
durée  de  leur  mandat  variait  également  d'un  diocèse  à  l'autre  ; 
toutefois  il  était  admis  partout  que  jamais  ce  mandat  ne  pou- 
vait être  perpétuel.  Enfin  les  fonctions  de  la  partie  publique, 
ou  de  promoteur,  à  la  Chambre,  étaient  ordinairement  remplies 
par    le  syndic  diocésain  (2). 


(1)  Dict.  de  droit  canon,  au  mot  Bureau.  —  Les  Chambres  ecclésiastiques,  ou 
Bureaux  diocésains,  îxirent  établis  en  France  par  les  lettres  patentes  de  juillet  1616 
(rendues  en  conformité  du  contrat  passé  entre  le  Roi  et  l'ordre  du  Clergé  le  8 
août  1615)  confirmées  par  la  déclaration  de  mai  1626  et  par  les  contrats  posté- 
rieurs. Toutefois,  tous  les  diocèses  ne  se  hâtèrent  point  d*user  de  ce  privilège,  et 
Ton  citait  celui  de  Rennes  qui  s'en  était  mis  en  possession  en  1696  seulement,  et 
non  sans  un  àrrét  du  Conseil  d'Etat  rendu  le  9  juin  de  la  même  année. 

(2)  Voici  ce  que  rordonnance  d'avril   1695,  sur  la  juridiction  ecclésiastique, 
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Voici  quelle  fut  l'origine  de  la  Chambre  ecclésiastique  de  Stras- 
bourg. En  1691,  le  Roi,  à  court  d'argent,  voulut  pour  s'en  pro- 
curer crier  et  vendre  moyennant  finance,  quantité  de  charges 
ou  offices  en  Alsace  (1).  La  province  cependant  réussit  à  se  faire 
décharger  de  tous  ces  nouveaux  offices,  moyennant  le  paiement 
de  600.000  livres  par  an,  tant  que  durerait  la  guerre  (2).  L'in- 
tendant de  La  Grange,  chargé  de  la  répartition,  prétendit  faire 
contribuer  le  clergé  de  Strasbourg  à  cette  imposition  pour  50.000 
livres.  Mais  le  cardinal  de  Furstenberg,  fort  de  ses  privilèges  et 
de  ses  droits,  après  avoir  défendu  à  son  clergé  de  payer  quoi- 
que ce  soit  sur  Ja  répartition  de  l'intendant,  présenta  requête 
au  Conseil  du  Roi  et  en  obtint  le  1er  mars  1695  un  arrêt  accep^ 
tant  les  offres  de  payer  les  50.000  livres  en  question  à  titre 
de  don  gratuit,  et  ordonnant  que  cette  somme  serait  répartie 
et  levée  par  les  délégués  ou  députés  de  l'évêque,  du  grand 
Chapitre  et  du  Clergé,  auxquels  l'arrêt  donnait  tous  les  pou- 
voirs qu'avaient  en  France  les  bureaux  diocésains  dont  nous 
venons  de  parler.  Clergé,  chapitre  et  évêque  élurent  donc  chacun 
leurs  représentants,  qui  formèrent  depuis  lors  la  Chambre  ecclé- 
siastique de  Strasbourg  sans  que  l'on  crut  nécessaire  d'en  faire 
approuver  la  création  par  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  d'Etat  (3). 

En  Haute-Alsace,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  aussi  sim- 
plement. Sous  la  domination  autrichienne  dans  la  Haute-Alsace, 
le  Sundgau  et  le  Brisgau,  qui  composaient  l'Autriche  antérieure, 
le  clergé,  la  noblesse  et  les  villes  ou  cités  formaient  des  Etats 
et  croyaient  avoir  le  droit  de  consentir  <Su  de  refuser  l'impôt 
Les  Etats  étaient  convoqués  assez  souvent  en  assemblées  par- 
ticulières pour  délibérer  sur  les  subsides  que  lui  demandait 
le  prince  par  ses  commissaires.  «  Le  Clergé  et  la  noblesse, 
dit  Gœtzmann,  entretenaient  des  directoires  permanents  com- 
posés de  quelques  membres  de  chaque  corps,  qui  sous  le  nom 


(art.  50),  dit  des  syndics  diocésains:  u  Les  syndics  des  diocèses  seront  reçut 
dans  nos  bailliages,  sénéchaussées,  et  autres  sièges  royaux,  et  même  dans  nos 
Cours  de  Parlement,  à  poursuivre  comme  parties  principales  ou  intervenantes, 
les  affaires  qui  regardent  la  religion,  le  service  divin,  Tlionneur  et  la  dignité  des 
personnes  ecclésiastiques  des  diocèses  qui  les  ont  nommés.  »  {Ord.  d*Al$ac€,  I, 
p.  246.)  —  Voir  nu  surplus  les  Traités  de  droit  canoniqae,  dans  lesquels  on  trou 
vera  également  de  plus  amples  détails  sur  les  Chambres  ecclésiastiques. 
(lyOrd^d'AUace,  I,  éditde  sept.  1692,  p.  205. 

(2)  Cfr.  livre  VIII,  Impositions  royales. 

(3)  Cfr.  Fbayhbr,  Histoire  du  clergé  catholique  d'Alsace,  1877,  p.  458. 
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de  présidents  et  de  députés,  travaillaient  à  la  répartition  du 
contingent  et  veillaient  à  l'intérêt  commun  (1)  ».  Toutefois,  il 
ne  s'agissait  pas  du  clergé  tout  entier,  mais  seulement  de  ceux  de 
ses  membres  qui  étaient  compris  dans  ce  qu'on  appelait  le 
«  Prœlatenstandt  ?>,  ou  l'ordre  des  prélats  de  l'Autriche  antérieure 
(abbayes  et  chapitres,  ou  églises  collégiales),  parce  que  le  clergé 
rural  ne  paraît  jamais  avoir  été  imposé  à  cette  époque.  Cette 
organisation,  pour  ce  qui  regarde  le  clergé,  continua  de  subsis- 
ter de  fait  pendant  quelque  temps  sous  le  régime  français,  car 
il  est  assez  souvent  question  dans  les  commencements,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  d'assemblées  du  Prœlatenstandt^  à 
propos  des  impositions  exigées  par  le  Gouvernement  (2).  L'abhé 
de  Lucelle  en  était  le  président.  Le  directoire,  dont  parle  Gœtz- 
mann,  est  nommé  Standesauschusz  dans  un  document  de  1656. 
Xous  ignorons  de  combien  de  membres  il  se  composait  et 
comment  il  se  régénérait.  L'ordre  avait  un  syndic,  qu'il  ne  faut 
pas  cependant  confondre  avec  le  syndic  des  chambres  ecclésias- 
tiques du  royaume.  D'après  les  provisions  accordées  en  1656 
au  sieur  Jean  Geiger,  bourgeois  d'Ammerschwihr,  candidatum  no- 
tarium,  le  syndic  était  à  la  fois  «  syndicum,  advocatum,  procuratorcm 
und  Einnehmer  »  ;  il  convoquait  le  directoire  ou  Tordre  t  )ut 
entier,  sur  l'injonction  du  président,  remplissait  les  fonctions 
de  secrétaire  aux  assemblées  dont  il  faisait  exécuter  les  déci- 
sions, faisait  le  recouvrement  des  contributions,  sauf  à  s'adres- 


(l)GœTZMANN,  Traité  du  droit  commun  des  fiefs^  etc.  II.  p.  193.  «  Il  est  constant 
que  la  Haute-Alsace  et  le  Sundgau  ont  continué.sous  la  maison  d'Autriche,  d'être 
un  pays  d*Etat  :  le  Brisgnu  y  était  joint,  et  ne  faisait  qu'un  même  département 
avec  ces  deux  pays,  possédés  et  gouvernés  par  les  archiducs  d'Autriche.  Le 
clergé,  la  noblesse  et  les  villes  de  l'un  et  l'autre  pays  étaient  convoqués  presque 
tous  les  ans.  Le  prince  envoyait  à  ces  assemblées  des  commissaires  qui  deman- 
daient des  subsides;  sur  quoi  les  chambres  des  états  délibéraient  ;  et  quand  le 
don  était  accordé,  chaque  Ordre  se  chargeait  d'une  portion  et  la  réparlissalt 
ensuite  sur  ses  membres.  Le  clergé  et  In  noblesse  entretenaient  des  directoires 
permanents,  composés  de  quelques  membres  de  chaque  corps,  qui,  sous  le  nom 
de  présidents  et  de  députés,  travaillaient  à  la  répartition  du  contingent  qui  les 
concernait  et  veillaient  à  l'intérêt  commun.  »  —  Pour  plus  de  détails  sur  la  tenue 
de  ces  Etats,  voyez  La  Haute- Alsace  durant  VAdmimistration  promnciaUt  livre  III, 
ch.  I. 

(2)  Il  faut  remarquer  que  le  Brisgau  étant  demeuré  à  l'Allembgne,  le  Praelaten- 
standt  par  la  force  des  choses,ne  comprenait  plus  que  le  clergé  de  la  partie  de  l'An" 
triche  antérieure  annexée  à  la  France.  Toutefois  celte  modification  nécessaire  ne 
parait  pas  avoir  encore  alTeclé  son  organisation  intérieure. 
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ser  à  l'autorité  civile  pour  les  exécutions,  conservait  les  archives 
de  Tordre  ;  etc.  Il  était  assennenté  et  avait  pour  traitement 
50  florins  en  argent,  plus  1  0/0  de  son  encaisse,  ses  voyages 
et  son  travail  extraordinaires  payés  à  part  (1)  ;  de  plus,  chaque 
membre  de  l'ordre  devait  lui  tenir  compte  persomiellement  du 
travail  particulier  qu'il  faisait  pour  lui  :  negociando,  advocando^ 
vel  procurando.  Le  syndic  Jean  Geiger,  laïc,  comme  du  reste  son 
prédécesseur,  était  donc  avant  tout  l'agent  d'affaires  de  l'ordre  (2) 
presque  un  employé  à  gages. 

Comme  «  la  Haute-Alsace  cessa  d'être  un  pays  d'Etat  sous  la 
domination  du  Roi  (3),  il  est  évident  que  cette  organisation  ou 
cette  institution  ne  pouvait  être  conservée  longtemps  sous  le 
régime  français.  Elle  fut  modifiée  afin  de  se  rapprocher  davantage 
des  chambres  ecclésiastiques  telles  qu'elles  existaient  dans  le 
royaume,  pour  deux  raisons  principales  :  d'une  part  le  gou- 
vernement annonça  de  bonne  heure  l'intention  bien  arrêtée  d'im- 
poser, non  seulement  le  Frœlatenstandt^  clerum  superiorem  mais  en- 
core le  clergé  rural,  clerum  inferiorem^  qui  jusqu'alors  jouissait 
de  l'immunité,  et  n*avait  par  conséquent  aucun  représentant 
dans  les  assemblées  du  Prœlatenstandt.  D'autre  part,  les  abbayes 
princières  immédiates  de  Haute-Alsace  ne  faisaient  pas  partie 
de  l'Autriche  antérieure,  et  n'avaient  évidemment  rien  de  com- 
mun avec  le  Prœlatensiandt  de  ce  pays  ;  or  le  gouvernement  n'en- 
tendait nullement  leur  assurer  l'immunité,  et  prétendait  les  traiter 
sur  le  même  pied   que  le  reste  du  clergé  de  la  provincej 

Il  semble  que  une  première  modification  sérieuse  eut  lieu 
en  1693  ou  1691,  iK>iir  les  mêmes  causes  ou  pour  des  causes 
analogues  à  celles  qui  amenèrent  la  création  d'une  chambre 
ecclésiastique  à  Strasbourg,  lorsque  tout  le  clergé  de  Haute- 
Alsace  sans  exception  dut  également  contribuer  pour  sa  part  aux 
600.000  livres  qu'avait  offertes  la  province  dans  le  but  de  se 
racheter  des  édits  de  1691,  comme  nous  le  dirons  plus  loin  ; 
et  d'abord  parmi  les  commissaires,  ou  députés  du  clergé,  qui 
eurent  à  s'occuper  de  cette  affaire,  nous   trouvons  des  repré- 


(1)  Son  prédécesseur  avait,  outre  son  traitement  ordinaire,  2  fl.  par  jour  ;  on 
trouva  cela  excessif. 

(2)  L'ordre  avait  à  celte  époque  un  représentant  à  Paris  :  c'était  en  1652, 
nicssire  Cliristophe  d'Orval,  chanoine  de  Si-Didier  (Dié),  frère  du  célèbre  abbé 
Du  Lys  ;  il  prenait  le  litre  de  procureur  de  l'Etal  ecclésiastique  de  la  Haute-Alsace, 

(3;  Gœtzmaxn,   Traité  du  droit  commun  des  /îc/s,'Il,  p.  139. 
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sentants  de  l'abbaye  de  Murbach  et  de  celle  de  Munst€r,  abbayes 
qui  n'eurent  jamais  aucun  rapport  avec  IcPralifensfanit  de  TAu- 
triche  antérieure  (1).  En  second  lieu,  les  commissaires  faisaient 
la  répartition  sous  l'autorité  de  l'intendant  et  devaient  lui  sou- 
mettre pour  appDbation  les  rôles  qu'ils  dr:siaient,  afin  de  les 
rendi*e  exécutoires  ;  enfin  les  commissaires  étaient  tout  à  fait 
désintéressés  dans  le  recouvrement  de  rimp5t  qui  était  confié 
aux  agents  de  l'administration  d-es  finances  (2}  ;  taidis  que 
le  Prœlatenstandl  autrichien  répartissait  lui-même  sans  la  sur- 
veillance de  quoi  que  ce  soit  et  faisait  lever  l'impôt  par  son 
syndic.  Comment  et  par  qui  furent  faites  ces  modifications? 
Comment  étaient  nommés  les  commissaires,  etc.?  Nous  l'ignorons 
absolument.  VA  le  saurions-nous,  il  n'en  serait  pas  moins  certain 
que  cetti»  réunion  d'ecclésiastiques,  placée  sous  raut\>rité  de 
l'intendant,  n'aurait  guère  plus  do  ressemblance  avec  les  chambres 
ecclésiastiques  proprement  dites,  telles  que  les  organisaient  les 
ordonnances,  qu'avec    l'ancien   Prœîatenstandt. 

Ce  n'est  pas  tout.  L«  chanoine  Morchat  de  Belfort  nous 
apprend,  dans  une  lettre  du  6  septembre  1773,  que  la  curie  épis- 
copale  de  Baie  avait  approuvé  dès  1710,  une  chambre  ecclésiasti- 
que, c'est-à-dire  une  sorte  de  chambre  ccclésia::lique  sur  la 
composition  de  laquelk  il  ne  nous  donne  aucun  renseignement. 


(l)Pciit-ctre  fiiiidrnit-il  eu  dire  nulniit  de  Tabbaye  de  Marbach,  située  dans  le 
Muiidat  supérieur,  terre  de  l'évéché  de  Strasbourg  Cfr.  mou  Abbaye  de  Marbach. 
Quoiqu'il  en  soit,  de  1693  à  1710,  uous  trouvons,  remplissant  les  foncUons  de 
commissaires:  le  doyen  de  Murbach,  Amarin  liinck  de  Baldensteiu,  l'abbé  de 
Pairis,  dom  Claude  de  Bauqucmare,  tous  deux  conseillers  chevaliers  d'honneur 
d'Eglise  au  Couseil  souverain  ;  l'abbé  ou  le  prélat  mitre  de  Marbach,  Augustin 
Beywandt;  dom  Symonot  ou  Symoneau,  prieur  de  Pairis;  dom  G.  Thomassin, 
prieur  de  Munster;  et  les  deux  prélats,  Christophe  et  Jean  Baptiste  Haus,  l'un 
après  l'autre  prévôts  du  chapitre  de  Colmar,  vicaires  généraux,  puis  suffragants 
de  Bâle,  qui  semblent  avoir  eu  tous  les  deux  la  qualité  de  commis.«aircs  épisco- 
paux.  Il  est  à  remarquer  que  durant  celle  époque,  le  clergé  inférieur  ou  rural, 
quoiqu'imposé,  n'avait  encore  aucun  représentant  parmi  les  commissaires. 

(2)  Celait  un  receveur  des  fînances  et  ses  commis.  Le  receveur  s'intitulait: 
'  conseiller-sevrétaire  du  /{oi,  ntaison  et  couronne  de  France^  receveur  particulier  des 
finances,  subuenHoUy  étapes,  etc.  et  autres  impositions,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires. Il  résidait  ou  faisait  son  encaisse,  soit  h  Strasbourg,  à  Brisach,  ou  à 
Colmar  et  avait  des  commis  à  Colmar,  Sélcsladl,  Guebwiller,  eic,  selon  les 
besoins  du  moment.  Les  commis  se  disaient  :  receveur-commis  pour  le  clergé  de 
Haute-Alsace,  —  ou  commis  à  la  recette  du  don  grafuit  du  cleri;r.  de  HMi'.eAhace, 
—  ou  pour  faire  le  recouvrement  du  don  gratuit,  etc. 
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Le  chanoine  a-t-il  voulu  dire  que  l'ancien  Prœlatenstandt  avait 
été  transformé  en  une  sorte  de  chambre  ecclésiastique  par  Tau- 
torité  de  l'évêque  de  Bâle,  avant  1710,  ou  fait-il  allusion  à  de 
nouveaux  changements  qui  furent  introduits  vers  cette  époque 
par  l'évêque  dans  cette  institution?  Nous  ne  savons  (1)  ;  car 
après  les  démêlés  dont  les  impositions  de  1691-1694  furent  Toc- 
casion  entre  le  clergé  inférieur  et  le  clergé  supérieur,  il  ne  se 
présenta  plus  de  difficultés  majeures,  alors  du  moins.  Même  de 
1710  à  1735,  le  clergé  ne  fut  jamais  convoqué  en  assemblée 
générale.  Aussi  les  documents  sont  très  rares  ;  et  nous  n'en  avons 
trouvé  aucun  qui  pouvait  jeter  quelque  lumière  sur  cette  ques- 
tion. Cependant  une  note  du  prévôt  de  Thann,  Gobel,  de  1776, 
ou  de  1778  (2),  s'exprime  en  ces  termes  à  propos  du  syndicat 
de  la  Chambre  d'alors,  dont  elle  demandait  la  suppression  : 
«  Il  y  a  80  ans  (c'est-à-dire  à  l'époque  dont  nous  nous  occu- 
pons), il  y  a  80  ans  que  le  syndic  était  nécessaire.  Il  n'y  avait 
que  lui  seul  dans  la  Haute-Alsace  qui  réunît  en  sa  personne 
(les  qualités)  de  commissaire  épiscopal,  de  syndic  et  secrétaire. 
C'était  lui  qui  était  en  relation  avec  les  contrôleurs  généraux, 
les  intendants  et  les  receveurs  généraux.  Il  avait  sa  nomina- 
tion, tant  de  l'Ordinaire,  que  des  chefs  réguliers  et  séculiers. 
C'était  dom  Symoneau,  personnage  respectable,  qui  a  su  mé- 
nager les  intérêts  du  clergé  (3)  ».  Le  syndic  d'alors,  dom  Si- 
monnot  (mort  en  1727)  était  donc  à  la  fois  secrétaire  de  clergé  et 
commissaire  épiscopal,  c'est-à-dire  président,  —  (puisque  le  com- 
missaire épiscopal,  nous  l'avons  dit,  était  toujours  président 
de  fait  des  chambres  ecclésiastiques  telles  que  les  organisaient 
les  ordonnances  -  ;  et  sans  doute  à  ce  titre,  il  était  en  rapport 
avec  les  ministres  et  les  intendants.  Comme  il  avait  été  nommé 
non  seulement  par  l'Ordinaire,  mais  encore  par  les  suffrages 


(1)  11  esta  remarquer  cependant  que  le  sieur  Welsch,  simplement  «  commis 
pour  faire  le  recouvrement  du  don  gratuit  du  clergé  »,  signa,  à  partir  de  1711  : 
«  receveur  du  clergé  de  la  Haute- Alsace  ;  d'après  une  noie  manuscrite  de  Gobel, 
prévôt  de  Thann  et  commissaire  épiscopal,  il  fut  le  premier  receoeur  du  clergé, 

(2)  Ecrite  après  1776  certainement,  très  prebablement  en  1778,  à  propos  de  la 
réforme  de  la  clinmbre  ecclésiastique,  au  sujet  de  laquelle  l'évêque  consultait  son 
clergé,  comme  il  sera  dit  plus  loin. 

(3)  Après  In  mort  de  dom  Simonnot,  le  syndicat  fut  supprimé.  Dom  Claude 
Simonnot  cellerier  et  procureur  de  l'abbaye  de  Pairis,  devint  prieur  vers  1720 
et  mourut  semble-t-il,  en  1727  ou  1728.  II  porte  cependant  le  titre  de  superior, 
supérieur,  dans  deux  documents,  l'un  de  1696  et  l'autre  de  1710. 
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de  ses  confréries,  tant  réguliers  que  séculiers,  on  peut  en  con- 
clure que  le  clergé  rural  ou  inférieur,  qui  ne  fut  jamais  admis 
au  Prœlatenstandt,  avait  ses  représentants  dans  rassemblée  du 
clergé  de  cette  époque.  Le  syndicat,  avec  ces  importantes  attri- 
butions qui  la  distinguent,  essentiellement  du  syndicat  de  Fan- 
cien  Prœlaienstandt,  tout  autant  que  du  syndicat  des  chambres 
ecclésiastiques  proprement  dits,  existait-il  déjà  en  1693,  ou  ne 
fut-il  créé  que  vers  1710,  en  même  temps  que  la  Chambre,  ou 
l'institution  qui  en  tenait  lieu,  subit  d'autres  modifications  que 
nous  ne  connaissons  pas?  Nous  l'ignorons  absolument. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'en  1735,  nous  n'avons  connaissance 
d'aucune  difficulté,  d'aucune  affaire  qui  exigeât  l'intervention 
d'une  prétendue  chambre  ecclésiastique  quelconque  ;  du 
moins  le  souvenir  n'en  est  pas  arrivé  jusqu'à  nous.  En  cette 
année  1735,  le  Gouvernement  réclama  du  clergé,  non  seulement 
le  dixième,  mais  encore  des  arrérages  considérables.  Cette  cir- 
constance nécessita  la  convocation  d'une  assemblée  générale  du 
clergé  (1),  afin  «  d'élire  des  commissaires  et  députés,  pour  régler, 


(1)  u  L'assemblée  générale  »  ou  le  «  corps  du  clergé  »  comprenait  ou  devait 
comprendre  «  tous  les  préposés  tant  séculiers  que  réguliers  »  comme  s'exprime  le 
prévôt  Gobel,  c'est-à-dire  les  représentants  des  chapitres  ruraux,  ordinairement 
les  doyens;  les  représentants  des  moisons  régulières  d'hommes, le  plus  souvent  les 
supérieurs;  les  délégués  des  chapitres  nobles,  hommes  et  femmes,  des  maisons 
régulières  de  femmes,  et  du  clergé  de  Besançon  parUe  d'Alsace  ;  ils  portaient 
tous  le  nom  générique  de  députés.  Les  six  commissaires,  d'ordinaire  choisis  par- 
mi eux,  occupaient  à  l'Assemblée  un  rang  distingué;  ils  étaient  les  premiers, 
signaient  avant  tous  les  autres  les  procès-verbaux, et  s'intitulaient  commissa/res  en 
chef  dans  les  délibérations,  etc.,  c*le.  On  les  appelait  même  communément  les 
chefs  du  clergé.  Voici  par  exemple,  le  nom  des  députés  de  l'Assemblée  générale 
du  11  mars  1756:  de  Ralsamhauscn,  coadjuteur  de  Murbach  ;  Gobel,  prévôt  du 
chapitre  de  Thann  ;  Sinsa!l,  abbé  de  Munster  ;  Fr.  Grégoire,  abbé  de  Lucelle; 
Boug,  prévôt  du  chapitre  de  Belfurt  ;  Gobel,  prévôt  du  chapitre  de  Colmar  ; 
Munck,  doyen  du  chapitre  rural  citra  colles;  Mcug,  doyen  du  chapitre  du 
Sundgau  ;  d'Hnuteval,  député  du  chapitre  inter-colles  ;  Jolicard,  prieur  d'Isen- 
heim;  Servauy  prieur  des  Trois-Epis  ;  J.  Vuillerme,  prieur  de  Thierenbach  ; 
Lnmbla,  vicaire  général  des  Frères  prêcheurs  pour  les  sept  couvents  de  son 
ordre;  Richart,  prncureurde  Pairis;  Weckbech^r, doyen  du  chapitre  ultra  colles; 
A.  Vogel,  prieur  des  Augustins  de  Colmar;  Castella  pour  S. -Morand  ;  Callot  au 
nom  de  Masevaux  (abbaye);  Dangel,  pour  Ottmarsheim  ;  Rieff,  procureur  du 
collège  d'Ensisheim;  Lucas  Navarre,  vicaire  du  couvent  de  Thann  ;  Reischstetter, 
au  nom  du  couvent  de  la  Ste-Trinilé  d'Ensisheim  ;  Saurel,  au  nom  du  chapitre 
du  Rhin  ;  Juillerat,  jésuite,  prieur  d'Œlenberg;  Jaeglé,  pour  Alspach;  J.-B. 
Wincker,  doyen  de   Marbach  ;  Chardoillet,  curé  d'Essert,   pour  le  district   de 
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soit  avec  MM.  les  Intendants  de  la  province  d'Alsace,  soit  avec 
Messeigneurs  les  Contrôleurs  généraux  *.  KUe  en  élit  six,  ce 
semble,  pris  moitié  parmi  les  séculiers,  et  moitié  parmi  les  ré- 
guliers (1).  L'année  suivante,  en  1733  (5  avril),  on  crut  devoir 
«  pour  le  bien  du  clergé,  augmenter  le  nombre  de  deux  députés  >  ; 
de  sorte  que  depuis  cette  époque,  les  Cv>mmissaires-(Iéputés  sem- 
blent avoir  été  huit,  moitié  dans  les  deux  clergés.  En  1742  cepen- 
dant, il  y  eu  de  nouvelles  élections,  et  l'on  revint  au  nombre 
six  i>our  des  raisons  que  nous  ne  connaissons  pas.  Mais  dès 
1746,  on  en  élit  de  nouveau  deux  commissaires  en  plus,  <  pour 
assister  à  la  Chambre  alternativement  ^  pendant  un  an,  chacun 
à  tour  de  rôle,  comme  s'exprime  le  procès-verbal  du  19  juillet, 
afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  résultaient  du  partage  égal 
des  voix  ;  d'où  vint  à  ces  derniers  le  nom  de  commissaires 
alternatifs  (2). 

Nous  venons  d'emprunter  au  procès- verbal  lui-même  le  mot 
Chaihhre^  pour  désigner  la  réunion  ou  l'assemblée  des  commis- 
saires Quoiqu'aucunes  lettres  patentes  n'eussent  jusqu'alors 
autorisé  pour  la  Haute-Alsace  l'établissement  d'une  chambre 
ecclésiastique  proprement  dite,  cependant  l'usage  s'introduit  d'ap- 
peler de  ce  nom,  indifféremment,  l'assemblée  générale  des  dé- 
putés du  clergé,  le  corps  du  clergé  ,  ou  la  réuni  m  des  seuls 
commissaires.  Ainsi  le  procès-verbal  de  l'année  1742  s'exprime 
ainsi  :  *  La  chambre  ecclésiastique  assemblée  a  élu  pour  compo- 
seur  la  chambre  ordinaire.. i  (suivent  les  noms  des  six  commis- 
saires élus)  ;  et  les  commissaires  eux-mêmes  se  qualifient,  le 
plus  souvent,  de  commissaires^  ou  députés-commissaire  :    ]:  la  chambre 


Belforl;  Mouhat,  curé  de  Dellc,  paur  le  disliicl  de  Dellc;  Lamhlin,  doyen  du 
chapitre  de  Mnsevaux  ;  M.  Schneider,  doyen  du  chapitre  d'Elsgau  ;  J.-H.  Fritz, 
au  nom  du  chapitre  de  Leymen  ;  J.  Nicolas  Charuiillot,  juré  du  chapitre  rural 
de  Masevaux. 

(1)  Ce  furent:  l'abbé  de  Munster,  le  coadjuteur  de  Murbach,  le  prévôt  de 
Thann,  le  visiteur  de  St-Antoine  à  Isenheim;  L.  liourg,  prévôt  du  Chapitre  de 
Belforl,  et  Munck,  curé-recteur  de  Rouffach.  L'Assemblée  générale  eut  lieu  à 
Gucbwiller. 

(2)  Les  deux  com:nissaires  allernalirs  étaient  Tabbé  de  Pairis,  Triboul,  pour  les 
réguliers,  et  le  curé  de  Logclheim,  Kivnig,  doyen  du  chapitre  rural  du  Rhin, 
pour  les  séculiers.  Nommés  pour  dix  ans,  ils  furent  remplacés  en  1756,  par  Tabbé 
de  Lucelleet  le  prévôt  de  Colmar  Cobel.  Cependant  tout  porte  à  croire  que  ces 
commissaires  alternatifs  ne  lardèrent  pas  à  devenir  membres  ordinaires  de  la 
Chambre»  au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  que  leurs  aines. 
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ecclésiastique^  ou  de  la  chambre  du  clergé  de  la  Haute-Alsace  (1746, 
1756,  1759)  ;  tout  comme  les  membres  de  l'assemblée  générale  du 
clerçé  se  disaient  «  députés  de  la  Chambre  ecclésiastique  >.  (1759)  : 
ou  :  «  Les  commissaires  et  députés  qui  composent  la  Chambre 
ecclésiastique  '■>  (1742)  —  «  les  commissaires  et  députés  de  la 
Chambre  ecclésiastique  »  (1738-1760),  etc.  (1).  Voici,  sans  doute, 
comment  s'introduisit  cette  manière  de  s'exprimer.  L'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  13  juillet  1735,  qui  accepte  officiellement  les 
offres  du  clergé,  autorisa  les  oommi-ssaires  et  les  députés,  c'est- 
à-dire  les  représentants  du  clergé  aux  assemblées  générales  (2), 
à  faire  la  répartition  et  le  recouvrement,  et  leur  accorda  la 
faculté  de  contraindre  les  contribuables  récalcitrants  ou  en 
retard.  C'était  leur  donner  de  fait,  pour  celte  imposition  du 
moins,  à  peu  près  les  droits  et  les  attributs  des  chambres 
ecclésiastiques.  Depuis  lors,  commissaires  et  députés  s'en  attri- 
buèrent la  qualité,  réservant  cependant  pour  l'assemblée  des 
commissaires  seuls  le  nom  de  chambre  ordinaire.  Heureux  d'être 
soustrait  à  la  itutelle  de  l'Intendance,  le  clergé,  depuis  cette 
époque^  usa  des  facultés  que  lui  accordait  l'arrêt,  sans  songer 
à  en  obtenir  la  concession  définitive  par  l'établissement  légal 
d'une  chambre   ecclésiastique   proprement   dite. 

Aussi  bien,  à  l'origine,  on  n'en  sentait  pas  la  nécessité.  Le 
prince  de  Beroldingen,  abbé  de  Murbach,  chef  des  réguliers, 
et  le  prévôt  de  Thann,  Jcai  Thiébaud  Gobel,  commissaire  épis- 
copal,  chef  des  séculiers,  qui  tous  deux  jouissaient  également 
de  l'estime  de  l'évêque  diocésain,  surent  si  bien  ménager  toute 
chose,  qu'ils  parvinrent  à  c:>nser\'er  la  bonne  harmonie  entre 
les  réguliers  et  les  séculiers,  moyennant  des  concessions  réci- 
proques, sans  blesser  ni  \:\  dignité,  ni  les  intérêts^  ni  même 
la  susceptibilité  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  du  clergé.  II  n'en 
fut  pas  toujours  ainsi.  Mais  écoutons  le  prévôt  de  Thann,  Gobel  ; 
voici   comment   il   raconte   à  lévêque   de    Bàle   les   concessions 


(1)  On  trouve  aussi  quelquefois  :  <  Les  commissaires  en  chef  et  les  députés  du 
clergé  de  la  Haule-Alsace  »  (1736-1747,  etc.).  Comme  on  qualifiait  de  commissaire 
tout  ecclésiastique  chargé  d'une  commission,  même  temporaire,  par  la  Chambre, 
(p.  ex.  vérifier  une  requête,  etc.),  les  commissaires  composant  la  chambre  ordi- 
naire se  dislinguaieni  de  ceux  ci  en  njouianl  le  mol  :  en  chef  h  leur  litre. 

(2)  «  Et  pour  faciliter  le  paiement  de  ladite  somme  promet  Sn  Majesté  aux 
commissaires  et  députés  du  même  clergé  de  procéder  à  la  répartition  de  la  dite 
somme...  » 
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qu'il  fit  pour  conserver  la  paix  et  les  incidents  à  la  suite  des- 
quels cette  paix  fut  rompue.  «  J'ai  évité,  disait-il,  les  différends 
que  je  pouvais  avoir  en  ma  qualité  de  commissaire  épiscopal 
avec  les  chefs  des  réguliers.  J'ai  imité  en  cela  ceux  qui  étaient 
avant  moi  à  la  tête  de  votre  clergé  de  la  Haute-Alsace.  I^s 
séances  des  commissaires  et  députés  des  deux  clergés  doivent 
naturellement  et  de  droit  se  tenir  dans  les  salles  ou  auditoires 
de  la  Cour  épiscopale  de  l'officialité  d'Altkirch,  qui  est  le  milieu 
de  notre  évéché  de  la  Haute-Alsace,  et  des  deux  districts  de 
Belfort  et  de  Dellc  avec  l'évêché  de  Besançon  dont  les  béné- 
ficiers  sont  unis  à  ceux  de  la  Haute-Alsace  pour  raison  des 
dons  gratuits  ».  Mais  comme  autrefois  les  prédécesseurs  du  pré- 
vôt Gobel  dans  la  charge  de  commissaire  épiscopal,  les  deux 
vicaires  généraux,  et  successivement  suffragants  de  Baie  (1), 
avaient  jugé  à  propos  de  convoquer  le  clergé  toujours  ailleurs, 
à  Colmar  surtout,  le  prévôt  Gobel  ne  fit  aucune  objection^ 
lorsque  le  prince  de  Beroldingen  proposa  de  se  réunir  à  Gueb- 
willer  en  1735,  d'autant  plus  que  de  1710  à  1735,  c'est-à-dire 
pendant  25  ans,  il  n'y  avait  plus  eu  d'assemblée  du  clergé. 
«  Le  prince  de  Beroldingen,  abbé  de  Murbach,  prélat  très  res- 
pectable, pour  lequel  feu  S.  Alt.  Mgr  l'Evêque,  le  prince  Con- 
rad (2),  avait  une  considération  trcs  distinguée,  ne  trouvait  point 
mauvais  que  les  séances  se  tinssent  dans  son  château  à  Gucb- 
willer.  Les  commissaires  et  députés  s'y  rendaient  d'autant  plus 
volontiers,  que  ce  prince  faisait  les  frais  de  ces  assemblées. 
J'avais  l'honneur  d'y  assister  en  qualité  de  commissaire  épis- 
copal, dont  Sadite  Altesse,  Mgr  le  prince  et  évêqu:  Conrad,  m'a- 
vait honoré.  Tout  s'y  passait  en  règle  et  en  ordre,  sans  aucune 
anticipation  sur  les  droits  épiscopaux.  En  1736,  ai)rès  le  décès 
de  ce  digne  prince  abbé  do  Murbach  (qui  a  quitté  Guebwiller 
et  l'abbaye  de  Murbach  (3),  les  réguliers  se  choisirent  un  autre 
chef.  Ce  fut  M.  de  Butant,  abbé  de  Munster,  conseiller  cheva- 
lier d'honneur  d'Eglise  au  Conseil  souverain  d'Alsace.  Ce  prélat, 
imitant  l'exemple  de  son  prédécesseur,  reçut  aussi  une  fois  les 
commissaires  et  députés  chez  lui,  et  à  ses  frais.  On  se  fit  un 


(1)  Les  deux  prévois  et  doyens  du  chapitre  de  Colmar,  Hauss. 

(2)  Conrad  de  Reinach-Hirzbach  (1705-1737.) 

(3)  Il  démissionna  en  faveur  du  cardinal  de  Rohaa  et  se  retira  à  Wattwiller. 


Digitized  by 


Google 


LES    PRIVILÉGIÉS  :   LE    CLERGÉ  173 

Pflaisir  de  tenir  les  séances  de  l'assemblée  dans  son  hôt^  de 
Colmar.  Tout  se  passa  également  dans  le  plus  grand  ordre.  Je 
conférais  avec  lui  ;  je  me  servais  de  ses  lumières  et  lui  de  mes 
avis  ;  dans  les  affaires  les  plus  intéressantes,  nous  donnâmes 
avis  à  nos  seigneurs  les  évêques  ;  rien  ne  se  passait  à  leur  pré- 
judice. Ce  respectable  abbé  vint  à  manquer  en  1746  ;  et  le 
clergé  régulier  prit  pour  chef  M.  le  Coadjuteur  de  Murbach, 
aussi  très  digne  prélat.  »  Mais  «  depuis  ce  temps,  on  commen- 
çait à  empiéter  sur  le  clergé  séculier  ».  C'est  à  l'Assemblée  du 
19  juillet  1746  que  paraissent  s'être  fait  sentir  les  premiers  tirail- 
lements. Il  s'éleva  en  effet,  à  la  séance  des  difficultés  sur  la 
préséance^  difficultés  que  le  commissaire  épisoopal  Gobel  crut 
devoir  soumettre  à  son  évéque.  Celui-ci,  par  une  lettre  datée 
du  25  juillet,  lui  exprima  toute  sa  surprise  :  «  L'évêque,  disait-il, 
est  toujours  le  président-né  de  son  clergé  ;  et  c'est  en  sa  qua- 
lité de  commissaire  de  l'évêque  que  vous  en  avez  fait  les  fonc- 
tions jusqu'à  présent.  »  Continuez,  donc,  comme  par  le  passé, 
«  en  vous  avertissant  que  si  le  titre  de  président  déplaisait  à 
Messieurs  vos  députés,  vous  ayez  la  complaisance  d'en  prendre 
un  plus  modeste,  comme  serait  celui  de  mon  commissaire  (l)t. 
Le  prévôt  Gobel  se  conforma  à  ces  instructions  et  ne  reven- 
diqua jamais  d'autre  titre  que  celui  de  commissaire  épiscopâl. 
Toutefois  sa  condescendance  ne  rétablit  pas  la  bonne  harmonie. 
A  la  même  séance  du  19  juillet,  le  syndicat,  supprimé  à  la  mort 
de  dom  Simonnot,  fut  rétabli  en  faveur  de  dom  Synsart,  abbé 
de  Munster  (2),  et  depuis  lors  «  M.  le  Coadjuteur,  chef  des  régu- 
liers, continue  le  prévôt  Gobel,  ne  communiquait  qu'à  son  collè- 
gue^ l'abbé  de  Munster,  le  nouveau  syndic.  Les  séances  de  nos 
assemblées  ne  se  tenaient  qu'ambulatoirement,  tantôt  à  Colmar, 
ensuite  à  Guebwiller,  non  pas  au  château,  comme  ci-devant, 
mais  une  fois  chez  les  pères  Jacobins,  les  autres  fois  chez  le 
receveiu*  du  clergé,  où  Ton  vivait  aux  dépens  du  clergé.  >  Néan- 


(1)  L'évêque  lyoutait  que  ne  pouvant  présider  lui-même,  il  se  réservait  toujours 
le  droit  de  se  faire  représenter,  soit  par  ses  ordinaires,  soit  par  ses  officîaux,  ou 
par  tout  autre  ecclésiastique,  à  son  gré  ;  et  il  priait  le  prévôt  de  Tavertir,  dans 
la  suite,  si  dans  ces  assemblées  quelqu*obJet  commandait  son  attention. 

(2)  Sans  doute,  on  crut  que  le  nouveau  syndic  avait  de  plein  drdt  les  attribu- 
tions dont  Jouissait  autrefois  dom  Simonnot,  qui  était  à  la  fois,  on  s'en  souvient, 
syndic  et  commissaire  épiscopâl:  delà  cet  abandon  dont  se  plaignait  Gobel. 
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moins  le  ooadjuteur  gardait  encore  quelque  mesure  (1).  Mais  en 
1756,  «  après  la  mort  de  Mgr  le  cardinal  de  Soubize,  étant 
parvenu  à  la  principauté  de  Murbach,  il  a  commencé  à  vou- 
loir fajre  les  affaires  du  clergé  en  chef  ;  en  quoi  il  était  secondé 
par  le  syndic.  »  Le  commissaire  épiscopal  n'était  plus  écouté  ; 
on  multipliait  hors  de  propos  les  frais  inutiles  et  les  dépenses 
Il  la  charge  du  clergé,  jusqu'à  faire  de  véritables  largesses  à 
ses  dépens  et  sans  son  oo^nsentement  (2).  c  Le  clergé  séculier 
était  foulé  par  le  poids  des  impositions  où  les  réguliers,  à  ce 
que  tout  le  monde  convient,  sont  ménagés  (3);.  Le  ooadjuteur  de 
Murbach  acceptait  les  déclarations  défectueuses  des  réguliers  et  ne 
voulait  jamais  permettre  qu'elles  fussent  contrôlées  par  aucun 
commissaire  séculier,  bien  qu'il  en  fut  souvent  requis  et  même 
sommé  par  le  prévôt  Gobel,  attendu  que  la  voix  publique  don- 
nait aux  réguliers  «  à  peu  près  100.000  livres  de  plus  ae  rente 
que  leurs  déclarations  ne  le  portent.  En  vain  les  a-t-on  priés  et 
sommés  de  les  confier  à  un  des  députés  du  clergé  séculier,  rien 
s'en  est  suivi  3>.  i 


(l)En  1748,  quatre  commissaires,  de  leur  autorité  privée,  s*avisèrent  d'enlever 
au  sieur  Pfaffenzeller  la  charge  de  receveur  du  clergé  qu'il  remplissait  depuis 
14  ans  à  Guebwiller  pour  la  donner  à  un  sieur  Lefébure,  uniquement  parce  qu'il 
leur  semblait  plus  à  propos  que  le  receveur  babilAt  Colmar.  Il  fallut  rinter\en- 
lion  de  l'évéque  de  Baie  pour  le  maintenir  :  «  C'est  une  injustice  que  de  le  destituer 
sans  cause,  écrivit  l'évéque  au  prévôt  (iobel  ;  interposez  votre  autorité,  en  votre 
qualité  de  commissaire  épiscopal,  au  moins  jusqu'à  ce  que  l'on  vous  ait  fait 
connaître  des  raisons  relevantes.»  Le  sieur  Pfaffenzeller  demeura  receveur  jusqu'à 
sa  mort  qui  arriva  en  1760.  Il  eut  pour  successeur  J.  Uieden. 

(2)  Une  requête  du  clergé  séculier  de  1756  se  plaignait  au  contrôleur  général 
des  assemblées  inuUles  et  trop  fréquentes  de  la  Chambre  qui  occasionnent  «  des 
frais  itumenses  »  et  sont  sans  fruit  ;  on  lui  dénonçait  les  largesses  que  se  permet- 
taient les  commissaires,  avec  des  deniers  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  ^ans 
l'assentiment  du  clergé:  ainsi  ils  allouèrent  à  l'abbé  de  Haze  de  Paris,  3.000  liv. 
âous  prétexte  de  ser\-ices  rendus,  <  tandis  qu'il  fait  les  affaires  des  prélats  de  la 
province  »  et  non  celles  du  clergé  auquel  il  suffît  d'avoir  l'Intendant  pour  inter- 
médiaire entre  le  Roi  et  lui  ;  ils  accordèrent  également  à  l'abbé  de  Munster  <  une 
somme  considérable  »  à  titre  d'indemnité  pour  un  voyage  absolument  inutile 
qu'il  fit  à  Paris,  etc.  —  Il  semble  cependant  que  les  3.000  livres  ne  constituaient 
pas  à  proprement  parler  une  largesse,  car  l'abbé  de  Raze  avait  été  chargé  de 
négocier  à  Paris  une  affaire  très  importante  au  nom  du  clergé,  on  verra  plus 
loin  dans  quel  but,  et  l'assemblée  des  commissaires  du  20  sept.  1756,  lui  avai 
voté  à  Utre  de  rémunération  la  somme  de 3.000  livres.  Nous  ignorons  quelle  fut 
la  cause  et  l'objet  du  voyage  à  Paris  de  l'abbé  de  Munster. 

(3)  On  trouvera  plus  loin  des  explications  à  ce  si^et  :  nous  n'avons  pas  voulu 
entrer  ici  dans  des  détails  qui  seront  mieux  à  leur  place  ailleurs. 
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«  A  l'occasion  du  dernier  arrêt  du  mois  d'octobre  1760,  qui 
reçoit  à  abonnement  le  clergé  pour  le  troisième  vingtième,  feu 
Mgr  le  maréchal  d'Uxelles,  surpris  par  les  Mémoires  du  clergé 
qui  contenaient  ces  mots  :  la  chambre  ecclésiastique  de  la  Haute- 
Alsace^  etc.,  fit  insérer  audit  arrêt  les  mêmes  paroles,  à  la  tête 
et  à  la  fin  .  Dès  lors,  il  sembla  aux  réguliers  que  cet  arrêt 
valait  une  approbation  royale  expresse,  et  qu'on  pouvait,  qu'on 
devait  maintenant  considérer  l'assemblée  des  commissaires  du 
clergé  comme  une  véritable  chambre  ecclésiastique  parfaite- 
ment légale.  «  Sur  quoi  Messieurs  les  réguliers  et  les  autres  com- 
missaires, à  l'exception  du  prévôt  de  Colmar  (1),  nommèrent 
Tabbc-prince  de  Murhach,  président,  au  mépris  du  commis-  . 
saire  épiscopal  et  à  l'insu  de  Votre  Altesse  ^.  (Séance  du  20  no- 
vembre 1760).  Cela  se  fit  sans  difficidté,  puisque  dès  le  18  août 
précédent  ,  l'abbé  de  Murbach  avait  réussi  à  faire  nommer, 
par  ses  collègues  eux-mêmes,  un  commissaire  régulier  de  plus  (2), 
de  sorte  qu'il  disposait  de  la  majorité.  «  En  oonséquence  ils 
ont  fait  faire  des  imprimés,  dont  l'un  ci- joint  vous  apprendra, 
Monseigneur,  leurs  entreprises  sur  vos  droits.  >  L'année  sui- 
vante (4  mai  1761),  le  syndic,  l'abbé  de  Munster,  t  s*est  emparé 
de  tous  les  papiers  du  clergé,  qui  étaient  ci-devant  entre  les 
mains  du  receveur  et  secrétaire  du  clergé,  et  les  a  faits  trans- 
porter dans  son  hôtel  s.  Les  décisions  étaient  rendues  au  nom 
des  «  président  et  commissaires  »  (1761)  ;  le  président  s'attri- 
buait la  direction  de  toutes  les  affaires  ;  en  un  mot,  la  qualité 
de  commissaire  épiscopal  n'était  plus  qu'un  vain  titre,  et  il  prit 
le  parti  de  se  démettre  d'une  fonction  qu'il  avait  remplie  depuis 
1735  II  le  fit  par  une  lettre  longuement  motivée,  à  laquelle  nous 
avons  emprunté  la  plupart  des  détails  qu'on  vient  de  lire,  sup- 


(1)  Gobel,  fr^re  du  prévôt  de  Thann. 

(2)  Ce  fui  le  supérieur  de  St-Morand  Caslclla.  A  la  séance  du  20  novembre 
suivant,  on  fi  lia  motion  de  nommer  également  un  nouveau  commissaire  séculier; 
mais  la  majorité  s'y  refusa,  attendu  que  MM.  les  curés  lui  semblait  sufBsapiment 
représentés  par  Ifi  commissaire  épiscopal  Gobel,  les  sieurs  Munck,  curé  de 
Rouffuch,  et  Girol,  curé  de  La  Chapelle.  11  est  probable  que  diverses  réclamations 
s'élevèrent  à  ce  sujet  dans  la  suke,  jusqu'à  ce  que  l'on  eut  fait  droit  à  la  demande 
légitime  des  séculiers.  Nous  ne  savons  à  quel  moment  cela  eut  lieu  ;  mais  le» 
commissaires,  depuis  1760  au  nombre  de  neuf,  semblent  avoir  été  dix  en  1764.  Du 
moins  ils  étaient  dix  en  1785,  certainement  pris  par  moitié  dans  chaque  clergé, 
(Almanach  d'Oberlin.) 
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pliant  l'évêque,  tant  pour  mctintenir  son  autorité  que  pour 
défendre  les  intérêts  de  son  clergé,  «  de  casser  ou  faire  casser 
cette  chambre  imaginaire;  [d'ordonner  que  les  séances  se  tien- 
dront à  l'officialité,  que  les  pièces,  documents  et  papiers  du 
clergé  y  seront  transférés  et  déposés  au  greffe  de  votre  Cour 
épiscopale  pour  y  avoir  recours  ;  de  faire  le  nombre  des  com- 
missaires et  députés  du  clergé,  lesquels  en  après  seront  choisis 
et  élus  à  la  pluralité  des  voix  des  deux  clergés  ;  ils  seront  chan- 
gés toutes  les  trois  années,  ou  au  moins  confirmés  sur  leur 
bon  comportement  ;  que  les  séances  soient  réglées  et  les  hono- 
raires desdits  députés  assignés,  auxquelles  assemblées  ainsi  com- 
posées, présidera  votre  officiai,  au  moment  que  Votre  Altesse, 
empêchée  par  les  soins  et  autres  occupations  de  votre  vaste 
diocèse,  ne  pourra  y  présider  en  personne  ».   (6   mai   1764.) 

Déjà  depuis  plusieurs  années,  les  plaintes  que  formulait  le 
prévôt  Gobel  étaient  reconnues  fondées  ;  et  en  1760  Tévêque 
de  Bâle  (1),  comme  Tarchevôque  de  Besançon  qu'il  avait  consulté, 
pensaient  que  le  seul  moyen  d'y  remédier,  était  «  d'établir  un 
ordre  dans  le  bureau  ecclésiastique  de  la  Haute- Alsace  »,  c'est- 
à-dire  de  demander  des  lettres  patentes  partant  établissement 
d'une  chambre  ecclésiastique  proprement  dite.  Dans  ce  but 
ces  deux  prélats  firent  le  projet  de  soumettre  à  l'approbation 
du  Roi  un  projet  de  règlement  qu'ils  avaient  dressé  d'un  com- 
mun accord  (2).  Les  n^ociations  furent  menées  dans  le  i^us 
grand  secret  et  l'on  était  sur  le  point  de  présenter  requête  en 
Cour,  lorsque  toute  l'affaire  fut  ébruitée  (3).  Les  difficultés  que 
souleva  cette  divulgation,  ou  bien  les  observations  de  l'évêque 
de  Nevers,  qui  trouvait  des  «  dangers  »  dans  l'établissement  de 
cette  chambre,  telle  qu'elle  était  conçue,  nous  ne  savons,  avaient 
obligé  l'évêché  de  Bâle  de  reculer  et  de  retirer  sa  requête 
(1762),  lorsque  un  ou  deux  ans  plus  tard,  la  démission  du  com- 


(l)Jo8«ph  Guillaume  Rinckde  Baldenstein  a746-1762). 

(2)  L'organisation  de  la  Chambre,  sauf  quelques  modifications,  était  calquée 
sur  celle  de  la  Basse-Alsace.  Le  Mémoire  à  l'appui  avait  été  rédigé  par  M.  Huot 
de  Tévêché  de  Bâle,  et  corrigé  ou  retouché  par  l'archevêque  de  Besançon.  On 
évitait  d'appuyer  sur  les  griefs  des  chapitres  ruraux»  de  crainte  de  provoquer  des 
répliques  et  d'engager  une  discussion  qui,  de  l'avis  de  l'évêque  de  Nevers,  pou- 
vait tout  «  brouiller  ». 

(3)  Si  bien  que  l'évêque  de  Bâle  crut  devoir  mettre  au  courant  de  toute  l'affaire 
l'intendant  de  Lncé. 
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msisaîre  épiscopal  Gobel,  le  força,  bon  gré  mal  gré,  à  s'occuper 
de  nouveau  de  cette  question.  L'évêque,  qui  était  alors  Simon 
Nicolas  de  Montjoie  (1),  voulut  sauvegarder  ses  droits  et  ceux 
de  son  clergé,  et  dans  ce  but  nomma  pour  son  commissaire, 
en  lui  attribuant  expressément  la  présidence  de  la  chambre,  son 
neveu  et  son  vicaire  général,  l'abbé  de  Klinglin,  fils  du  premier 
président  au  Conseil  souverain.  Par  ce  choix,  il  se  donnait  à 
lui-même  un  représentant,  et  au  clergé  séculier  un  chef,  qui, 
par  sa  naissance  et  sa  condition,  ne  le  cédait  en  rien  aux  abbés 
mitres  des  réguliers  (2)  ;  et  peut-être  aurait-il  réussi  à  rétablir 
la  paix  ou  du  moins  la  bonne  harmonie  dans  son  clergé,  si 
Tabbé  de  Klinglin  avait  été  plus  sage  et  surtout  moins  ambi- 
tieux. 

L'abbé  de  Klinglin,  à  pleine  mommé,  non  content  de  revendiquer 
pour  son  oncle  les  prérogatives  que  l'usage  général  du  royaume 
accordait  aux  évêques  dans  les  bureaux  ecclésiastiques,  rédigea, 
de  concert  avec  le  syndic  de  la  chambre,  l'abbé  de  Munster 
B.  Sinsart,  le  prévôt  de  Colmar  Gobel,  et  le  receveur  général 
du  clergé,  «  un  projet  de  constitution  »  de  la  Chambre  ecclé- 
tique.  Il  le  soumit  d'abord  à  l'examen  de  son  père  (3),  qui  l'ap- 
prouva, et  le  fit  présenter  ensuite  à  l'évêque  par  le  vicaire 
général  Gobel,  avec  prière  de  le  ratifier  lui-même  et  de  le  faire 
ratifier  par  lettres  patentes  qu'il  le  priait  de  solliciter  de  la  bonté 
du  Roi  (31  octobre  1764).  L'évêque  ne  s*y  refusa  pas  dans  l'in- 
térêt de  son  clergé  ;  mais,  avant  taute  démarche,  il  exigea  que 
ce  projet  fut  accepté  par  l'assemblée  générale  du  clergé  qui 
devait  se  tenir  le  12  novembre  prochain. 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  texte  même  de  ce  projet  qui 
comprenait  onze  articles  ;  nous  savons  ceï>endant  que  le^  arti- 
cles 3  et  4,  afin  de  diminuer  et  de  réduire  le  nombre  des  com- 
missaires de  la  chambre  tout  en  maintenajit  une  juste  pro- 
portion entre  les  séculiers  et  les  réguliers,  divisaient  le  clergé 


(1)  Simon  Nicolas  de  Montjoie,  1762-1775. 

(2)  L*abbé  de  Klinglin  notifia  sa  nomination  au  clergé  par  une  circulaire  datée 
du  22  sept.  1764.  Voici  en  quels  termes  les  actes  du  chapitre  Sl-Martîn  l'enregis- 
trèrent: «...  quem  praeclara  mérita  personalia,  non  minus  quam  illusU'issimi  et 
amplissimi  parentis  de  tota  provincia  bene  meriti  insigne  nomen,  et  in  spvum 
duratura  pretiosissima  memoria,  universse  diocesi  specialissime  commendant.  » 

(3)  L'éyéque  lui  avait  recommandé  de  ne  rien  faire  sans  consulter  son  père.  Se 
défiait-il  peut-être  de  Tinexpérience  de  son  neveu? 
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en  quatre  classes  :  1°  les  maisons  régulières  d'hommes  ou  de 
filles,  abbayes  ;  2©  les  malsons  régulières  d'hommes  ou  de  filles, 
non  abbayes  ;  3o  les  collégiales,  et  4°  les  chapitres  ruraux  ;  f 
et  accordaient  à  chaque  classe  deux  commissaires  élus  par  elle^ 
sauf  les  collégiales  qui  n'en  avaient  qu'un,  à  cause  de  leur 
petit  nombre  dans  la  Haute-Alsace  (1).  Enfin,  nous  savons  encore 
que  Vabbé  de  Klinglin  réclamait  du  Roi  la  confirmation  expresse 
de  sa  nomination  aux  fonctions  de  président,  et  que  président  et 
commissaires  de  la  Chambre  s'attribuaient  un  salaire  fixe,  un 
espèce  de  traitement  annuel  :  ce  furent  ces  deux  dernières  dis- 
positions qui  soulevèrent  les  plus  vives  réclamations. 

En  effet,  à  l'assemblée  du  12  novembre,  après  qu'il  eut  été 
donné  lecture  de  l'ordonnance  épiscopale  nommant  le  prési- 
dent et  du  projet  de  règlement,  l'abbé  de  Pairis,  D.  Bourste,  alors 
l'un  des  commissaires,  se  leva  et  protesta  vivement  contre  les 
innovations  «  onéreuses  au  clergé  »  que  Ton  essayait  d'intro- 
duire par  les  nouvelles  mesures  qui  venaient  d'être  prises,  «  con- 
tre la  nomination  de  l'abbé  de  Klinglin  à  l'office  de  président 
de  ladite  chambre  (2),  et  contre  tout  ce  qui  se  passerait  dans 
cette  chambre  »,  pendant  sa  présidence  ;  puis,  de  crainte  que 
sa  présence  ne  fut  considérée  comme  une  approbation,  un  acquies- 
cement tacite,  il  se  retira  de  l'assemblée  (3).  Cette  conduite  de 

(1)  Le  12  novembre  1764,  la  Chambre  étiiit  composée  du  grand  doyen  de 
Murbach  et  de  Tabbé  de  Lucelle  pour  les  réguliers,  abbayes  ;  du  R .  P.  Rumpler, 
vicaire-général  des  dominicains  et  V^ogel,  provicinl  des  AugusUns  pour  les  régu- 
liers non  abbayes;  des  curés  de  Polletier,  Girol  et  Juif  pour  les  chapitres  ruraux; 
et  des  prévôts  Gobel  et  Boug  pour  les  collégiales.  Cependant  comme  M .  Boug 
s'abstenait  de  paraître  depuis  quelque  temps  et  qu*il  ne  devait  plus  y  avoir 
qu'un  seul  commissaire  pour  les  collégiales,  on  l'avertit  que  s'il  manquait 
encore  aux  séances,  il  serait  rayé  de  la  liste  des  commissaires,  sans  être  remplacé. 
Le  curé  Juif  représentait  le  clergé  rural  de  Besançon.  Nous  ne  parlons  pas  du 
président.  N'oublions  pas  que  le  syndic  D.  Sinsart  était  en  même  temps  com- 
missaire, de  sorte  que  le  nombre  des  commissaires  s'élevait  au  moins  à  dix  alors. 

(2)  L'évéque  de  Bàle  était  un  prince  étranger  dont  les  possessions  ne  payaient 
aucune  imposition  en  Alsace.  II  pouvait  donc  surgir  à  tout  instant  des  conflits 
d'intérêts  entre  l'évêché  et  la  Chambre  ecclésiasUque,  que  l'on  sut  éviter  jus- 
qu'alors, probablement  en  tolérant  dans  cette  chambre  des  usages  contraires 
aux  droits  des  évéques  sur  les  chambres  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses,  usages 
anciens  dont  le  nouveau  projet  de  règlement  ne  tenait  aucun  compte,  ou  trop  peu 
de  compte  :  de  là,  la  protestation  de  l'abbé  de  Pairis  sans  doute. 

(3)  La  Chambre,  selon  la  version  de  l'abbé  de  Klinglin,  considéra  D.  Bourste 
comme  démissionnaire  et  lui  donna  pour  successeur  le  même  jour  (12  novem» 
bre)  l'abbé  de  Polletier,  curé  d'Oberentzen,  chambrier  de  son  chapitre.  L'abbé 
de  Pairis  qui  n'avait  eu  aucune  connaissance  de  ce  fait,  se  plaignit  &  l'évéque  de 
Baie  le  7  juillet  1766  de  ce  que  par  ordre  de  M.  de  KJingUn,  il  n'était  pas  mèoM 
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Tabbé  de  Pairis  fut  immédiatement  représentée  à  l'évêque  comme 
un  manque  de  respect  et  d'obéissance  à  ses  ordres,  par  consé- 
quent comme  en  acte  de  rébellion.  Le  premier  président  de 
Klinglin,  dans  une  lettre  à  son  beau-frère,  la  qualifia  de  hardie 
et  iïindigne,  et  prétendait  qu'il  serait  «dangereux  de  ne  pas 
la  punir».  Aussi,  l'évêque,  sans  s'arrêter  à  cette  opposition  qui 
ne  fut  partagée  ou  appuyée  par  aucun  autre  des  commissaires, 
pria  son  représentant  à  Paris  de  remettre  en  son  nom  une 
requête  au  ministère,  requête  par  laquelle  «  il  suppliait  Sa  Majesté 
d'accorder  par  des  lettres  patentes  une  constitution  légale  à  la 
Chambre  ecclésiastique.  »  Toutefois  l'abbé  de  Raze  n'eut  pas 
plutôt  parcouru   le  dossier  qu'on  lui   avait   envoyé,   qu'il   crut 


convoqué  aux  réunions  de  la  Chambre,  dont  il  se  regardait  toujours  comme  com- 
missaire. «  Si  vous  i'admeltezde  nouveau,  écrivait  le  13  juillet  le  premier  prési- 
dent à  son  beau-frère,  vous  n'entendrez  parler  que  de  tracasseries  et  de  discus- 
sions dans  cette  Chambre,  dont  vous  serez  excédé  :  ce  que  sûrement  votre  pru- 
dence voudra  éviter,  n  Le  syndic,  dom  Sinsart,  représenta  également  l'abbé  de 
Pairis  à  Tévôque  comme  un  u  homme  suspect...  un  ennemi  déclaré  »,  qui  est 
l'auteur  ou  qui  a  eu  la  plus  grande  part  dans  la  rédaction  de  deux  Mémoires 
«  pleins  de  faussetés  améres  contre  la  Chambre  »  ;  et  menaça  de  se  retirer  s'il 
rentrait  dans  la  Chambre  :  «  Votre  Altesse  verra  l'allure  que  prendraient  les 
choses.  La  Chambre  sera  une  tour  de  Babel  où  l'on  ne  s'entendra  plus.  Vous 
recevrez  chaque  jour  des  plaintes,  tantôt  bien,  tantôt  mal  fondées.  »  (14  août). 
Lorsque  Dom  Bourste  apprit  par  l'évêque  ce  qui  était  arrivé,  il  protesta  par  une 
lettre  en  date  du  3  sept.  1766,  contre  les  insinuations  malveillantes  dont  il  était 
l'objet,  attendu  qu'il  n'avait  jamais  soutenu  que  les  intérêts  légitimes  du  clergé, 
comme  son  devoir  l'exigeait  ;  il  niait  avoir  jamais  été  remplacé  a  la  Chambre, 
parce  qu'il  était  inouï  qu'un  commissaire  régulier  eut  pour  successeur  un  sécu- 
lier ;  la  vérité  était  selon  lui  que  le  curé  de  Polletier  succéda  au  curj  Munck, 
recteur  de  Rouffach,  démissionnaire  à  cause  de  ses  infirmités,  et  cela  dans  la 
même  assemblée  de  laquelle  D.  Bourste  s'était  retiré,  c'est- îi-dire  le  12  novembre 
1766.  Nous  ne  connaissons  pas  les  explications  que  fournit  h  ce  sujet  l'abbé  de 
Klinglin.  Nous  savons  seulement  que  le  2  décembre  1763,  c'est-à-dire  quinze 
jours  à  trois  semaines  après  la  prétendue  démission  de  D.Hourste  et  son  rempla- 
cement par  le  curé  de  Polletier,  l'abbé  de  Klinglin,  dans  une  lettre  datée  de  ce 
jour,  représentait  encore  à  son  oncle  les  mesures  dont  l'abbé  de  Pairis  devait  déjà 
avoir  été  l'objet,  comme  tout-à-fait  futures,  «  La  Chambre,  disait-il,  veut  exclure 
de  Mon  uin  l'abbé  de  Pairis  ;  j'espère  que  votre  Altesse  l'approuvera,  et  me  pres- 
crira la  conduite  que  je  devrai  tenir  envers  lui;  faudra-1-il  notamment  lui  envoyer 
encore  les  circulaires,  comme  aux  autres  commissaires?.  »  Quant  à  l'évêque,  il 
décLira  &  Dom  Sinsart  qu'il  entendait  se  désintéresser  de  cette  affaire  ;  n'ayant 
eu  aucune  part  à  la  démission  de  D.Bourste,il  n'entendait  pas  non  plus  seconder 
ses  démarches  pour  rentrer  dans  la  Chambre.  Cette  espèce  d'exclusion  ne  fut  pas 
cependant  maintenue,  car  en  1781,  nous  retrouvons  Dom  Bourste  parmi  les 
commissaires  représentant  les  abbayes  et  prieurés. 
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devoir  présenter  à  l'évêché  des  observations.  II  critiqua  cer- 
taines dispositions  du  projet  de  règlement,  notamment  celui  qui 
fixait  les  honoraires,  ou  mieux  le  traitement  des  président  et 
commissaires,  et  émit  des  doutes  sérieux  sur  la  question  de  savoir 
s'il  était  réellement  de  Tintérct  de  l'évêché  que  les  futures 
lettres  patentes  confirmassent  la  commission  de  président  don- 
née à  l'abbé  de  Klinglin  en  le  nommant  par  son  nom.  Quelques 
temps  après,  le  chancelier  de  l'évêché  de  Bâle,  Billieux,  se  trou- 
vant à  Strasbourg  pour  affaires,  eut  l'occasion  d'entretenir 
Mgr  d'Ara  th.  La  conversation  tomba  sur  les  difficultés  que 
rencontrait  l'évêché,  à  propos  de  la  Chambre  ecclésiastique. 
Mgr  d'Arath,  parfaitement  au  courant  de  la  question,  déclara 
franchement  à  son  interlocuteur,  «  qu'à  son  sentiment.  Son 
Altesse  aurait  mieux  fait  de  nommer  M.  l'abbé  de  Klinglin  son 
commissaire  que  de  le  nommer  président,  par  la  raison  que  si 
le  nouveau  président  est  agréé  tel  par  les  lettres  patentes  du  Roi, 
il  aura  cette  charge  à  titre  d'office  et  que  l'évêque  ne  sera 
plus  le  maître  de  la  lui  ôter  et  qu'après  lui  il  faudra  nommer 
un  autre  président  qui  se  croira  également  indépendant  de  l'évê- 
'  que  II  finit  en  disant  qu'il  ne  faudrait  plus  qu'un  séminaire  à 
Ensisheim  pour  porter  le  dernier  coup  à  notre  juridiction  dio- 
césaine en  Alsace  (1)  .  Ces  réflexions  et  les  observations  de 
l'abbé  de  Raze  paraissent  avoir  fait  grande  impression  sur  Mgr  de 
Montjoie  qui  jusqu'alors  n'avait  cessé  de  soutenir  son  neveu  et 
de  lui  manifester  à  toute  occasion  la  plus  grande  confiance  et  la 
plus  entière  satisfaction  :  <^  Nous  devons  veiller,  écrivait,  en  son 
nom,  le  chancelier  à  l'abbé  de  Raze,  à  ce  que  ceux  que  l'évê- 
que emploie  en  Alsace,  restent  dans  sa  dépendance  ».  Aussi, 
l'évêque  enjoignit  à  son  représentant  à  Paris,  de  mettre  tous 
ses  soins  à  ce  que  les  futures  lettres  patentes  ne  désignassent 
pas  l'abbé  de  Klinglin  par  son  nom,  se  bornant  à  donner  d'une 
manière  générale  1  a  présidence  au  commissaire  nommé  par  Tévê- 
que.  Il  fit  plus  ;  comme  l'intendant  était  nécessairement  consulté 
par  le  Conseil  d'Etat  sur  toutes  les  affaires  de  son  départe- 
ment, il  remit  à  M.  de  Blair  personnellement  pendant  une  visite 


(1)  LeUre  du  chancelier  &  Tabbé  de  Raze,  12  oct.  1765.  A  ceUe  époque,  il  était 
fortement  question  d'établir  un  séminaire  en  Alsace  pour  les  si^ets  alsaciens, 
d'autant  que  celui  de  Porrentruy  était  dirigé  par  les  Jésuites.  Le  Conseil  souverain 
faisait  des  démarches  en  ce  sens,  et  offiait  à  Téréque  de  BAle  le  colléipe  d*Ensis. 
heim  pour  cet  établissement. 
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que  celui-ci  lui  faisait  au  château  de  Porrentruy,  une  petite 
note  de  quelques  lignes,  par  laquelle  il  recommandait  ce  point 
essentiel  à  l'attention  spéciale  de  Tintendant  (janvier,  mars,  juil- 
let 1765). 

Bientôt  un  nouvel  incident  vint  complètement  désillusionner 
révêque  de  Bâle,  et  lui  faire  presque  regretter  les  démarches 
qu'il  avait  entreprises  en  Cour  pour  l'obtention  de  lettres  pa- 
tentes. L'abbé  de  Pains  ne  s'était  pas  contenté  d'une  protesta- 
tion à  la  Chambre  ecclésiastique  ;  mais  aidé  du  crédit  de  son 
frère,  conseiller  au  Conseil  souverain  <*  et  considéré  dans  sa 
compagnie  »,  il  porta  ses  plaintes  jusqu  au  ministère  et  fit  remet- 
tre un  mémoire  à  l'appui  au  duc  de  Choiseul  et  au  contrôleur 
général.  Ce  mémoire  paraît  avoir  fait  impression  à  Paris  ;  et 
comme  d'un  autre  côté,  l'abbé  de  Raze,  sur  les  ordres  qu'il  avait 
reçus,  modérait  l'ardeur  qu'il  avait  mise  à  ses  premièircs  démar- 
ches, l'affaire  des  lettres  patentes  n'avançait  pas  et  rencontrait 
tant  d'obstacles  que  la  Chambre  ecclésiastique  crut  devoir  envoyer 
un  député  à  Paris  pour  solliciter  en  son  nom.  Elle  jeta  les  yeux 
sur  l'abbé  de  Klinglin  (I),  dont  l'intérêt  personnel  était  certes 
un  sûr  garant  de  l'ardeur  qu'il  mettrait  à  la  poursuite  de  celte 
affaire.  L'abbé  de  Klinglin  en  prévint  son  oncle  Janvier  1760 , 
et  lui  demanda  en  même  temps  des  lettres  de  recommandation 
pour  l'évéque  d'Orléans  par  lequel  il  espérait  obtenir  par  lui- 
même  quelque  bienfait  du  Roi  (2).   Il   semble  même  avoir  eu 

(1)  L*abbé  de  Klinglin  n'élail  pas  présent  à  la  séance  dans  laquelle  il  fut  ques- 
tion de  lui  offrir  cette  commission  ;  il  s'était  fait  excuser  pour  indisposition. Les 
commissaires  qui  se  rendirent  chez  lui  pour  lui  faire  part  de  la  décision  de  la 
Chambre,  obtinrent  un  refus,  et  il  fallut  Tintervention  de  son  père,  le  premier 
Président,  pour  l'amener  à  accepter.  Tout  cela  n'était-ce  pas  un  peu  convenu 
d'avance?  Nous  ne  saurions  le  dire. 

(2)  L'abbé  de  Klinglin  avait  aussi  sollicité  des  lettres  de  l'Intendant,  et  comme 
elles  ne  lui  parvenaient,  son  père,  le  premier  Président,  et  même  sa  mère. 
Madame  de  Klinglin,  écrivirent  en  sa  faveur  à  M.  de  Blalr.  dont  la  réponse, 
quoique  tardive,  lui  fit  espérer  «  bon  accueil  »  à  Versailles.  Et  en  effet,  grâce  A 
ces  recommandations,  et  à  d'autres  peut-être  encore  que  nous  ne  connaissons  pas, 
il  fut  bien  reçu  partout.  Madame  de  Klinglin  écrivait  à  son  frère,  l'évéque  de 
Bàle,  le  3  avril  1766:  «  Mon  fils  est  assez  heureux  de  se  faire  aimer  où  il  est 
connu.  Il  réussit  très  bien  dans  ce  pays  là,  fort  accueilli  des  Ministres,  dine  assez 
souvent  chez  le  vice-chancelier,  fait  la  partie  de  oitz  (sic)  avec  Madame  la  chan- 
celière,  dine  chez  M.  le  duc  de  Choiseul,  qui  le  traite  au  mieux  :  c'*st  un  voyage, 
qui  dans  la  suite,  lui  pourra  être  utile.  »  (Ev.  de  Bâle,  5.)  L'évéque  d'Orléans 
l'accueillit  également  fort  bien.  Toutefois,  il  ne  peut  en  obtenir  autre  chose  que 
de  vagues  promesses  —  L'abbé  de  Klinglin  croyait  que  ses  services  personnels 
(lesquels  7)  et  ceux  que  son  père  avait  rendus    comme   premier  président   du 
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l'adresse  de  p>ersuader  son  oncle  que  ces  démarches  entreprises 
dans  un  intérêt  purement  personnel  étaient  le  but  et  Tobjet  prin- 
cipal de  son  voyage  ;  en  tout  cas,  il  ne  dit  pas  que  la  Chambre 
lui  avait  alloua  2000  Uvrçs  pour  ses  frais  de  voyage  et  de  sd- 


G)nseil  souverain,  étaieut  un  titre  plus  que  suffisant  à  la  bienveillance  royale. 
Mais  pour  obtenir  le  bienfait  qu'il  recherchait,  il  devait  nécessairement  et  avant 
tout  gagner  les  bonnes  grâces  de  l'évéque  d'Orléans,  qui  tenait  la  feuille  des  béné« 
fîces.  Pour  y  arriver  plus  sûremenl,  il  ne  se  contenta  pas  de  solliciter  des  recom- 
mandations de  tout  côté,  mais  il  ne  rougit  pas  d'employer  des  moyens  lâches, 
au  moins  équivoques.  Louis  Sextius  de  Jarente,  évêque  d'Orléans,  était  malheu- 
reusement un  prélat  à  la  Louis  XV,  c'est-à-dire  de  mœurs  faciles.  Or  voici  ce  que 
l'abbé  de  Klinglin  écrivait  le  7  juin  1767,  au  sieur  Andrieux  de  Saint-Aubin, 
agent  du  clergé  de  la  Haute-Alsace  à  Paris,  auquel  il  avait  accordé  toute  sa 
confiance  pour  la  poursuite  de  ses  affaires  :  «  On  pourrait  remettre  50  louis  à  ce 
valet  de  chambre  (le  valet  de  l'évéque),  s'il  voulait  vous  dire  la  femme  qui  a  le 
plus  d'ascendant  sur  l'esprit  de  ce  prélat.»  Dans  d'autres  lettres,  il  mande  à  son 
agent,  qu'il  assure  toujours  de  sa  reconnaissance  personnelle,  de  promettre  4.000 
puis  6.000,  même  8.000  livres,  «  à  celle  qui  travaille  »  pour  lui.  Cependant  il 
ne  réussit  dans  aucune  de  ses  démarches,  car  il  fit  solliciter  successivement  et 
toujours  en  vain,  l'abbaye  de  Baleme,  au  diocèse  de  Besançon,  celle  de  St-Flo- 
rent,  au  drocèse  d'Angers,  celle  de  Bénévent,  au  diocèse  de  Limoges,  etc..  qui 
toutes  rapportaient  de  7  à  10.000  livres  de  rente  ;  étant  à  Paris,  il  avait  demandé 
lui-même,  sans  plus  de  succès,  l'abbaye  de  Vaux-de-Cernay.  Déçu  de  toutes  ses 
espérances,  il  s'imagina  que,  grâce  à  l'appui  de  quatre  cardinaux,  sur  lesquels  il 
prétendait  pouvoir  compter,  il  obtiendrait  à  Rome  un  é\êché  in  parlions,  s'il 
était  soutenu  par  l'ambassadeur  de  France.  Il  manda  donc  vivement  à  son 
agent  de  «  graisser  la  patte  à  quelques  secrétaires  >,  pour  se  rendre  le  ministère 
favorable.  11  ne  réussit  pas.  Il  avait  déjà  sollicité  sans  succès  une  pension  de 
4.000  livres  sur  l'abbaye  d'Altdorf,  lorsqu'il  s'imagina|que  s'il  parvenait  à  se  faire 
nommer  commissaire  pour  le  roi  à  l'élection  du  coadjuteur  de  Munster,  il  arriverait 
à  se  faire  octroyer  plus  facilement  uue  pension  de  5.000  livres  sur  cette  abbaye. 
Mais  l'abbé  de  Raze  l'avertit  que  ce  serait  peine  inutile  que  de  tenter  quelque 
démarche.  «  Je  ne  sais  à  quoi  attribuer  mon  malheur,  s'écriait-il  dans  une  de 
ses  lettres  ;  tout  ce  que  j'entreprends  échoue  !  »  11  réussit  cependant  à  se  faire 
donner  une  pension  de  3.600  livres  sur  l'abbaye  de  Pairis;  mais  nous  nesavons 
pas  par  quels  moyens,  il  y  parvint.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  possible 
de  croire  que  toutes  ces  démarches  équivoques,  tous  ces  efforts  si  persévérants 
demeurèrent  toujours  un  secret.  Et  alors  quelle  estime  le  clergé  de  Haute-Alsace, 
en  général,  pouvait-il  avoir  pour  le  président  de  la  Chambre  ecclésiastique?  De 
là,  nécessairement,  la  contradiction  qu'il  rencontrait  partout,  le  soupçon  défaire 
à  son  profit,  et  non  pas  au  profit  du  clergé,  quantité  de  dépenses  qu'on  loi 
reprochait,  même  ce  discrédit  qui  s'attacha  à  la  Chambre  qu'il  présidait,  et  l'hos- 
tilité qu'elle  rencontra.  ~  Voir  sur  la  plupart  de  ces  faits  un  article  de  la  Revue 
Alsacienne  1888-89.  intitulée  :  L n  solliciteur  au  XVI II*>  siècle  par  Paul  d'HsTnéE. 
L'auteur  a  puisé  la  matière  de  son  article  dans  la  volumineuse  correspondance 
du  sieur  Andrieux  de  St-Aubin,  conser\'ée  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  i  Paris. 
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licitation  (1)  ;  il  ne  dit  pas  surtout  qu'il  était  chargé  de  sol- 
liciter un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  autorisant  la  Chambre  d'imiKwer, 
A  la  décharge  du  clergé,  l'état  de  Bâle  pour  ses  biens  de  nou- 
velle acquisition,  l'Ordre  teutonique  pour  les  oommanderies  de 
Rixheim  et  de  Rouffach,  Montbéliard,  plusieurs  autres  pro- 
priétaires de  biens  ecclésiastiques,  même  les  fabriques  d'égli- 
ses. L'évêque  en  fut  averti  par  son  chancelier  d'abord,  puis 
par  une  lettre  très  discrète  de  son  avocat  de  retenue  à  Colmar, 
maître  Kieffer,  et  enfin  surtout  par  les  éclaircissements  que 
lui  fournit,  depuis  Paris,  son  ministre  à  la  Cour  de  France, 
Tabbé  de  Raze.  Il  demanda  aussitôt  des  explications  à  son  neveu, 
sur  toutes  ces  choses  qui  avaient  été  faites  à  son  insu  et  dont 
la  commune  renommée  le  rendait  responsable,  puisque  l'abbé 
de  Klinglin  présidait  la  Chambre  en  son  nom.  «  Vous  ne  répon- 
dez pas  à  la  confiance  que  je  vous  ai  donnée,  et  vous  me 
manquez  essentiellement,  si  vous  me  cachez  ce  que  vous  faites 
en  qualité  de  mon  commissaire  »,  lui  écrivit-il  le  26  mars  1766. 
L*abbé  de  Klinglin  se  justifia  de  son  mieux  (2)  ;  mais  malgré 
les  assurances  de  fidélité  et  de  dévouement  qu'il  réitérait  dans 
chacune   de    ses   lettres,   et   qu'il    fit    plusieurs    fois    confirmer 


(1)  Ctts  2.000  livres  n'ayant  pas  suffi,   la  Chambre   y  ajouta  plus   tard  encore 
50  louis,  de  sorte  qu'au  total  Tabbé  de  Klinglin  reçut  3.200  livres. 

(2)  Ce  n*est  qu'après  plusieurs  réclamations  que  Fabbé  de  Klinglin  se  décida 
enfin  à  envoyer  à  son  oncle  une  copie  des  procès-verbaux  de  la  Chambre  ecclé- 
siastique. Il  prétendait  que  sa  qualité  de  commissaire  épiscopal  ne  lui  permet- 
tant ni  de  peser  sur  les  suffrages  de  ses  collègues,  ni  de  les  supprimer,  il  dut 
signer  en  qualité  de  président  la  lettre  par  laquelle  Tordre  teutonique  fut  averti 
de  la  décision  qui  avait  été  prise. Quand  à  la  ville  de  BAIe,  le  décret  de  la  Cham- 
bre ne  regardait  que  les  biens  nouvellement  acquis  depuis  1778.  D'ailleurs  il 
n'avait  nullement  été  question,  d'après  lui,  d'exécuter  ce  décret,  ni  pour  Bâle, 
ni  pour  les  autres  possesseurs  de  biens  ecclésiastiques  ;  la  Chambre  sait  bien 
qu'elle  ne  réussirait  pas  dans  le  moment  actuel  ;  elle  ne  renouvelle  son  décret  de 
temps  en  temps,  uniquement  par  mesure  conservatoire,  pour  ne  pas  perdre  sv. 
droits:  Tempécher  de  le  faire,  serait  manquer  à  ses  devoirs.  Ces  explications  ne 
persuadèrent  pas  Tévéque.  A  un  certain  pr)intde  vue,  il  était  même  de  Tintérétde 
l'abbé  de  Klinglin  de  ne  pas  pousser  les  choses  trop  loin  L'ordre  teutonique 
avait  résolu  de  se  défendre  et  maître  Kieffer  était  chargé  de  composer  un  mémoire 
pour  établir  ses  droits  à  l'exemption  dans  la  Haute-Alsace,  mémoire  qui  devait 
être  envoyé  au  Ministère.  Les  autres  intéressés  très  probablement  se  disposaient 
à  faire  les  mêmes  démarches.  Comment  tant  de  plaintes  s'élevant  tout-à-coup 
contre  la  Chambre  et  son  président,  n'auraient-elles  pas  exercé  une  funeste 
influence  sur  l'accueil  qu'allaient  recevoir  les  sollicitations  que  l'abbé  do  Klin- 
glin   faisait   dans  son   intérêt  personnel?  D'autant  qu'à    cette    époque,  il  avait 
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pai-  sa  mère,  l'évêque  comprit  qu'il  aurait  tout  à  craindre  d'un 
président  et  d'une  chambre  qui  échapperaient  à  son  influence, 
une  fois  confirmés  par  lettres  patentes,  et  que  l'immunité  de 
l'évêché  et  ceUe  du  grand  chapitre  ne  tarderaient  pas  à  être 
attaquées  et  remises  en  question  comme  autrefois.  Aussi,  dans 
deux  lettres  à  l'abbé  de  Raze,  l'évêque  prescrit-il  à  son  repré- 
sentant la  conduite  qu'il  devait  tenir  désormais,  ajM^s  avoir 
exprimé  tous  les  regrets  et  toute  la  peine  qu'il  ressentait  de 
cette  affaire.  «  Dans  l'établissement  d'une  Chambre  ecclésias- 
tique, j'ai  cherché  le  bien  de  la  chose  ;  et  toutes  autres  vues 
particulières  n'entrèrent  jamais  dans  mon  projet.  L^  taxations 
et  honoraires  que  les  membres  de  la  Chambre  se  sont  attri- 
bués, ainsi  que  l'envoi  de  l'abbé  de  Klinglin  à  Paris  aux  dépens 
de  ladite  Chambre,  sont  des  faits  auxquels  je  n'ai  pas  concouru. 
J'ai  désiré  que  la  répartition  des  charges  de  mon  clergé  se  fit 
avec  équité  ;  et  l'on  n'a  connu  d'autre  voie  pour  atteindre  ce 
but  que  l'établissement  légal  d'une  chambre  qui  aurait  à  sa 
tête  un  commissaire  :  c'est  la  ,seule  chose  que  j'ai  cherché  et 
la  seule  qui  m'occupe...  »  Je  comprends  «  qu'il  est  dangereux 
que  mon  commissaire,  placé  à  la  tête  de  cette  chambre,  soit 
chargé,  en  vertu  de  cette  délibération,  de  solliciter  un  arrêt 
contre  la  ville  de  Bâle,  l'Ordre  teutonique  et  autres  possédants 
biens  dans  la  Haute-Alsace.  Je  ne  l'ai  appris  que  par  lettre 
de  mon  neveu,  en  date  du  24  avril.  Il  est  de  la  prudenoCy  ainsi 
que  vous  l'observez  de  ne  i>as  entrer  trop  avant  dans  cette  affaire. 
Les  intérêts  réels  de  mon  évêché  et  de  mon  Chapitre  sont  su- 
périeurs au  lustre  qui  reviendrait  à  moi  et  à  mes  successeurs, 
de  mettre  un  commissaire  à  la  tête  de  ladite  Chambre  ecclé- 
siastique. Ceux-là  seront  solides,  aussi  longtemps  qu'ils  jouiront 


encore  espoir  de  réussir!  C'élail  l'avocat  Kieffer  qui  avait  averti  le  premier 
révèchc  de  ce  qui  se  passait.  I^'abbé  de  Klinglin  et  sa  mère  le  devinèrent  et  ne 
purent  le  lui  pardonner,  u  Je  supplie  votre  Altesse,  écrivait  Mme  de  Klinglin  i 
son  frère  (10  avril  1766),  de  ne  point  vous  laisser  prévenir  par  une  personne  qui 
est  aujourd'hui  votre  conseil  par  la  mort  de  M.  Hruges,  qui  était  un  homme 
incapable  de  mal  penser;  je  ne  puis  me  taire,  M.  KieiTer  est  très  vindicatif,  et 
lui  et  son  gendre  (M.  Boug,  le  successeur  de  M.  de  Klinglin  à  la  première  pré- 
sidence) ont  mis  ici  le  désordre.  »  Et  ailleurs  (27  avril  1766)  M.  Kieffer  «  n'en- 
visage que  de  se  venger  de  M.  le  premier  président  dans  la  personne  de  son  fils. 
Votre  Altesse  peut  s'informer  de  qui  elle  voudra,  s'il  n'est  pas  connu  pour  le 
dévot  le  plus  vindicatif,  et  que  M.  Bruges  me  le  confirma  encore  dans  sa  maladie 
dont  il  est  mort.  »  L'abbé  de  Klinglin  disait  également:  que  Votre  Altesse  n'écoute 
pas  «  M.  Kieffer  qui  se  déclare  ouvertement  l'ennemi  de  mon  père  I  »  etc.,  etc. 
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de  Texemption  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  ;  et  ce  serait 
les  méconnaître  que  d*aut<M-iser  le  commissaire  de  Tévéque  à 
s*élever  au  nom  et  par  commission  de  la  Chambre,  contre 
cette  même  exemption.  '  Ce  n'est  pas  à  ce  prix  que  j'ai  entendu 
concourir  à  la  nouvelle  Chambre  ecclésiastique.  Son  début  m'ef- 
fraye et  me  fait  craindre  avec  justice  qu'elle  ne  tourne  contre 
moi  les  armes  que  je  voulais  lui  mettre  en  main  pour  faire  régner 
la  justice  la  plus  exacte  dans  la  répartition  des  impositions 
qui  tombent  à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  payées  jusqu'ici. 
Il  ne  doit  pas  entrer  dans  mon  système  de  soumettre  aux  im- 
pôts des  états  étrangers  ou  des  ordres  militaires,  qui  ne  les 
ont  jamais  payés.  Et  ce  qui  me  paraît  déplorable,  c'est  qu'elle 
ne  sent  pas  [que  le  concours  de  ces  états  étrangers,  ordres, 
etc.,  ne  la  déchargerait  pas,  puisqu'il  est  très  probable  qu'au 
moment  où  ils  seraient  compris  dans  les  rôles,  le  Roi  exigerait 
une  somme  plus  forte  en  proportion  de  celle  que  ces  nouveaux 
venus  verseraient  à  sa  caisse.  Revenons  donc  à  nos  principes 
qui  sont  de  conserver  à  notre  évêché  et  à  notre  Chapitre  leur 
exemption,  et  à  procurer  à  notre  clergé  les  facilités  de  répar- 
tir avec  équité  les  impositions  (t).  Si,  en  mettant  à  la  tête  du 
cette  chambre  un  commissaire,  j'exposais  mes  droits  et  ceux  de 
mon  chapitre,  bien  loin  de  soluater  des  lettres  patentes  portant 
l'approbation  de  la  chambre  nouvellement  érigée,  il  serait  de 
mon  devoir  de  retirer  les  lettres  que  j'ai  écrites  à  ce  sujet  ». 
(29  avril-17  mai  1766).  L'abbé  de  Raze  cependant  ne  retira  pas  les 
lettres  que  l'évêque  avait  écrites  ;  mais  il  laissa  tomber  l'affaire. 
L'abbé  de  Klinglin,  qui  dans  le  principe,  croyait  réussir  dans 
ses  sollicitations  aux  premiers  jours,  fut  poliment  éconduit  sous 
différents  prétextes.  Tantôt  on  trouvait  des  difficultés  à  ree>n- 
naltre  à  cette  chambre  les  pouvoirs  que  le  projet  de  règle- 
ment lui  accordait  ;  tantôt  on  attendait  de  nouvelles  informa- 
tions de  la  part  de  l'intendant,  etc.  Bref,  il  fut  bientôt  découragé  ; 


(1)  Dans  une  lettre  du  17  novembre  1764,  à  Tabbé  de  Haze,  alors  que  l'oppoti- 
tien  de  l'abbé  de  Pafris  faisait  craindre  l'insuccès  de  ses  démarches,  Tévéque 
disait  déjà:  «  Quoiqu'il  puisse  arriver,  j'aurai  toujours  la  consolation  d'avoir 
cherché  à  soulager  mon  clergé  séculier  qui  n'a  pu  trouver  jusqu'ici  de  remèdes 
efficaces  contre  les  surtaxes  et  les  inégalités  dans  les  répartitions  des  sommes 
qu'il  paie  à  Sa  Majesté.  Vous  vous  rappelez.  Monsieur,  que  mon  prédécesseur 
avaU  déjà  eu  la  même  pensée,  et  j'ai  été  bien  ai.se  de  profiter  de.s  circonstances 
qui  semblaient  devoir  assurer  à  la  Chambre  ecclésiastique  sa  nouvelle  constitua 
tien.  » 
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et  comme  les  démarches  qu'il  avait  faites  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, n'aboutissaient  à  aucun  résultat,  malgré  les  promesses 
qu'il  avait  reçues,  il  quitta  Paris  le  25  nud  1766  et  revint 
en  Alsace  sans  avoir  rien  obtenu.  Après  son  départ,  l'affaire 
fut  oubliée  et  ne  paraît  plus  avoir  reçu  aucune  suite  :  en  tout 
cas,  le  29  janvier  1767,  l'abbé  de  Raze  écrivait  à  Tévêque  :  ^  Rien 
de  nouveau  au  sujet  de  la  chambre  ;  je  veille  toujours  à  ce 
que  les  droits  de  votre  Altesse  ne  souffrent  aucun  préjudice.  » 
Pendant  son  séjour  à  Paris,  l'abbé  de  Klinglin  reçut  communi- 
cation d'un  nouveau  mémoire  au  Ministère  de  divers  membres 
du  clergé  de  Haute^Alsace  contre  la  Chambre  ecclésiastique 
(14  avril  1766).  Il  y  reconnut,  dit-il,  la  main  de  l'abbé  de  Pairis. 
Dans  les  bureaux,  écrivait-il  à  son  oncle,  les  20  et  24  avril,  on 
le  Itrouve  <^  ridicule  ^  ;  néanmoins,  l'affaire  de  nos  lettres  pa- 
tentes en  subira  quelque  retard,  car  l'instruction  exige  que 
ce  mémoire  soit  communiqué  à  la  partie  adverse.  Votre  Altesse 
le  recevra  donc  ;  j'ose  la  prier  d'attendre  mon  retour  pour  y 
répondre  et  de  permettre  que  je  le  communique  à  la  Chambre 
pour  qu'elle  se  joigne  à  vous  .  Toutefois  l'évêqie  n'en  eut  jamais 
connaissance,  autrement  que  par  les  lettres  de  san  neveu  et  par 
quelques  mots  de  l'abbé  de  Raze.  Quant  à  l'abbé  de  Klinglin, 
à  peine  de  retour  en  Alsace,  il  convoqua  une  assemblée  générale 
du  clergé  pour  le  21  juillet  1766  (1)  et  proposa  à  sa  signature 
une  lettre  au  duc  de  Choiseul,  qui  était  une  réponse  au  mémoire 
dont  nous  venons  de  parler,  en  môme  temps  que  la  justification 
de  la  Chambre.  «  11  est  triste,  disait-il,  dans  celte  lettre,  d'être 
obligé  de  faire  son  propre  éloge  pour  répondre  à  des  esprits 
inquiets  et  pleins  d'un  fiel  amer.  Leurs  griefs  coi.tre  la  Chambre 
peuvent  se  réduire  à  cinq  chefs  :  d'abord  ils  contestent  à  l'évê- 
que  le  droit  d'avoir  un  commissaire  à  la  Chambre  puisqu'il  est 
lui-même  exempt  de  toute  imposition.  Mais  l'évêque  a  le  droit 
d'être  initié  à  toutes  les  affaires  de  son  Clergé  ;  et  comme  il  ne 
peut  sortir  à  tout  propos  de  ses  Etats,  on  ne  voit  pas  pourciuoi 
il  ne  saurait  en  prendre  connaissance  par  un  représentant, 
aujourd'hui,  comme  autrefois.  Si  l'évêque  et  son  chapitre  ne 
sont  pas  imposés,  c'est  par  une  faveur  de  Sa  Majesté  ;  et  qui 


(1)  En  conséquence  d'une  délibération  de  la  Chambre,  en  date  du  30  juin. 
L'abbé  de  Klinglin  avait  rendu  compte  à  cette  assemblée  de  ce  qui  s'était  passé 
à  Paris,  et  la  Chambre  désirait  que  la  réponse  au  mémoire  dont  il  était  question 
fut  faite  et  lignée  en  une  assemblée  générale  du  clergé. 
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oserait  redire  aux  grâces  du  Roi?»  En  seoood  lieu,  si  M.  de 
Klinglin,  son  neveu,  «  est  président  de  la  Chambre,  c'est  parce  que 
cette  même  chambre  Ta  élu  pour  remplir  cette  place»,  attendu 
qu*il  est  vicaire  général  du  diocèse  et  titulaire  d'un  bénéfice 
contribuable  à  cette  chambre.  En  troisième  lieu,  on  dit  que  le 
président,  pour  être  «  le  maître  des  délibérations  »,  a  fait  nom- 
mer commissaires  des  moines  mendiants.  C*est  une  erreur  ; 
le  président  n'a  qu'une  voix  comme  les  autres  commissaires  et 
les  autres  (abbés,  collégiales  et  chapitres  noyaux),  sont  en  nombre 
plus  que  suffisants  pour  contrebalancer  les  suffrages  des  deux 
religieux  mendiants.  D'ailleurs  le  mot  mendiant,  ne  signifie  pas 
chez  nous  «  des  gens  qui  Vont  de  porte  en  porte  quêter  leur  pain.  » 
Le  seul  ordre  de  Saint-Dominique,  dans  la  Haute-Alsace,  contribue 
aux  impositions  pour  au-delà  de  60.000  livres  de  rentes  :  pour- 
quoi ne  pourrait-on  pas  avoir  un  commissaire  pour  veiller  à 
ses  intérêts?  En  quatrième  lieu,  on  repiX)che  à  la  Chambre  d'avoir 
à  grands  frais  envoyé  sans  aucune  nécessité  un  député  à  Paris. 
Tous  les  commissaires  ont  cru  le  contraire  à  l'unanimité,  et  ce 
n'est  qu'à  leur  instante  prière  que  M.  l'abbé  de  Klinglin  voulut 
bien  se  charger  de  cette  commission.  II  était  juste  de  l'indemniser 
des  dépenses  qu'il  faisait  |>our  défendre  nos  intérêts,  «  et  il  a 
ajouté  son  argent  au  double  »  pour  payer  les  frais  de  son  séjour. 
D'ailleurs,  cette  indemnité  n'a  pa$  été  payée  par  de  pauvres 
curés,  comme  le  prétend  le  mémoire  ;  car  bien  loin  de  salarier 
un  député,  ils  reçoivent  ai  c:>n traire  tous  les  ans  un  secours 
de  18.000  livres,  «  par  forme  caritative  »  des  abbayes,  chapi- 
tres et  autres  bénéficiers  à  leur  aise.  Enfin  jamais,  dans  aucune 
Chambre  ecclésiastique,  les  commissaires  ne  font  un  service 
gratuit.  En  France  ils  ont  généralement  des  honoraires  fixes, 
et  si  nous  avons  adopté  p>ur  les  rétribuer  le  système  en  usage 
à  Strasbourg,  personne  ne  peut  s'en  plaindre. 

Cette  lettre,  écrivait  Tabbé  de  Klinglin  à  son  oncle,  le  22  juil- 
let, fut  signée  aussitôt  «  par  la  plus  saine  partie  du  clergé  ».  Ce- 
pendant Marbach,  Alspach,  Pairis,  Isenheim  et  Trois-Epis,  le 
chapitre  de  Colmar  et  les  chapitres  ruraux  du  Sundgau  et  inter 
colles  protestèrent  contre  sa  teneur  et  refusèrent  leur  adhésion  (1). 


(1)  On  lit  dans  les  actes  capitulaires  de  Marbach,  9  sept.  1766:  «  Ratipnem 
reddidlt  Jacobus  Heinrich,  procurator  noster,  de  bis  quse  propositae  fnerunt  in 
général!  conventu  cleri  basiliensis  (21  juillet)...  Propositis  vero  camem;  ecclesias- 
cte  minime  accedendum  putamus;  quinimo  contra  ea,  temporesuo,  protestandum 
prout  et  muUi  alii,  pro  bono  Cleri  stantcs,  fecére.  » 
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L'abbé  de  Klinglin  représenta  à  son  oncle  que  Isenheim  et 
Trois-Epis  ne  forment  en  réalité  qu'une  seule  maiso-n,  et  que 
le  chapitre  de  Colmar  avait  été  entraîné  par  les  menées  de 
Tabbé  Ott,  «  un  brouillon  et  un  turbulent  »,  en  l'absence  du 
prévôt  Gobel  tout  dévoué  à  sa  cause  :  il  ne  fallait  donc  pas 
faire  grand  cas  de  cette  opposition.  Il  priait  donc  Son  Altesse 
de  vouloir  bien  appuyer  et  approuver  la  justification  de  la 
Chambre  en  la  faisant  remettre  au  duc  de  Choiseul  par  son 
ministre  à  Paris.  L'évéque,  cependant,  dont  les  dis{X)sitions  au 
sujet  de  l'établissement  de  la  chambre  avait  été  quelque  peu 
modifiées,  s'y  refusa  pour  deux  raisons,  dit-il  (2  août  1766)  : 
d'abord  parce  qu'il  n'a  jamais  eu  connaissance  du  mémoire 
auquel  on  répondait  et  en  second  lieu,  parce  qu'il  ne  lui  est 
pas  po^ible  de  laisser  dire  à  la  Chambre  qu'elle  avait  élu 
son  président.  Bien  que  l'abbé  de  Klinglin  fit  substituer  le 
mot  reconnu  au  mot  élu  (l)  et  s'excusa  de  cette  ^  erreur  »,  il 
semble  que  l'évéque  demeura  inébranlable  (19  août  1766\  de 
sorte  que  si  cette  lettre  fut  réellement  remise  à  M.  de  Choisseul, 
elle  ne  put  jamais  être  considérée  que  comme  lexpression  des 
sentiments  de  ceux  qui  l'avaient  signée. 

D'ailleurs,  si  M.  l'abbé  de  Klinglin  ne  modifia  pas  ses  allures 
et  ne  corrigea  pas  se^   vues  (2),   la   démission   de  son   i>ère,  le 


(1)  €  Cette  erreur  est  bien  grossière,  puisqu'en  signant  celle  résolution,  vous 
méconnaissiez  celui  duquel  vous  tenez  la  charge  que  vous  occupez.  »  (Lettre  du 
19  août  1766  ) 

(2)  I^es  procédés  de  la  Chambre  ne  froissaient  pas  seulciient  le  clergé.  En 
1768,  Tavocat  Kieffer  envoya  d*urgence  à  la  chancellerie  de  l'évéché  un  imprimé 
de  la  Chambre  auquel  il  ne  manquait  que  la  signature  du  président,  avec  cette 
seule  observation:  Si  cette  pièce  n'est  pas,ou  supprimée, ou  corrigée  «  uousoerrez 
quelles  seront  les  suites  n\  Cette  pièce  contenait  quelques  injonctions  de  la  Cham- 
bre aux  curés,  relativement  aux  comptes  des  fabriques.  Ces  injonctions  étaient 
fondées  sur  l'art.  17  de  l'édit.  concernant  la  juridiction  ecclésiastique  de  1695. 
édit  non  enregistré  en  Alsace,  et  qui  sur  ce  point  certainement  n'était  pas  suivi 
chez  nous.  Gela  «  aurait  sûrement  fait  du  bruit!  »  disait  l'avocat  Kieffer.  Le 
chancelier  lui  répondit  le  10  décembre  que  l'imprimé  en  question  avait  été 
soumis  par  l'évéque  à  la  Cour  ecclésiastique,  laquelle  avait  'rayé  une  ligne  et 
modifié  une  certaine  partie.  Son  Altesse  demandait  néanmoins  â  son  avocat  de 
lui  faire  encore  ses  observations,  afin  de  ne  pas  «  blesser  la  délicatesse  du  Con- 
seil. »  C'est  à  ce  propos  que  l'avocat  lui  exposa  les  principes  de  notre  législaUon 
en  cette  matière.  Nous  transcriroiis  sa  lettre,  parce  qu'elle  est  intéressante  en 
elle-même,  et  parce  que  l'on  comprendra  mieux  combien  la  Chambre  s'écartait 
de  la  légalité,  en  se  référant  à  l'art.  17  de  l'édit  de  1693  que  l'on  trouvera  aux 
ordonnances   d'Alsace  :   «  L'audiUon  des    comptes   des    fabriques  appartient 
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premier  président  (auquel  succéda  M  .de  Boug,  le  gendre  de 
maître  Kieffer  qu'il  regardait  comme  son  «  ennemi  »  et  celui 
de  sa  famille),  diminua  peut-être  l'ardeur  de  ses  amis,  et  aug- 
menta certainement  le  nombre  de  ses  adversaires.  Aussi  les 
plaintes  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  de  nouveau.  Ce  ne  furent 
bientôt  que  doléances  amères  contre  la  Chambre,  surtout  de 
la  part  des  bénéficiers  ruraux.  On  l'accusait  de  violer  sans 
scrupule  les  règlements  qu'elle  s'était  elle-même  donnés,  aus- 
sitôt qu'ils  gênaient.  On  critiquait  «  la  forme  constitutive  »  de 
cette  chambre  ;  on  dénonçait  la  nomination  plus  ou  moins 
régulière  des  commissaires  (1),  que  l'on  accusait  «  d'agir  despoti- 


dans  les  villes  aux  administrateurs,  et  dans  les  bourgs  et  villages  aux  juges  des 
lieux,  et  à  l'exclusion  des  curés,  sauf  i\  iceux  d*étre  présents  à  l'audition,  comme 
ils  sont  aussi  avertis,  et  de  signer  les  comptes  avec  le  juge,  peu  importe  encore 
qu'ils  le  fassent  ou  non.  Si  après  cet  avertissement,  les  curés  ne  s'y  trouvent  pas, 
les  administrateurs  et  les  juges  des  lieux  procèdent  également  à  l'audition  des 
comptes  en  faisant  mention  dans  leur  procès-vérbul  de  l'avertissement  fait  aux 
curés  et  de  leur  non  comparution  ou  absence,  les  curés  présents  n'ayant  encore 
que  la  voie  de  la  représentation,  sans  pouvoir  rien  ajouter  ni  diminuer  de  leur 
chef,  tous  les  apostilles  des  articles  de  ces  comptes  étant  faits  par  le  juge,  tan 
pour  la  recette  que  la  dépense.  —  Ce  ne  sont  donc  point  les  curés,  qui,  en  Alsace 
avertissent  ou  ont  droit  d'avertir  les  juges  pour  procéder  &  l'audition  des  comptes 
des  fabriques  ;  et  ces  curés  ont  bien  moins  encore  droit  ou  qualité  d'arrêter  les 
mêmes  comptes,  les  auditions  étant  encore  nommément  attribuées  aux  juges  des 
lieaz  pour  les  arrêts  de  règlement  rendus  sur  les  réquisitions  de  Messieurs  les 
gens  du  Roi,  des  14  mars  1679,  31  mars  1680,  8  avril  1709  et  21  janvier  1712  : 
tous  ces  arrêts  de  règlement  se  trouvent  insérés  dans  le  recueil  des  ordonnances 
d'Alsace.  »  (La  Chambre  comme  on  le  voit,  cherchait  toujours  le  moyen  d'assu- 
jettir les  fabriques  aux  impositions  du  clergé.)  —  Un  peu  plus  tard,  en  1769,  la 
Chambre  parait  s'être  brouillée  avec  l'Intendant  d'une  manière  assez  sérieuse 
nous  ignorons  absolument  à  propos  de  quoi,  nous  savons  seulement  que  l'évêque* 
cette  fois  du  moins  l'appuya,  parce  qu'il  trouva  que  le  €  procédé  »  de  M.  l'Inten- 
dant blessait  les  intérêts  de  son  clergé  et  son  autorité  épi scopale.  11  intervint  en 
sa  faveur  en  Cour,  de  concert  avec  le  cardinal  de  Choiseul  ;  l'on  parla  même  de 
réclamer  l'intervention  de  l'assemblée  du  clergé  de  France,  et  l'évêque  de  Bàle  se 
déclarait  tout  prêt  à  faire  une  démarche  si  Son  Eminence  le  trouvait  bon.  (17  avril 
1769.)  etc. 

(1)  Le  nombre  de  commissaires,  qui  devait  appartenir  à  chaque  clergé,  on  a 
dé{à  pu  le  remarquer,  était  toujours  une  cause  de  grave  division.  Il  parait  que  la 
question  fut  encore  examinée  dans  une  assemblée  générale  tenue  le  27  janvier 
1777  chez  les  Dominicains  de  Golmar.  Voici  ce  que  disent  à  ce  si^et  les  actes 
capitulaires  de  Marbach(30  janv.  1777):  «  Audita  relatione  a  D.  Decano  nostro 
facta  de  his  quœ  in  et  a  clero  seculari  et  regulari  Colmaria  congregato  pectrata 
snnt,  approbarunt  nominatim  quoad  protestationes,  ne  nimirum  clerus  secularis 
duplo  plures  commissarios  liubeat  in  caméra  quam  Hegularis.  »  Celui  des  deux 
clergés  qui  disposait  de  la  majorité  était  nécessairement  maître  des  afibires. 
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quement  »,  en  faisant  des  largesses,  en  engageant  des  procès 
sans  consulter  le  clergé,  en  s'attribuant  aux  dépens  de  la  caisse 
commune  de  gros  gages,  des  frais  de  vacation  exagérés,  des  permis 
de  voyage  et  autres  revenant-bons,  lesquels  étaient  allés  en  1772, 
sous  différents  noms  ou  chefs,  jusqu'à  3.228  livres.  «  Indépen- 
damment de  la  remise  »  du  receveur,  on  ajoutait  que  non  seule- 
ment ils  ne  répondaient  pas  aux  plaintes  en  surtaux,  mais  ne 
prenaient  pas  même  la  peine  de  les  examiner  ;  on  se  demandait 
ce  que  devenaient  les  «  excédants  immenses  »  des  impositions, 
lesquels,  pour  tel  impôt,  étaient  presque  le  cinquième  de  la 
somme  qu'exigeait  le  Roi  ;  on  soupçonnait  même  que  le  montant 
de  l'allocation  destinée  chaque  année  au  soulagement  des  curés 
nécessiteux  était  levée  sur  des  ecclésiastiques  jrfus  pauvres  que 
les  inconnus  que  la  Chambre  prétendait  avoir  secourus  ;  etc.^ 
etc.  Les  choses  en  arrivèrent  au  point  que  le  9  septembre  1778, 
l'évêque  de  Bâle,  Frédéric-Louis  de  Wagen-Geroldseck,  après 
avoir  communiqué  à  la  Chambre  les  plaintes  dont  elle  était 
l'objet  et  reçu  ses  réponses,  jugea  nécessaire  de  convoquer  une 
assemlîléc  générale  du  clergé  de  la  Haute-Alsace  à  Colmar^  afin 
d'aviser  aux  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  tous  les  abus,  et 
convenir  de  règlements  propres  à  consolider  l'autorité  de  cette 
chambre,  règlements  qui  cependant  devaient  être  soumis  à  l'ap- 
probation épiscopale  pour  devenir  obligatoires.  Tous  les  corps 
ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  ainsi  que  les  bénéficiers 
«  ne  tenant  à  aucun  corps,  si  mieux  ils  n'aiment  venir  en  péri 
sonne  »,  nommèrent  donc  leurs  députés  qui  s'assemblèrent  au 
couvent  des  Dominicains  de  Colmar,  sous  la  présidence  de  l'évo- 
que de  Lydda,  commissaire  extraordinaire  pour  la  circonstance. 
Les  délibérations  durèrent  du  19  au  22  octobre  1778  inclusive- 
ment. Voici  ce  qui  fut  décidé  d'un  commun  accord  :  Le  prési- 
dent était  toujours  nommé  par  l'évêque,  mais  choisi  par  lui 
seulement  parmi  les  commissaires,  soit  séculiers,  soit  réguliers, 
comme  il  le  jugeait  à  propos.  Le  nombre  des  commissaires 
fut  réduit  et  fixé  à  six,  l'on  abolit  leurs  «gages  fixes»,  à  con- 
dition de  leur  passer  18  livres  par  jour,  et  de  réduire  le  nombre 
des  séances,  ou  des  réunions,  à  deux  par  an  ;  on  conserva  le 
syndicat  que  quelques-uns  jugeaient  cependant  bien  inutile  par 
suite  de  la  nouvelle  organisation  de  la  Chambre  ;  mais  on  décida 
que  le  syndic  choisi  alternativement  parmi  les  réguliers  et  ley 
séculiers  aurait  les  mêmes  gages  «  et  pas  plus  »  que  ceux  qu'il 
recevait  actuellement  ;  on  lui  enleva  la  voix  délibérative,  et  on 
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lui  imposa  Tobligation  de  recevoir  toutes  les  requêtes  et  de 
faire  un  rapport  sur  chacune  d'elles  ;  les  préposés  des  corps, 
ou  députés,  purent  désormais  exiger  communication  des  répar- 
titions, de  rétat  de  la  caisse,  du  budget  et  du  compte  de  la 
Chambre  ;  mais  celle-ci  se  réserva  de  ne  rendre  compte  de  sa 
gestion  qu'au  Roi,  et  il  fut  convenu  que  la  caisse  ne  «  sera  jamais, 
ni  plus  forte,  ni  moindre  que  10.000  livres»  ;  on  obligea  la 
Chambre  à  discuter  et  à  répondre  toutes  les  plaintes  en  sur- 
taux et  les  demandes  en  modération  au  moins  tant  que  l'état  de 
la  caisse  permettrait  d'en  tenir  compte,  et  enfin,  pour  conserver 
la  paix  qui  venait  d'être  rétablie,  on  convint  de  supprimer,  de 
désavouer  et  d'oublier  les  termes  quelque  peu  offensants  qu'au- 
raient pu  contenir  les  procès-verbaux,  requêtes,  réponses  ou 
répliques  échangés  de  part  et  d'autre  ;  etc. 

L'évêque  de  Bâle  avait  été  prié  de  solliciter  en  Cour  des  lettres 
patentes  pour  rendre  irrévocable  l'organisation  de  la  Chambre 
telle  qu'on  venait  de  la  fixer.  En  même  temps  qu'il  adressait 
sa  requête  à  Paris,  il  faisait  remettre  à  l'intendant  un  Mémaire 
dans  le  but  de  s'assurer  la  bienveillance  et  l'appui  de  ce  puis- 
sant fonctionnaire  dont  le  sentiment  déterminait  d'ordinaire  celui 
du  Conseil  d'Etat.  Malgré  quelques  observations,  sur  lesquelles 
d'ailleurs  il  n'insista  pas  (1),  l'intendant  promit  un  avis  favorable. 


(1  Ces  obtervaUons  portaient  sur  les  art.  V  et  VI  du  projet  de  règlement. 
L*art.  V  accordait  aux  Chapitres  ruraux  deux  commissaires,  dont  l'un  devait 
être  du  diocèse  de  Bàle  et  Tautre  du^iocèse  de  Besançon.  L'Intendant  remarquait 
que  les  curés  du  diocèse  de  Besançon  étaient  en  si  petit  nombre  que  cette  égalité 
pouvait  étonner,  et  pensait  qu'il  aurait  mieux  valu  donner  deux  députés  aux 
Chapitres  ruraux  de  Bâle  et  un  seul  aux  districts  de  Délie  et  de  Belfort.  D'après 
l'art.  VI,  le  syndic  devait  être  pris  alternativement  parmi  les  séculiers  et  les 
réguliers.  €  On  n'est  pas  habitué,  dit  l'Intendant,  à  voir  confier  &  des  réguliers 
des  fonctions  publiques  de  la  nature  de  celle  de  syndic  et  il  me  paraîtrait  plus 
sûr  et  plus  conforn^e  à  l'usage  général  du  royaume  de  ne  les  faire  remplir  que 
par  un  ecclésiastique  séculier,  sans  réserver  l'alternative  énoncée  dans  cet  art.  » 
L'évêque  de  Lydda,  auquel  ces  observations  furent  renvoyées,  en  reconnut 
toute  la  justesse;  et  11  n'y  avait,  d'après  lui,  que  les  circonstances  exceptionnelles 
dans  lesquelles  on  se  trouvait,  qui  aient  pu  empêcher  d'en  tenir  compte.  Accor- 
der trois  commissaires  au  corps  des  curés  serait  du  même  coup  leur  donner  la 
prépondérance  dans  les  délibérations  de  la  Chambre,  et  par  conséquent  mécon- 
tenter les  autres  corps  dont  les  intérêts  étaient  très  souvent  opposés  les  uns  aux 
autres.  Il  avait  bien  été  quesUon  à  l'Assemblée  de  1778,  de  ne  nommer  que  deux 
curés  de  Bâle  ;  mais  ceux  de  Besançon  ont  prétendu  que  puisqu'on  les  réunissait 
aux  chapitres  de  Bâle,  on  nt*  pouvait  pas  les  priver  du  droit  d'avoir  un  député 
parUculier  à  la  Chambre,  droit  dont  ils  avaient  joui  de  tout  temp«.    Après  dls- 
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Nous  savons  par  une  1  ettre  de  l'évêque  qu'il  fut  saisi  officielle- 
ment de  la  question  par  le  Gouvernement,  en  juillet  1780.  Néan- 
moins, nous  n'avons  aucune  connaissance  de  lettres  patentes 
quelconques  qui  aient  confirmé  l'organisation  et  le  règlement 
alors  proposés  à  l'approbation  de  Sa  Majesté.  Pourquoi?  L'af- 
faire traîna-t-ellc  en  longueur,  de  telle  sorte  qu'il  se  produisit 
des  incidents,  à  la  suite  desquels,  l'évêque  Frédéric-Louis  de 
Wangen-Geroldseck  (1775-1782),  ou  son  successeur  François-J.>- 
seph  Sigismond  de  Rogenbach  (1783-1794),  crurent  devoir  retirer 
leur  requête?  (1)  Nous  l'ignorons.  Toutefois,  il  est  bien  pro- 
bable que  les  décisions  de  l'Assemblée  de  1778  n'eurent  même 
jamais  la  valeur  d'un  règlement  épiscopal  et  restèrent  à  l'état 
de  simples  vœux.  Plusieurs  circonstances  que  nous  relevons 
plus  loin,  font  croire  que  l'organisation  actuelle  de  la  Chambre 
ne  reçut  aucune  modification.  Toujours  est-il  certain  que  le 
nombre  des  commissaires  ne  fut  jamais  réduit,  puisqu'en  1785, 
en  1789,  comme  en  1778,  il  était  de  dix  (non  compris  le  président^, 
dont  cinq,  au  moins,  sortaient  des  rangs  du  Clergé  séculier  (2 . 
Quoi  qu'il  en  swt,  ces  réclamations  continuelles,  ces  plaintes 
incessantes,  que  les  mesures  ou  décisions  dont  nous  venons  de 
parler    semblent  justifier,  en  bonne  partie    du  moins,  n'étaient 


cussion,  comme  on  ne  parvenait  pas  à  s*entendre,  il  fut  résolu  de  soumettre  la 
question  aux  deux  Ordinaires  et  de  s*en  rapporter  &  leur  décision.  I^s  deux  évè- 
ques  accordèrent,  il  est  vrai,  un  député  à  chaque  pattie,  mais  à  condition  qu'il 
fut  élu  l'«n  et  l'autre  par  tout  le  corps  des  curés  des  deux  diocc&es.  —  L41  ques- 
tion du  syndicat  parut  présenter  plus  de  €  difficultés  »  à  l'évêque  de  Lydda. 
Mais  chez  nous  l'usage  contraire  a  prévalu.  «  Par  le  choix  du  clergé,  il  y  a  eu 
successivement  plusieurs  syndics  réguliers  qui  ont  rempli  cette  charge  avec  dis- 
tinction et  au  contentement  du  clergé.  »  Aussi,  c  après  les  services  que  les  régu- 
liers avaient  rendus  dans  cette  place,  ils  ont  été  très  sensibles  à  la  tentation  que 
quelques  ecclésiastiques  séculiers  ont  faite,  lors  de  la  dernière  élection,  ne  les  en 
exclure  pour  toujours.  1  C'est  pourquoi  la  dernière  Assemblée  générale  a  voulu 
faire  œuvre  de  paix  en  proposant  au  Roi  d'établir  l'alternative. 

(1)  11  existe  une  lettre  de  l'abbé  de  Raze,  en  date  du  3  juin  1784,  sur  laquelle 
il  demande  à  l'évéché  copie  des  pièces  relaUves  à  la  Chambre  ecdésiasUque, 
parce  qu'il  prétend  avoir  été  égarées.  Voulait-on  à  ce  moment  reprendre  l'affaire  ? 

(2)  Almanach  (TOberlin,  17851789.  —  Voici  les  noms  de  commissaires  en  1789  : 
L'abbé  de  Klinglin,  vicaire  général  président;  de  Reroldingen,  grand  doyen  de 
Murbach;  Bourste,  abbé  de  Pairis;  Aubertin,  abbé  de  Munster;  Chauffbur, 
prévôt  à  Colmar;  Hutteau,  recteur  du  Chapitre  noble  de  Masevaux  ;  Saurel, 
curé  de  Sasscnheim  ;  de  Sombreuil,  curé  de  Hésigen  ;  Petit,  curé  de  Ber- 
mont  ;  Fels.  principal  du  collège  de  Colmar;  P.  Crossing,  cx-vicaire général  des 
Dominicains.  — Syndic,  l'abbé  de  Munster,  en  même  temps  commissairç. 
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pas  faites  pour  relever  le  prestige  de  la  Chambre,  ou  comme 
s'exprimait  l'évêque,  pour  «  consolider  son  autorité  (1)  ».  De 
fait^  elle  n'était  plus,  en  1789,  qu'une  institution  discréditée, 
tant  aux  yeux  des  ecclésiastiques  que  des  laïques.  Le  comte 
de  Montjoie,  procureur  syndic  du  district  de  Belfort,  dans  son 
compte  rendu  à  l'Assemblée  générale  du  13  octobre  1788,  montre 
bien  le  peu  d'estime  qu'on  en  faisait.  Lorsque  la  Commission 
intermédiaire,  dit-il,  voulut  se  rendre  compte  des  exemptions 
en  matière  d'imposition,  la  Chambre  ecclésiastique  de  Cdmar, 
pour  la  contrarier,  invita  les  bénéficiers  de  Haute-Alsace  à 
refuser  toute  déclaration  de  leurs  biens,  et  leur  promit  «  sa 
sublime  protection  »,  s'ils  étaient  inquiétés  :  M.  Gallet,  prévôt 
du  chapitre  de  Belfort  et  membre  du  district,  ajoute-t-il,  «  lui 
fit  une  réponse  digne  de  lui  et  de  nous!  »  Lorsqu'à  la  séance 
plénière  du  district  de  Colmar  du  27  octobre  1788,  l'ordre 
du  clergé  renonça  à  tous  ses  privilèges  pécuniaires,  il  se  réserva 
toutefois  expresaémmt  la  faculté  de  répartir  la  cote  à  sa  charge, 
mais  par  les  membres  de  son  ordre  qui  désormais  feraient 
partie  du  district,  ou  du  département,  afin,  disait-il,  d'arriver 
à  une  répartition  plus  juste  et  de  ménager  les  «  frais  inutiles  » 
de  la  Chambre  ecclésiastique.  De  même,  en  1789,  les  députés 
alsaciens  à  l'Assemblée  nationale,  d'après  une  lettre  du  député 
Mej'er  (1er  octobre  1789),  prétendaient  que  le  Mémoire  contenant 
protestation  du  clergé  de  Haute-Alsace  contre  les  décrets  du 
4  août  n'avait  aucune  valeur,  parce  qu'il  était  l'œuvre  du  vicaire- 
général  de  Klinglin  «  et  de  ses  dix  ou  douze  secrétaires  »,  en  d'autres 
termes  de  la  Chambre  ecclésiastique.  La  Chambre  ne  se  releva 
quelque  peu  dans  l'opinion  publique,  qu'à  la  suite  des  dénon- 
ciations intéressées  que  Gobel,  évêque  de  Lydda,  osa  porter  contre 


(1)  Elle  fut  même  détavuuée  officiellement  par  son  évêque  dans  une  lettre  au 
président  de  la  Commission  intermédiaire,  en  date  du  10  janvier  1788.  La 
Chambre  avait  adhéré  aux  protestations  de  la  Chambre  de  Strasbourg,  contre 
deux  arrêtés  de  TAssemblée  provinciale  du  5  décembre  1787,  dont  nous  ne  con- 
naissons pas  l'objet,  sans  consulter  son  évêque.  Elle  avait  envoyé  également 
quelque  mémoire  en  Cour,  sans  sou  avis  préalable .  Sur  une  demande  d'explica- 
UoB  de  Mgr  de  Rogenbach,  le  vicaire  général  de  Klinglin,  qui  se  disait  indis- 
posé, dépêcha  le  secrétaire  du  clergé.  Vaillant,  à  Porrentruy  avec  la  mission  de 
donner  en  son  nom  tous  les  éclaircissements  désirables.  L'évêque  n'en  fut  pas 
satisfait  et  lui  adressa  deux  lettres  de  blâme,  dans  lesquelles  il  condamnait  sa 
conduite  et  lui  défendait  désormais  de  rien  entreprendre  sans  avoir  obtenu  son 
assenUment  au  préalable.  (A.  H.  A.,  751,  C.) 
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elle  à  l'Assemblée  nationale,  comme  nous  Tavons  suffisamment 
expliqué  ailleurs  (1). 

Le  19  juillet  1746,  nous  le  savons,  la  Chambre  jugea  néces- 
saire de  rétablir  le  syndicat,  supprimé  depuis  la  mort  de  dom 
Simonnot.  Ces  fonctions  très  importantes  autrefois,  nous  Tavons 
déjà  dit,  puisque  le  syndic  réunissait  en  sa  personne  la  qualité 
de  syndic  et  celle  de  commissaire  épisoopal,  se  bornaient  ou 
devaient  se  borner  depuis  le  rétablissement  du  syndicat,  en  1746, 
à  peu  près  à  porter  la  parole,  à  donner  des  conclusions  comme 
partie  publique,  à  veiller  à  la  gestion  du  receveur,  à  procurer 
les  quittances  finales,  à  soigner  les  mandements,  etc.  Le  choix 
de  l'assemblée  tomba  sur  l'abbé  de  Munster,  dom  Sinsart,  nou^ 
l'avons  dit,  l'un  des  commissaires  pour  les  réguliers,  qui  cumula 
aepuis  lors  les  deux  fonctions.  En  1772,  il  donna  sa  démission 
à  cause  de  son  grand  âge  ;  et  puisque  les  réguliers  prétendaient 
comme  si  c'était  leur  droit,  que  son  successeur  fut  pris  dans 
leurs  rangs,  le  président  de  la  Chambre,  Tabbé  de  Klinglin, 
soumit  cette  difficulté  au  contrôleur  général,  lequel  se  prononça 
contre  eux  et  se  décida  en  faveur  d'un  syndic  séculier  (8  juil- 
let 1772).  Aussi  le  curé  de  La  Chapielle,  Girol,  fut  élu,  et 
remplit  les  fonctions  de  syndic  jusqu'en  1787,  année  de  sa  mort. 
L'assemblée  du  clergé,  convoquée  le  16  janvier  1788,  élut  pour 
lui  succéder  dom  Aubertin,  abbé  de  Munster,  déjà  commissaire 
pour  les  réguliers,  qui  conserva  le  syndicat  jusqu'à  la  suppres- 
sion de  la  Chambre  (2).  Le  syndic  était  élu  par  l'Assemblée  géné- 
rale du  clergé,  et  confirmé  par  l'ordinaire  :  il  demeurait  en  fonc- 
tion sa  vie  durant. 

Les  commissaires,  que  l'on  appelait  aussi  assesseurs,  n'étaient 
jamais .  à  vie  (il  y  eut  par  exemple  des  élections  générales  en 
1746  et  en  1773)  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas  la  durée  exacte 
et  régulière  de  leur  mandat  (3).  Ils  étaient  nommés  diversement 
Quelquefois  indistinctement,  séculiers  et  réguliers,  sont  élus  par 


(1)  La  Haute- Altace  durant  t administration  provinciale. 

(2)  En  1789,  il  y  eu  encore  une  contestation  sur  le  syndicat.  Nous  ignorons 
absolument  quelles  étaient  la  nature  et  la  cause  de  ce  différend. 

(3)  Un  Mémoire  sur  la  réforme  de  la  Chambre  en  1778,  demandait  que  les 
commissaires  fussent  changés  tous  les  quatre  ans,  afin  que  le  plus  grand  nombre 
possible  de  membres  du  clergé  sussent  comment  se  traitent  les  affaires  et  qu'en 
se  perpétuant  dans  leurs  places,  on  ne  put  soupçonner  les  commissaires  de 
veiller  à  leur  profit  bien  plus  qu'aux  intérêts  du  clergé. 


Digitized  by 


Google 


LES  PRIVILÉGIÉS    .*   LE  CLERGÉ  105 

rassemblée  générale  du  clergé.  On  en  trouve  aussi  qui  n'avaient 
de  mandat  que  des  corps  qu'ils  représentaient  (1)  ;  le  prévôt 
de  Thann,  en  1773,  obtint  la  majorité  des  voix  dans  les  trois  cha- 
pitres de  Thann,  de  Belfort  et  de  Golmar,  pour  les  représenter 
à  la  Chambre.  D'autres  fois  la  Chambre  les  choisissait  elle-même 
directement  sans  passer  par  Télection  :  en  1759,  les  «  commis- 
saires du  clergé  de  la  Haute- Alsace  »,  seuls,  sur  la  iwoposi- 
tion  du  syndic,  nomment  le  successeur  de  l'abbé  de  Pairis 
décédé.  Nous  avons  dit  précédemment  quelles  étaient  les  pres- 
criptions du  projet  de  règlement  de  1764  à  leur  égard.  On  y 
revint  à  peu  près  en  1778  ;  car  parmi  les  réformes  qu'il  désirait, 
le  clergé  demandait  que  les  commissaires,  réduits  à  six,  fussent 
désormais  élus  par  les  différents  corps,  séculiers  et  réguliers, 
afin  que  tous  les  intérêts  du  clergé  fussent  également  représentés 
à  la  Chambre,  savoir  :  un  par  les  chapitres  nobles  d'hommes 
et  de  femmes  ;  im  par  les  collégiales,  bénéficiers  simples  et 
collèges  :  deux  par  les  huit  chapitres  ruraux  et  les  districts  de 
Belfort  et  de  Délie  ;  deux  par  les  abbayes  et  les  maisons  régu- 
lières des  deux  sexes  (2).  Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  nombre  et 
de  la  légitimité  de  ces  différents  modes  de  nominati>n,  il  est 
certain  que  Ton  accusa  souvent  les  commissaires  d'être  arri- 
vés d'une  maniètre  plus  ou  moins  régulière  à  occuper  leur  poste. 
Une  requête  du  chapitre  de  Thann  le  fait  bien  entendre  :  «  Les 
suppliants,  dit -elle,  ne  doutent  point  que  chaque  membre 
qui  compose  la  Chambre  ecclésiastique  ne  soit  muni  d'une 
lettre  de  créance  qui  l'établit  chef  d'icelle.  Ce  serait  entre- 
prendre sur  les  droits  de  l'Ordinaire  que  de  le  supposer.  Ce  serait 
même  se  mettre  dans  le  cas  de  faire  rejeter  les  conclusions  y  pri- 
ses, comme  émanantes  de  personnes,  quoique  respectables  par  leur 
caractèa^,  mais  pour  ce  non  autorisées.  Le  Chapitre  est  même 

(1)  C'était  le  vœu  du  projet  de  règlement  de  1764,  et  celui  de  l'Assemblée 
de  1778. 

(2)  Un  projet  de  reconstitution  de  la  Chambre,  qui  parut  également  en  1778, 
admet,  outre  le  commissaire  de  l'évéque,  président  de  droit,  sept  commissaires, 
élus  pour  la  première  fois  par  l'assemblée  générale,  et  remplacés  dans  la  suite 
par  les  corps  qu'ils  représentaient,  savoir  :  un  député  des  chapitres  nobles  des 
deux  sexes,  un  député  des  abbayes  régulières,  commanderie  d'Isenheim,  et 
collèges;  un  député  pour  les  trois  collégiales;  deux  pour  les  huit  chapitres 
ruraux»  prieurés  séculiers  et  bénéfices  simples  ;  un  pour  le  clergé  rural  de 
Belfort  et  de  Délie,  et  un  député  pour  les  autres  communautés  régulières  d'hom- 
mes et  de  femmes.  —  Remarquons  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  convoquer 
une  assemblée   générale  pour  ces  élecUons  ;  il   suffisait  que  chaque  corps,   ou 
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plus  que  persuadé  de  la  probité  et  du  savoir  d'un  chacun.  ; 
et  c'est  pour  cette  raison  même  qu'on  les  supplie  sans  crainte 
de  leur  déplaire  de  lui  donner  communication  de  l'authenticité 
de  leur  mission  >,  afin  de  fermer  la  bouche  à  leur  détrac- 
teurs des  chapitres  ruraux  (1). 

Pour  délibérer,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  Chambre  fut 
au  complet  ;  après  ime  convocation  régulière  (qui  se  faisait 
par  circulaire  spéciale),  les  commissaires  présents  décidaient 
à  la  majorité,  en  tenant  compte  dans  la  mesure  du  possible, 
des  avis  que  les  absents,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  pouvaient 
leur  envoyer  par  écrit.  Dans  certaines  circonstances  même 
le  président,  ou  celui  qui  en  faisait  fonction,  se  contentait 
de  l'avis  par  écrit  des  conmiissaires  et  statuait  seul,  de  concert 
avec  le  commissaire  épiscopal.  On  évitait  ainsi  au  clergé  des 
frais  inutiles,  dans  les  occasions  sans  importance  ;  car  à  cette 
époque  un  déplacement  était  toujours  coûteux,  et  pour  indem- 
niser les  commissaires,  lorsque  leur  présence  devenait  néces- 
saire, il  leur  avait  été  alloué  à  l'assemblée  du  11  mai  1742,  une 
indemnité  de  10  livres  par  jour  et  par  tête  (2).  D'un  autre  côté, 
afin  de  ne  pas  multiplier  les  réunions  à  plaisir  aux  dépens 
de  la  caisse  commune,  il  fut  convenu  le  20  septembre  1756, 
qu'il  y  aurait  chaque  année  une  seule  réunion  ordinaire.  Il 
est  à  croire  que  cette  indemnité  de  10  livres  fut  augmentée 
plus  tard,  en  raison  de  la  cherté  toujours  croissante  des  choses 
nécessaires    à  la    vie.    On     paraît    même   y  avoir   ajouté,    sous 


chaque  électeur  envoyât  son  suffrage  au  président  de  la  Chambre.  ~  Un  autre 
mémoire  delà  même  époque  se  contente  de  six  commissaires  :  un  pour  les  abbayes, 
un  pour  les  chapitres  nobles,  un  pour  les  collégiales  ;  deux  pour  les  chapitres 
ruraux  de  Bâle  et  un  pour  les  districts  de  Delle  et  de  Belfort.  Il  snmble  que 
l'évéque,  quelquefois,  nommait  directement  tel  ou  tel  commissaire,  sauf  dans  des 
circonstances  extraordinaires.  C'est  ainsi,  qu'en  1778,  l'évêque  de  Lydda  signait  : 
commissaire  par  délégation  spéciale  de  Son  Altesse^  etc. 

(1)  <'  Ce  sera  porter  coup  aux  plaintes  des  chapitres  ruraux  qui  disent  qu'ils 
sont  surchargés,  parce  que,  entre  dix  commissaires  et  députés  pour  les  réguliers 
et  chapitres,  ils  ne  sont  que  deux.  Il  est  facile,  disent-ib,  de  concevoir  de  là, 
combien  cette  disproportion  de  suffrages  sert  à  protéger  les  erreurs  desquelles  ils 
se  plaignent.  Les  suppliants  ont  intérêt  de  réprimer  par  pièce  authenUque  des 
plaintes  si  amères.  » 

(2)  Les  députés  aux  assemblées  générales  eux-mêmes  étaient  remboursés  de 
leurs  frais,  soit  par  contribuUon  réparUe  sur  le  district,  ou  payée  par  la  maison 
qu'ils  représentaient,  soit  par  la  masse,  si  le  district  en  possédait  une  (13  fé- 
vrier 1738.) 
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forme  d'indemnité  sans  doute,  un  certain  traitement  fixe,  dont 
nous  ignorons  le  montant  :  En  1772,  les  «  honoraires  du  pré- 
sident, syndic  et  commissaires  àe  la  Chambre  »,  s'élevèrent  à 
1.076  livres,  indépendamment  de  637  livres  pour  vacations,  permis 
de  voyage,  etc.  En  1778,  nous  le  savons,  on  fit  la  proposition 
d'abolir  «  les  gages  fixés  prétendus  excessifs,  les  vacations,  etc., 
que  s'attribuaient  ces  messieurs.  Cependant,  après  discussion, 
à  la  séance  du  19  octobre,  on  consentit  à  passer  aux  membres 
de  la  Chambre,  pour  toute  indemnité,  18  livres  par  jour  et  par 
tête,  à  condition  toutefois  de  ne  se  réunir  que  deux  fois  par 
an,  tout  au  plus,  et  encore  seulement  en  cas  d'une  utilité 
réelle  (1).  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  résolutions  de 
l'Assemblée  de  1778  ne  reçurent  aucune  exécution.  Et  de  fait, 
on  trouve  encore  au  compte  de  la  Chambre  pour  1789,  la 
somme  de  1.076,  pour  «  honoraires  aux  président,  commissaires 
et  syndic  »,  sans  compter  192  livres,  pour  les  débours  du  pré- 
sident, rédaction  de  mémoires,  ports  de  lettres,  etc.,  et  738  li- 
vres pour  frais  de  voyage  des  commissaires  aux  diverses  assem- 
blées qui  eurent  lieu  en  celte  année. 

La  Chambre  avait  à  son  service  un  secrétaire,  un  receveur 
et  un  huissier  ou  sergent  :  tous  trois  employés  h  gages.  A  l'ori- 
gine, le  receveur  faisait  fonction  de  secrétaire.  En  1738,  il  avait 
200  livres  d'appointements  fixes,  plus  50  livres  pour  le  secré- 
tariat (2).  En  1760,  il  fut  augmenté  et  obtint  600  livres  de  fixe, 
plus  ses  faux  frais,  qui  furent  taxés,  l'année  suivante,  en  cas 
de  voyage,  à  18  livres  pour  l'aller  et  autant  pour  le  retour  ;  et 


(1)  Le  projet  de  reconstituUon  de  la  Chambre,  dont  nous  parlions  plus  haut, 
proposait  d'allouer  à  chaque  commissaire  250  livres  par  an,  plus  18  livres  par 
Jour  de  présence,  et  24  livres  pour  frais  de  voyage  &  Altkirch,  qui  devait  devenir 
le  siège  de  la  Chambre.  Le  projet  accordait  également  aux  députés  des  assem- 
blées générales  72  livres  par  an,  plus  12  livres  par  jour  de  présence,  et  pour  )e 
voyage  d'Altkirch  24  livres  pour  un  abbé  mitre,  et  16  livres  par  télé  pour  tous  les 
autres  députés.  Le  Mémoire  sur  la  reforme  de  la  Chambre,  de  la  même  époque, 
accordait  à  chaque  commissaire,  la  somme  fixe  de  60  livres  par  an,  plus  12  livres 
de  vacation  par  journée  complète,  c'est-à-dire  avec  séance  le  matin  et  le  soir,  et 
rien  s'il  n'y  avait  séance  que  le  maUn,  et  à  condition  que  le  commissaire  fut 
éloigné  au  moins  de  10  lieues  du  lieu  de  la  réunion.  S'il  n'y  avait  que  3  ou  4  lieues 
de  distance,  le  commissaire  devait  se  contenter  de  3  livres  eu  été  et  de  6  livres 
pour  l'arrière-saison .  Les  abbés  de  Puiris,  Munster  et  Marbach.  ayant  chacun  un 
hôtel  à  Colmar  devaient  être  considérés  comme  domicilies  dans  cette  ville  et  ne 
rien  avoir  pour  un  voyage  d'une  demi-journée. 

(2)  Etant  eoioptable,  il  devait  donner  caution. 
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en  cas  de  séjour,  à  10  livres  par  jour.  Plus  tard,  les  deux 
fonctions  furent  séparées  :  nous  ne  connaissons  pas  le  traite- 
ment du  secrétaire  ;  mais  le'  receveur  avait  800  livres,  plus 
ses  faux  frais,  lesquels  s^élèvent  en  1772,  par  exemple,  à  38  li- 
vres pour  port  de  lettres,  et  216  livres  pour  frais  de  voyage, 
et  de  versement,  «  indépendamment  de  la  remise  »,  qu*il  rete- 
nait sur  les  sommes  passant  par  ses  mains.  En  1778,  on  trouva 
ces  gages  et  ces  faux  frais  exagérés.  On  demanda  que  les  deux 
chaînes  de  receveur  et  de  secrétaire  fussent  de  nouveau  réu- 
nies, comme  d'ancienneté,  et  qu'en  aucun  cas,  les  appointe- 
ments ne  pussent  dépasser  800  livres.  La  Chambre  cependant 
obtint  un  vote  de  confiance  en  s'engageant  à  ne  choisir  que 
des  personnes  probes  et  capables,  dont  elle  promettait  de  fixer 
le  salaire  avec  prudence  et  économie.  Cependant  en  1789,  les 
deux  fonctions  étaient  encore  séparées  ;  le  sieur  Rieden,  qui 
s'attribuait  la  qualité  de  receveur  général^  avait  un  traitement 
fixe  de  900  livres,  sans  compter  ses  voyages  et  sa  remise  ;  et 
le  sieur  Vaillant,  secrétaire,  recevait  400  livres  de  gages  fixes  ; 
de  plus  il  toucha,  en  cette  année,  100  livres  pour  écries  de 
pièces  fournies  à  l'occasion  de  la  contestation  relative  au  syn- 
dicat, selon  arrêté  de  la  Chambre  du  25  mai  1789,  plus  33  li- 
vres, 12  sols,  pour  port  de  lettres  ;  et  720  livres  pour  ses  jour- 
nées employées  à  la  confection  des  rôles  supplémentaires  des 
six  derniers  mois  de  1789. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME 

L* impôt  sur  les  biens  ecclésiastiques  est  un  impôt  sur  le  revenu. 

—  Etats  ou  déclarations.  —  Masse  imposable  en  1697,  1710, 
1735,  17A2.  —  Déclaration  de  1756.  —  Réclamations.  Les 
chapitres  de  Bel  fort  et  de  Thann .  Les  curés  du  diocèse  de 
Besançon.  —  Réclamations  en  Cour.  —  Masse  imposable  de 
1756.  —  Déclarations  de  1760,  et  le  troisième  vingtième.  — 
Déclarations  de  176 A.  —  Nouvelles  réclamations  en  Cour.-- 
Les  réformes  de  1778  n'aboutissent  pas.  —  Déclarations  de 
1781.— Réclamations  à  la  Chambre.— Réclamations  en  Cour. 

—  Principes  de  la  répartition  de  1782.  —  Jet  des  impositions, 
impositions  portables.  —  Décharges.  —  Saisies  et  exécutions. 


Le  clergé  était  imposé,  non  pas  d'après  la  valeur  des  biens 
ecclésiastiques  exempts  qu'il  possédait,  mais  d'après  les  revenus 
qu'il  tirait  de  ses  bénéfices  ;  et  l'on  considérait  comme  tel, 
non  seulement  le  produit  d'un  fonds  de  terre  cultivé  pour 
un  bénéficier  ou  un  couvent  (1),  mais  encore  la  portion  con- 
grue d'un  curé  qui  y  était  réduit,  le  montant  de  la  pension 
d'un  curé  royal,  même  le  casuel,  autant  du  moins  qu*il  était 
imposable,  en  un  mot,  toute  espèce  de  chose,  soit  en  nature, 
soit  en  argent  qu'un  bénéficier  percevait  comme  fruit  de  S3n 
bénéfice,  ou  à  prop>os  de  son  bénéfice,  et  dont  il  pouvait  dis- 
poser pour  son  entretien.  C'était  donc  un  véritable  impôt  sur 
le  revenu  ;  il  en  avait  les  graves  inconvénients  ;  on  ne  tar- 
dera pas  à  le  comprendre. 

Les  revenus  de   tout  bénéfice  comme  de  tout  couvent  pou- 


(1)  n  ne  faut  pat  oublier  que  les  biens  d'ancienne  fondation,  lorsqu'ils  étaient 
affermés,  devaient  la  portion  colonique,  comme  il  a  été  expliqué  précédemment. 
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valent  varier  et  varièrent  de  fait  asssez  souvent,  même  quelque- 
fois dans  une  mesure  très  sensible.  La  justice  exigeait  que 
le  montant  des  impositions  qui  les  grevaient  les  uns  et  les  autres 
suivît  la  même  propK>rtion.  C'est  pourquoi  on  demandait  fré- 
quemment, pjériodiquement,  aux  contribuables,  des  états  ou  décla- 
rations de  leurs  revenus,  d'après  lesquels  états  était  fîxée  la 
cote  à  la  chai^  de  chacun  d'eux  (1). 

La  première  fois  que  ces  états  ou  déclarations  semblent  avoir 
été  fournis,  ce  fut  en  1697  (2),  afin  de  répartir  sur  tout  le 
clergé  les  sommes  qui  avaient  été  avancées  en  son  nom,  par 
quelques  abbayes  seulement,  pour  le  paiement  des  impositions 
royales.  Voici  le  résultat  qu'ils  donnèrent  : 

Clergé  régulier. . .     192.350  liv. 
Clergé  séculier. . .     114.400 

Total 307.750  Uv. 

de  revenus,  formant  la  masse  imposable  (3).  La  répartition  qui 
fut  faite  d'après  cette  base,  d'abord  en  1697,  puis  en  1710, 
lors  de  l'établissement  du  dixième,  ne  paraît  pas  avoir  satis- 
fait tout  le  monde.  Les  réguliers  surtout  se  crurent  lésés.  Une 
note  de  l'abbaye  de  Munster  se  fait  l'écho  de  leurs  plaintes. 
Elle  prétend  qu'on  avait  par  trop  amoindri  les  revenus  des 
bénéficiers  ruraux,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  avait  aucune  pro- 
portion entre  l'impKxsition  des  séculiers  et  celle  des  réguliers. 
Par  exemple,  on  attribua  aux  chapitres  ruraux  78.000  livres 
de  revenus,  tandis  que  plus  tard,  en  1735  comme  nous  le 
verrons  un  peu  plus  loin,  on  leur  en  reconnut  162.680  livres, 
sans  compter  le  clergé  de  Besançon,  et  même,  remarque  l'auteur 
de  la  note,  si  les  bénéficiers  ruraux  avaient  produit  en  1735 
des  déclarations  fidèles,  on  aurait  trouvé  que  leurs  revenus 
dépassaient  les  200.000  livres.  Or,  il  est  impossible  que  dans 
ces  quelques  années,  de  1710  à  1735,  le  produit  des  bénéfices 


(1)  Ordinairement,  on  demandait  de  nouvelles  déclaraUons  et  on  faisait  une 
nouvelle  répartition  chaque  fois^  que  les  impositions  augmentaient  ou  dimi- 
nuaient. 

(2)  11  semble  plutôt,  en'  fait/  que  l'Intendance,  [ou  lea  commissaires,  au  nom  et 
sous  la  surveillance  de'J'lntendant,  estimèrent  ex  bono  c/  «pqiio'lesVevenus  impo- 
sables de  chaque  contribuable. 

(3)  D'après  un  autre  état,  la  masse  imposable  aurait  été  de  243.6051ivres  dont 
154.070  livres  pour  les  réguliers  et  89  535  livres  pour  les  séculiers.  Nous  ignorons 
la  raison  de  cette  différence. 
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ruraux  ait  aussi  sensiblement  augmenté.  Par  une  conséquenoe 
nécessaire,  les  réguliers  étaient  surchargés.  Ainsi  Murbach,  sur 
un  revenu  avoué  de  30.000  livres,  était  taxée  1.260  livres,  10  s., 
soit  14  livres,  10  sols,  de  moins  que  les  chapitres  ruraux,  qui 
tous  ensemble,  n'étaient  imposés  qu'à  1.275  livres  (1).  Il  en  est 
de  même  de  Luodle  et  des  autres  maisons  régulières,  qumque 
dans  une  proportion  moindre.  Notre  auteur  prétend  que  la 
seule  abbaye  de  Murbach,  durant  tout  le  temps  pendant  lequel 
on  fit  usage  de  cette  répartition,  déboursa  24.000  livres  environ 
de  plus  qu'elle  n'aurait  dû  payer.  Nous  ne  pouvons  contrôler 
ses  calculs,  dont  il  serait  absolument  impossible  aujourd'hui 
de   retrouver  les  éléments. 

Sans  doute,  l'inexactitude  ou  l'infidélité  des  déclarations  de 
la  part  des  séculiers  a  pu  avoir  eu  pour  conséquence  ur.e 
surcharge  dont  les  réguliers  avaient  le  droit  de  se  [riaindre  (2). 


(1)  Nous  ne  savons  en  quelle  année;  mais  il  importe  peu. 

(2)  L'inexactitude  ou  l'infidélité  des  déclarations^  est  précisément  la  chose  que 
se  reprochaient  mutuellement  réguliers  et  séculient  à  chaque  nouvelle  répartition. 
Nous  avons  vu  précédemment,  à  propos  du  procès  de  l'abbaye  de  Masevaux 
avec  le  curé  de  Dannemarie,  à  quel  point  l'estimation  des  revenus  d'un  bénéfice 
pouvait  varier,  suivant  le  point  de  vue  auquel  se  plaçaient  les  intéressés,  dont 
aucun,  bien  certainement,  ne  pensait  s'écarter  des  règles  de  la  plus  stricte  justice, 
li  y  avait  donc  là,  toujours  et  de  toute  nécessité,  une  cause  de  soupçon,  de 
défiance  mutuelle,  et  parconséquent  de  division.  La  lettre  suivante  du  prévôt  de 
Belfort,  Boug,  au  prévôt  de  Thann.  Gobel,  bien  qu'elle  soit  du  25  août  1749,en 
est  la  meilleure  preuve.  Le  prévôt  Boug  avait  la  chapelle  du  St-Esprit,  à  Délie, 
dont  on  voulait  augmenter  les  impositions:  «  Il  se  peut,  disait-il,  que  dans  des 
temps  où  les  fourrages  se  vendent,  et  qui  font  l'unique  revenu  de  ma  chapelle, 
elle  excède  de  quelque  chose  la  ta\c  de  50  livres  à  laquelle  on  l'a  portée  dans 
votre  reparution,  à  leur  réquisitio  i  (des  curés  du  chapitre  rural),n'ayant  été 
auparavant  qu'à  30  et  ensuite  à  40  livres.  Mais  de  mon  côté,  je  suis  en  état  de 
prouver  évidemment  que  les  bénéfices  du  sieur  Mouhat  (curé  de  Délie)  et  de  la 
plupart  de  ses  confrères,  ne  sont  pas  au  tiers  de  leur  valeur.  Il  s'est  fait  mettre 
sur  votre  état  à  560  livres,  tandis  qu'il  en  rapporte  2.000.  C'est  ce  qu'on  lui  a 
tout  nouvellement  soutenu  au  Clonseil,  où  il  vient  de  perdre  un  procès,  et  où  il 
n'a  osé  insister  sur  la  négative.  Le  curé  de  Morviilars  a  mis  sa  cure  à  200  (?) 
tandis  que  celle  de  Bourogne  est  à  400,  quoique  celle  de  Morviilars  passe  ouver- 
tement pour  être  meilleure.  11  a  fait  mettre  sa  chapelle  à  30  livres:  elle  rapporte 
de  fixe  10  smcs  de  blé  et  autant  d'avoine,  sans  des  prés  qui  en  dépendent  encore. 
Il  en  est  ainsi  de  la  plupart  des  autres.  Le  curé  de  Délie  a  accusé  30  livres  de  la 
chapelle  de  St-Joseph  à  Graavillars,  qui  en  vaut  plus  de  100  de  son  propre 
aveu.  Voilà,  Mon.sieur,  comment  ces  Messieurs  se  taxent  pour  surcharger  les 
autres.  Je  ne  serai  sûrement  pas  leur  dupe...  »  D'après  une  lettre  du  curé 
d'Essert  à  Gobel,  prévôt  de  Thann  et  commissaire  de  la  Chambre,  (14  août  1751), 
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Mais  cette  inégalité  dans  la  répartitian,  en  supposant  qu'elle 
existât  aussi  criante  que  le  dénonce  notre  auteur,  n'avait  pas 
seulement  cette  cause  :  elle  était  intentionnelle  en  grande  par- 
tie, ainsi  que  nous  l'apprend  une  requête  des  bénéfîciers  à 
charge  d'âmes  de  1780.  «  Il  a  paru  équitable  aux  répartiteurs, 
disent-ils,  d'imposer  les  bénéficiers  ruraux  à  raison  de  4  de- 
niers la  livre,  tandis  qu'ils  exigeaient  8  deniers  la  livre  des 
réguliers,  pour  des  raisons  que  nous  exposerons  plus  loin.  »  Par 
conséquent,  régulièrement,  normalement,  jusqu'alors,  les  régu- 
liers devaient  être  imposés  au  double  de  ce  que  payaient  les 
séculiers.  Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  d'après  la  note,  cette 
première  répartition,  qui  avait  été  faite,  paraît-il,  sans  le  con- 
cours, presque  à  Tinsu,  d'une  partie  du  clergé,  était  condamnée 
par  tous  ;  et  ce  fut  principalement  dans  le  but  de  remédier 
aux  inégalités  choquantes,  aux  injustices  même  dont  elle  était 
la  cause,  que  le  clergé  demanda  et  obtint,  en  1735,  la  faculté  de 
faire  lui-même  la  répartition  et  le  recouvrement  du  nouvel 
impôt  que  le  Gouvernement  lui  réclamait.  Aussi  le  premier 
soin  des  commissaires  fut  de  demander  une  nouvelle  déclaration 
de  revenus  aux  divers  contribuables.  Toutefois,  ils  jugèrent  à 
propos  Xi 'adopter  i>our  faire  la  répartition  <  le  système  d'éga- 
lité de  proportion  entre  tous  les  bénéficiers  »,  c'est-à-dire  deman- 
dèrent à  tous  les  contribuables,  séculiers  ou  réguliers,  le  même 
taux  par  livre  de  leurs  déclarations.  Le  travail,  achevé  le  8  août 
1735,  donna  les  résultats  suivants  : 

Clergé  régulier 234.062  liv. 

Clergé  séculier 213.860 

Total 497.922  liv. 

formant  la   masse   imposable   (1).   Cependant   l<»s  chapitres  ru- 


la  cure  de  Délie  taxée  560  livres,  valait  bien  1  «500  livres  à  cette  époque  ;  celle  de 
Granvillars,  taxée  470  livres,  valait  nveux  qu*Essert  laxé 900  livret,  etc.  Nous  avons 
cité  précédemment*  l'opinion  d'un  ancien  greffier  de  Ferrette,  qui  terminait,  on 
s*en  souvient  par  ces  roots:  «  Si  vrai  que  les  uns  et  les  autres  (les  curés)  s'objec- 
tent et  se  plaignent  aiigourdliui  de  la  diversité  de  leurs  déclarations  »  (1788).  En 
1786,  selon  les  états  du  sieur  Grandidier,  agent  de  la  seigneurie,  la  cure  de  Délie 
rapportait  2.000  livres  et  la  chapelle  de  St- Esprit  300  livres,  sans  doute  selon  la 
commune  renommée  (Revue  cCAIsace,  1863,  p.  35.)  En  1789,  du  moins,  cette 
chapelle  rapportait  300  livres  par  bail  au  vicaire  général  de  Boug,  qui  en  était 
titulaira. 

(1)  D'après   l'état  dont  nous  venons  de  parler,  la  masse  imposable  n'aurait  été 
que  de  376.771  livres,  dont  295.071  aux  réguliers,  et  81.700  aux  séculiers. 
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raux  qui  souffraient  nécessairement  de  ce  nouveau  t  système 
(Inégalité  proportionnel  »,  se  plaignirent  vivement  d'être  surchar- 
gés. Ce  fut  de  leur  faute,  dit  Fauteur  de  la  Note,  parce  qu'ils 
mirent  tant  de  mauvaise  volonté  à  fournir  leurs  déclarations, 
que,  de  guerre  lasse,  les  commissaires  furent  obligés  de  les 
taxer  d'office,  ex  bono  et  œquo  (1).  Néanmoins,  pour  les  faire 
taire,  il  intervint  entre  les  deux  clergés,  le  5  avril  1736,  une 
sorte  de  compromis,  d'après  lequel  on  attribua  au  clergé  régu- 
lier 291.388  livres,  10  sols,  8  deniers  de  revenus,  et  au  clergé 
séculier  199.552  livres,  de  sorte  que  la  masse  imposable  fut 
réduite  à  490.940  livres,   10  sols,  8  deniers  : 

Clergé  régulier 291 .3881iv.  10  s.  8  d. 

Oergé  séculier 199.552 

Total  de  la  masse  imposable.    490 .  940  liv.  10  s.  8  d. 

Cette  répartition,  admise  d'un  commun  accord,  subsista  jus- 
qu'en 1742,  malgré  de  nombreuses  réclamations.  En  cette  année, 
une  nouvelle  augmentation  d'impôts  obligea  la  Chambre  à  ré- 
clamer des  contribuables  de  nouvelles  déclarations.  Tout  le 
monde,  cette  f<>is-ci,  i>arut  s'être  exécuté  de  bon  gré,  sauf  quel- 
ques curés  en  retard,  qui  probablement  furent  taxés  d'office. 
La  masse  imposable  s'éleva  à  481.272  livres  (2)  ;  mais  subit  quel- 
ques corections,  nous  ne  savons  à  quel  moment,  ni  pourquoi, 
fut  réduite  à  440.453  livres,  dont  : 

262.852  liv.  aux  réguliers 
177.701  Ut.  aux  séculiers 


Total  :  440.453  Ut. 

d'après  un  état  certifié  par  le  receveur  de  la  Chambre,  le  8  no- 
vembre 1746. 

En  1756   les  exigences  toujours  cixHssantes  du  Gouvernement 
forcèrent  le  cleiigé  à  recourir  à  un  emprunt  A  l'assemblée  géné- 


(1)  11  semble  que  les  commissaires  attribuèrent  à  chaque  bénéfice-cure  600  Ht. 
de  rerenus  et  autant  à  deux  bénéfices  simples. 

(2)  L'autre  état  porte  :  Régulier  :  303.611  lîv. 

Séculier  :  176.945 


masse  imposable':  480.556  liv.  —  Le  conseiller  Radius,  nous 
avons  dit  ailleurs  &  quelle  occasion,  émet  des  doutes  sur  la  fidélité  des  déclara- 
tions de  1742.  Nous  sommes  certains,  ,dit-il  «  das  die  Furchl  der  ^Izuhoben 
Versteuerung,  die  Pfarrc  von  der  «chten  Erklwung  ihrer  Einkunften  abgehaHen 
bat.  »  (1772). 
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raie  du  11  mars,  le  coadjuteur  de  Murfoach,  déjà  président  de 
fait  de  la  Chambre,  nous  le  savons,  démontra  la  nécessité  de 
faire  de  nouvelles  déclarations,  afin  de  répartir  le  plus  équita> 
blement  possible  les  impositions  et  les  dettes  du  clergé,  qui 
s'élevaient  les  unes  et  les  autres  à  un  chiffre  très  respectable, 
d'autant  |rfus,  disait-il,  que  depuis  1742,  date  de  la  dernière 
répartition,  plusieurs  maisons  ou  communautés  avaient  consi- 
dérablement augmenté  leurs  revenus,  par  des  renouvellements, 
reconnaissances,  établissements  d'usines,  etc.  Et  comme  on  s'était 
l^aint  de  tout  temps  et  qu'<Mi  se  plaignait  encore  amèrement  de 
l'infidélité  des  déclarations  ou  états,  voici  les  mesures  qu*il 
proposait,  pour  remédier  à  ce  mal  à  peu  près  chronique  :  Un 
des  commissaires,  désigné  par  le  corps  du  Cleiigé,  se  trans- 
portera, avec  le  receveur,  dans  toutes  les  abbayes,  chapitres, 
prévôtés  et  autres  maisons  régulières  ou  séculières,  pour  véri- 
fier les  comptes  des  dix  dernières  années,  en  prendra  la  moyenne, 
et  en  dressera  un  état,  qui  sera  affirmé  exact  par  les  supérieurs. 
Pour  les  bénéfices  simples  ou  les  bénéfioes-cures,  les  doyens, 
chambriers  et  jurés  des  chapitres  ruraux,  se  partageront  entre 
eux  le  travail,  rédigeront  les  déclarations,  affirmées  exactes  par 
les  bénéficiers,  et  les  feront  parvenir,  par  le  canal  des  doyens, 
au  receveur  du  Clergé,  qui  les  remettra  à  la  Chambre  pour  véri- 
fication. Un  député,  spécialement  nommé  par  la  Chambre,  recevra 
les  déclarations  du  commissaire,  des  doyens  ruraux  et  des 
autres  officiers  employés  à  la  confection  des  états.  Il  était  spécia- 
lement idjéclaré  que  tout  état  infidèle  serait  taxé  au  douWe, 
à  la  décharge  des  plus  pauvres  bénéficiers.  L'Assemblée  accueillit 
avec  faveur  ces  propositions,  les  approuva,  et  nomma,  le  23  août 
1756,  leur  auteur,  le  coadjuteur  de  Murbach,  commissaire  chajngé 
de  la  vérification  des  états,  tant  des  réguliers  que  des  séculiers, 
avec  l'abbé  de  Munster,  le  prévôt  du  chapitre  de  Golmar  Gobel, 
et  le  curé  de  Rouffach  Munck,  doyen  du  chapitre  rural  citra 
colles.  Une  formule  de  déclaration  fut  imprimée  sur  le  champ, 
par  ordre  de  la  Chambre,  et  envoyée  par  ses  soins  à  tous  les 
contribuables. 

Dès  l'abord,  les  séculiers  s'étonnèrent  de  oe  que  la  nou- 
velle formule  mettait  au  nombre  des  revenus  imposables  le« 
fondations,  les  anniversaires  et  les  honoraires  de  messes  pri- 
vées. C'était  une  nouveauté  contraire  au  texte  même  des  ordon- 
nances et  à  l'usage  constant  du  royaume  ;  car  diverses  décla- 
rations exemptaient  de  oonlribution  «  les  honoraires  sacrés  pour 
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la  célébration  des  divers  mystères»,  et  jamais  auparavant,  il 
n'avait  été  question  de  les  imposer  ;  car  Thonoraire  d'une  messe 
est  la  rétribution  d'un  travail  personnel  et  non  pas  le  fruit 
du  bénéfice,  et  par  conséquent  aurait  dû  être  exempt.  «  Il  est 
inouï,  écrivait  le  prévôt  de  Belfort  à  son  collègue  de  Thann, 
il  est  inouï  qu'on  fasse  contribuer  la  rétribution  d'une  messe  : 
cela  ne  s'est  jamais  vu  dans  le  monde.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  séculiers  remplirent  la  formule  telle 
qu'elle  leur  fut  envoyée,  et  firent  leurs  déclarations,  nous  n'o- 
sons pas  dire  au  centime  près,  mais  du  moins  assez  conforme^ 
à  la  vérité  des  choses,  de  telle  sorte  que  le  total  des  revenus 
qu'ils  accusaient,  était  d'un  tiers  environ  supérieiur  à  celui 
de  la  répartition  de  1742.  Quel  ne  fut  pas  leur  étonnement 
d'apprendre  que  la  plupart  des  réguliers  s'en  étaient  tenus  à 
peu  près  à  leurs  déclarations  de  1742!  Murbach,  Marbach  Ma- 
sevaux  et  Ottmarsheim,  s'étaient  conformés  à  la  formule  de  la 
Chambre  ;  aussi  leurs  états  avaient  haussé  exactement  dans  la 
même  proportion  que  ceux  des  séculiers.  Mais  tous  les  autres 
ne  tinrent  aucun  compte  du  modèle  officiel.  Ils  se  bornèrent  à 
des  déclarations  générales,  confuses,  et  semblaient  n'avoir  pris 
pour  base  de  leurs  calculs  que  des  années  exceptionnellement 
stériles.  Il  y  en  eut  même  qui  avaient  diminué  leurs  revenus 
d'un  gros  tiers  (1)!  Les  réguliers  du  prieuré  d'Œlenberg  parais- 
saient surtout  n'avoir  conservé  aucune  mesure.  «  Ces  derniers, 
dit  une  requête  du  clergé  séculier,  ne  méritent  aucun  ménage- 
ment ;  ils  poussent  la  provocation  trop  loin  ».  En  effet,  ils  pré- 
sentaient un  état  de  14.600  livres  seulement,  tandis  qu'en  1732 
environ,  tout  le  monde  le  savait,  ils  n'avaient  pu  sauver  leurs 
revenus  de  la  confiscation  dont  les  menaçait  le  cardinal  de 
Rohan,  qu'en  payant  à  ce  dernier  25.000  livres  par  an  «  tant 
qu'elle  eut  lieu  ».  Les  autres  réguliers  sans  doute  n'allaient 
pas  aussi  loin  ;  mais  tous  néanmoins  se  ménageaient  «  d'une 
façon  criante  »,  puisque  «  la  voix  publique  >  leur  donnait  «  ime 
moitié  de  plus»  de  rente  qu'ils  n'avouaient.  D'im  autre  côté, 
c  comme  la  plupart  des  réguliers,  continue  la  requête,  font  cul- 
tiver leurs  fonds  immenses  par  leurs  gens  et  domestiques,  et 


(1)  St-Antoine  d'Isenheim,  Jésuites  d'Ensisheim,  de  St-Morand,  d'Œlenberg, 
de  Rouffach  (St-Valentin),  etc.  La  question  de  St-Valenlin  fut  spécialement  portée 
au  Conseil  d*Etat  ;  mais  nous  n'avons  aucun  détail  sur  cette  afEsire. 
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recueillent  les  dîmes  prar  iceux,  ils  ont  l'occasion  d'en  cder 
le  produit,  tant  qu'il  leur  convient,  et  d'augmenter  les  frais 
de  la  culture  à  Tinfini  (1)  ».  Le  pa-évôt  de  Thann  Gobel,  dans 
sa  lettre  à  l'évêché  de  Bâle,  on  s'en  souvient,  articule  les  mêmes 
plaintes,  en  partie  du  moins  :  «  Le  clergé  séculier  était  foulé 
par  le  poids  des  impositions,  où  les  réguliers,  à  oe  que  tout  le 
monde  convient,  sont  ménagés,  si  vrai  que  Ton  n'a  point  pu 
parvenir  à  voir  et  examiner  leurs  états,  comme  ceux  des  sécu- 
liers. Le  public  leur  donne  à  peu  près  100.000  livres  de  plus 
de  rente  que  leurs  déclarations  ne  le  portent.  En  vain  les  a-t-on 
priés  et  sommés  de  les  confier  à  un  des  députés  du  cleiigé 
séculier,  rien  s'en  est  suivi.  » 

Les  deux  chapitres  de  Belfort  et  de  Thann  avaient  même  des 
griefs  particuliers  à  faire  valoir.  Les  canonicats  de  ces  deux 
chapitres  n'allaient  «  qu'à  750  livres  »  par  an  ;  et  les  chanoines 
étaient  obligés  à  une  stricte  résidence.  Or,  les  uns  et  les  autres 
se  logeaient  à  leurs  frais  j  ceux  de  Thann  n'avaient  même  point 
de  jardin.  Tandis  que  le  plus  maigre  bénéficier,  outre  sa  com- 
pétence, était  commodément  logé  aux  frais  des  décimateurs  et 
possédait  au  moins  un  jardin  ;  sans  parler  des  abbayes  et 
monastères,  qui  formaient  de  vastes  enclos,  avaient  dans  plu- 
sieurs endroits  des  résidences,  maisons  de  recettes,  ou  d'autres 
bâtiments,  tous  entourés  de  jardins  et  de  vergers  «extrême- 
ment lucratifs  »,  qui  jamais  ne  figuraient  aux  états.  Pour  égaliser 
la  position,  «  feu  le  prince  de  Beroldingen,  chef  des  réguliers, 
et  le  prévôt  Gobel,  du  chapitre  de  Thann,  commissaire  de 
Mgr  l'Evêque  »,  étaient  convenus  de  défalquer  de  la  somme  im- 
posable, 100  livres  pour  indemnité  de  logement  et  50  livres 
pour  tenir  lieu  de  jardin  à  chaque  chanoine  de  Thann,  et  200  li- 
vres pour  indemnité  de  logement  à  ceux  de  Belfort  (2).  Or,  main- 
tenant, on  rayait  aux  uns  et  aux  autres  la  petite  compensation 
qu'autrefois  on  avait  cru  équitable  de  leur  accorder.  Les  curés 


(1)  Pour  trouver  le  revenu  imposable,  on  déduisait  du  principal  les  frais  de 
culture  des  propriétés  ou  de  recouvrement  des  dîmes. 

(2)  A  Belfort,  en  1756,  les  logements  étaient  fort  chers.  On  n'en  trouvait  pas  à 
moins  de  250  livres  par  an,  les  plus  médiocres.  Une  chambre  c  des  plus  commu- 
nes »  valait  de  15  à  18  livres  par  mois.  Un  chanoine  payait  une  petite  chambre 
au  troisième  étage  110  livres  par  an  seulement;  mais  c'était  parce  qu'il  la  gardait 
toute  l'année.  Chaque  chanoine  (ils  étaient  cinq)  avait  pour  jardin  un  tiers 
d'arpent.  Les  chanoines  de  Thann  (au  nombre  de  dix)  sauf  le  chanoine-curé  qui 
était  logé,  n'avalent  ni  logement,  ni  jardin  ;  mais  les  logements  à  Thann  étaient 
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du  diocèse  de  Besançon,  sans  contredit  les  moins  favorisés  de 
tous,  espérant  rendre  leur  condition  meilleure  en  s*adjoignant 
au  clergé  de  Besançon,  firent  des  démarches  pour  se  détacher 
de  la  Haute-Alsace.  D'autre  part,  ces  réclamations  étaient  présen- 
tées à  la  Chambre  par  le  clergé  séculier  du  diocèse  de  Bâle 
et  soutenues  avec  énergie,  surtout  par  le  prévôt  du  chapitre 
de  Belfort,  le  chanoine  de  Boug,  et  par  le  prévôt  de  Thann,  le 
chanoine  Gobel,  tous  deux  commissaires,  le  dernier  commis- 
saire épiscopal.  Mais  les  réguliers  «  plus  forts  en  suffrages  », 
nous  avons  vu  précédemment  pourquoi,  ne  voulurent  pK>int 
entendre  raison  (1).  On  résolut  donc  d'aller  jusqu'au  pied  du 
trône  pour  obtenir  justice.  «  Cette  décision  énorme,  dit  un  projet 
de  requête  au  contrôleur  général,  sous  le  poids  de  laquelle  les 
séculiers  succomberaient  dans  la  prochaine  répartition,  tandis 
que  le  trop  superflu  des  réguliers  ne  servirait  qu'à  leur  somp- 
tuosité et  nullement  pour  soulager  TEtat,  oblige  tout  le  clergé 
séculier»,  à  recourir  à  Votre  Grandeur,  puisque  le  Roi  réserve 
au  Conseil  d'Etat  la  connaissance  de  toutes  les  difficultés  oon- 


alors  moins  chers  qu*à  BeKori. (Lettres  du  prévôt  Boug  à  son  ami  le  prépôt  Gobel, 
4e  Thann  1756).  En  1770,  la  ville  de  Thann  disait  encore  dans  la  pétition  dans 
laquelle  elle  réclamait  un  tribunal  par  préférence  à  Itelfort,  €  il  est  notoire  que 
les  logements,  le  bois  de  chauffage  et  les  denrée.<«,  notamment  le  pain  et  le  vin, 
sont  à  meilleur  marché  à  Thann  qu'à  Belfort,  ce  qui  est  un  grand  point  de  sou- 
lagement pour  les  plaideurs,  qui  pour  l'ordinaire  ne  sont  pas  à  leur  aise.  » 

(l)Iln'y  nvaitmème  rien  à  espérer  des  commissaires  nommés  pour  la  vérifica- 
Uondes  états.  Voici  ce  qu'écrivait  le  12  sept.  1766,  le  prévôt  Boug,  de  Belfort,  au 
prévôt  de  Thann,  Gobel,  commissaire  épiscopal  :  «Il  faut  convenir,  comme  vous 
me  l'avez  marqué,  mon  cher  prévôt,  que  nous  sommes  véritablement  la  victime 
de  ces  Messieurs.  Cela  ne  pouvait  guère  arriver  autrement  par  le  choix  qu'on  a 
fait  des  commissaires  pour  l'examen  des  états.  Le  prince  avait  ses  vues;  il  a 
commencé  par  faire  part  de  ses  réflexions  en  partie  fort  abstraites  ;  il  a  fait 
nommer  M.  l'abbé  de  Munster,  vous  savez  leurs  liaisons;  ensuite,  M.  votre  frère 
(Gobel,  prévôt  de  Colmar),sans  aucune  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
le  premier  dixième,  et  d'ailleurs  qui  donne  à  plein  collier  dans  les  idées  de  M. 
l'abbé  de  Munster;  M.  Munck  est  ordinairement  de  l'avis  de  son  voisin  et  a  une 
enUère  déférence  aux  décisions  du  prince.  Sont-ce  là  les  commissaires  qui  conve- 
naient? Pourquoi  ne  pas  vous  nommer?  Vous  deviez  y  assister  pour  toute  sorte 
de  raisons.  Mais  on  avait  des  vues,  e»  malheureusement  pour  nous,  elles  ont  eu 
leur  effet  et  on  est  parvenu  à  la  fin  qu'on  se  proposait.  Si  les  choses  en  demeurent 
là,  notre  chapitre  est  perdu.  A  peine  nos  messes  suffisent-elles  pour  les  vingtièmes. 
Sans  aucune  masse,  où  prendrons-nous  nos  dépenses  communes  ?  Dans  nos 
poches? sur  nos  grains  où  toutes  les  années  nous  essuyons  des  orveauz,  soit  parla 
grêle  ou  autrement?  A  tout  cela  point  de  remèdes!  » 
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cernant  les  vingtièmes  >.  Les  signataires  ne  ménageaient  pas  la 
Chambre.  Ils  Taccusaient  en  effet  de  causer  au  clergé  *  des 
frais  immenses  »,  par  ses  assemblées  trop  fréquentes  et  inutiles, 
et  dénonçaient  surtout  les  véritables  largesses  qu'elle  se  permet- 
tait avec  les  deniers  d'autrui  ;  car  si  elle  était  autorisée  par 
redit,  disaient-ils,  à  répartir  les  impositions  et  à  en  faire  le 
recouvrement,  elle  n'avait  pas  le  droit  de  «  lever  des  livres 
ultérieures  pour  être  employées  en  gratifications,  surtout  dans 
ces  temps  de  misères  (1)  ».  On  demandait  donc  au  Conseil  d'Etat 
de  faire  re viser  par  un  contrôleur  des  vingtièmes,  nommé  par 
l'intendant  et  assisté  du  commissaire  épriscopal,  les  états  des 
réguliers  qui  semblaient  suspects,  avec  permission  de  taxer  au 
double  toutes  les  déclarations  infidèles,  peine  qui  avait  été 
prononcée  par  l'Assemblée  du  11  mars  ;  d'ordonner  que  les 
châteaux,  résidences,  maisons  de  recette,  enclos,  forêts,  soient 
désormais  portés  aux  états  à  leur  valeur  réelle,  si  mieux  ne 
préfère  la  Chambre  rendre  aux  deux  chapitres  de  Belfort  et  de 
Thann  les  indemnités  qu'elle  leur  refusait  ;  d'exempter  les  fon- 
dations, les  anniversaires  et  les  honoraires  de  messes  de  toute 
imposition  ;  et  enfin  de  mettre  fin  aux  abus  qu'on  lui  dénon- 
çait. 

Le  Conseil  d'Etat  fut-il  réellement  saisi  de  la  plainte  du  clergé? 
Il  semble  que  non.  Sans  doute  ,  la  majorité  des  <x>mmissaires, 
intraitable  d'abord,  fut  effrayée  de  ces  réclamations  et  de  ces 
menaces,  trop  sérieuses  pour  qu'on  put  les  négliger.  On  fit  donc 
quelques  concessions.  Lesquelles?  nous  l'ignorons.  Nous  savons 
seulement  par  une  lettre  du  10  octobre  1758  du  prévôt  Bourg 
à  son  collègue  de  Thann,  que  «  les  curés  de  ce  voisinage  —  (comme 
sans  doute  tous  les  autres  curés)  —  ont  si  bien  su  manier  leurs 
affaires,  à  force  de  crier  et  de  se  plaindre,  qu'ils  en  sont  quittes 
à  bon  marché  (2)».  Les  deux  chapiitres  de  Belfort  et  de' Thann, 
au  contraire,  n'obtinrent  aucune  satisfaction  ;  et  le  prévôt  de 
Belfort  annonçait  à  celui   de   Thann,   dans   cette   même  lettre, 


(1)  Nous  avons  donné  quelques  détails  à  ce  sujet  précédemment,  dans  une  note 
de  la  page  47. 

(2)  «  Il  n'est  que  trop  certain,  mon  cher  Prévôt,  que  nous  sommes  la  victime 
de  ces  Messieurs.  La  visite  du  Prince  n'a  abouti  qu'à  nous  écraser.  Nous  sommes 
partout  augmentés,  surtout  pour  nos  fondations,  dont  on  devrait  défalquer  le 
stipendium  ordinaire  de  la  messe.  Les  curés  de  ce  voisinage  ont  si  bien  su  ma- 
nier leurs  affaires,  à  force  de  crier  et  de  se  plnindre,  qu'ils  en  sont  quitte  à  bon 
marché.  Les  quatre  cures   de  Vezelois,  Danjoutin,  Chaux  et  Hougegoulte  valent 
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que  ce  jour,  !«  octobre,  le  placet  de  son  chapitre  allait  être 
expédié  à  Paris,  en  même  temps  qu'une  lettre  adressée  à  Tin- 
tendant,  puisque  la  requête  lui  sera  certainement  renvoyée 
pour  avis  ;  il  engageait  le  chapitre  de  Thajin,  dont  la  supplique 
était  prête  également,  à  suivre  la  même  voie  et  à  profiter  de 
la  même  occasion  (1).  Nous  savons  que  les  requêtes  des  deux 
chapitres  furent  communiquées  à  la  Chambre,  par  ordre  de 
Veersailles,  ou  de  l'intendant,  afin  qu'elle  fournît  ses  expli- 
cations. Toutefois,  il  est  certain  que  ces  réclamations  n'abouti- 
rent pas.  Voici  l'état  des  revenus  imposables  du  clergié  de  la 


infinimeut  mieux  que  tous  nos  revenus,  et  à  peine  sont-ils  à  la  moitié.  Il  y  a  dans 
tout  cela  une  vraie  injustice.  Le  curé  de  Bavillers,  que  vous  avez  vu  à  (i^^bwil- 
1er,  est  venu  me  trouver  ces  jours  passés,  et  il  m'a  dit  qu'il  ferait  aussi  partir 
son  placet  pour  leurs  fondations.  Mais  on  ne  peut  pas  compter  sur  ces  sortes  de 
gens,  d'autant  moins  que  pour  leur  taxe  ils  n'ont  pas  du  tout  lieu  de  se  plaindre, 
et  que  d'ailleurs  ils  tàtent  pour  se  Joindre  au  clergé  de  Besançon.  »  (l'r  oct.  1756.) 
—  C'est  sans  doute  à  la  suite  de  ces  difficultés  que  la  circulaire  suivante  a  été 
envoyé  par  la  Chambre  à  tous  les  doyens  ruraux  :  u  II  est  revenu  à  la  Chambre 
par  le  canal  d'un  des  commissaires,  que  plusieurs  de  MM.  les  Curés  prétendent 
que  dans  la  répartition  des  impositions  royales,  le  clergé  séculier  était  surchargé 
et  conséquemment  que  le  clergé  régulier  portait  une  moindre  charge  qu*il  en 
devait  proporUonnellement  à  ces  biens.  Nous  pouvons  vous  certifier  que  cette 
prétention  est  tout  à  fait  mal  fondée,  puisqu'au  contraire  on  peut  prouver  littéra- 
lement que  les  réguliers  ont  pris  sur  eux  des  charges  qui  équitablement  devraient 
être  réparUes  sur  les  séculiers.  Nous  désirons.  Messieurs,  que  vous  fassiez  part  de 
cette  lettre  à  MM.  les  Curés  de  vos  doyennés,  afin  que  s'il  s'en  trouvait  quelqu'un 
prévettu  de  la  fausse  idée  dont  on  vient  de  parler,  nous  l'invitions  à  venir  trouver 
le  receveur  du  clergé  de  la  Haute-Alsace,  dépositaire  des  opérations  faites  pour  la 
reparution,  lequel  les  leur  communiquera  sans  aucune  difficulté  ;  et  ils  pourraient 
par  ce  moyen  très  facile  se  convaincre  qu'ils  sont  mal  informés  et  combien  leur 
préteation  est  dénuée  de  fondement.  On  nous  a  encore  informés  que  certains 
ecclésîaati^pies  de  notre  clergé  avaient  prétendu  qu'on  devait  leur  envoyer  la 
copie  des  registre  de  la  Chambre  concernant  les  répartiUons.  Vous  sentez  combien, 
M.»  cette  pensée  est  peu  réfléchie.  Tout  ce  qu'on  peut  prétendre  raisonnablement 
c'est  d'en  avoir  communication:  ce  qu'on  offre  très  volontiers.  Nous  espérons  que 
par  cette  voie,  nous  ôteroas  tout  sujet  de  plainte,  même  à  celles  qui  ont  le  moins 
de  fondement.  Que  s'il  arrive.  M.,  qu'un  de  ces  Messieurs  croie  qu'il  est  une 
ou  plusieurs  maisons  régulières  dont  les  déclarations  ne  soient  pas  exactes,  on 
l'invite  à  la  dénoncer,  et  en  conséquence  la  Chambre  consent  qu'on  députera 
deux  sujets,  dont  l'un  sera  au  gré  du  plaignant  et  en  qui  il  aura  toute  confiance , 
l'autre  sera  nommé  par  la  Chambre,  et  tous  deux  seront  autorisés  à  se  faire 
exhiber  par  la  maison  soupçonnée  tous  les  documents  nécessaires  pour  faire  cons- 
tater les  revenus.  »  (IS  nov.  1759.)  (Evéché  de  Bàle.) 

(1)  Les  deux  chapitres  firent  chacun  une  requête,  parce  qu'ils  igoulaient,  l'un 
et  l'autre,  à  leurs  demandes  communes,  quelques  réclamations  parlicuUères. 
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Haute-Alsace,  tel  qu'il  fut  arrêté  à  la  suite  des  corrections    ou 
concessions  dont  nous   venons   de   parler  : 

Clergé  régulier 326  654  liv.     1  s      6  d. 

Clergé  séculier  .   .  ,  .  .        211.401  liv.  12  s.     6  d. 

Total  de  la  niasse  imposable  :  538.055  liv.  13  s.  11  d. 
En  1760,  les  impositions  furent  augmentées  d'un  troisième 
vingtième.  A  cette  occasion,  la  Chambre,  sans  doute  dans  le 
désir  de  rétablir  la  paix  ou  de  cimenter  la  réconciliation,  décida 
dans  les  séances  des  20  et  21  novembre  1760,  que  désormais 
on  chargerait  un  commissaire  séculier  de  la  vérification,  chaque 
fois  qu'une  maison  régulière  était  soupçonnée  de  déclarations 
infidèles  (1)  ;  que  les  commissaires  séculiers  recevraient  com- 
munication à  leur  demande  de  tous  les  états,  quels  qu'ils  fus- 
sent, ainsi  que  des  comptes  du  receveur  ;  que  pour  venir  en 
aide  aux  curés  royaux,  on  ne  les  comprendrait  pas  dans  les 
rôles  du  troisième  vingtième  et  on  leur  déduirait  244  livres  sur 
les  rôles  du  second  (2)  ;  quant  aux  anniversaires  et  fondations, 
on  promit  de  les  passer  à  tout  curé  qui  serait  dans  le  cas  de 
recevoir  ce  soulagement,  sur  la  désignation  des  doyens  ruraux. 
Bien  plus,  les  états  de  1756  paraissent  avoir  été  soumis  à  une 
nouvelle  vérification,  et  définitivement  arrêtés  à  la  séance  de 
la   Chambre  du  5  mai   1761,   ainsi  qu'il  suit  : 

Clergé  régulier 326.100  liv.    4  s.  10  d. 

Clergé  séculier 207.322  liv.  17  s.    7  d. 


Total  de  la  masse  imposable  :        534.323  liv.    2  s.    5  d. 

et  il  fut  décidé  que  ce  troisième  vingtième  serait  imposé,  dans 
la  propK>rtion  de  8  deniers  pour  livre  par  les  «  communautés 
et  les  collégiales  régulières  ^  contre  7  deniers  pour  livre  par 
les  séculiers.  Toutefois  les  séculiers  ne  se  rendirent  pas,  tant 
ils  étaient*  peu  convaincus  de  la  sincérité  des  dispositions  de 
la  Chambre.  Le  20  novembre,  en  effet,  le  jour  même  où  elle 
leur  faisait  tant  d'avances,  elle  leur  refusait  d'autre  part  la 
nomination  d'un  commissaire   séculier  de  plus,   tandis  que  le 


(1)  Si  les  curés  soupçonnent  une  maison  régulière  de  n'avoir  pas  fourni  <  an 
étal  fidèle  à  la  Chambre,  elle  donnera  une  mission  à  un  commissaire  séculier 
curé,  pour  vérifier  les  revenus  de  cette  maison  ou  de  tout  autre  quelconque.  » 
(20  nov.  1760.) 

(2)  La  cote  des  curés  royaux  parait  avoir  été  mise  à  la  charge  des  réguliers 
alors. 
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18  août  précédent,  elle  avait  cru  nécessaire  de  s'adjoindre  un 
nouveau  commissaire  régulier,  dont  la  présence  mit  depuis  lors 
les  séculiers  en  minorité  dans  la  Chambre  :  nous  en  avons  déjà 
fait  la  remarque.  Aussi  les  réclamations  ne  cessèirent  pfâs.  Une 
note  du  chapitre  de  Thann,  de  cette  époque,  assure  que  les 
réguliers  contrôlaient  toujours  les  déclarations  des  séculiers, 
et  parvenaient  néanmoins  à  tenir  les  leurs  secrètes,  de  sorte 
qu'elles  n'étaient  connues  que  par  la  voie  publique  ;  elle  dit 
que  la  répartition  de  ce  troisième  vingtième  se  fit  un  peu  à 
l'arbitraire  à  7  ou  à  8  deniers  pour  livre  au  gré  de  la  Chambre  ; 
elle  parle  des  «  plaintes  amères  »  des  chapitres  ruraux  qui  se 
prétendaient  smx^hargés,  parce  que  leurs  intérêts  n'étaient  pas 
suffisamment  défendus  à  la  Chambre  où  leurs  représentants  se 
trouvaient  en  minorité  ;  elle  se  demande  ce  que  devenaient  les 
«  excédents  immenses  »  des  impositions,  puisque  pK>ur  tel  impôt 
on  levait  presque  le  cinquième  en  sus  de  la  somme  qu'exigeait 
le  Roi  ;  etc. 

C'est  à  ce  moment  que  le  prévôt  de  Thann,  Gobel,  tenu  d'abord 
à  l'écart,  puis  supplanté  pour  ainsi  dire  par  le  ooadjuteur  de 
Murbach,  aidé  des  réguliers,  se  démit  de  sa  charge  de  com- 
missaire épiscopal,  qui  n'était  plus  qu'un  vain  titre.  Le  premier 
soin  de  l'abbé  de  Klinglin,  dès  qu'il  se  vit  à  la  tête  de  la  Chambre, 
fut  de  demander  de  nouvelles  déclarations  en  vue  de  faire  une 
autre  répartition  plus  équitable  que  celle  dont  on  se  plaignait  (1). 
Le  changement  «  considérable  »  arrivé  depuis  huit  ans,  dit  une 
circulaire  du  31  décembre  1764,  dans  les  revenus  des  corps 
ecclésiastiques  et  des  bénéficiers,  «  joint  aux  justes  plaintes  des 
différents  contribuables  »,  ont  déterminé  l'assemblée  du  12  no- 
vembre à  ordonner  une  nouvelle  répartition  :  M.  le  président 
a  rédigé  jlui-même  la  formule  des  déclarations.  Evidemment, 
l'abbé  de  Klinglin  avait  pour  but  de  réhabiliter,  en  quelque 
sorte,  la  Chambre,  et  de  regagner  la  confiance  du  clergé  ; 
mais  il  échoua.  La  formule  dont  il  était  l'auteur  fut  vivement 
critiquée  dès  qu'elle  parut.  La  Chambre  s'était  réservée  d'évaluer 
elle-même  en  argent  la  valeur  des  fruits  :  une  note  de  l'abbaye 
de  Mimster  se  demandait  comment  elle    le  pourrait  équitable- 


(1)  Quoique  l'AsBemblée  générale  du  9  janvier  1764  eut  décidé  de  conserver 
encore  durant  trois  ans  la  répartion  de  1761,  et  cela  malgré  la  suppression  du 
troisième  vingtième  et  du  doublement  de  la  capitaUon,  afin  de  rembourser  la 
dette  de  S.-Pierre-le-jeune. 
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ment?  Car  enfin  la  valeur  réelle  d*une  certaine  quantité  de 
denrée  dépend  absolument  des  facilités  de  transport,  de  Té- 
loignement  de  marchés,  de  la  quotité  des  droits  de  hallage,  des 
déchets,  frais  de  culture,  etc.,  toutes  choses  que  chaque  maison 
ou  chaque  bénéficier  pouvait  seul  connaître  exactement  On 
exige,  dit  encore  l'auteur  de  la  note,  la  déclaration  du  produit 
des  prés,  en  foin  et  en  regain  ;  mais  on  ne  le  pèse  jamais 
d'habitude  ;  et  puis  «  chacun  en  particulier  ne  déclarera  pas  la 
moitié».  Il  en  est  de  même  du  vin  ;  sans  compter  que  «les 
rouges  sont  généralement  artificiels,  qui  est-ce  qui  fera  une 
déclaration  exacte  sur  ces  objets?  Personne».  C*est  par  schatz 
de  vignes,  ou  par  fauchée  de  prés  qu'il  aurait  fallu  imposer  (1). 
Gomment  .les  commissaires  s'y  prendront-ils,  pour  déterminer 
la  valeur  d'un  arpent  de  forêt  dont  ils  ne  connaissent  pas  la 
situation  (2),  ou  i>our  évaluer  celle  des  réparations  que  Ton  fait 
en  cas  de  nécessité  seulement,  et  jamais  à  des  époques  fixes 
ou  périodiques,  et  dont  il  faut  néanmoins  défalquer  le  montant 
sur  les  revenus?,  etc..  etc.  Il  y  eut  certainement  d'autres  mécon- 
tents encore  dont  nous  ne  connaissons  pas  les  griefs.  C'est 
à  ce  moment  que  l'abbé  de  Klinglin  reçut  à  Paris  communi- 
cation d'un  Mémoire  au  Ministère,  signé  par  une  partie  du  clergé, 
contre  la  constitution  de  la  Chambre  ecclésiastique  (1766).  Nous 
en  avons  parlé  précédemment,  on  s'en  souvient.  Ces  réclamations 
ces  critiques,  d'une  part,  et  de  l'autre  res[>oir  de  désarmer  ses 
adversaires,  engagèrent  sans  doute  la  Chambre  à  corriger  la 
répartition  de  1765,  défectueuse,  dit  une  circulaire  de  1767,  par 
suite  de  déclarations  infidèles,  et  de  diverses  inexactitudes  aux- 


(1)  La  déclaration  des  vins  devait  se  faire  en  argent  à  raison  de  3  Hv.  par  mesure, 
etc.  Il  taxait  de  €  ridicules  »  ces  exigences  de  la  Chambre.  En  1756,  le  foin  dès 
dimcs  avait  été  imposé  10  liv.  par  chariot,  et  celui  d'un  pré  propre  à  10  liv.  par 
fauchée .  La  déclaraUon  des  vins  devait  se  faire  en  argent,  à  raison  de  3  liv.  par 
mesure.  II  arrivait  que  les  chariots  des  riches  qui  étaient  attelées  de  six  béteè, 
pouvaient  porter  jusqu'à  six  milliers  et  payaient  exactement  autant  que  les  cha- 
riots des  pauvres  attelés  de  deuxbétes  et  qui  portaient  à   peine  18  à  20  quintaux. 

(2)  La  même  abbaye  de  Munster  avait  estimé  ses  bois  à  raison  de  1  liv.  la  corde. 
La  Chambre  lui  reprocha  une  évaluation  trop  faible.  Dans  sa  réponse,  elle 
raconte  qu'en  1742,  la  ville  de  Munster  vendit  au  sieur  Kieg  de  Strasbourg,  une 
coupe  de  bois  qui  a  ruiné  ses  forêts  pour  cent  ans,  à  raison  de  17  s.  la  corde  de 
45  pieds  de  Roi.  Et  le  sieur  Kieg  s'est  ruiné  lui-même  à  la  suite  de  cette  opérationi 
En  plaine,  dit-elle,  le  bois  est  plus  cher,  mais  ici,  il  n*y  a  pas  d'autre  moyen  de 
transport  que  le  flottage,  de  sorte  que,  déchets  et  pertes  déduits,  le  bois  revient 
tout  aussi  cher  que  si  on  l'achetait  à  Colmar. 
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quelles  il  fut  aisé  de  remédier  (1).  On  décida  même  que  cejs 
tableaux  ainsi  modifiés  seraient  conservés  dix  ans  (2).  Toute- 
fois, l'augmentation  que  subirent  les  vingtièmes,  en  1772,  obli- 
gea la  Chambre,  en  1773,  à  demander  de  nouvelles  déclarations, 
au  sujet  desquelles  nous  n'avons  guère  de  renseignements  (3). 
Mais  quoique,  depuis  1765,  nous  n'ayons  trouvé  que  des  plaintes 
individuelles  en  surtaux,  il  est  certain  cependant  que  la  paix 
ne  fut  pas  rétablie  :  loin  de  là.  Les  mécontents,  en  effet,  s';a- 
dressèrent  à  l'évêque  de  Bâle,  et  les  réclamations,  des  béné- 
ficiers  ruraux  surtout,  tant  sur  la  forme  constitutive  de  la 
Chambre  que  $ur  la  répartition  du  don  gratuit  et  des  autres  impo- 
sitions, furent  telles,  dit  l'évêque,  qu'elles  le  déterminèrent,  en 
1778,  nous  le  savons,  à  convoquer  une  assemblée  générale  du 
clergé,  afin  de  «  consolider  l'autorité  de  cette  chambre  »,  et 
«  le  plan  de  ses  opérations  »,  comme  aussi  «  de  prévenir  et  d'ar- 
rêter tout  abus  ».  Après  les  explications  que  nous  avons  données, 
on  devine  aisément  oe  que  devaient  être  ces  abus  qu'il  s'agis- 
sait d'arrêter,  ce  plan  d'opération  qu'il  fallait  coinsolider,  ainsi 
que  ces  réclamations,  du  clergé  rural  surtout,  contre  les  répar- 
titions et  les  répartiteurs,  qui  avaient  été  la  cause  détermi- 
nante du  parti  auquel   s'était  arrêté  l'évêque.   Au   besoin   quel- 


(1)  Comme  par  exemple,  de  remettre  à  leur  place  quelques  bénéfices,  qui  par 
erreur  ^valent  été  transportés  d'un  chapitre  dans  un  autre,  etc. 

(2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  Tétat  général  des  revenus  imposables  de  1765. 
Cependant,  d'après  une  lettre  du  chanoine  de  Belfort,  Mouchât,  datée  du  6  sept. 
1773,  les  revenus  du  clergé  «  avant  celle  dernière  déclaration  »  —  sans  spécifier 
autrement  —  s'élevaient  h  la  somme  de  609.462  livres  17  sols.  Le  chanoine  ne 
donne  aucun  détail.  Voudrait-il  parler  des  déclarations  de  1765?  De  plus,  une 
noie  assez  mal  rédigée  du  prévôt  de  Thann,  Gobel,  nous  apprend  qu'en  1772,  il 
fut  levé  79.962  livres,  dont  66  968  (montant  des  impositions)  durent  être  versées 
au  trésor.  D'autre  part,  un  état  sans  date^  nous  détaille  le  revenu  imposable  de 
chaque  contribuable,  et  la  part  d'imposition  à  sa  charge  ;  or,  en  totalisant,  on 
trpuve  que  la  masse  imposable  était  alors  de  703. 790  livres  et  que  la  somme  levée 
par  la  Chambre  fut  de  79.127  livres  2  sols  8  deniers,  somme  qui  se  rapproche 
«ss^z  de  celle  qui  fi(t  payée  en  1772,  selon  .Gc^bel.  Peut-on  conclure  de  cette  ana- 
logie que  cet  état  a  été  dressé  vers  1772,  et  que  par  conséquent,  en  ce  temps-là, 
la  masse  imposable  était  de  703.790  livres?  (Â.H  A.,  chapitre  de  Delfort  939; 
chapitre  de  Thann,  8  ;  chapitres  ruraux,  28).—  L'état  de  1767  devait  être  conser- 
vé.dix  ans,  à  moins  qu'il  n'y  eut,  avant  ce  terme,  suppression  de  l'un  ou  de 
l'aatre  don  gratuit.  En  1772  il  y  eut,  non  suppression,  mais  augmentation  des 
vingUèmes. 

(3)  Nous  savons  seulement  qu'une  répartition  générale  fut  décidée  h  l'assemblée 
du  clergé  du  25  Janvier  1773,  à  valoir  depuis  le  l«f  janvier,  et  nous  chercherons  à 
déterminer  plus  loin  quelle  était  à  ce  moment  la  masse  imposable. 
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ques-unes  des  résolutions  adoptées  aux  assemblées  des  19,  20, 
21,  22  octobre,  expliqueraient  ou  préciseraient  le  sens  de  ces 
expressions.  Pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  on  demandait  que 
les  anniversaires  fussent  rayés  des  déclarations  et  exempts  de 
tout  impôt  ;  cependant,  après  discussion,  il  fut  arrêté  qfu'lls 
ne  jouiraient  de  ce  privilège  que  pour  le  montant  de  la  rénu- 
mération fixé  par  le  tarif  diocésain  ;  tandis  que  Texcédant  de 
la  rétribution  «  manuelle,  et  des  revenus  des  fabriques  »,  serait 
imposé  comme  par  le  passé.  On  convint  en  second  lieu,  de 
travailler  à  «  un  nouveau  cadastre  »,  c'est-à-dire  d*exiger  de  nou- 
velles déclarations,  de  faire  une  nouvelle  répartition  pour  1782, 
puisque  les  dix  ans  pendant  lesquels  les  dernières  déclara- 
tions devaient  valoir  expiraient  en  cette  année  ;  et  la  Chambre 
profita  de  Foccasion  pour  inviter  les  bénéficiers  à  mettre  plus 
d'exactitude  et  plus  de  fidélité  à  leurs  états  que  par  le  passé. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  résolutions  arrêtées  par  le 
clergé  en  1778  ne  reçurent  que  peu  ou  point  d'exécution.  De 
fait,  aucune  de  celles  dont  nous  venons  de  parler  ne  fut  prise 
en  considération.  Sans  doute,  la  Chambre  s'occupa  d'une  nou- 
velle répartition  en  1781  ;  mais  ce  fut  parce  que  divers  arrêts 
du  Conseil  d'Etat  avaient  considérablement  augmenté  le  don 
gratuit,  et  nullement  pour  tenir  compte  de  l'invitation  qu'elle 
avait  reçue  en  1778.  Aussi  la  circulaire  par  laquelle  elle  réclama 
de  nouvelles  déclarations  ne  fit  aucune  allusion  à  la  décision 
de  l'Assemblée  générale  de  1778.  «  Les  changements,  dit-elle,  sur- 
venus depuis  1773,  dans  les  revenus  des  maisons  religieuses  et 
des  bénéfices,  et  les  nombreuses  plaintes  en  surtaux  qu'elle 
reçoit  journellement»  ont  engagé  la  Chambre,  dans  la  séance 
du  10  septembre  1781,  à  ordonner  cette  répartition.  »  De  même 
la  nouvelle  formule,  jointe  à  la  circulaire,  comprenait  encore 
les  anniversaires,  les  honoraires  de  messes  privées  et  le  casuel, 
malgré  les  réclamations  dont  on  parut  vouloir  tenir  compte 
en  1778. 

D'autre  part,  ce  nouveau  formulaire  exigeait,  comme  celui 
de  1764,  la  déclaration  des  revenus  en  nature,  dont  la  Chambre 
se  réservait  également  d'estimer  la  valeur  en  argent,  au  taux 
quelle  avait  adopté  pour  le  foin,  le  regain,  le  vin,  les  denrées, 
les  grains,  etc.  ;  à  la  seule  différence  près,  qu'U  n'était  pius 
permis  de  faire  aucune  déduction  sous  prétexte  de  frais  de 
culture,   sauf    à   mentionner    ces    frais    à  l'article  chaiiges  :  la 


Digitized  by 


Google 


LES   PRIVILÉGIÉS  :  LE   CLERGÉ  215 

Chambre  se  réservant  d'y  avoir  tel  égard  que  de  droit  (1).  Il 
en  était  de  même  des  charges  non  fixes,  telles  que  l'entretien 
ou  la  répartition  des  cures,  des  chœurs  d'église  ;  etc.  Nous  igno- 
rons si  ce  nouveau  formulaire  rencontra  aussi  peu  de  sym- 
pathies parmi  les  réguliers  que  celui  de  1764,  parce  qu'il  pou- 
vait être  justement  l'objet  des  mêmes  critiques  ;  mais  nous 
savons  que  les  bénéficiers  ruraux  se  plaignirent  amèrement 
à  la  Chambre  elle-même  de  l'injustice  dont  ils  se  croyaient 
les  victimes.  Ils  lui  représentèrent  dans  une  requête,  que  les 
fondations,  bien  que  considérées  03mmc  revenu  fixe^  tant  cfu'elles 
n'excèdent  pas  le  itaux  fixé  par  l'Ordinaire  en  1776,  pour  le 
diocèse  de  Bâle,  ne  doivent  pas  plus  être  imposées  que  la  rétri- 
bution des  messes  basses,  selon  l'usage  constant  du  royaume  ; 
ces  fondations  sont  acquittées  à  jour  fixe,  elles  constituent  un 
service  obligatoire  et  souvent  gênant,  et  la  taxe  de  l'Ordinaire 
n'est  que  la  juste  rémunération  des  peines  du  prêtre.  Il  en 
est  de  même,  ajoutait-on,  des  droits  d'étole  ou  du  casuel  :  c'est 
le  fruit  du  travail  journalier  lequel,  d'après  les  principes,  n'est 
jamais  l'objet  d'imposition  ;  c'est  un  honoraire,  une  rétribution 
|>our  des  courses  fatigantes  de  jour  et  de  nuit  qui  ne  sont  pas 
sans  danger,  principalement  en  temps  d'épidémie  ;  c'est  une 
prestation  qui  «  ne  sert  que  de  supplément  aux  soulagements 
de  cette  multitude  de  pauvres  familles  dont  fourmillent  les  cam- 
pagnes et  qui  par  le  manque  d'hôpitaux,  en  cas  de  la  moindre 
maladie,  deviennent  une  charge  réelle  à  leurs  pasteurs,  obligés 
par  état  de  leur  porter  secours  ».  C'est  pourquoi  obits,  fonda- 
tions, casuel  sont  regardés  en  France  comme  gagnés  au  prix 
d'un  service  corporel  particulier  et  par  conséquent  exempts 
d'imposition.  Aussi  la  Chambre  elle-même,  en  1742,  n'imposa 
pas  le  casuel.  En  second  lieu,  les  bénéficiers  ruraux  estimaient 
qu'en  général  on  les  obligeait  à  supporter  dans  les  impositions 
une  part  beaucoup  trop  élevée.   Dans  le  royaume,  disaient-ils. 


(1)  Dans  une  requête  de  1790,  dans  laquelle  les  abbés  de  Klinglin  et  de  Boug 
réclamaient  à  Tadministration  le  paiement  de  leurs  pensions  sur  l'abbaye  de 
Pairis,  ils  prétendent  que  le  taux  d'estimation  adopté  par  la  Chambre  en  178*2 
éiail  d'un  tiers  au-dessous  delà  valeur  réelle  des  denrées.  11  nous  est  impossible 
de  contrôler  cette  allégation  qui  ne  doit  être  accueillie  qu'avec  réserve.  Ainsi 
Pairis  au  taux  de  la  Chambre  (1782),  avait  25.000  livres  de  i*evenus,  charges 
déduites;  calculé  au  taux  ordinaire,  ce  revenu  aurait  été  de  49.925  livres,  sans 
la  déduction  des  charges,  lesquelles  ils  estimaient  4.021  livres,  évidemment 
sans  les  impôts,  pensions,  etc. 
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on  n'impose  les  bénéficiers  à  charge  d'ânties  qu*à  la  moitié  des 
autres  contribuables,  parce  que  «  les  curés  supportent  le  plus 
grand  fardeau  du  ministère  sacré  et  qu'à  ce  titre  il  est  juste 
qu'on  y  ait  des  égards  ;  que  sur  les  curés,  principalement  ceux 
de  la  campagne,  où  il  y  a  le  plus  de  i>auvres  qui  ne  peuvent 
point  tïx>uver  d'asile  dans  les  hôpitaux,  pèse  le  poids  de  l'hos- 
pitalité, et  en  même  temps  d'une  dépense  indispensable  que 
leur  occasionnent  les  passants  de  tout  état  et  condition  >.  Puis 
il  faut  tenir  compte  de  la  «  domestication  »  nécessaire  «  pour 
ne  pas  laisser  dépérir  et  voir  en  peu  d'années  réduits  en  friche 
les  biens  dotaux  de  leurs  bénéfices.  Cette  domestication  leur 
est  onéreuse,  dispendieuse  et  sujette  à  mille  revers  auxquds 
on  ne  peut  remédier  en  quelque  sorte  qu'en  payant  triple  gage 
aux  domestiques.  »  Supposez  vingt  religieux  et  vingt  curés  ;  à 
égalité  de  revenus,  ces  derniers  ont  nécessairement  plus  de 
dépenses,  car  ils  ont  vingt  ménages.  Voilà  pourquoi,  dans  toutes 
les  répartitions  de  1710  à  1735,  le  clergé  de  Haute-Alsace  avait 
toujours  taxé  les  bénéficiers  à  charge  d'âmes  à  4  deniers  par 
livre,  tandis  que  les  autres  contribuables  en  payaient  8. 

«  L'Ordre  des  Curés  »  ne  se  contenta  pas  de  ces  réclamations 
à  la  Chambre  ;  il  les  porta  jusqu'au  Conseil  du  Roi  et  porta 
sa  plainte  surtout  «  contre  le  système  d'égalité  de  proportion 
entre  tous  les  bénéficiers  »  qui  avait  eu  lieu  jusqu'alors.  Cette 
requête  produisit  quelqu'effet.  La  Chambre,  à  laquelle  cDe  fut 
communiquée,  fit  une  enquête,  entendit  les  représentants  des 
t  autres  ordres  du  clergé  >  et  prit  le  16  septembre  1782,  la  déli- 
ration  suivante  qu'elle  crut  conforme  «  à  la  justice  distribu- 
tive  ».  Sur  le  rapport  des  commissaires,  après  examen  des  décla- 
rations, elle  décida  :  1»  que  les  aimiversaires  et  le  casuel  des 
curés  ne  seraient  plus  imposés  à  l'avenir  ;  2©  qae  les  curés 
à  portions  congrues  de  500  livres  paieraient  uniformément  une 
taxe  fixe  de  12  livres  ;  3o  que  tous  les  autres  curés  et  béné- 
ficiers obligés  à  résidence,  seraient  taxés  ainsi  qu'il  suit  :  jus- 
qu'à 500   livres  de  revenus  (1)  à  2  deniers  par  livre  ;  de  500  à 


(1)  S'ils  étaient  en  nature,  on  les  éraluait  en  argent  au  taux  de  la  Chambre. 
Dans  une  pétition  au  département,  au  sujet  de  sa  pension  due  <par  TablNiye  de 
Pairis,  Tabbé  de  Klinglin  prétend  que  le  taux  d'estimaUon  de  la  Chambre  «eolé- 
siastique  en  1782,  était  -tot^ours  d'un  tiers  au-dessous  du  taux  courant  des 
denrées.  Ainsi  Tabbaye  de  Pairis  à  laquelle  la  Chambre  reoimnaitfeaU  un  tev^aa 
de 26.000  livres,  charges  déduites,  avait  en   réalité  et  au  tau«  ordinaire  48.031 
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900  livres,  2  deniers  pour  les  premiers  500  livres,  et  4  deniers 
par  livre  pour  le  surplus  ;  de  900  à  1.500  livres,  6  deniers  par 
livre  ;  de  1.500  et  au-delà,  8  deniers  ;  le  tout  dans  la  propor- 
tion des  impositions.  D'un  autre  côté,  il  parut  équitable  de 
tenir  compte  aux  chapitres,  abbayes  et  maisons  religieuses,  du 
nombre  de  personnes  qu'elles  renfermaient.  Ainsi  dans  les  cha- 
pitres une  somme  de  500  livres  par  chanoine  ou  chanoinesse 
était  imposée  à  2  deniers  par  livre,  et  le  surplus  des  revenus  de 
la  maison  à  8  deniers.  Dans  les  abbayes  et  maisons  rentées,  300  li- 
vres par  religieux  ou  religieuse,  étaient  imposées  à  2  deniers, 
et  le  surplus  des  T^evenus  de  la  maison  à  8  deniers  ;  à  chaque 
religieux  ou  religieuse  d'un  ordre  mendiant,  il  était  passé  200  li- 
vres à  2  deniers  par  livre,  et  le  surplus  était  taxé  8  deniers.  A 
regard  des  bénéfices  isimples,  on  les  maintint  dans  la  plus 
haute  classe,  et  tous  leurs  revenus  étaient  imposés  à  8  deniers. 
Pour  prévenir  toute  réclamation  ultérieure,  la  Chambre  soumit 
à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat  ses  décisions  relatives  aux 
bénéficiers  obligés  à  résider.  Elle  en  obtint  un  arrêt  très  élo- 
gieux,.  le  14  novembre  1782,  dans  lequel  le  Roi  témoignait  sa 
satisfaction  à  la  Chambre  au  sujet  de  la  manière  équitable, 
dont  elle  entendait  désormais  imjXKer  les  curés.  Depuis  ce  mo- 
ment il  ne  s'éleva  plus  de  réclamations  communes,  générales, 
du  moins  nous  n'en  avons  trouvé  aucune  trace,  soit  que  réelle- 
ment on  appréciât  la  justice  de  cette  répartition,  qui,  selon  les 
expressions  de  l'arrêt,  devait  servir  désormais  de  jwed  fixe 
pour  le  jet  de  l'imposition,  soit  que  la  haute  approbaticm  du 
Conseil  d'Etat  décourageât  les  mécontents.  Il  semble  en  effet 
que  les  plaintes  ne  cessèrent  pas,  quoiqu'elles  ne  trouvassent  plus 
d'écJio,  puisqn'à  l'assemblée  plénière  du  district  de  Colmar  du 
27  octobre  1787,  le  clergé,  en  renonçant  à  ses  privilèges  pécu- 
niaires, se  réserva  expressément  la  faculté  de  répartir  la  cote 
à  sa  charge  pour  les  ecclésiastiques  membres  du  District,  afin, 
disait-il,  d'arriver  à  une  répartition  plus  exacte  et  plus  équitable, 


Urres  de  rcTenus,  dont  II  fallait  déduire  4.021  livres  de  charges.  Aee  momaat, 
l'abbé  dépossédé  des  biens  de  Tabbaye,  refusait  aux  abbés  de  Klinglin  et  de 
Boug  le  payement  de  leur  pension  annuelle,  parce  que,  disait-il,  tous  frais, 
eharges  et  impôts  payés,  il  ne  lui  reste  plus  que  8.000  livres  pour  lui,  ses 
religieux  et  l'entreUen  de  la  maison,  et  l'abbé  de  Klinglin  voulait  démontrer  au 
département  que  c'était  une  erreur!  Il  faut  ne  pas  oublier  que  depuis  longtemps 
Tabbé  de  Klinglin  était  en  fort  mauvais  -termes  avec  l'abbé  de  'Pairia,  .on  a  vu 
pourquoi  précédemment. 
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et  d*éviter  les  frais  de  la  chambre  ecclésiastique.  On  ajouta 
que  pour  les  mêmes  raisons,  il  serait  avantageux  de  suppri- 
mer celte  chambre  sans  tarder  et  de  répartir  ainsi  dès  maintenant 
le  don  gratuit  et   les  autres  impositions  particulières  au  clergé. 

Comment  se  faisait  la  répartition,  ou  mieux  le  jet  des  impo- 
sitions? D'une  manière  très  simple.  On  ajoutait  au  total  des  impo- 
sitions de  Tannée  ,1e  montant  des  capitaux  empruntés  que  Ton 
voulait  rembourser,  ou  des  intérêts  courants,  les  frais  d'admi- 
nistration, etc.,  et  l'on  multipliait  le  pied  simple  autant  de  fois 
qu'il  était  nécessaire  pour  produire  la  somme  exigée.  Jusqu'en 
1735,  noyjs  l'avons  dit,  le  pied  simple  était  de  4  deniers  pK>ur 
les  séculiers  et  de  8  deniers  pour  les  réguliers,  par  livre  du 
montant  de  leurs  déclarations.  A  partir  de  1735  jusqu'en  1782, 
la  Chambre  avait  adopté  «  le  système  d'égalité  de  proportion 
entre  tous  les  bénéficiers  >,  système  qui  fut  la  cause  de  tant 
d'orages.  Cependant,  pour  le  troisème  vingtième^  en  1761  et 
tant  qu'il  dura,  les  «  communautés  et  collégiales  régulières  » 
furent  imposées  à  raison  de  8  deniers,  tandis  que  le  «clergé 
séculier  ^  ne  naya  que  7  deniers  par  livre.  En  1782  enfin,  on 
revint  à  l'ancien  usage,  avec  les  importantes  modifications  que 
l'on  sait. 

La  Chambre  se  chargeait  elle-même  de  la  répartition  entre 
les  maisons  régulières  ,  les  corps  séculiers  et  les  chapitres  ru- 
raux. Dans  chaque  chapitre  rural,  la  sous-répartition,  ou  la 
répartition  «  subalterne  »  se  faisait  ei  chapitre,  au  prorata  du 
revenu  de  chaque  bénéfice,  en  présence  ou  sous  la  présidence 
d'un  commissaire  de  la  Chanibre.  Mais  depuis  1773,  la  présence 
d'un  commissaire  ne  fut  pas  exigée,  et  la  répa.  lition  arrêtée  en 
chapitre  était  simplement  confirmée  par  la  Chambre,  à  la  dili- 
gence des  doyens  (1). 

Les  impositions  du  clergé  étaient  toutes  portables  et  non  qué- 
rables.  Les  maisons  régulières  et  les  oorp»  séculiers  versaient 
le  montant  de  leur  cote  aux  termes  fixés  par  les  mandements 
(soit  de  six  en  six  mois,  soit  par  quartiers),  entre  les  makis  du 
receveur  du  clergé.  Dans  les  chapitres  ruraux,  afin  d'éviter 
aux  bénéficiers  trop  pauvres  les  frais  d'un  déplacametit,  les 
doyens,  ou  l'un  des  officiers  du  chapitre  spécialement  chargé  de 


(1)  On  exhortait  les   chapitres  à  faire  une   cote  de  grâce  aux  curé»  les  moins 
aisés. 
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ce  soin,  faisaient  le  recouvrement  et  étaient  comptables  vis-à- 
vis  du  receveur. 

Il  est  évident  qu'en  multipliant  la  masse  imposable  par  le 
pied  simple,  on  n'obtenait  jamais,  au  centime  près,  la  somme 
quMl  s'agissait  de  lever  ;  il  y  avait  toujours  un  excédant  Cet 
excédant,  déposé  dans  la  caisse  du  receveur,  servait  à  réix>ndre 
aux  demandes  de  secours,  requêtes  en  surtaux  ou  en  modération 
à  cause  d'orveaux  qui  paraissaient  fondées  (1).  L'Assemblée 
de  1778,  on  s'en  souvient,  demandait  que  cette  caisse  ne  fut 
«  jamais,  ni  plus  forte,  ni  moindre  que  10.000  livres  »  ;  la  Cham- 
bre y  consentit  ;  mais  elle  ne  promit  de  réix>ndre  aux  requêtes 
qu'aussi  longtemps  que  l'état  de  sa  caisse  le  lui  permettait  ; 
ce  qvd  ferait  croire  que  souvent  le  montant  de  ces  secours, 
décharges  ou  indemnités   pouvait  être  assez   considérables. 

Les  arrêts  permettaient  à  la  Chambre  de  contraindre,  même 
par  saisie  du  temporel,  les  contribuables  qui  négligeaient  de 
payer  leur  cote  aux  termes  fixés.  C'était  au  receveur,  au  nom 
de  la  Chambre,  de  faire  faire  les  exécutions,  excepté  dans  les 
chapitres  ruraux,  où  ce  droit  ne  lui  appartenait  que  si  les 
doyens,  ou  préposés  au  recouvrement,  répugnaient  à  l'exercer. 
En  fait,  on  paraît  avoir  usé  largement  de  menaces  ;  mais  il 
y  eut  très  rarement  contrainte.  Les  comptes,  du  moins  ceux  qui 
sont  arrivés  jusqu'à  nous,  accusent  toujours  un  arriéré  consi- 
dérable, datant  de  plusieurs  années.  Ainsi,  en  janvier  1757,  il 
était  dû  à  la  recette  du  clergé  d'Alsace,  en  fait  d'arriéré,  par  : 

Le  chapitre  ultra  colles  (de  1742  a  1755) 2.234  liv.  14  s.  6  d. 

Le  chapitre  citra  colles  (1743  à  1748) 268  liv.  14  s    6  d. 

Le  chapitre  intra  colles  (1745  à  1748) 543  liv.    7  s.  6  d. 

Le  chapitre  du  Sundgau  (1742  à  1753) 23  Itv.  19  s. 

Le  chapitre  de  TElsgau  (1747    1  1748) 98  l!v.   18  s.  3  d. 

L'abbaye  de  Munster  (1/2  des  inip.  de  1750) 274  liv.    4  s.  4  d.    1/2 

Les  curés  de  Besançon 32  liv.  19  s.  6  d. 

Les  Trois-Epis  (1743  à  1749);  1 .324  liv.  7  s.  6  d.  ; 

sur  lesquelles  700  liv.  avaient  été  payées 624  liv.    7  s.  6  d. 

Total 4.101  liv.    5  s.  1  d.   1/2 


(1)  Ces  requêtes  devaient  être  présentées  à  laChembre  par  le  commissaire  qui 
représentait  le  corps,  la  maison  ou  le  particulier  suppliant  Elles  devaient  être 
accompagnées,  soit  de  Tétat  exact  et  détaillé  des  revenus  du  suppliant,  (sous  la 
peine  do  double  en  cas  d'infidélité),  s*il  s'agissait  de  plaintes  en  surtaxe,  soit  de 
la  quittance  des  termes  échus,  si  l'on  ne  demandait  qu'une  simple  modération  de 
taxe,  soit  d'autres  pièces  Justificatives»  si  l'on  désirait  un  soulagement  pour  causa 
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En  1782,  il  y  avait  encore  1.305  livras,  9  sols,  5  deniers 
d'extances,  dont  guelques-nns  remontaient  jusqu'en  1777.  11  serait 
difficile  d*cxpliquer  de  si  forts  arriérés,  dans  un  aussi  petit  bud- 
get que  celui  du  clergé  de  Haute-Alsace,  avec  une  administration 
sans  entrailles.  On  a  vu,  dans  un  des  chapitres  précédents, 
combien  les  frais  d'exécution,  en  matière  d'imposition,  étaient 
généralement  meurtriers.  Le  clergé  parvint  donc  à  les  éviter, 
grâce  au  privilège  qu'il  possédait  de  faire  lui-même  la  réparti- 
tion et    le  recouvrement  de  ses  impositions. 

Quelles  étaient  les  impositions  du  clergé?  Elles  portaient  par 
euphémisme  le  nom  gémérique  de  don  gratuit,  parce  que  une  des 
immunités  «  prétendues  *  du  clergé  était  de  ne  pouvoir  être 
imposé  sans  son  consentement  (1).  Mais  si  Ton  considère  le 
fond  des  choses^  sans  s'arrêter  aux  formules,  il  est  aisé  de 
s'apercevoir  que  ces  impositions  n'ont  absolument  de  don  et 
de  gratuit  que  le  nom.  En  1741,  l'abbé  de  Munster  communiqua 
à  ses  collègues  de  la  Chambre  une  lettre  de  l'intendant  qui 
demandait,  non  pas  au  nom  du  Roi,  mais  en  sj:i  propre  nom 
seulement,  une  augmentation  annuelle  du  doi  gratuit,  pour 
établir  quelques  nouveaux  curés  royaux,  en  y  ajoutant  la  ré- 
flexion suivante  :  «  11  vaut  mieux  y  consentir  de  t)onne  façon 
que  d'attendre  des  ordres  plus  précis  ».  En  1772,  le  contrôleur 
général  fit  répondre  aux  représentations  de  la  Chambre  ecclésias- 
tique, «  que  si  le  clergé  de  la  Haute-Alsace  ne  déférait  pas  inces- 
samment à  ce  que  Sa  Majesté  exigeait  de  lui,  elle  fixerait  de 
son  propre  mouvement  les  augmentations  demandées,  voulant 
absolument  que  cet  objet  fut  déterminé  sans  délai  ;  qu'ainsi 
il  exhortait  le  clergé  à  prévenir  cette  marque  de  mécoïitente- 
ment  du  Roi.  »  Ces  ordres,  qui  étaient  absolus,  n'empêchèrent 
nullement,  d'une  part  la  Chambre  de  s'assembler  le  19  octobre 
et  de  décider  «  qu'on  offrirait  de  sa  part  au  Boi  les  augmentations 
demandées  »  ;  d'autre   part,    le  Roi  d'accepter  «  ces  offres  »  par 


de  maladie,  pour  l'entretien  d'un  vicaire  provisoire,  pour  dommages  causés  par 
la  geice,  la  grèlc  ou  d'autres  maux,  etc.  Dans  les  répartitions  faites  parles  chapi- 
tres ruraux,  le  chapitre  lui-même  était  juge  des  requêtes  eu  surtaxe,  et  la  Cham- 
bre ne  les  acceptait  que  s'il  y  avait  déni  de  justice. 

(1)  Le  don  gratuit  du  clergé  était  versé  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
finaBoes  d*AUace,  et  non  pas  dans  celle  du  receveur  général  à  Paris,  parce  que 
k«Ur«id*AkMe»e£t  Jamais  parUe  ducki^éde  France. 


Digitized  by 


Google 


LBS  PRIVILéoiés  :  LE  CLERGÉ  221 

arrêt  du  Conseil  d^Etat.  D*ailleurs  personne  ne  s'y  trompait 
au  siècle  dernier.  Ainsi  le  bureau  intermédiaire  de  Belfort  fai- 
sait remarquer,  dans  une  lettre  de  1778,  que  les  provinces  du 
royaume,  qui  payaient  à  l'Etat  un  don  gratuit^  s'attachaient, 
comme  le  clergé,  à  un  vain  simulacre  de  liberté,  en  s'imaginant 
ne  pouvoir  être  imposées  que  de  leur  consentement.  La  Bre- 
tagne par  exemple,  disait-il,  «  semblable  au  clergé  de  France,  acquitte 
80U8  le  titre  fastueux  de  don  gratuit,  un  véritable  impôt  déguisé  », 
qu'elle  n'a  jamais  osé  ni  refuser,  ni  même  modérer.  La  Com- 
mission intermédiaire  écrivait  également  dans  son  mémoire  du 
22  mars  1788  :  «  Si  le  Gouvernement  a  bien  voulu  nommer  don 
gratuit  leiu^  contributions  (des  clergés),  c'est  une  faveur  sans 
conséquence,   car  rien   n'est  si   peu  volontaire  ». 

Sons  la  Maison  d'Autriche,  il  n'y  avait  que  les  ecclésiastiques 
et  les  religieux  compris  dans  l'ordre  des  prélats  (Prœlatcnstandf, 
Status  abbatialiSy  ou  encore  Status  ecclesiasticus  superior)^  qui 
payaient  contribution  :  c'étaient,  selon  le  premier  président  de 
Corberon  «  les  abbés,  prévôts  et  prieurs  »,  c'est-à-dire  les  abbayes 
et  les  collégiales.  Gœtzmann  nous  a  apjMis,  qu'ils  «  entrete- 
naient »  un  directoire  permanent  oompK>sé  «  de  quelques  mem- 
bres de  chaque  corps,  qui  sous  le  nom  de  président  et  de 
députés  travaillaient  à  la  répartition  du  contingent  qui  les  con- 
cernait, et  veillaient  à  l'intérêt  commun  (1)  ».  Lorsque  la  France 
prit  possession  de  la  Haute-Alsace,  elle  conserva  cette  orga- 
nisation, nous  l'avons  dit.  Ainsi  en  1651,  le  Prœlatenstandt  réclama 
de  l'abbaye  de  Marbach  une  contribution  dont  nous  ne  con- 
naissons ni  le  montant,  ni  le  nom  ;  nous  savons  seulement  que 
puisque  l'abbaye  ne  put  la  payer,  on  lui  saisit  10  rézaux  des 
dîmes  de  Sainte-Croix.  En  1656,  nouvelle  imposition,  répartie 
sous  la  surveillance  de  l'intendant  :  la  part  à  la  charge  de 
Marbach  était  de  14  florins,  9  batz;  cette  somme  se  payait 
encore   en    1658   (2)  ;    etc.    Jusqu'alors,   le   clergié    rural,     ckrus 


(1)  Traité  des  fiefs,  II,  p.  193  ;  voir  précédemment  p.  40. 

(2)  L'Ordre  avaU  ces  réunions  le  plus  sourent  à  Ensisbeim:  Stcmdêg*tms' 
schreibang,  Conoentustag  \  l'abbé  de  Lucelle  était  préskient.—  En  1658,  l'intendant 
Colbert  réclama  2.000  écus  pour  l'entretien  des  troupes  de  la  province,  et  comme  il 
regardait  cette  somme  comme  une  charité  afin  de  ne  pas  imposer  «  le  pauvre  peu- 
ple seul,»  il  priait  l'abbé  de  Lucelle  de  la  faire  verser  de  suite  an  teeeveur  général 
de  la  province,  %ax\s.  convoquer  d'assemblée,  afin  de^agner  da  temps.  C'était  uni 
irrégularité  <|Ue  l'abbé  Buchinger  ne  crut  pas  pouvoir  se  permettre.  11  réuidt 
donc  l'assemblée  et  l'on  convint  d'un  commun  accord  de  r^^ndre  par  on  mAm» 
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inferior^  jouissait  toujours  de  l'immunité.  En  1691,  le  Roi,  à 
bout  de  ressources,  créa  par  différents  édits  une  quantité  de 
charges  ou  d'offices  en  Alsace,  tant  civils  qu'ecclésiastiques, 
offices  qu'il  revendait  alors  ou  faisait  financer  à  bon  prix  à 
des  particuliers  pour  se  procurer  de  l'argent.  Un  édit  de  décem- 
bre 1691,  sous  différentes  raisons  qui  n'étaient  que  des  ïwétextes, 
institua  en  Haute-Alsace  les  offices  ecclésiastiques  suivants  : 
des  conseillers  du  Roi,  économes-séquestres,  des  greffiers  des 
domaines,  des"  gens  de  mainmorte,  des  greffiers  des  insinua- 
tions ecclésiastiques  (1),  des  notaires  royaux  apostoliques,  etc. 
Cet  édit,  enregistré  le  28  février  1692,  donna  lieu  à  quelques 
difficultés  et  fut  interprété  par  un  arrêt  du  18  mars  suivant. 
Le  clergé  de  Haute-Alsace,  ou  mieux,  les  membres  du  clergé 
de  la  Haute-Alsace  qui  jusqu'alors  avaient  été  soumis  aux  im- 
positions, entrèrent  en  négociation  avec  le  Gouvernement  par 
l'intermédiaire  de  leurs  commissaires,  et  offrirent  10.000  livres, 
argent  de  France,  plus  2  sols  par  livre,  pour  se  racheter  de 
ces  nouveaux  offices,  et  en  obtenir  la  suppression.  Ces  offres 
furent  acceptées  par  arrêt  du  13  octobre  1693,  à  condition  de 
verser  comptant^  entre  les  mains  du  sieur  Gatte,  chargé  de  la 
vente,  la  somme  ci-dessus,  que  l'arrêt  promettait  d'imposer  c  sur 
toiM  les  gens  de  mainmorte,  à  proix>rtion  des  revenus  de  chacun 
d'eux  »  (laïcs  et  ecclésiastiques,  communautés  régulières  et  sécu- 
lières, hôpitaux,  fabriques,  même  ordre  de  Malte  et  ordre  Teu- 
tonique),  avec  le  droit  de  les  contraindre  en  cas  de  refus  ou 
retard,  comme  pour  les  deniers  et  affaires  de  Sa  Majesté.  L'in- 
tention du  Roi  était  évidente  :  il  entendait  que  tout  le  clergé, 
tous  les  (gens  de  mainmorte,  sans  distinction,  contribuassent 
à  cette  imposition.  Aussi  le  26  novembre,  les  doyens  et  came- 
riers  des  chapitres  ruraux  du  diocèse  de  Bâle,  chapitres  exempts 
de  toute  contribution  sous  la  domination  autrichienne,  se  réuni- 
rent, sur  la  convocation  de  l'official  d'Altkirch,  J.  MuUer.  Mais 
ils  furent  unanimement  d'avis  que  puisque  «  par  le  traité  d'Osna- 


à  cause  de  la  détresse  d'un  grand  nombre  de  contribuables,  dont  les  fermiers 
payaient  déjà  de  très  forts  impôts  en  déduction  de  leurs  canons. (Cfr.  Bernardin, 
Buchinger,  par  A.  M.  P.  Ingold,  Reoue  catholique  d'Alsace,  1900,  p.  580.) 

(1)  Le  Roi,  disait  l'édit,  ayant  été  informé  qu*il  se  contractait  en  Alsace  des 
mariages  répréhensibles,  instituai l  ces  greffiers  des  insinuations  ecclésiastiques, 
afin  qu'ils  puissent  enregistrer  les  bans  et  dispenses  de  bans  ;  c'était  en  fait  sup- 
primer les  registres  matrimoniaux  que  tenait  le  cierge.  Les  autres  offices  avaient 
des  attributions  analogues. 
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bruck  et  de  Munster  de    l'année  1648,  il  a  été  stipulé  que  Sa 
Majesté  laisserait  ladite   province   dans   ses   privilèges   et   cou- 
tumes dont  elle  jouissait  du  temps  de  la  maison  d'Autriche  », 
cette  nouvelle  imposition  ne  pouvait  regarder  le  clergé  rural, 
clerutn    inferiorem    ceu   ruralem^    toujours   exempt   jusque-là,    mais 
ne  concernait  que  le  clergé  supérieur,  statum  eccksiasticum  supe- 
riorem^  lequel  était  habituellement  soumis  aux  impositions.  L'on 
résolut  donc  de  ne  rien  donner,  à  moins  que  le  Pape  ne  l'or-  . 
donnât,  ou  que    l'Ordinaire  n'y  consentît.  Cependant  le  clergé 
supérieur,  c'est-à-dire  le  clergé  qui  était  compris  dans  le  Prœla- 
lenstandty  se    réunit   le   2  décembre    à  Ensisheim,    prit   connais- 
sance de   l'arrêt  et   le  renvoya  à  l'intendant,  pour  que  celui-ci 
y  mît  son  attache  et  en  ordonnât  l'exécution.  Comme  il  s'agis- 
sait d'un  paiement  comptant,  il  fut  résolu  que  les  commissaires 
feraient  sans  doute    la  répartition   de  l'imposition,   entre   tous 
ceux  qui    la  devaient,   mais  augmenteraient  provisoirement  la 
cote  des  anciens  contribuables  de  toutes  les   1.600  livres   aux- 
quelles avait  été  taxé  le  clergé  ruraj,  sauf  à  leur  rembourser 
ce   qu'ils   payeraient  de   trop,   lorsque    le   recouvrement     sera 
achevé.  La  précaution  ne  fut  pas  inutile,  car  d'un  côté   le  sieur 
Deprès,    commis   d'Ant.    Gattc,    chargé    de   recouvrement,    avait 
commencé  des  poursuites,  et  de    l'autre,  les  membres  des  cha- 
pitres ruraux,  fidèles  à  la  résolution  qu'ils   avaient  prise,  refu- 
saient de  payer,  si  bien  qu'il  fallut  les  y  contraindre  par  la 
voie  des  exécutions.  Aussi  l'un  d'eux  (auquel  nous  avons  em- 
prunté   la  plupart  de  ces  détails)  termine  ainsi  le  récit  de  ces 
faits  :  Et  hœc  prima  fuit  exactio  pecuniaria  per  regioa  ministros  extorta 
et  clero  imposita  (1)  !  Il  en  coûta  en  effet  au  clergé  rural,  non 
seulement    les  1.600  livres,  montant  du  principal,  mais  encore 
une  assez  forte  somme  pour    les  frais  d'exécution,  et  il  ne  se 
soumit  pas  sans  une  protestation  authentique  par-devant  notaire 
pour  bien  constater  qu'il  ne  cédait  que  devant  la  f>rce  ;  telle- 
ment,  écrivit    le   curé   de   Merxheim    Hugdin,    «  pro   conservanda 
nostra    immunitate    ecclesiastica  strene  lahoràvimits,   et  omnem  ubique 
lapidem  movimus  pro  nostro  attxilio;  aed  frustrât 

L'année  suivante  1694,  rintendant  de  la  Grange,  pour  empê- 
cher une  hausse  excessive  des  grains,  interdit  au  nom  du  Roi, 
aux  munitionnaires  généraux  de   l'armée,  de  faire  en  Alsace  les 


(1)  ProcÂ*-veH>al  du  chapitre  clUtthàsum,  1Q93. 
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grands  achats  qu'ils  projetaient  ;  mais  par  ocmtre  il  imposa 
à  la  province  entière  (habitants,  ecclésiastiques  et  nobles  sans 
exception)  la  fourniture  de  26.000  rézaux  envircm  (15  mars). 
Cette  fourniture  de  grains  n'était  pas  gratuite.  Le  Gouvernement 
promettait  de  la  rémunérer  ;  mais  tandis  que  le  rézal  de  fro- 
ment se  payait,  au  prix  courant,  33  livres,  il  n'en  donnait  que 
20  livres,  et  en  proportion  16  livres  pour  le  rézal  d'orge,  plus 
3  sols  pour  la  voiture,  par  rézal  et  par  lieue.  Nous  ignorons 
quelle  fut  la  part  exigée  du  clergé  supérieur,  superiorem  clerum^ 
dans  cette  imposition  ;  mais  le  clergé  rural,  ou  inferiar^  fut 
taxé  à  2.000  rézaux.  En  général  les  curés  se  soumirent,  quoi 
qu'un  assez  grand  nombre  —  multi  —  furent  exécutés  manu 
militari.  Le  Gouvernement  s'était  engagé  à  faire  le  rembour- 
sement qu'il  avait  promis  en  trois  termes  assez  rappr3chés.  Il 
ne  put  y  songer  avant  1696,  et  encore  en  cette  année  n'y  eut- 
il  qu'une  «  aliqualis  solutio  >>,  de  sorte  que  le  plus  grand  nombre 
de  curés  ne  reçurent  qu'en  partie  ce  qui  leur  était  dû,  tandis 
que  beaucoup  d'autres  ne  purent  absolument  rien  obtenir. 

Cette  même  année  1694,  le  Gouvernement  réclama  du  clergé 
c  un  don  gratuit  »,  ou  «  subside  volontaire  »,  une  fois  payé,  de 
40.000  livres,  valeur  de  France,  qu'il  augmenta  de  4.000  livres 
au  mois  de  juillet,  nous  ne  savons  pour  quel  motif  (1).  Nous 
ignorons  comment  furent  accueillies  ces  nouvelles  exigences. 
Nous  savons  seulement  que  le  clergé  rural  se  vit  taxer  à  13.662  li- 
vres tournois,  par  les  commissaires  du  clergé  supérieur,  sans 
avoir  été  entendu,  et  qu'il  paya,  «  gravissimis  minis  adactus  », 
mais  aussi  parce  qu'on  lui  promettait,  moyennant  ce  sacrifice, 
t  exemptio  et  immunitas  ah  omnibus  oneribus  in  posterum  susti- 
nendis   (2)  >. 


(1)  Sans  doute  ce  supplément  représentait  les  deux  sous  par  livre. 

(2)  C'était  une  époque  de  misère.  Un  mémoire  du  temps,  adressé  à  M.  de 
Pontchartrain  certainement,  disait  :  Le  tiers  de  la  province  est  c  entièrement 
ruiné  et  presque  dépeuplé  par  la  guerre,  c'est-à-dire,  depuis  Haguenau  Jusqu'à 
Philipsbourg  et  Landau.  (D'autres  documents  nous  apprennent  qu*OB  aurait  pu 
en  dire  autant  du  Sundgau).  —  et  que  les  deux  autres  Uers  sont  extrêmement 
chargés  par  la  fourniture  des  fourrages  en  espèces,  sur  lesquels  il  se  fait  beaucoup 
de  friponneries  et  par  les  quartiers  d'iiiver  ordinaires  de  grande  quantité  de 
troupe,  particulièrement  de  cavalerie,  à  laquelle  il  faut  que  le  peuple  donne  une 
certaine  quantité  de  places  en  argent  ou  en  fourrages,  pour  bien  vivre  outre  ce 
qui  lui  e^t  ordonné  e t. réglé  par  le  Roi...  »  Pour  ne  pas  ruiner  cetle  province,  il 
faudrait  avant  tout  réformer  les  abus  et  surtout  œux  dont  les   fournq^  sont  la 


Digitized  by 


Google 


LBS  PRIVILÉGIÉS  :  LE   CLERGÉ  225 

Mais  à  peine  était-on  libéré,  qu'il  fut  question  d'une  nouvelle 
imposition.  Nous  avons  dit  précédemment  qu'en  1691,  le  Roi, 
à  bout  de  ressources,  avait  battu  monnaie  en  créant  dans  la 
province  d'Alsace,  comme  dans  le  royaume  du  reste,  une  quan- 
tité d'offices  nouveaux,  tant  ecclésiastiques  que  civils,  qu'il  se 
proposait  de  vendre  ou  de  faire  financer  à  beaux  deniers  comp- 
tants. Nous  avons  vu  que  le  clergé  s'était  racheté  de  ces  offices 
ecclésiastiques.  En  1694,  la  province  imita  son  exemple  et  offrit 
de  se  racheter,  tant  de  cette  multitude  d'offices  civils,  que  de 
tous  nouveaux  établissements  à  l'avenir,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  de  600.000  livres,  tant  que  durerait  la  guerre  ;  et 
le  Roi  accepta  ses  offres  par  arrêt  du  Ck>nseil  d'Etat  du  15  juin 
1694  (1),  premettant  d'imposer  et  de  lever  ladite  somme  sur  tous 
les  habitants  de  la  province,  sans  distinction,  même  les  nobles 
et  les  ecclésiastiques.  Les  commissaires  dont  nous  venons  de 
parler,  parmi  lesquels  le  clergé  rural  n'était  pas  représenté, 
entrèrent  donc  en  négociation  avec  le  Gouvernement,  pour  fixer 
d'un  commun  accord  la  part  des  ecclésiastiques  de  la  Haute- 
Alsace  dans  cette  imposition.  Mais  ils  avaient  à  peine  com- 
mencé les  premières  démarches,  qu'une  déclaration  du  18  jan- 
vier 1695  établit  dans  tout  le  royaume,  et  par  conséquent  dans 
notre  province  également,  une  nouvelle  imposition  toujours  pour 
la  durée  de  la  guenre,  appelée  la  capitation  (2).  Le  Gouver- 
nement demandait  35.000  livres  au  clergé  ix>ur  sa  part  dans 
les  deux  impositions.  Les  commissaires  envoyèrent  un  mémoire 
en  Cour,  au  nom  de  leurs  commettants  (les  abbés  et  églises  collé- 
giales du  diocèse  de  Bâle),  pour  offrir  13.000  livres,  monnaie 
d'Alsace,  qui  devaient  suffire  à  leur  sens,  pour  tenir  lieu  de 
toute  contribution.  Le  contrôleur  général  leur  fit  répondre  par 
l'intendant  que  ces  offres  étaient  insuffisantes  ;  «  car  de  ce  que 
le  clergé  paie  sa  part  dans  les  600.000  livres,  il  ne  peut  se 
croire  dispensé  de  la  capitation  :  ce  sont  deux  impositions  dif- 
férentes qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles  ;  la  iwemière  a 
pour   objet    le   rachat   des    nouveaux   édits   et   autres    affaires 


source  et  qui  coûtent  u  des  sommes  énormes;  »  car  tantôt  on  en  exige  plus  que 
Ton  en  doit,  tantôt  on  les  refuse  aux  magasins  comme  mauvais  et  on  force  ainsi 
les  gens  &  s'en  racheter  en  argent,  etc.  —  Le  clergé  n'était  pas  exempt  de  ces 
livraisons  de  fourrages . 

(1)  Ord.  d'Alsace,  I,  p.  223. 

(2)  Ibid..  I.  p.  228. 
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extraordinaires  durant  la  guerre  ;  la  seconde  est  un  impôt  que 
tous  les  ecclésiastiques  du  royaume  ont  accordé  à  Sa  Majesté.  » 
L'intendant,  dans  la  lettre  du  28  décembre  1695,  par  laquelle  il 
donnait  connaissance  aux  commissaires  de  la  décision  ministé- 
rielle, ajoutait  en  p:>st-scriptum  :  «  Si  vous  poussez  vos  affres 
jusqu'à  24.000  livres,  qui  est  moins  de  11.000  de  ce  que  l'on 
vous  demande,  je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  les  faire 
accepter.  »  Les  négociations  continuèrent  donc,  et  l'on  finit  par 
s'accorder  pour  la  somme  totale  de  26.000  livres^  savoir  :  19.000 
pour  la  part  qui  incombait  au  clergé  dans  les  600.000  livres, 
et  7.000,  pour  tenir  lieu  de  la  capitation.  Les  19.000  livres 
devaient  être  payées  en  «  bona  moneta  »,  c'est-à-dire  avec  2  sols 
par  livre,  tandis  que  pour  les  7.000  livres,  on  se  contentait  de 
«  moneta  currente  » .  La  répartition  de  ces  deux  sommes  fut  faite 
à  Colmar,  par  les  commissaires,  sous  la  présidence  du  vicaire 
général  Hauss,  et  approuvée  par  l'intendant.  Le  clergé  rural  y 
était  taxé  4.500  livres,  n  pro  secularibua  officiia  redimendis  ^ ^  et 
900  livres  pour  la  capitation.  Mais  le  clergé  supérieur,  t  statué 
abbatialis  »,  et  en  particulier  le  doyen  de  Murbach,  en  furent 
si  mécontents,  probablement  parce  qu'ils  se  crurent  lésés,  que 
sur  leurs  vives  réclamations,  il  y  eut  une  nouvelle  assemblée 
à  Ensisheim,  dans  laquelle  le  clergé  rural,  qui  n'était  pas  repré- 
senté, fut  augmenté  :  on  l'imposa  à  4.600  livres  pour  sa  part 
dans  les  600.000  livres  ;  et  à  1.819  livres  pour  la  capitation. 
Dès  que  le  clergé  eut  connaissance  de  ce  changement,  il  pro- 
testa à  son  tour  et  se  plaignit  tant  à  l'évêque  de  Bâle  qu'à 
l'intendant,  d'être  la  victime  d'une  injustice  et  d'avoir  été  con- 
damné sans  avoir  été  entendu  (1).  L'évêque  et  l'intendant  ooqvo- 


(1)  Le  clergé  rural  croyait  avoir  le  droit  d*élre  traité  plus  favorablement  à 
cause  de  sa  pauvreté .  En  effet,  dans  Tétat  de  dépeuplement  de  la  province,  les 
bénéficiers  ne  pouvaient  guère  compter  sur  le  casuel,  et  les  dîmes,  qui  faisaient 
leur  principal  revenu,  ne  produisaient  nécessairement  pas  grand  chose*  D'antre 
part,  la  plupart  des  abbayes  et  des  couvents  possédaient  des  droits  seigneuriaux 
qui  étalent  toujours  de  quelque  rapport,  et  tous  pouvaient  très  bien  faire  culUver 
ou  culUver  leurs  terres  ;  et  comme  les  grains  avaient  alors  atteint  un  prix  exor- 
bitant, ils  profitaient  &  peu  près  seuls  de  cette  hausse  extraordinaire:  c'est  la 
remarque  de  l'auteur  du  mémoire  dont  nous  avons  précédemment  parlé.  —  La 
26  oct.  1696,  tous  les  doyens  et  camériers  des  chapitres  ruraux,  réunis  à  Soults, 
sous  la  présidence  de  lofficial,  prouvèrent  que  Jusqu'à  cette  date  le  clergé  rural 
avait  payé  au  Roi,  malgré  sa  détresse,  plus  de  40.000  livres,  tans  comptar  k 
grain  et  surtout  les  frais^  «  copiotis  expensis,  » 
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quèrent  une  réunion  générale  du  clergé  à  Guebwiller  pour  la 
fin  de  janvier  1697.  Il  paraît  que  les  lettres  à  Tévêque  de  Bâle, 
sinon  les  requêtes  à  l'intendant,  étaient  rédigées  en  des  termes 
très  vifs,  si  bien  que  le  doyen  de  Murbach,  Rinck  de  Baldens- 
teim,  y  vit  des  injures  et  des  calmonies.  Néanmoins,  pour  ter- 
miner le  différend,  il  crut  qu'il  fallait  diminuer  les  curés  pauvres 
«  ex  misericordia  et  commiseratione  erga  innocentes  »,  et  augmenter 
d'autant  les  réguliers  (25  janvier  1697).  Aussi  le  statm  abbatialis 
proposa  à  la  réunion  de  Guebwiller  de  remettre  au  clergé  rural 
une  somme  totale  de  600  livres.  Le  clei^  rural  ne  crut  pas 
la  réduction  suffisante,  et  demanda  et  obtint  que  la  décision 
de  l'affaire  serait  renvoyée  au  subdélégué  de  l'intendant,  le 
procureur  général  Schœpplin.  Les  députés  des  deux  clergés  se 
réunirent  donc  le  4  mars  1697,  chez  le  procureur  général  à 
Brisach  ;  et  il  fut  convenu  que  le  clergé  rural  paierait  pour 
1696  la  somme  totale  qu'on  lui  avait  demandée  ;  mais  que  pour 
Tannée  courante,  et  pour  Tavenir,  il  aurait  droit  à  une  décharge 
de  619  livres  ;  on  lui  réservait  toutefois  la  faculté  de  demander 
à  l'intendant  une  réduction  plus  considérable.  Mais  comme  les 
deux  impositions  cessèrent  après  la  proclamation  de  la  paix 
—  1698  —  il  est  probable  que  les  choses  en  restèrent  là.  Tout 
cela  cependant  avait  fortement  indisposé  le  clergé  rural,  et 
pendant  ces  discussions,  il  ne  paya  sa  quote-part  que  «  per  excu- 
tionem  (1)  ». 

Deux  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés,  qu'une  déclaration  du 
12  mars  1701  rétablit  de  nouveau  la  capitation,  et  même  l'aug- 
menta, promettant  encore  de  la  faire  cesser  six  mois  après  la 
proclamation  de  la  paix  (2).  Cependant  la  part  du  clergé  de  la 
Haute-Alsace  fut  de  7.000  livres,  comme  en  1695,  parce  qu'alors 
on  exempta  de  celte  imposition  les  clergés  étrangers  à  la  pro- 
vince et  la  ville  de  Bâle  pour  ses  biens  ecclésiastiques  (lesquels 
possédaient  les  uns  et  les  autres  des  revenus  considérables 
dans  cette  partie  de  la  province),  dont  la  cote  retombait  à  la 
charge  des  autres  contribuables,  de  sorte  que  7.000  livres  étaient 


(1)  D*autant  plus  que  rimpasilioa  fut  encore  réclamée  pour  1693.  On  ne  le 
croyait  plus  exigible,  et  Ton  se  plaignit  à  l'Intendance  du  sieur  Baron,  receveur 
particulier  des  finances  qui  se  préparait  à  contraindre  les  contribuables,  sans  un 
nouvel  arrêt  L'Intendant  fit  répondre  que  l'on  se  trompait,  que  la  quote  était 
encore  payable  en  cette  année  (25  juin  ', 

{2)0rd,^Altace,h  p.  311. 
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de  fait  pour  ceux-ci  une  véritable  augmentation.  Toutefois,  t  ce 
don  gratuit  »,  qui  était  annoncé  comme  transitoire,  devint  per- 
pétuel, probablement  à  partir  de  1715  (1),  et  fut  destiné  par 
le  Roi,  sur  l'avis  de  l'intendant  de  la  Houssaye,  nous  ne  savons 
pas  à  quel  moment  précis,  à  pensionner  les  curés  royaux  des 
villages  protestants  des  diocèses  de  Bâle,  de  Strasbourg  et  de 
Spire  (2),  parce  que  l'Etat  trouvait  dans  d'autres  impositions, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  de  quoi  suffire  à  ses  besoins. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  imposition  demeura  au  même  taux 
depuis  1701  jusqu'à  1741.  En  cette  année,  l'intendant  obtint  du 
clergé  une  augmentation  de  1.500  livres,  de  sorte  que  désormais 
le  don  gratuit  fut  de  8.500  livres  par  an.  Voici  les  raisons  que 
M.  du  Brou  fit  valoir  dans  sa  lettre  du  17  juin  1741  :  t  II  y  a 
longtemps,  écrivit-il  aux  commissaires,  que  l'on  me  rejn-ésente 
le  besoin  pressant  qu'il  y  aurait  d'établir  quelques  curés  royaux 
de  plus  dans  la  province  pour  soulager  ceux  qui  y  desservent 
jusqu'à  quatre  ou  cinq  annexes,  auxquelles  il  leur  devient  impos- 
sible de  pouvoir  suffire,  à  cause  de  l'augmentation  des  familles 
catholiques.  On  a  épuisé  le  moyen  dont  on  a  usé  jusqu'ici, 
qui  a  été  de  retrancher  quelque  chose  sur  les  compétences  de 
nombre  de  pauvres  curés,  f)our  aider  à  en  former  celles  de 
quelques-uns  dont  l'établissement  était  devenu  indispensable,  re- 
tranchement qui  leur  a  été  très  onéreux  et  qui  n'a  même  été 
que  trop  pratiqué  ».  L'intendant  représentait  alors  aux  commis- 
saires, que  de  fait,  le  clergé  de  Haute-Alsace  n'était  pas  assez 
imposé,  et  qu'il  f)ouvait  parfaitement  ajouter  ces  1.500  livres 
aux  7.000  livres  qu'il  payait  déjà,  sans  souffrir  de  cette  augmen- 
tation. De  tous  côtés,  disait-il,  on  le  poussait  de  faire  savoir  en 
Cour  que  le  don  gratuit  du  diocèse  de  Bâle  était  trop  faible  ; 
mais  si  on  voulait  bien  consentir  à  sa  demande,  il  ferait  valoir 


(1)  La  déclaration  du  9  juillet  1715(Ord.  d'Alsace,  I,  p.  457),  prorogea  le  paie- 
ment de  la  capitntion,  Jusqu'A  ce  que  les  revenu»  de  la  couronne,  engagés  depuis 
1689,  fussent  retirés  e.  -  t'établis  ;  ce  moment  ne  vint  Jamais.  —  Voici  en  quels 
termes  conclut  le  curé  de  Merxheim,  Hugelin,  qui  raconte  tous  ces  faits  :  cPosteri 
videant  quod  nos  strenue  laboravimus,  cum  nostris  magnis  expensis,  pro  immu- 
nitate  ecclesiastica  ;  duobus  fere  annis  defendimus  nos,  quœsivimus  ubique  auxl- 
ium  sed  frustra,  secuta:  sunt  graves  comminationes  :  tandem  debuimus  cedere 
vi  et  premia  vice  coacti  per  huissier,  dedimus  hucusque  sine  contradicUone. 
Donum  gratuitumpetebaturtantum  durante  bello et  non  ultra;  sed,  piK>  dolor 
adhuc  exigitur  I  » 

(2)  Comme  le  don  gratuit  du  diocèse  de  Strasbourg,  qui  était  de  32.000  liTrts. 


Digitized  by 


Google 


LES    PRIVILÉGIÉS  :   LE    CLERGÉ  229 

en  haut  lieu  cette  preuve  de  bonne  volonté,  afin  que  le  statu  quo 
fut  maintenu  (1). 

Bien  qu-e  cette  lettre  n'eut  pas  été  écrite  au  nom  du  Roi, 
et  qu'elle  exprimât  seulement  le  désir  personnel  de  l'intendant, 
Tabbé  de  Munster  et  ses  collègues  furent  d'avis  qu'il  valait 
«  mieux  y  consentir  de  bonne  façon,  que  d'attendre  des  ordres 
plus  précis  ».  Cette  facile  soumission  s'explique  par  le  désir 
d'éviter  les  difficultés  que  souleva  l'établissement  du  dixième 
quelques  années  auparavant,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
Toujours  est-il  que  depuis  ce  moment,  le  don  gratuit  onlinaire 
tenant  lieu  de  capitation,  resta  fixé  à  la  somme  principale  de 
8.500  livres  (2)  jusqu'en  1789,  sauf  durant  les  années  1760-1761- 
1762  et  1763  pendant  lesquelles  la  capitation,  et  par  conséquent 
le  don  gratuit  qui  la  représentait,  fut  doublée  (3).  Nous  ne  con- 
naissons pas  les  négociations  qui  furent  entamées  à  ce  sujet  ; 
nous  savons  seulement  que  «  le  doublement  du  don  gratuit  ordi- 
naire en  forme  de  capitation  ^^^  fut  offert  à  Sa  Majesté,  par  déli- 
bération de  la  chambre  ecclésiastique,  en  date  du  5  novem- 
bre 1761. 

Mais  si  la  somme  principale  de  7.000  livres  d'abord,  puis  de 
8.500  livres,  ne  subit  guère  de  variation,  l'Etat  s'en  dédommagea 
d'une  autre  manière. 

Et  d'abord,  il  y  eut  les  accessoires^  c'est-à-dire  certaines  som- 
mes ajoutées  sous  un  titre  quelconque  à  la  somme  princi- 
pale, sans  se  confondre  toutefois  avec  elle.  Ainsi,  trois  ou  quatre 
ans  après  l'établissement  de  la  capitation,  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etal,  en  date  du  3  mars  1705,  ordonna  la  levée  de  deux  sols 
par  livre  du  principal.  En  1717,  un  autre  arrêt  du  18  décembre, 
éleva  ces  sols  supplémentaires  à  quatre  ;  nous  ignorons  pour 
combien  de  temps,  mais  nous  savons  que  la  levée  de  ces  sols 


(1)  La  première  cure  qu*U  croyait  urgent  d'établir  était  celle  d'AlgoUheini 
avec  Volgelshcim  pour  annexe,  afin  de  déchir^er  Sishcim.  Sur  les  cures  royales 
du  diocèse  de  Bàle,  voir  l'almanach  d'Oberlin,  1789. 

(2)  C'est-à-dire  7.000  livres  de  principal,  plus  1 .590  d'augmentation  volontaire 
de  la  pure  générosité  du  clergé.  Cette  distinction  eut  son  importance,  lorsque  la 
capitation  fut  doublée  en  1760  :  les  7.000  livres  seules  furent  doublées. 

(3)  Un  édil  de  février  17ô3  doubla  la  capitation  à  partir  d'octobre  de  l'année 
précédente,  pour  1760  et  1761  scileiuent  ;  mais  une  déclaration  du  16  juin  1761 
ordonna  que  l'édit  de  1760  serait  eucore  exécuté  en  1762  et  1763.  (Ord.  d'AUare, 
JI,  p.  557).  Le  doublement  payait  en  sus   4  sols  par  livre,  dont   il  sera  question 

plus  loin. 
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(         ,  ... 

fut  successivement  prorogée  par  différents  arrêts  et  qu'on  les 
payait  encore  en  1780  en  vertu  d*un  arrêt  du  6  avril  1769  (1). 
Puis  en  1769,  un  autre  arrêt  du  4  septembre  imposa  au  cleii^é 
comme  accessoire  à  la  capitation,  740  livres  pour  Tentr^en 
de  la  maréchaussée  ;  enfin  les  arrêts  des  2  juillet,  6  septem- 
bre 1772,  6  décembre  1777  et  8  décembre  1781,  déterminaient  la 
part  qui  serait  à  sa  charge  dans  le  remboursement  des  offices 
du  Conseil  (710  livres),  dans  le  paiement  des  gages  du  Conseil 
(1.218  livres)  (2),  dans  l'abonnement  pour  rachat  des  droits  sur 
Tamidon  et  de  différents  offices  (963  livres,  13  sols,  4  deniers)  : 
tous  ces  derniers  accessoires  font  un  total  de  3.631  livres,  13  sols, 
4  deniers,  auxquelles  il  faudrait  ajouter  les  deniers  de  taxation 
dont  nous  ne  connaissons  pas  le  montant. 

Mais  les  accessoires  ne  suffisaient  pas!  Deux  édits  (l'un  d'octo- 
bre 1703,  l'autre  de  juillet  1708),  rétablirent  les  offices  eccUsta»- 
tiques  créés  en  1691,  et  supprimés  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de 
1693,  on  s'en  souvient,  moyennant  10.000  livres  payées  par  le 
clergé  ;  de  plus  ils  en  créèrent  quelques  nouveaux  (3),  et  aug- 
mentèrent sensiblement  la  finance  des  anciens.  Ceux  qui  avaient 
traité  avec  le  Gouvernement  pour  l'acquisition  de  toutes  ces 
changes  poursuivirent  judiciairement  le  clergé  de  la  Haute- Alsace 
et  lui  réclamèrent  22.500  livres,  argent  de  France,  plus  deux 
sols  par  livre,  à  titre  de  supplément  de  finance  pour  les  criées 
supprimés  en  1693,  et  de  nouvelle  finance  pour  ceux  qui  venaient 
d'être  créés.  Le  clergé,  sous  la  menace  d'une  exécution,  députa 
l'abbé  de  Pairis  et  M.  Duvergé  à  l'intendant,  afin  d'exposer  à 
ce  fonctionnaire  que  la  Haute-Alsace  n'était  nullement  dans 
le  cas  des  édits,  attendu  que  les  anciennes  charges  avaient  été 
supprimées  en  1693  avant  même  d'avoir  trouvé  des  titidaires, 
tandis  que  les  propriétaires  actuels  seuls  étaient  tenus  par  les 
édits  de  payer  le  supplément  de  finance.  L'intendant,  cependant, 
ne  crut  pas  pouvoir  faire  cesser  les  poursuites  de  sa  propre 


(1)  Nous  ne  savons  exactement  comment  étaient  calculés  ces  quatre  sols  par 
livre.  Les  comptes  du  receveur  de  1761  les  prennent  sur  la  somme  totale  de 
1.500  livres;  tandis  que  plusieurs  lettres  officielles  de  Tabbé  de  Klinglin  et  les 
mandements  de  la  Chambre  ne  les  fixent  que  sur  la  somme  de  7.000  livres» 
comme  si  les  1.500  livres  ajoutées  volontairement  par  le  clergé,  sur  la  demande 
de  rintendant,  ne  pouvaient  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 

(2)  Avant  1778,  celait  1.386  livres  (arr^l  du  14  février  1772). 

(3)  A  chacun  des  quatre  offices  on  ac^oignait  un  contrôleur,  et  Ton  créait  de 
plus  des  économes-séquestres  alternatifs  et  triennaux,  et  leurs  contrôleurs,  etc. 
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autorité.  Il  en  référa  au  contrôleur  général  Demarais.  Il  y  eut 
des  négociations.  Grâce  à  l'intervention  de  Tévêque  de  Bâlc, 
le  contrôleur  général  baissa  ses  prétentions  et  accepta  la  s^mme 
de  3.000  livres,  valeur  d'Alsace,  une  fois  payée  sans  espoir  de 
remboursement,  plus  Ûies  deux  sols  par  livre  que  lui  avait 
offerts  l'assemblée  du  clergé  du  23  juin  1710  (arrêt  du  12  août 
1710).  Il  faut  remarquer  que  cette  somme,  aux  termes  de  l'arrêt, 
pouvait  être  levée  sur  tous  les  gens  de  mainmorte  ecclésiasti- 
^Utîs,  hôpitaux,  fabriques,  etc.,  même  sur  l'ordre  do  Mai  te  tJt 
Tordre  Teutonique  (1). 

Deux  mois  plus  tard,  une  déclaration  du  14  octobre  1710  établit, 
pour  la  première  fois,  le  dixième  :  cette  imposition  devait  cesser 
après  la  proclamation  de  la  paix  (2).  Prorogée  par  la  déclaration 
du  9  juillet  1715  pour  quelques  années,  elle  fut  supprimée  en 
effet,  mais  pour  être  rétablie  de  nouveau  par  un  édit  du  17  no- 
vembre 1733  ;  elle  ne  devait  toujours  être  perçue,  selon  la  clause 
de  style,  que  pendant  la  durée  de  la  guerre  (3). 

Ce  second  dixième  ne  fut  réclamé  du  clergé  d'Alsace  qu'en 
1735.  Les  négociations  entre  le  Gouvernement  et  le  clergé,  sur 
le  montant  auquel  devait  être  fixé  le  montant  de  l'abonnement 
de  celui-ci,  durèrent  depuis  assez  longtemps,  sans  qu'on  par- 
vint à  se  mettre  d'accord.  Le  clergé  de  Haute-Alsace,  en  effet, 


(1)  En  1710,  il  fallut  de  plus  rembourser  à  un  sieur  Sauxure  les  frais  de  pour- 
suites commencés  à  Toccasion  de  ces  offices,  soit  103  livres  3  sols,  selon  la  fixation 
de  rintendant. 

(2)  D*après  les  Règlements  de  police  du  syndic  Chauflour,  quoique  l'édit  du 
14  oct.  eut  été  publié  en  Alsace  «  il  ne  conste  pas  de  son  cxccuUon  ».  On  peut 
donc  croire  que  la  province  n'a  pas  contribué  à  ce  premier  dixième.  Le  5  juin 
1725,  le  Koi  établit  le  cinquantième  pour  Tespace  de  douze  ans.  La  province,  non 
compris  Strasbourg,  obtint  un  abonnement  s'élevant  à  26.500  livres  par  an:  mais 
cette  imposition  fut  supprimée  dès  1720.  Nous  ignorons  dans  quelle  proportion  le 
clergé  fut  imposé. 

(3)  Guerre  de  Pologne.  —  Ord.  cC Alsace,  II.  p.  106.  —  Par  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  2  juin  1734,  la  province  d'Alsace  fut  exemptée  du  dixième  en  payant 
la  sommede  675.000  livres  par  forme  de  don  gratuit.  (Ibid,  p.  108).  Un  autre 
arrêt  du  28  décembre  1734  (Ibid,  p.  115),  réduisit  celte  somme  à  600.000  livres, 
mais  non  compris  le  dixième  des  différents  clergés,  del'ordre  de  Malte,  de  l'ordie 
Teutoniqueet  de  l'ordre  du  St-Esprit,  et  les  offres  delà  ville  de  Strasbourg.  Le 
Roi  consentait  également  qu'il  fut  déduit  de  la  somme  principale  450.000  livies 
pour  deux  millions  de  rations  de  fourrage  réparties  sur  les  habitants  de  la  prr- 
vjDce,  le  30  octobre  1734,  et  127.939  livres  19  sols  6  deniers  pour  le  bois  et  les 
arbres  fournis  par  les  communautés  aux  places  fortes  de  l'Alsace. 
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se  figurait  qu'il  devait  être  traité  comme  le  clergé  de  Stras- 
bourg, lequel  avait  été  taxé  pour  le  dixième  à  la  moitié  du 
don  gratuit  représentant  la  capitation  (1),  et  par  conséquent 
il  offrait  3.500  livres,  puisque  le  don  gratuit  à  sa  charge  était 
de  7.000  livres.  Mais  ses  premières  ouvertures  avaient  été  si  mal 
accueillies,  qu'il  crut  devoir  doubler  ses  offres  et  les  porter 
à  7.000  livres.  Il  alla  même  jusqu'à  12.000,  lorsqu'il  sentit  que 
7.000  ne  contentaient  pas.  Mais  alors,  croyant  avoir  assez  fait, 
il  adressa  une  requête  au  contrôleur  général,  pour  lui  exposer 
ses  raisons  (2),  et  Tabbé  de  Murbach  députa  le  chancdier 
de  l'abbaye,  Brunck,  au  maréchal  du  Bourg,  pour  réclamer  sa 
bienveillante  intervention.  Le  maréchal  s'emporta  lorsqu'il  connut 
la  modicité  de  l'offre,  et  comme  il  parlait  de  40.000  livres, 
sans  compter  le  don  gratuit,  le  chancelier  prit  sur  lui  d'aug- 
menter de  2.000  livres  la  somme  fixée  par  ses  commettants 
et  offrit  14.000  livres,  en  expliquant  au  maréchal  pourquoi 
le  clergé  ne  croyait  pas  pouvoir  aller  au-delà.  Mais  bien  que 
le  maréchal  se  fut  radouci,  il  ne  conçut  qu'un  médiocre  espoir 
en  l'issue  favorable  de  cette  affaire.  De  son  côté,  le  contrôleur 
général  fit  répondre  au  clergé  de  Bâle,  qu'il  avait  été  mé- 
nagé jusqu'ici,  ou  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  ses  revenus 
ou  parce  que,  depuis  1702,  ses  revenus  avaient  considéraMement 
augmenté.  De  toute  façon,  12.000  livres  sont  insuffisants.  Deux 
abbayes  (3)  à  elles  seules,  pouvaient  débourser  7.000  livres  sans  en 
être  incommodées,  tout  aussi  bien  que  les  300  curés  des  sept 
ou  huit  doyennés  ruraux,  s'ils  étaient  taxés  à  24  livres  par 
tête  au  lieu  de  4  livres,  10  sols  seulement  ;  et,  à  oe  taux,  ces 
derniers  devraient  encore  se  considérer  comme  ménagés,  puis- 
qu'en  France,  aux  termes  de  l'ordonnance,  le  plus  maigre  curé, 
même  celui  à  portion  congrue,  pouvait  être  imposé  jusqu'à  50 
livres.  De  plus,  la  plupart  des  corps  ecclésiastiques  et  des 
maisons  régulières  du  diocèse  de  Bâle,  seraient  parfaitement 
en  état  de  supix)rter  le  double,  même  le  triple  de  leur  cote 
actuelle.   Qu'on  ne  parle  plus  du  clergé  de  Strasbourg  ou  de 


(1)  C'était  on  se  le  rappelle  33.000  livres.  Il  semble  cependant  que  le  dixième 
à  sa  charge  fut  défînilivement  fixé  à  22.500  livres.  Nous  ne  pouvons  cependant 
l'affirmer. 

(2)  C'était  surtout  à  cause  du  grand  nombre  de  propriétaires  de  biens  ecclésias- 
tiques que  le  gouvernement  exemptait  de  cette  imposition  dans  ki  Haute-Alsac*. 

(3)  Murbach  et  Lucelle. 
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celui  (le  Besançon  ;  car  les  abbayes  de  ces  deux  diocèses  sont 
chargées  de  pensions  tien  plus  fortes  et  bien  plus  nombreuses  (1) 
et  elles  paient,  comme  les  curés  du  reste  ainsi  qu^  les  collé- 
giales, au  moins  le  triple  de  ce  que  Ton  perçoit  du  diocèse 
de  Bâle.  Le  contrôleur  concluait  que  les  offres  du  clergé  devaient 
être  de  25.000  livres  au  minimum,  et  encore  on  lui  ferait  une 
grâce  en  les  acceptant.  Les  choses  en  étaient  à  oe  point,  lors- 
que le  30  avril  1735,  l'intendant  du  Brou  avertit  par  lettre  le 
suffragant  de  Bâle,  Haus,  qu'il  avait  reçu  de  Versailles  Tordre 
<te  lever  cette  imposition,  et  pria  ce  prélat  de  lui  envoyer  des 
députés  pour  régler  enfin,  d'un  commun  accord,  la  somme  de 
laquelle  on  pourrait  fixer  l'abonnement  du  clergé  de  la  Haute- 
Alsace  :  il  parlait  de  50.000  livres.  Le  clergé,  réuni  en  assemblée 
générale  à  Guebwiller,  le  20  juin,  estima  que  non  seulement 
la  somme  de  50.000  livres  demandée  par  Tintendant,  mais  encore 
celle  de  25.000  livres,  dont  parlait  le  contrôleur  général,  étaient 
au-dessus  de  ses  forces,  et  de  beaucoup,  parce  que  l'évêque  de 
Bâle,  le  haut  chapitre  de  Bâle,  les  clergés  de  Strasbourg  et  de 
Saint-Dié,  les  ordres  de  Malte,  du  Saint-Esprit,  Teutonique 
et  la  ville  de  Bâle,  étaient  exempts  de  cette  imposition,  malgré 
les  biens  et  les  revenus  considérables  qui  leur  appartenaient 
dans  cette  partie  de  la  province.  11  crut  donc  faire  un  vrai 
sacrifice  et  donner  une  preuve  signalée  de  sa  fidélité  envers 
le  Roi  en  allant  jusqu'à  23.000  livres  par  an  et  chargea  dom 
Sinsart,  alors  pwieur  de  Munster,  le  chancelier  Brunck  pour 
les  réguliers,  le  prévôt  de  Thann,  Gobel,  et  celui  de  Bdfort, 
Bourg,  pour  les  séculiers,  de  porter  cette  résolution  à  l'inten- 
dant. Le  commandeur  d'isenheim,  qui  se  trouvait  pmr  hasard 
à  Guebwiller  au  moment  du  départ  de  ces  quatre  députés,  crut 
devoir  les  prévenir,  comme  le  tenant  de  source  certaine,  que 
jamais  l'intendant  n'accepterait  de  pareilles  offres.  11  les  engagea 
donc,  en  cas  d'échec,  à  aller  trouver  de  nouveau  le  maréchal 
du  Boui^,  pour  lequel  il  leur  remit  une  lettre  de  recommanda- 
tion .En  effet  l'offre  de  20.000  livres  fut  rejetée,  car  Tintendant 
ne  savait  pas  combien  de  privilégiés  le  clergé  de  Bâle  comptait 
dans  ses  rangs,  et  surtout  combien  leurs  possessions  étaient  con- 
siilérables.  Le  maréchal  au  contraire,  mieux  éclairé,  apprécia 
les   efforts  et    la  banne  \x>h)nté  des  commettants  de  ceux  qui 


(1)  Voir  plus  loin  ce  qui  regarde  les  peniion»  sur  abbayes. 
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sollicitaient  son  intervention.  Il  écrivit  en  leur  faveur  au  con- 
trôleur général,  et,  quinze  jours  après,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  13  juillet  1735  accepta  les  offres  de  20.000  livres  du  cierge 
de  la  Haute- Alsace  et  fixa  à  6  deniers  par  livre  les  deniers  de 
taxation  (1). 

L'imposition  du  dixième  dura  trois  années,  et  fut  supprimée 
le  ler  janvier  1737,  selon  l'engagement  qu'en  avait  pris  le 
Roi. 

Il    ne   s'était   pas   écoulé   quatre  ans,   que   sous   l'empire   de 
nouveaux  besoins,  le  Gouvernement  rétablit  le  dixième  par  une 
déclaration  du  29  août  1741   (2).  Le  cleiigé  venait  précisément 
de  porter,  en  juin  1741,  sans  observation,  on^  se  le  rappelle,  le 
don  gratuit  représentant  la   capitation,   de  7.000  livres   à  8.500 
livres,  sur  simple  demande  de  l'intendant.  Et  ce  fonctionnaire, 
on  s'en  souvient,  avait  promis  de  faire  valoir  en  haut  lieu  cette 
preuve  de  bonne  volonté,  afin  d'empêcher  toute  augmentation 
ultérieure  d'imposition.   Or,  quelques  jours  après,  il   prévenait 
le  clei^é  que    le  Roi   exigeait  de  lui   un   nouveau  sacrifice  et 
leur  réclamait  le  paiement  annuel  d'une  somme  de  50.000  livres, 
tant  que   durerait  l'imposition,   pour   abonnement  au   dixième, 
qu'il  venait  de  rétablir.  Ce  fut  une  véritable  surprise.  On  rédigea 
à  la  hâte  deux  mémoires,  dont  l'un  fut  adressé  au  contrôleur 
général   d'Ory,  l'autre  envoyé   à  l'intendant,   sur  la  bonne  vo- 
lonté duquel  on  devait  pouvoir  compter.  Le  clergé,  disait-on, 
est    moins    en    état    aujourd'hui    de    payer   50.000   livres   qu'en 
1735,    parce   que   ses   ressources   ont   fortement   diminué.     Les 
dernières    inondations   ont   couvert    une   quantité    de    ses    prés 
d'une  couche  de  sable  qui   atteint  quelquefois   trois  pieds  d'é- 
paisseur, en  ont  même  détruit  beaucoup  et  emporté  en  partie, 
de  telle  sorte  qu'avant  dix  ans,  on  n'en  peut  espérer  aucune 
récolte  ;  aussi  le  clergé  a  dû  consentir  à  ses  fermiers  des  dimi- 
nutions considérables.  D'un  autre  côté,  le  produit  de  la  vigne, 


(1)  C'est  à  la  suite  de  cet  arrêt  que  rassemblée  du  clergé  et  celle  des  com- 
missaires prirent  le  titre  de  Chambre  ecclésiastique,  comme  nous  l'avons  vu 
précédemment. 

{2)()rd.  d'Alsace^U,  p.  227.  —  La  province  obtient  un  abonnement  par  forme 
de  don  gratuit,  moyennant  900.000  livres  d'abord,  (Arrêt  du  5  décembre  1741. 
Ord.  d'Alsace,  11.  p.  233).  puis  de  750.000  livres,  une  seconde  fois  (Arrêt  du 
23  mars  1748.  Ibid.  p.  310)  ;  plus  10  livres  par  livre  pour  les  taxations  la  première 
fois,  et  11  livres  la  seconde  fois,  toujours  non  compris  la  ville  de  Strasbourg  et 
la  part   du    clergé. 
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un  de  ses  principaux  revenus,  a  été  très  modique  depuis  plu- 
sieurs aimées  ;  et  l'an  passé  la  gelée  a  tout  détruit  ou  du  moins 
tellement  gâté,  que  le  peu  de  vin  qu'on  a  obtenu  ne  trouve 
point  d'acheteur.  Or,  le  contribuable  qui  n'a  pas  ou  que  peu 
de  denrées,  doit  nécessairement  reo:>urir  à  l'emprunt  pour  payer 
ses  impositions.  Mais  où  trouvera-t-il  de  l'argent?  Le  numé- 
raire est  «  très  rare  ;  et  ceux  qui  auraient  de  l'argent  ne  vou- 
dront pas  le  manifester  dans  les  conjonctures  présentes.  La 
Haute-Alsace  n'a  que  peu  de  troupes  à  présent.  On  pourrait 
compter  le  calme  qui  y  règne  pour  un  avantage  ;  le  vrai  néan- 
moins est  que  ce  sont  les  troupes  qui  font  débiter  la  denrée  et 
circuler  l'argent.»  Du  reste  50.000  livres  font  plus  que  le 
dixième  des  revenus  actuels  du  clergé,  ainsi  que  le  démontrent 
les  déclarations.  On  ne  i>eut  pas  douter  de  la  bonne  volonté 
du  clergé,  car  il  vient  d'en  donner  la  preuve  en  consentant,  sur 
une  simple  demande  de  l'intendant,  une  augmentation  du  don 
gratuit  tenant  lieu  de  la  capitation.  Si  les  besoins  de  l'Etat  sont 
les  mêmes  qu'en  1735,  le  clergé  offre  la  même  somme  qu'en  cette 
année  ;  s'ils  sont  plus  grands,  il  consent  volontiers  à  être  aug- 
menté, en  proportion  de  l'augmentation  que  l'on  demande  à  la 
province  ou  en  proportion  de  ce  que  le  clergé  de  la  Basse-Alsace 
paiera  de  plus  qu'en  1735.  Si  le  Gouvernement  ne  veut  rien  dimi- 
nuer de  ses  prétentions,  qu'il  supprime  du  moins  l'immunité 
accordée  en  1735  à  l'évêque  de  Bâle  et  à  son  haut  chapitre,  à 
l'état  de  Bâle,  aux  clergés  étrangers  possessionnés  en  Alsace  et 
aux  ordres  de  Malte,  du  Saint-Esprit  et  Teutonique.  A  Stras- 
bourg, l'évêque  et  le  grand  chapitre,  seuls,  supportent  la  moitié 
du  don  gratuit  ;  tandis  que  le  clei^é  de  Bâle  paie  le  sien  sans 
le  secours  de  personne.  Pour  cette  fois,  le  contrôleur  général 
demeura  inflexible.  Cependant,  le  clergé  conservait  encore  qud- 
qu'espoir  dans  l'intervention  de  l'intendant  qui  l'avait  tant  assuré 
de  toute  sa  bonne  volonté.  Il  lui  fit  donc  de  nouveau  remarquer 
que  50.000  «livres  dépassaient  de  beaucoup  le  dixième  de  ses 
revenus,  lesquels,  d'après  les  déclarations,  s'élevaient  à  peine 
h  400.900  livres  ;  et  que  par  conséquent  il  eut  été  plus  juste 
de  n'exiger  de  lui  que  40.000  livres  par  an.  Aussi  réclamait-il 
pour  rétablir  rc(|uilihrc,  au  moins  la  suppression  des  privi- 
lèges de  l'évêché  de  Bûle  cl  du  haut  chapitre  que  l'on  avait  tou- 
jours jusqu'alors  imp>osés  dans  les  circonstances  extraordinaires. 
En  1735,  sans  doute,  le  Roi  les  exempta  du  dixième  ;  mais  il  ne 
leur  a  pas  accordé  cette  faveur  au  détriment  du  clergé,    puis- 
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qull  se  contenta  d'un  abonnement  de  20.000  livres,  au  lieu  de 
50.000  qu'on  exige  aujourd'hui.  Enfin,  le  clergé  espérait  qu'on 
ne  lui  refuserait  pas  la  faveur  accordée  à  la  province,  à  la 
ville  et  au  clergé  de  Strasbourg,  c'est-à-dire  la  faveur  de  con- 
clure un  abonnement  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  le 
dixième  aurait  lieu,  moyennant  une  somme  fixe  une  fois  payée 
et  il  offrait  100.000  livres.  Ce  fut  peine  perdue  L'intendant 
déclara  au  clergé  qu'il  avait  transmis  ses  doléances  en  Cour, 
et  le  renvoya  au  contrôleur  général,  parce  que  C2  dernier  s'était 
réservé  personnellement  la  décision  de  cette  affaire.  Celui-ci 
se  montra  intraitable,  et  répandit  par  un  refus  catégorique  ;  mais 
il  permit  cef>endant  au  clergé  d'imposer  au  dixième  les  biens  de 
l'évêché  et  du  chapitre  de  B.lle  :  c'était  un  petit  succès  et  dès 
lors  il  ne  resta  à  la  Chambre  ecclésiastique  d'autre  parti  que 
celui  de  la  soumission.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  du  30  février  1742 
accepta  Voffre  de  50.000  livres  pour  le  dixième,  faite  par  l'as- 
semblée du  clergé  du  16  décembre  1741,  afin  d'être  déchargé 
de  la  déclaration  du  29  août,  et  permit  de  répartir  annuellement 
cette  somme,  tant  que  durera  l'imposition,  sur  tous  les  biens 
du  clergé,  même  ceux  de  l'évêché  et  du  haut  chapitre  de  Bâle, 
excepté  cependant  les  biens  de  l'état  de  Bâle,  des  clergés  étran- 
gers, et  des  ordres  de  Malte,  du  Saint-Esprit  et  de  l'ordre  Teu- 
tonique. 

Toutefois,  l'évêché  et  le  haut  chapitre  de  Bâle,  qui,  sans 
doute  avaient  avec  le  Gouvernement  un  abonnement  particu- 
lier, réclamèrent  contre  la  mesure  qui  venait  d'être  prise  contre 
eux.  Et  comme  Je  Roi  accueillit  leurs  doléai  es,  il  diminua 
l'abonnement  du  clergé  de  .la  Haute-Alsace  de  toute  la  somme 
à  laquelle  l'évêque  et  le  chapitre  avaient  été  taxés  dans  la 
répartition,  soit  10.000  livres  ;  de  sorte  qne  dès  lors  le  don 
gratuit  de  50.000  livres,  accepté  par  l'arrêt  du  30  février,  fut 
réduit  à  40.000.  Il  est  évident  que  cette  réduction  ne  procura 
aucun  soulagement  aux  contribuables,  dont  la  position  fut 
bientôt  après  de  nouveau  aggravée,  par  un  édit  de  décembre 
1746,  lequel  ordonna  la  levée  pendant  dix  ans  de  deux  sols  par 
livre  en  sus  du  dixième  même  abonné  (1). 

(!)  Ord.  d'Alsace,  II,  p.  280.  — -  «  Le  clergé  de  France  est  le  seul  corps  du 
royaume  qui  n'y  contribue  pas  ;  mais  le  clergé  des  provinces  frontières  y  est 
soumis.  »  (Procès-verbaux  de  l'Ass.  provinciale,  1788,  p.  91).  —  Otle  augmen> 
talion  était  destinée  au  paiement  des  arrérages  et  au  remboursement  de  1.200.000 
livras  de  rentes  au  denier  vingt,  crées    par  ce  même  édit. 
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«  Cependant  cette  année  1746  avait  été  particuliènement  désas- 
treuse. Les  énormes  dégâts  occasionnés  par  les  inondations  des 
années  précédentes,  et  Tépizootie  qui  en  fut  la  suite,  avaient 
causé  au  clergé  des  pertes  dont  il  souffrait  encore,  lorsque  deux 
épouvantables  orages  vinrent  en  quelque  sorte  anéantir  les  ré- 
coltes. Ainsi  la  grêle  détruisit  les  deux  tiers  des  revenus  de 
Tabbaye  de  Pains  ;  l'abbaye  de  Munster  justifiait  de  10.000  li- 
vres de  perte  ;  et  une  quantité  de  paroisses  ne  faisaient  aucune 
récolte.  Aussi  la  Chambre  sollicita,  pour  cette  fois  du  moins, 
une  diminution  des  impositions.  «  Le  roi,  disait  sa  requête,  a 
diminué  l'abonnement  du  clergé  de  la  Basse-Alsace  ;  nous  deman- 
dons la  même  faveur  en  proportion  de  nos  pertes  ;  car  il  est 
juste,  puisque  nos  revenus  sont  nuls,  que  l'imposition  qui  les 
frappe  soit  réduite  d'autant  ;  et  nous  l'espérons  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  que  le  taux  auquel  les  arrêts  l'ont 
fixée,  dépasse,  de  fait,  le  dixième  de  nos  revenus  réels 
et  ordinaires.  »  Cette  requête  adressée  directement  en  Cour 
fut  renvoyée  à  l'intendant  pour  avis.  La  Chambre,  lorsqu'elle 
en  eut  connaissance,  s'excusa  aui>rès  de  Tintendant  de  n'avoir 
pas  eu  recours  à  son  intermédiaire.  Mais  comme  le  contrôleur 
général,  on  se  le  rappelle,  lui  avait  fait  signifier  en  1742,  qu'il 
entendait  se  réserver  toutes  les  difficultés  se  rapportant  au 
dixième,  elle  avait  cru  devoir  se  confirmer  à  ses  ordres.  Tou- 
tefois, elle  fit  appel  à  la  justice  autant  qu'à  la  bienveillance 
de  l'intendant,  et  lui  détailla  dans  un  long  mémoire  toutes  les 
raisons  qu'elle  avait  d'espérer  une  décision  favorable.  L'inten- 
dant, vérification  faite  (1)  fut  d'avis  qu'il  fallait  diminuer  la 
cote  du  clergé  de  Haute-Alsace  au  moins  de  10.000  livres  (2). 
Mais  le  contrôleur  général  décida  que,  les  abonnements  n'étant 


(1)  M.  de  MuUer,  dont  la  seule  délégaUon  renfermait  la  plus  grande  partie  de 
la  Haute- Alsace»  fut  chargé  de  la  vérifîcaUon.  Il  trouva  la  requête  fondée. 
D*aprés  les  renseignements  qu'il  put  se  procurer,  Kaysersberg  et  Fréland  furent 
totalement  abimés  parles  deux  orages;  Kieuzheim,  Sigolsheim,  Bennwihr,  Zel- 
lemberg,  Beblenheim,  Hattslat ,  Wœgtiishoffen  perdirent  toute  la  récolte  ; 
Ammerschwihrfutbeaucoupendommagé;Obermorschwihr,Eguisheim,Guebwiller, 
n'eurent  plus  qu'à  espérer  qu'une  demi-vendange.  En  beaucoup  d'endroits  les 
grains  furent  réduits  à  lasemaille;  ailleurs  on  ne  pouvait  plus  compter  que  sur 
un  cinquième,  un  quart,  ou  tout  au  plus  la  moiUé  d'une  récolte,  etc.  Par  consé- 
quent, concluait-il,  les  abbayes  et  les  curés,  dont  les  principaux  revenus  étaient 
des  dîmes,  subissaient  des  pertes  énormes. 

(2)  L'Intendant  pensait  que  la  réduction  devait  être  au  moins  de  10.000  livres, 
sur  l'imposiUon  de  40.000  livres,  afin  qu'elle  fut  en  proportion  avec  la  modéra- 
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jamais  sujets  à  réduction,  il  y  avait  lieu  de  mettre  néant  sur 
la  requête  (19  avril  1748). 

En  mai  1749,  le  Roi  supprima  le  dixième  et  le  remplaça  par 
le  vingtième,  à  partir  de  l'année  suivante,  1750.  Ce  vingtième 
devait  être  versé,  non  pas  au  trésor,  mais  à  une  caisse  générale 
d'amortissement,  spécialement  créée  pour  éteindre  les  dettes  et 
les  charges  de  l'Etat  qui  s'étaient  accumulées  depuis  1733  (1). 
Tout  en  supprimant  le  dixième,  le  Roi  maintint  expressément 
les  deux  sols  par  livre,  dont  la  perception  ne  devait  cesser  qu'au 
temps  fixé  par  l'édit  de  1746.  Le  vingtième  ne  fut  exigé  du 
clergé  de  Bâle  qu'en  1756,  tant  pour  l'année  courante  que  pour 
les  cinq  années  échues.  Mais  comme  le  Gouvernement  parlait 
d'en  fixer  Tabonnement  à  60.000  livres,  il  fallut  de  nouveau 
entrer  en  négociation  :  il  eut  été  en  effet  inconcevable  que  l'on 
payât  pour  le  vingtième  20.000  livres  de  plus  que  pour  le  dixième. 
Ces  exigences  nous  ont  «  surpris  et  consternés  »,  disent  les  deux 
mémoires  du  clergé,  dont  l'un  fut  envoyé  en  Cour  et  l'autre 
adressé  à  l'intendant.  «  Néanmoins,  comme  bons  et  fidèles  sujets, 
nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  nous  saigner  jusqu'à  l'extrême 
pour  le  bien  de  l'Etat.  Nous  reconnaissons  avec  plaisir,  que, 
puisque  tous  les  autres  sujets  s'y  prêtaient  volontiers,  il  est 
trop  juste  que  le  clergé  embrasse  ces  sentiments  ».  Mais  com- 
ment vtrouver  60.000  livres?  La  Haute-Alsace  n'a  que  15  ou 
16  lieues  de  long  sur  cinq  environ  de  large.  Or,  l'évêque  et  le 
grand  chapitre  de  Bâle  y  possèdent  des  dîmes  d'une  valeur  de 
100.000  livres  par  an  ;  la  ville  de  Bâle  est  propriétaire  de  biens 
biens  ecclésiastiques,  dîmes  et  rentes,  qui  produisent  de  8  ^ 
9.000  sacs  de  grains  par  an  (2)  ;  tout  le  Mundat  supérieur  est 
compris  dans  les  rôles  du  clergé  de  la  Basse-Alsace.  Les  abbayes 
de  Remiremont,  Lautenbach,  Etival,  Ebersmunster  et  Moyen- 
moutier,  Saint-Ursane,  Saint-Dié,  ont  des  biens  considérables, 
qui  ne  figurent  point  dans  nos  répartitions  ;  la  maison  de  Bir- 
kenfeld,  celle  de  Wurtemberg,  Colmar,  qliantité  de  gentilhommes, 


tion  accordée  au  clergé  de  Basse-Alsace,  qui  sur  une  somme  totale  de  22.500 
livres.  obUnl  15.000  de  remise  en  1744  et  10.500  en  1745.  L'invasion  de  l'ennemi 
en  1744  et  le  séjour  de  l'armée  royale  avaient  ruiné  le  pays. 

iiyOrd.cTAlsace^lhp.  331. 

(2>  En  réalité  c'était  tout  au  plus  3.000  sacs.  Un  mémoire  de  >  1741  parle  de 
30.000  sacs  :  c'est  un  zéro  douteux  ou  une  erreur  ou  une  exagération.  Cfr.  livre 
VllI,  au  mol  Dime. 
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et  de  particuliers  possèdent  des  dîmes  inféodées  ;  sans  parier  des 
immenses  possessions  de  l'ordre  de  Malte  et  de  Tordre  Teutoni- 
que,  qui  sont  exemptes  ;  tous  ces  privilèges  rendent,  par  la 
force  des  choses,  le  poids  de  l'imposition  plus  lourd  à  ceux  qui 
en  sont  tenus.  Or  nous  n'avons  pour  y  contribuer  que  deux 
abbayes  «  bonnes  »  (Murbach  et  Lucelle)  ;  cinq  <  médiocres  » 
(Pairis,  Munster,  Marbach,  Masevaux,  Ottmarsheim,  Alspach)  ; 
trois  prieurés,  deux  collèges,  plusieurs  petits  couvents,  puis  les 
curés  des  chapitres  ruraux,  parmi  lesquels  il  y  a  quelques  curés 
royaux.  Gomment  tirer  d'un  aussi  petit  nombre  de  contribuables 
plus  ou  moins  à  leur  aise,  jusqu'à  60.000  livres,  sans  réduire 
le  clergé  à  «  une  honteuse  indigence  »  ?  En  1735,  lors  du  premier 
établissement  du  dixième,  on  jugea  en  connaissance  de  cause 
que  20.000  livres  suffisaient.  En  1741,  pour  le  second  dixième, 
le  contrôleur  général  Ory  nous  imposa  40.000  livres,  sans  vou- 
loir prendre  en  considération  nos  facultés  véritables  :  il  fallut 
bien  se  soumettre!  Or,  en  supposant  même  que  40.000  livres  pour 
le  dixième  n'avaient  rien  d'exagéré,  comment  peut-on  réclamer 
60.000  pour  le  vingtième?  C'est  20.000  livres  qu'il  faudrait  dire 
Et  nous  aurions  Jbien  de  la  peine  à  les  réunir!  Autrefois,  en 
effet,  les  denrées  se  vendaient  le  double  d'aujourd'hui,  mainte- 
nant on  a  peine  à  s'en  défaire  :  le  transit  est  ruiné  ;  le  numé- 
raire est  rare  et  se  porte  vers  la  capitale,  et  nos  grains,  comme 
nos  vins,  n'ont  plus  guère  d'amateurs  :  cependant  il  faut  de 
l'argent   pour   payer    les   impositions   (1). 

La  Chambre  ecclésiastique,  convaincue  que  ses  intérêts  n'a- 
vaient pas  été  suffisamment  défendus  en  Cour  en  1741,  résolut 
de  se  choisir  un  agent  à  Paris,  capable  de  présenter  et  de  sou- 
tenir ses  remontrances  au  ministère.  Elle  jeta  les  yeux  sur 
Tabbé  de  Raze,  chargé  d'affaires  de  l'évêché  de  Bâle,  et  le  pria 
d'offrir  au  Gouvernement  100.000  livres,  une  fois  payées,  pour 
les  six  années  échues  et  20.000  livres  par  an,  par  forme  de 
don  gratuit,  tant  que  durera  l'imposition  du  vingtième  ;  mais 
puisque  le  clergé  n'aurait  pas  pu  réunir  la  somme  de  100.000  li- 
vres, «  attendu  qu'il  était  hors  d'état  de  la  payer  t,  il  le  deman- 
dait l'autorisation  de  conclure  un  emprunt  pour  se  libérer 
immédiatement.  Les  100.000  livres  furent  acceptées  en  haut 
lieu,  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  le  Roi  lui-même  avait 


(1)  C'était   l'époque  où  le  roi  avait  établi   un    droit   d'entrée  sur  les  tabacs  à 
leur  entrée  dans  le  royaume  (\'oir  livre  III.  §  I). 
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fixé  ce  chiffre  ;  on  accorda  également  la  permission  de  conclure 
un  emprunt  ;  mais  on  jugea  que  la  somme  de  20.000  livres  par 
an,  pour  Tabonnement  du  vingtième  était  trop  faible,  de  sorte 
que  le  clergé  fut  obligé  d'élever  ses  offres  jusqu'à  25.000  livres. 
Un  arrêt  du  20  juillet  sanctionna  l'accord  qui  venait  d'être 
établi,  non  sans  difficulté  paraît-il,  par  les  soins  de  Tabbé  de 
Raze  (1). 

Ce  fut  presque  une  peine  inutile.  Quelques  jours  auparavant, 
en  effet,  le  7  juillet  1756,  deux  déclarations  du  Roi,  tout  en 
assignant  à  ce  premier  vingtième  une  durée  maximum  de  dix 
ans,  après  la  publication  de  la  paix,  établirent  un  second  ving- 
tième, à  répartir  du  l^r  octobre  pour  la  durée  de  la  guerre  et 
prorogèrent  de  dix  nouvelles  années  la  perception  des  deux 
sols  par  livre  du  dixième  (2).  11  fallut  donc  entamer  de  nouvelles 
négociations  qui  paraissaient  avoir  abouti  en  mars  1759  (3).  Le 
clergé  dut  payer  40.000  livers  pour  les  deux  vingtièmes,  plus 
15.000  pour  arrérages  du  second  vingtième  échu  depuis  le  1"  octo- 
bre 1756,  et  enfin  les  deux  sols  par  livre,  depuis  le  premier  jan- 
vier 1757  (Arrêt  du  6  avril  1759)  (4).  L'année  suivante,  nouvelle 
augmentation.  Par  une  déclaration  de  février  1760,  le  Roi 
établissait  un  troisième  vingtième  <  et  les  deux  sous  par  livre 


(1)  Le  olergé  emprunta  100.000  livres  au  chapitre  Sainl-Pierre-le-jeune  de 
Strasbourg.  La  Chambre  accorda  3.000  livres,  le  20  septembre  1756  à  Tabbé  de 
Rnze,  pour  le  recompenser  de  ses  peines.  Nous  avons  vu  que  cette  somme  parut 
une  vérital»le  libéralité  au  clergé  séculier  et  provoqua  si-s  plaintes  et  ses  réclama- 
tions. V^bbé  de  Raze  était  très  estimé  à  Tévèché.  «  Nous  avons  ici  (à  Porren- 
truy),  M.  Tabbé  de  Raze»  il  est  aussi  habile  qu'aimable,  et  le  prince  fait  beau- 
coup de  cas  de  sa  personne  et  de  son  mérite.  »  {Lettre  du  conseiller  intime  Decker 
16  septembre  1754).  L'abbé  de  Haze,  ministre  de  Tévéché  de  Bâie  auprès  de  la 
G>ur  de  France,  ne  pouvait  être  en  même  temps  Tagent  du  clergé  de  la  Haute- 
Alsace,  parce  que  les  intérêts  du  clergé  étaient  assez  souvent  en  conflit  avec  ceux 
de  l'évéché,  on  Ta  vu  précédemment.  Il  ne  fît  donc  à  cette  occasion  que  rendre 
un  service.  Ce  fut  un  sieur  Andrieux  de  Saint-Aubin»  qui  reçut  le  titre  d'agent  du 
clergé  de  la  Haute  Alsace,  nous  ne  savons  à  quelle  date  et  qui  en  remplit  les 
fonctions.  Lorsque  .ses  infirmités  Tobligèrent  de  prendre  sa  retraite,  il  eut  pour 
successeur  l'un  de  ses  commis  et  peut-être  parent,  le  sieur  Tarrachon. 

(2)  Ord.d^Alsace,  II,  p.  479  et  480  —  Le  produit  des  sols  par  livre  du  dixième 
était  spécialement  «  affecté,  obligé,  hypothéqué  »  au  paiement  des  arrérages  de 
1.800  000  livres  de  rentes,  au  denier  vingt,  créées  par  la  déclaration,  et  au 
remboursement  du  capital  dans  l'espace  de  ces  dix  ans. 

(3)  L'abbé  Raze  n'obtint  de  la  Chambre  pour  ses  peines  que  25  louis. 

(4)  Arrêt  du  6  avril  1759.  Los  sols  par  livre  du  dixième  qui  étaient  5.000  livres, 
fureut  alors  réduits  ù  4.000  livres. 
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d'icelui  (l)t.  Une  lettre  du  contrôleur  général  réclamait  du 
clergé  de  Bâle  20.000  livres  par  an  pour  ce  troisième  ving- 
tième, et  2.000  livres  pour  les  sols  par  livre.  Malgré  sa  bonne 
volonté,  la  Chambre,  réunie  à  Guebwiller,  le  25  septembre  1760, 
ne  put  souscrire  à  ces  nouvelles  exigences  :  «  ladite  somme  sur- 
passe nos  forces  »,  disait-elle,  et  elle  offrit  15.000  livres,  plus  les 
deux  sols  par  livre  (soit  16.500  livres),  à  partir  du  1er  octobre 
1759,  tant  que  jdevait  durer  cette  imposiition,  «  ledit  clergé  ne 
se  trouvant  pas  en  état  de  payer  au-delà  de  ladite  somme,  eu 
égard  à  sa  Juriste  situation  et  aux  autres  impositions  dont  11 
est  chargé  (2)».  L'arrêt  du  13  octobre  1760  accepta  ces  offres.  La 
même  année,  la  capitation,  et  par  conséquent  le  don  gratuit  ordi- 
naire, fut  doublé,  nous  Tavons  dit  précédemment.  Aussi  la 
Chambre,  dans  la  crainte  de  trop  chaîner  les  contribuables  en 
exigeant  tant  d'impôts  à  la  fois,  décida,  le  5  novembre  IWl, 
que  Tannuité  de  10.000  livres  qui  devait  servir  au  remboursement 
des  100.000  livres  empnmtées  au  chapitre  de  Saint-Pierre  de 
Strasbourg  (3)  serait  employée  en  1762  au  paiement  des  arrérages 
dus  pour  le  doublement  de  la  capitation,  et  que  pour  parfaire 
le  montant  des  frais  extraordinaires  de  cette  année,  il  serait 
seulement  levé  quelques  deniers  par  livre  du  total  des  imposi- 
tions (4).  En  1764,  le  troisième  vingtième  et  le  doublement  de 
la  capitation  cessèrent.  Néanmoins  l'assemblée  générale  du  clergé 
du  9  janvier  1764  décida  à  la  majorité  que  l'on  conserverait 
encore  durant  trois  ans  la  répartition  actuelle  sans  changement, 
afin  de  pouvoir  rembourser  complètement  le  chapitre  de  Saint- 
Pierre,  à  l'aide  de  l'excédant  disponible  par  suite  de  la  sup- 
pression de  ces  deux  impositions  (5). 

(1)  Ord.ér Alsace,  II,  p.  557-562. 

(2)  Le  reconvrenient  de  ce  troisième  vingtième  rencontra  partout  les  plus  grands 
obstacles  :  ce  fut  une  des  causes  de  sa  suppression  en  1763. 

(3)  Les  100.000  livres  avaient  été  réparties  de  suite.  Mais  chaque  contribuable 
eut  le  choix,  ou  de  payer  le  montant  de  sa  cote  en  entier  tout  de  suite,  ou  de  la 
diviser  en  un  certain  nombre  d'annuités,  auxquelles  il  fallait  bien  entendu  joindre 
les  intérêts,  la  plupart  se  décidèrent  pour  ce  second  parti . 

(4)  Cette  décision  fut  vivement  criUquée,  parce  qu'il  en  résultait  que  les  mai- 
sons qui  s'étaient  libérées  immédiatement  en  payant  toute  leur  quote-part  dans 
la  dette  de  100.000  livres,  étaient  de  fait  exemptes  du  doublement  de  la  capita- 
Uon,  et  par  conséquent  étaient  avantagées,  etc.,  etc.  Du  reste,  elle  ne  reçut  aucune 
exéeuUon  comme  il  a  été  dit  précédemment. 

(5;  Toutefois,  les  contribuables  qui  avaient  déjà  payé  leur  part  en  entier,  dans 
le  remboursement  à  faire  au  chapitre,  furent  affranchis  de  leur  cote  au  troisième 
▼ingUème  et  au  doublement  de  la  capitation  depuis  leur  suppression. 

Hoffmann,  iv.  —  16 
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Tout  alla  bien  juMju'en  1772.  En  cette  année,  k  oontràlenr 
g/n^ral  fil  savoir  au  clerj^é  de  la  Haute-Alsace  que  ks  besoins 
(U:  \  l'Aiti  ex'n^v/dïi'ni  'des  augmentations  des  deux  vingtièmes  >. 
La  Chambre  Ht  des  remontrances  et  exposa  *  l'état  d  épuisement 
auquel  ledit  clergé  se  trouve  réduit  par  les  charges  actuelles  >, 
à  la  suite  de  mauvaises  années.  *•  Nous  sommes  pius  <^argés, 
disait-elle  après  avoir  énuméré  les  impositions  que  Ton  paj-ait 
encore,  nfius  pV>mmes  plus  chargés^  en  comparaison,  que  le 
clergé  de  la  Hasse-Alsace  :  le  montant  de  nos  contributions  est 
plus  élevé  ;  dans  la  Basse-Alsace,  les  cures  en  général  sont  plus 
riches,  et  le  clergé  ne  compte  pas  dans  ses  rangs  une  quantité 
de  privilégiés  qui  fK>s.si'<Jenl  les  plus  beaux  revenus,  comme  chez 
nous.  •  •  Il  vous  sera  aisé  de  juger  par  là,  écrivait  l'abbé  de  Klin- 
glin,  le  12  janvier  1772,  à  l'intendant,  combien  le  clergé  est  acca- 
blé d'impositions,  vu  la  médiocrité  de  ses  revenus,  et  qu'il  est 
imf>r)ssible  de  lui  faire  supporter  de  nouvelles  charges  à  moins 
c|ue  de  vouloir  l'écraser  ».  Toutefois,  ni  l'intendant,  ni  le  con- 
trôleur général,  d'Ormesson,  ne  se  laissèrent  toucher  et  persis- 
tèrent A  réclamer  iK>ur  les  deux  vingtièmes,  plus  les  sols  par 
livre  ,  lu  sonmie  de  61.200  livres.  Alors  l'abbé  de  Klinglin,  pour 
trouver  plus  facilement  cette  somme,  sollicita  du  contrôleur 
général  lu  ï>crmission  de  comprendre,  dans  les  rôles  du  clergé 
(le  lu  Iluute-Alsacc,  au  moins  l'abbaye  de  Lure,  unie  ù  celle 
do  Murhach,  le  chapitre  de  l^utenbach,  enclavé  dans  le  diocèse 
de  HAlc  ({uoicfue  du  diooèse  de  Strasbourg,  le  prieuré  de  Saint- 
Vulonlin  <lo  Houffuch  que  les  deux  clergés  de  Haute  et  Basse- 
Alsurc  se  disputaient  le  droit  d'imposer  (1),  puisque  les  récla- 
mations de  la  CJiambre  contre  la  franchise  de  l'évêché  et  du 
grand  chapitre  de  Bâle,  des  clergés  étrangers  et  des  ordres  exempts 
étaient  toujours  rciKHissées  ;  et  enfin  les  biens  d'ancienne  fon- 
dation des  fabriques  <le  la  Haute-Alsace,  qui  jusqu'alors  ne  figu- 
raient iKts  parmi  les  biens  imposables  dans  les  rôles  du  der^ 
(*etto  iHMiuéte  fut  envoyée  ù  l'intendant  pour  avis.  «  Il  ne  coûte 
rien  i\  ce  grand  vicaire  de  demander!  »  écrivit  ce  dernier  à  M.  de 
Muller  qu'il  chargea  de  la  vérification.  La  réponse  ne  fut  guère 
favt>nd>le.  *  Tous  les  biens  que  Tabbé  de  Klinglin  désirerait  im- 
|Kvsor,  disait  Tintondant,  n'ont  jamais  été  pris  en  considératioo 
U>!^qu\>n  a  fixé  l'alnmiiement  du  clergé  de  la  Haute-Alstce.  Si 
donc  ou  lui  acct>rde  cette  permission,  il  serait  juste  d'augmenter 

{U  \\  y  AVAil  à  c«si\jet  procès  pendant  au  Conseil  d'Eut. 
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son  abonnement  des  sommes  auxquelles  ces  biens  sont  imposés 
dans  les  départements  dans  lesquels  ils  sont  actuellement  com- 
pris. L'abbé  de  Klinglin  certes  se  serait  tu,  s'il  avait  réfléchi 
que  sa  demande  ne  lui  procurerait  aucun  avantage  (1).  Lure  est 
uni  à  Murbach  depuis  1550  ;  mais  les  revenus  des  deux  ibbayes 
sont  toujours  demeurés  séparés,  et  des  lettres  patentes  de  1749 
déclarent  expressément  que  les  biens  de  Lure  sont  de  la  mou- 
vance du  comté  de  Bourgogne  ;  et  par  conséquent  ils  sont  im- 
posés avec  ceux  du  clergé  de  Besançon  (2).  Lautenbach,  quoi- 
qu'enclavé  dans  le  diocèse  de  Bâle,  a  de  tout  temps  payé  con- 
tribution à  Strasbourg.  Quant  aux  biens  des  fabriques,  «  pour 
ce  qui  concerne  ceux  d'ancienne  fondation,  ils  sont  d'un  objet 
on  ne  peut  plus  modique  ;  et  c'est  d'après  cela  qu'ils  n'ont  pas 
été  compris  dans  l'état  fourni  par  le  clergé  en  1746  (3)  ».  Le 
prieuré  de  Saint-Valentin  seul  est  entré  en  considération  dans  la 
fixation  de  l'abonnement  du  clergé  de  Bâle  pour  une  somme  de 
4.000  livres  de  revenu  ;  mais  comme  la  difficulté  est  pendante  au 
Conseil  d'Etat,  il  conviendrait  pour  prendre  une  décision  d'at- 
tendre l'arrêt  qui  interviendra.  Par  conséquent,  si  l'abbé  de 
Klinglin  veut  imposer  les  autres  biens,  il  devrait  avant  tout  se 
pourvoir  contre  les  chambres  ecclésiastiques  de  Besançon  et  de 
Strasbourg,  afin  de  faire  régler  la  question  judiciairement,  puis 


(1)  Gela  eut  été  vrai,  si  le  clergé  de  ces  diocèses  avaient  supporté  les  mêmes 
charges  exactement  ou  des  charges  plus  lourdes  que  celui  de  Bâle.  Précisément 
la  Chambre  ecclésiastique  et  son  président  le  niaient»  (particulièrement  dans  une 
lettre  de  Tlntendant  du  19  Janvier  1772).  Une  note  sans  date,  du  fond  des 
chapitres  ruraux,  fait  le  calcul  suivant  :  Le  clergé  d'Alsace  paye  un  don  gratuit 
de  200.000  livres,  dont  115.000  livres  sont  à  la  charge  du  clergé  de  Basse-Alsace 
et  85.000  à  la  charge  de  celui  de  Haute- Alsace .  Cela  suppose  à  5  0/0  au  clergé 
de  Basse-Alsace  un  revenu  annuel  de  2.300.000  livres,  et  à  celui  de  Haute-Alsace 
un  revenu  de  1.700.000  livres.  Or,  c'est  une  grosse  erreur  ;  car  il  est  de  notoriété 
publique  que  la  différence  entre  les  deux  cierges  devrait  être  comme  de  5/8  à  3/8. 
Donc  sur  200.000  livres,  la  Basse- Alsace  devrait  supporter  125.000  livres,  et  la 
Haute-Alsace  75.000  livres  seulement.  Donc  la  Haute-Alsace  éprouve  une  sur- 
charge d'au  moins  10. 000 livres  par  an. 

(2)  M.  de  Muller  trouvait  la  demande  de  l'abbé  de  Klinglin  au  sujet  de  Lure 
«  aussi  irréfléchie  que  mal  fondée  »,  surtout  parce  que  Lure  était  hors  de  la 
province . 

(3)  D'après  une  lettre  du  subdélégué  de  Belfort,  d*Ervillé,en  date  du  17  février 
1773,  il  n'y  avait  aucune  fabrique,  dans  son  département,  qui  eut  des  revenus 
provenant  de  biens  ecclésiastiques  d'ancienne  fondation.  (A.H.A.,  1581,  C.)  Cette 
lettre  est  une  preuve  qu'à  cette  époque  Tlntendance  avait  fait  faire  une  enquête 
sur  ce  point  par  ses  subdélégués. 
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offrir  une  augmentation  de  son  abonnement  pour  les  biens  des 
fabriques,  augmentation  qui  permit  de  décharger  les  communau- 
tés, car  ces  biens,  si  modiques  sont-ils,  ont  servi  à  fixer  la 
qnote  des  vingtièmes  pour  les  communautés  où  ils  sont  situés. 
Le  contrôleur  général  ne  se  montra  plus  accommodant  que  sur 
la  question  des  biens  des  fabriques.  D'ailleurs  le  24  septembre, 
il  avait  fait  savoir  à  M.  de  Klinglin  «  que  si  le  clergé  de  la 
Haute-Alsace  ne  déférait  incessamment  à  ce  que  Sa  Majesté 
exigeait  de  lui,  elle  fixerait  de  son  propre  mouvement  les  aug- 
mentations demandées,  voulant  absolument  que  cet  objet  fut 
déterminé  sans  délai  »  ;  il  exhortait  donc  la  Chambre  à  prévenir 
cette  marque  de  mécontentement  du  Souverain.  Après  un  lan- 
gage aussi  impérieux,  il  fallait  bien  se  résigner.  Aussi  les  députés 
du  clergé  réunis  à  Colmar  le  19  octobre  1772,  décidèrent  t  qu'on 
offrirait  de  sa  p^irt  au  Roi  les  augmentations  demandées  >  ;  et 
Tarrêt  du  31  décembre  1772  accepta  Toffre  de  61.200  livres  faite 
par  le  clergé  pour  être  déchargé  de  l'édit  de  novembre  1771 
portant  prorogation  des  vingtièmes,  savoir  :  27.800  livres,  3  sols, 
8  deniers  pour  chacun  des  deux  vingtièmes,  et  5.563  livres, 
12  sols,  8  deniers  pour  les  quatre  sols  par  livre  du  premier  ving- 
tième. Mais  si  Sa  Majesté  permettait  désormais  à  la  Chambre 
d'imposer  les  biens  d'ancienne  fondation  des  fabriques  (1),  elle 
se  réservait  de  statuer  sur  les  autres  points  de  la  demande  de 
Tabbé  de  Klinglin,  après  que  le  clergé  se  sera  pourvu  dans  les 
formes  contre  les  chambres  de  Besançon  et  de  Strasbourg  ;  et 
après  qu'arrêt  sera  intervenu  dans  l'instance  pendante  au  Conseil 
d'Etat,  entre  les  chambres  ecclésiastiques  de  Haute  et  de  Basse- 
Alsace,  relative  au  prieuré  de  Saint-Valentin. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  Deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  augmentè- 
rent de  nouveau  les  vingtièmes  quelque  temps  après.  Nous 
n'avons  aucun  détail  sur  le  premier  arrêt  qui  était  du  8  décem- 
bre  1781   (2)  ;  mais  le  second,  en  date  du  3  mars   1782,  ré^ 


(1)  Un  autre  arrêt  du  13  Juillet  1773  confirma  le  droit  de  la  Chambre  sur  ce 
point.  Néanmoins  les  fabriques  refusèrent  de  faire  des  déclarations  ou  de  payer 
sous  prétexte  qu'elles  étaient  dans  le  cas  de  TexempUon.  Aussi  la  Chambre 
demanda  et  obtint  le  3  janvier  1774  un  arrêt  lui  accordant  le  pouvoir  de  Juger  en 
premier  ressort,  avec  appel  au  Conseil  d*Etat,  toute  contestation  relative  A  la 
nature  des  biens  des  fabriques,  et  d'ordonner  Texécution  provisoire  de  tes  Juge, 
ments. 

(2)  Comme  l'édit  de  novembre  1771  avait  prorogé  le  second  vingtième  Jusqu'en 
1781,  peut-être  cet  nrrêt  ne  faisait-il  que  reculer  ce  terme  ;  nous  ne  savons. 
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les  deux  vingtièmes  à  63.333  livres,  11  sols,  8  deniers,  ou  plutôt 
portait  acceptation  des  offres  du  clergé  à  ce  taux,  et  prorogea 
la  levée  des  quatre  sols  par  livre  du  premier  vingtième,  du 
l^r  janvier  1782  au  31  décembre  1790.  Enfin  un  troisième  arrêt 
du  11  avril  1783  accepta  pour  le  troisième  vingtième,  rétabli 
par  redit  de  juillet  1782  (1),  l'offre  annuelle  de  20.009  livres,  tant 
que  durerait  cette  imposition.  Ces  divers  arrêts  furent  certaine- 
ment Foccasion  de  négociations  très  actives  dont  nous  ignorons 
les  détails.  Nous  savons  cependant  que,  grâce  aux  «  vives  remon- 
trances »  de  la  Chambre  et  à  ses  <  sollicitations  »,  le  troisième 
vingtième  fut  fixé  à  la  somme  de  20.000  livres,  au  lieu  de  28.788, 
que  le  Gouvernement  demandait.  Toutefois  une  lettre  de  M.  d'Or- 
messon,  conseiller  d'Etat,  semble  attribuer  ce  succès  à  l'influence 
personnelle  du  vicaire  général  de  Klinglin,  bien  plus  qu'aux 
représentations  de  la  Chambre  qu'il  présidait  (2).  Le  troisième 
vingtième  cependant  ne  dura  pas  longtemps.  Le  Gouvernement 
avait  promis  qu'il  serait  transitoire,  et  de  fait  il  fut  supprimé 
en  1787.  Depuis  ce  moment,  l'imposition  des  vingtièmes,  à  notre 
connaissance  du  moins,  ne  subit  plus  aucune  modification  (3). 


(1)  Ce  troisième  yingtième  portait  sur  tous  les  objets  frappés  par  les  deux 
premiers  sauf  Tindustrie,  les  offices  et  les  droits. 

(2)  L'abbé  de  Klinglin  avait  été  lui-même  à  Paris  pour  solliciter.  Nous  savons 
que  dans  ses  représentations,  la  Chambre  demandait  encore  le  droit  de  com- 
prendre dans  sa  répartition  Lure  et  Lautenbach,  dans  Tespoir  d'alléger  son 
fardeau,  puisque  l'arrêt  du  11  avril  se  réserva  de  statuer  sur  ce  point  jusqu'à  ce 
que  la  Chambre  se  soit  pourvu  contre  les  Chambres  de  Strasbourg  et  de  Besançon. 

(3)  Voici  les  dates  de  création,  prorogation  et  suppression  de  ces  diverses 
impositions:  1<*  Le  dixième  réclamé  du  clergé  en  1735,fut  définiUvement  supprimé 
en  1749.  Mais  les  deux  sols  par  livre,  établis  par  un  éditde  décembre  1746  pour  dix 
ans,  furent  prorogés  de  dix  nouvelles  années,  par  une  déclaration  du  7  juillet  1756- 
(Ils  étaient  de  5.000  livres  ;  mais  furent  réduits  à  4.000  livres,  pour  l'abonnement 
de  1759,  comme  nous  l'avons  remarqué).  La  déclaration  du  21  novembre  1703 
art.  6,  les  prorogea  de  nouveau  jusqu'au  l*»"  janvier  1770;  l'édit  de  décembre  17(iU 
recula  ce  terme  jusqu'en  juillet  1772,  ils  furent  remplacés  par  les  4  sols  par  livre 
du  premier  vingtième. 

2^  Le  premier  vingtième  fut  établi  en  mai  1749  et  payé  par  le  clergé  pour  la 
première  fois  en  1756,  avec  les  arrérages  en  retard.  Il  devait  cesser  le  l*""  janvier 
1770,  aux  termes  de  l'édit  d'avril  1763,  art.  2  ;  mais  l'édit  de  novembre  1771. 
art.  l,  le  proroge4i  jusqu'en  décembre  1790.  Cet  édit  y  i^oula  les  4  sols  par  livre, 
qui  remplacèrent  les  deux  sols  par  livre  du  dixième  et  qui  devait  cesser  le 
l*r  janvier  1782,  mais  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  décembre  1781  les  prorogea 
jusqu'au  31  décembre  1790. 

9»   Le  second  vingtième  établi   par  édit  du  7  juillet  1756  pour  la  durée  de  la 
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Telles  furent  les  impositions  ordinaires  à  la  cfaar^  du  cleiigé  ; 
11  faut  y  ajouter  toutefois  les  frais  d'administration  de  la  Chambre 
ecclésiastique  ainsi  qu'une  contribution  tout  à  fait  volontaire,  de 
2.400  livres  par  an,  destinée  au  soulagement  des  curés  néces- 
siteux (1)  et  surtout  des  curés  à  portion  congrue  (2).   Voyons 


guerre,  fut  prorogé  pour  6 ans  par  ledit  d^avril  1763,  art.  3.  L'édlt  du  21  novem- 
bre 1763  ramena  ce  terme  à  1768.  Mais  il  fut  successivement  reculé  jusqu'au 
l"janvler  1770.  par  1  edit  de  juiu  1767,  jusqu'au  !•••  juillet  1772,  par  Tédil  de 
décembre  1768,  jusqu'en  1781,  par  l'édit  de  novembre  1771,  jusqu'en  1790,  par 
l'édit  de  février  1780,  enfin  l'édit  d'octobre  1787  ordonna  de  le  lever  encore  en 
1790,  après    quoi  il  devait  être  supprimé. 

4«  Le  troisième  vingtième  plus  2  sols  par  livre  établis  par  l'édit  de  février  1760, 
fut  supprimé  le  l^^**  janvier  1764,  en  même  temps  que  le  doublement  de  la  capi- 
taUon,  aux  termes  de  l'édit  d'avril  1763.  Il  fut  rétabli  par  un  édit  de  juillet  1782* 
et  définitivement  supprimé  en  1787.  Malgré  u  les  rigueurs  de  la  régie  »,  il  ne  put 
jamais  être  complètement  payé  dans  la  province,  qui  était  épuisée.(Proc.  Verb.  de 
VAss,  prouinciale.  Rapport  Schendt)  p.  83  cfr.  livre  VII.  ch.  l»"".) 

(1)  C'était  :  1.800  livres  des  réguliers  et  600  livres  des  curés  aisés.  Nous  ne  savons 
pas  depuis  quelle  année.  En  1778,  la  Chambre  obtenait  depluspour  les  curés  né- 
cessiteux :  1.600  livres  des  fabriques,  soit  un  total  de  4.000  livres.  Etait  considéré 
comme  nécessiteux,  tout  curé  qui  n'avait  pas  600  livres  de  revenus  en  denrées 
au  taux  de  la  Chambre,  et,  avant  tous»  les  curés  à  portion  congrue.  Quand  cette 
somme  n'était  pas  épuisée  par  les  'secours  donnés,  le  surplus  se  répartissait 
entre  les  dix  chapitres  ruraux  au  prorata  du  nombre  de  curés  et  servait  au  soula- 
gement de  ceux  qui  avaient  souffert  à  la  suite  d'orvaux,  des  malades  ayant  eu 
besoin  d'un  vicaireet  à  défaut  des  curés  les  moins  aisés.  Il  est  probable  que  lors- 
que la  portion  congrue  fut  élevée  à  700  livres,  on  considéra  comme  nécessiteux 
tout  curé  qui  n'avait  pas  un  revenu  plus  considérable. 

En  1776  ou  1778,  les  secours  de  1.808  livres  donnés  par  les  régulien^  ou  certains 
d'entre  eux,  provoqua  les  critiques  du  prévôt  de  Thann  Gobel  :  «  L'article  des 
1.800  livres  aussi  porté  en  dépense  pour  soulager  les  curés  de  médiocres  rentes, 
excite  la  curiosité  du  clergé,  auquel  ou  veut  faire  accroire  que  MM.  les  quatre 
abbés  font  cette  libéralité  aux  susdits  curés.  Pour  être  convaincu  de  cette  généro- 
sité il  reste  à  dire  combien  donc  contribuent  dans  ces  1.800  livres;  le  collège 
princier  de  Guebwiller,les  abbayes  de  Lulzel,  de  Munster,Pairis  et  Marbach.Et  si 
tant  est  que  ce  secours  aux  curés  est  réel,  il  ne  doit  point  rentrer  ni  en  recettes  ni 
en  dépenses,  du  grand  compte  du  clergé.  Il  doit  être  coUigé  en  parUculier  par  le 
receveur  et  ensuite  être  distribué  selon  l'avis  des  généreux  et  charitables  patrons. 
Autrement  et  à  la  suite  des  temps,  par  inadvertance  du  receveur  actuel  et  de  son 
successeur,  il  arriverait  que  ce  secours  fut  coUigé  sur  des  curés  ou  autres  ecclé- 
siastiques plus  pauvres  que  ceux  auxquels  il  serait  destiné.  »  Est-ce  là  la  raison 
pour  laquelle  ce  secours  ne  figure  jamais  ou  presque  jamais  aux  comptes? 

(2)  11  y  eut  d'autres  imposiUons  que  Ton  pourrait  appeler  indirectes  et  extraor- 
dinaires. Ainsi  en  1746,  le  Roi'  demanda,  pour  achever  les  lignes  de  Wissem- 
bourg,  50.000  livres  au  clergé  de  la  Haute-Alsace,  non  pas  à  Utre  d'impôt,  mais 
comme  prêt  au   denier  vingt,   remboursable  cinq  ans  après    la  paix.  Au   fond 
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maintenant  quel  était  le  total  des  impositions  pour  l'une  ou 
Tautrc  année  dont  nous  connaissons  la  masse  imposable  et 
essayons  de  déterminer  dans  quelle  proportion  cette  dernière 
^t«it  imposée. 

Voici  le  compte  du  receveur  pour  l'année  1781,  pendant  la- 
quelle on  se  servit  encore  de  la  répartition  ou  des  déclarations 
de  1756. 

Il  fut  levé  en  cette  année  la  somme  totale  de  85.534  livres, 
9  sols,  11  deniers,  savoir  : 

Pour  le  Roi  Don  gratuit  ordinaire 8.500  liv. 

Les  4  sols  par  livre  d'iceluij 1 .700 

Les  deux  premiers  vingtièmes 40.000 

Les  deux  sols  par  livre  d*iceux  (1) 4.000 

Le  troisième  vinglième 15.000 

Les  2  sols  par  livre 1.500 

Remboursement  annuel,  sur  les  70.000  livres  encore 
ducs  au  chapitre  St-Pierre,erapruntées  pour  payer 

les  arrérages  du  premier  vingtième 10.000 

Intérêts  de  cette  somme  de  70.000  livres 2.800 

Frais  de  la  Chambre  ecclésiastique 2.034 liv.  9s.  11  d. 

Total 85.534  liv.  9s.  11  d.  (2> 

Les  communautés  régulières  et  séculières   possédaient,   selon 


c'était  un  emprunt  forcé  ;  nous  ne  savons  8*il  fut  remboursé.  Les  commissain's 
réunis  le  2  janvier  1747  décidèrent  que  l'on  offrirait  40.000  livres  et  députèrent 
deux  de  leurs  collègues  à  Tlntendant  pour  terminer  celte  affaire  et  obtenir  en 
outre  Tautorisation  d*cmpiunter  cette  somme.  Ces  derniers  négocièrent  si  bien 
que  M.  de  VanoUes  réduisit  ses  prétentions  à  2.G00  livres,  lesquellf's  furent  avon- 
cées  par  le  receveur  du  clergé  Pfnffenzeller  et  remboursées  par  le  clergé  à  sis 
héritiers  en  1761.  Le  23  novembre  1759,  une  circulaire  de  l'évéque  de  Bâlc  pres- 
crivit par  ordre  du  roi  à  tous  les  couvents, abbayes,  paroisses, églises  et  chapelles 
de  son  diocèse,  d'envoyer  ù  sa  chancellerie  l'état  de  tous  les  vases  en  métal  pré- 
cieux qui  n'étaient  pas  absolument  nécessaires  au  service  divin,  à  l'exception  des 
reliquaires,  pour  être  remis  au  contrôleur  général.  Le  roi  dont  les  caisses  étainil  .i 
sec  voulait  se  créer  des  ressources  pour  les  besoins  delà  guerre,  en  faisant  renit'Urc 
à  la  monnaie,  contre  une  certaine  indemnité,  tout  ou  partie  de  ce  qui  lui  était 
offert.  L'abbaye  de  Marbach  dut  versera  la  moimaie  de  Strasbourg,  le 27  févrirr 
1760,  trois  paires  de  burettes  et  trois  plateaux  et  un  encensoir  d'argent  que  l'on 
évalua  788  livres  ;  on  lui  versa  sur  le  champ  197  livres  1  sols  11  deniers  et  le  reste  lui 
fut  payé  le 29  janvier  1766,  etc.. 

(1)  Ce  sont  les  deux  sols  par  livre  du  dixième. 

(2)  N'est  pas  compris  dans  ce  total  la  som.ne  annuelle  destinée  au  soulngemeut 
des  curés  nécessiteux.  Un  autre  état  ne  donne  pour  total  que  83.200  livres,  parce 
qu'il  omet  les  frais  de  la  Chambre,  et  ne  porte  les  4  sols  por  livre  du  don  gra- 
tuit ordinaire  qu'à  1.400  liv.,  au  lieu  de  1.700  livres. 
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les  états  de  1756,  un  revenu  imposable  de  349.746  livres,  17  sois, 
2  deniers,  qui  fut  taxé  55.494  livres,  11  'sols,  6  deniers  ;  savoir  : 

Don  gratuit  ordinaire 5.829  liv.  2t.6d. 

Les  4  sols  par  livre 1.165  16    9 

Les  deux  vingtièmes 27.831  6    1 

Les  2  sols  par  livre 2.783  2    8 

Le  troisième  vingtième 11 .657  2    7 

Les  deux  sols  par  livre 1 .165  14    4 

Remboursement  au  chapitre  St-Pierre 3.747  17    8 d.  seulement, 

parce  que   dix  maisons   avaient  remboursé  leur 

quote  d'avance  en  entier. 

Intérêt  de  la  somme  due 1 .314  9  11  d. 

Total 55.494  liv.  11  s.6d. 

Les  chapitres  ruraux,  district  de  Délie  et  Belfort,  possédaient, 
selon  leurs  états  de  1756,  un  revenu  imposable  de  184.575  livres, 
9  sols,  3  deniers,  qui  fut  taxé  :  30.039  livres,  18  sols,  5  deniers, 
savoir  :  | 

Don  gratuit  ordinaire 3.075 liv.   6s.3d. 

Les  4  sols  par  livre 615          1    5 

Les  deux  vingtièmes 14.612  4    4 

Les  deux  sols  par  livre 1 .461  4    4 

Le  troisième  vingtième 5.264  14  10      seulement, 

a  quote  des  curés  roy.  étant  à  la  charge  des  réguliers. 

T.es  deux  sols  par  livre 526  9    2 

Remboursement  au  chapitre  St-Pierre 3.309  15    5    les  curés  du 

district  de  Délie  ayant  remb.  leur  quote  d'avance. 

Intérêt  de  la  somme  due 1.175          2    8d. 

Total 30.039  liv.  18s.5d. 

Ainsi,  en  1761,  il  fut  payé  85.534  livres,  9  sols,  11  deniers,  sur 
une  niasse  imposable  de  534.311  livres,  6  sols,  5  deniers  :  donc 
en  cette  année  le  clergé  paya  un  peu  plus  de  16  0/0  )de  ses 
revenus.  Il  faut  remarquer  que  de  1760  à  1763,  la  capitation  (et 
par  conséquent  le  don  gratuit  ordinaire  qui  en  tenait  lieu),  fut 
doublée  ;  nos  comptes  de  1761  n'eu  parlent  pas,  paroe  qu*oo 
n'exigea  ce  doublement  de  la  capitation  pour  les  arrérages, 
pour  la  première  fois,  que  Tannée  suivante  ;  et  nous  savons 
que  la  Chambre  employa,  pour  les  payer^  les  fonds  destinés 
à  rembourser  le  chapitre  Saint-Pierre,  sauf  à  les  refaire  plus 
tard,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  —  On  n'a  pas  non  plus  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  la  somme  annuelle  destinée  au  sou- 
lagement des  curés  nécessiteux,  ce  qui  eut  porté  le  total  des 
sommes  levées  sur    le  clergé  à  près  de  90.000    livres  ;  et  par 
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conséquent  modifier  nos  calculs  d'une  manière  assez  sensible. 
Depuis  1773  jusqu'à  1782,  voici  quel  était  le  total  des  imposi- 
tions, d'après  un  tableau  vu  et  approuvé  par  la  Chambre  ecclé- 
siastique, le  28  février  1780  : 


Arrêt  du 
13  Juillet  1773 


Arrêt  du  6  avril 
1759 

Arrêtdu4sept. 
1769 


Premier  vingtième.. . 
Les  4  sols  par  livre. . 
Deuxième  vingtième. 
Gages  du  Conseil. . . . 
Remb.  des  offices,  etc. 
Rachatdesnouv.  droits 
4  deniers  par  livre. . . 
Les2s.p.liv.du  dixièm. 
Capitatlon  (don  gra- 
tuit ordinaire). 
Les  4  s.  par  liv.  en  sus 
et  la  maréchaussée . 


27.818  liv. 

3t 

.8d. 

Ô.563 

12 

8 

27.818 

3 

8 

\     Les  4 d.  par  liv. 

1.386 

3 

8 

j    de  ces  sommes 

710 

>    sont  levés    au 

826 

\     profit  du  recev. 

48 

14 

j    des  finances. 

4.000 

9.240 


Supplément  aux  curés 

royaux 1 .500  «f >"  I*  'î**7.îl' 

Soulagera,  aux  curés  '  '"**'"^-  ^*  ^'*^- 

nécessiteux 2.400  «>«  '« P^^  généro- 

si  té  du  clergé. 

Total 81.310  liv.  Us.     (1) 

A  cette  somme  de  81.310  livres,  14  sols,  il  faut  ajouter  3.755  li- 
vres, 9  sols^  pour  les  frais  de  la  Chambre^  au  lieu  de  4.070  li- 
vres, 10  sols,  9  deniers,  que  l'on  aurait  eu  le  droit  de  lever  : 
de  sorte  que  le  total  général,  depuis  1773,  fut  de  85.066  livres, 
5  sols.  Cependant  le  1er  janvier  1778,  les  gages  du  Conseil  furent 
abaissées  de  1.386  livres  ù  1.218  (2),  ce  qui  réduisit  ledit  total 
à  84.886  livres,  17  sols  ;  mais  par  contre,  on  ajouta  au  supplé- 
ment des  curés  royaux,  la  somme  de  50  livres,  pour  les  Pères 
Augustins  de  Colmar  charges  de  servir  Horbourg  ;  de  sorte  que 
depuis  ce  moment,  les  imp'xsitions  ne  dépassèrent  pas  84.936  li- 
vres, 17  sols,  jusqu'en  1782.  Quelle  fut  durant  ce  temps  (1773  à 
1782X  la  masse  imposable?  Depuis  1759,  la  Chambre  défendait 
de  prendre  coimc  des  répartitions  et  ne  permettait  plus  aux 
intéressés  que  de  les  vérifier  chez  le  receveur  du  clergé.  Cepen- 
dant, si  Ton  en  croit  une  note,  sans  date  ni  signature,  conservée 
aux  archives  (Fond  des  chapitres  ruraux),  il  aurait  fallu,  pour 
obtenir  85.065    livres,  qui  était  le  montant  des  imfMsitions  à 


(1)  Les  frais  de  la  Chambre  ne  figurent  pat  dans  ce  total. 

(2)  C'était  une  diminution  de  179  livres,  y  compris  les   4  sols. 
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répoque  où  elle  fut  rédigée,  lever  28  deniers  1/6  par  livre  de  la 
somme  de  845.078  livres,  qui  formait  alors  les  revenus  impo- 
sables du  clergé.  Or  le  imontant  des  impositions  n'atteignit 
85.065  livres,  ou  85.066  livres,  qu'entre  1773  et  1778  Auparavant, 
il  était  plus  fort,  puisqu'il  allait  jusqu'à  85.534  livres  ;  et  plus 
tard  il  fut  plus  faible,  puisqu'il  ne  s'éleva  plus  au-delà  de 
84.936  livres  jusqu'en  1782,  époque  à  laquelle  il  subit  une  aug- 
mentation considérable.  Cette  note  a  donc  été  rédigée  entre 
1773  et  1778  (1)  ;  et  si  Ton  peut  admettre  que  la  masse  imposable 
était  réellement  de  845.078  livres,  il  s'ensuit  que  le  cleiigé 
payait  alors,  à  titre  d'imposition,  un  peu  plus  que  10  0/0  de  ses 
revenus. 

En  1782  et  1783,    les  impositions  atteignirent  les  chiffres  sui- 
vants,  d'après   un   état  de  la   Chambre  ecclésiastique  : 

Arrêts  :       (     premier  vingtième,  y  compris  les  4  sols. . .  34.515  1*  12  s.   4  d. 

3  mars  1783  <     deuxième  vingtième 28.788 

11  avril  1783  (     troisième  vingtième.  .  , , .  .  20.000 

Arrêt  4  sept.  1769    CapilaUon  et  maréchaussée 9.240 

Arrêts:        I   Gages  du  Conseil,  remboursement  des  offices 

1772  6d  1777  1    ^"  Conseil,  rachat  des  droits  et  offices,  etc.      2.8921.    3  s.  4  d. 

8  déc.  1781.  f  4  d.  par  livre  de  cette  somme 48       3      8 

Supplément  pour  les  curés  royaux 1 .550 

Sol  par  livre  de  remise  (2) 4.853      3 

Total.  .,.  ..  101  9161.2s.  4d(3) 
Nous  ignorons  absolument  quel  était  à  ce  moment  le  montant 
de  la  masse  imposable.  Il  y  avait  eu  de  nouvelles  déclarations  en 
1781,  les  dernières  qui  furent  faites,  à  notre  connaissance  du 
moins.  Mais  il  ne  nous  a  pas  été  posfeible  de  retrouver  le 
résultat  de  la  répartition  finale.  Si  donc  nous  p3rtons  les  845.078 
livres  de  la  période  précédente,  à  900.000  livres  (4)  (dans  la 
supposition  que    les  revenus  du   clergé  avaient  augmenté),  on 


(1)  Une  note  du  secrétaire  du  clergé  Vaillant  dit  quen  1774  les  imposiUons 
levées  à  raison  de  28  livres  1/6  de  la  masse  imposable,  produisirent  la  somme 
totale  de  85.066  livres.  (A. H  A.,  Chapitres  ruraux,  28), 

(2)  Les  frais  de  la  Chambre  sont-ils  ou  non  compris  sous  ce  chiffre?  Nous  ne 
le  savons. 

(3)  A  ce  total  il  faudrait  encore  ajouter  le  soulagement  pour  les  curés  nécessi- 
teux ;  ce  qui  modifierait  quelque  peu  notre  calcul. 

(4)  BiLUNG.  Gcsc/iicli/c  des  £/$as$M  1782.  §  20,  esUme  les  revenus  du  clergé 
catholique  à  cette  époque  à  957.600  livrer .  Nous  ne  savons  pas  si  celte  somme 
comprend  la  masse  imposable  seulement  ou  non. 


Digitized  by 


Google 


LES  PRIVILÉGIÉS  :   LE  CLERGÉ  251 

trouvera    que    le   dergé    contribuait    aux    charges    de    l'Etat    à 
raison  de  11.21  0/0  de  ses  revenus. 

En  1787,  \e  troisième  vingtième  fut  supprimé  et  par  consé- 
quent, le  total  des  impôts  étant  diminué  de  20.000  livres,  le 
clergé  ne  fut  plus  imposé  qu'à  9.90  0/0  de  ses  revenus;  :  ce 
qu'il  paya  jusqu'au  moment  de  la  Révolution. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  états  ou  déclarations 
fournies  par  les  contribuables  à  la  Chambre  ecclésiastique  n'é- 
taient pas  toujours  exacts.  Nous  serait-il  possible  d'apprécier  la 
différence  entre  le  revenu  réel  et  le  revenu  déclaré?  Il  ne  fautjpas 
prétendre  évidemment  arriver  à  une  précision  mathématique, 
surtout  aujourd'hui,  mais  il  semble  qu'en  augmentant  chacune 
des  répartitions  dont  nous  venons  de  pmrler  d'un  tiers,  on  cor- 
rigerait, et  au-delà^  tout  ce  que  les  déclarations  individuelles 
pouvaient  avoir  de  défectueux.  Quelqu'inexactes  qu'on  les  sup- 
pose en  effet,  il  n'est  pas  possible  qu'elles  aient  été  toutes  égale- 
ment d'un  tiers  au-dessous  de  la  réalité,  à  moins  d'admettre 
un  accord  secret  entre  la  Chambre  et  tous  les  contribuables, 
qui  tiendrait  presque  du  prodige  ;  d'un  autre  côté,  dans  Tétat 
de  division  dans  lequel  se  trouvait  le  clergé  d'alors,  dans  ce 
conflit  d'intérêts  entre  réguliers  et  séculiers,  entre  bénéficie^ 
d'un  même  chapitre  qui  bien  certainement  provoquait  la  dé- 
fiance et  la  suspicion  réciproque,  aurait-il  été  facile,  soit  à  une 
maison  religieuse,  soit  à  un  curé  de  cacher  le  tiers  de  ses  reve- 
nus, ou  tout  au  moins  de  le  cacher  longtemps?  Nous  ne  le  pen- 
sons ï>as.  Aussi  en  augmentant  ces  répartitions  d'un  tiers,  on 
pourrait  plutôt  nous  adresser  le  reproche  d'exagérer,  et  d'aller 
au-delà  plutôt  qu'en  deçà  de  la  réalité.  Néanmoins,  voici  le 
résultat  qne  donnerait  cette  correction  : 

1761.  Impositions  :  85.534  livres  9  sols  11  deniers. 

Masse  imposable:  534.322  livres,  augmentée  d*un  tiers,  soit:  712.429  livres. 

Donc  le  clergé  était  imposé  au  moins  à   12  0/0    de   ses  revenus  ecclésiat- 

Uques. 
1773  h  1778  :  Impositions  :  85.065  livres  3  sols. 

Masse  imposable  :  845.078  livres,    augmen/ée    d'un   tiers,    soit:  1.126.770 

livres  17  .sols  3  deniers.  Donc  le  clergé  eut  payé  un  peu  moins  de  7,50  0/0 

de  ses  revenus  ecclésiastiques 
1782.  ImposiUons  101.916  livres  2  sols  8  deniers. 

Masse  imposable  présumée  900  000  livres  augmentée  d'un  tiers  :  1.200.000 

livres.  Donc  le  clergé  eut  contribué  aux  charges  de  l'état  à  raison  de  8,450/0 

ou  un  peu  plus  de  ses  revenus. 
1787.  Impositions:  81.916  livres. 

La   masse    imposable  restant   la  même,    le    clergé  payait  un  peu  plus  de 

6,75  0/0  de  ses  revenus,  jusqu'à  la  Révolution. 
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Noos  ne   disons  rien  àe%  charges    particulières    qui  pesaient  i 
sauU,  dont  il  sera  question  un  peu  plus  loin. 


les  repncm 


Les  privilèges  et  les  immunités  pécuniaires  du  clergé  étaient 
donc  plus  nominales  que  réelles,  puisque  le  G^u vouement,  tout 
en  les  respectant  en  droit,  avait  su  de  fait  imposer  cet  ordre 
sous  deux  chefs  très  proïiablement  plus  fortement  que  s'il  avait 
été  soumis  au  régime  commun,  sans  jouir  d'aucune  exemp- 
tion. Il  n'avait  de  privilège  véritablement  appréciable  que 
celui  de  faire  lui-même  la  répartition  et  le  recouvrement  Du 
moins,  il  était  incontestable,  ainsi  que  l'affirme  un  Mémoire  de 
Tabbaye  de  Marbach,  de  1774,  que  «  les  corps  ecclésiastiques  » 
payaient  plus  «  par  forme  de  don  gratuit  que  la  noblesse,  assu- 
jettie seulement  à  la  capitation  et  aux  vingtièmes  ». 

Le  clergé  de  la  Haute- Alsace  était-il  riche  au  moment  de  la 
Révolution?  Les  revenus  que  nous  venons  de  lui  attribuer  sem- 
blent magnifiques!  Et  ils  le  seraient  en  effet,  s'ils  n'étaient  ré- 
partis qu'entre  quelques  individus  seulement.  Mais  la  question 
change  de  face,  si  Ton  réfléchit  qu'au  moment  de  la  Révolu- 
tion, près  de  huit  cents  personnes  y  avaient  droit  (1).  Ces  huit 


(1)  Voici  quelques  renseignements  sur  le  nombre  des  contribuables  : 
I.  Séculiers  S 


En  1765:  Collégiales  de  Thann.. 

10 

—          de  Colmar. 

6 

-           de  Belfort. 

6 

Curés  du  diocèse  de  Besançon . 

29 

plus  19  chapelles 

Curés  du  chapitre  de  l'EIsgau. 

18 

—             —        cilrn  colles. 

35 

Sundgau  . . . 
Mnsevaux  . 
ultra  colles, 
intra  colles. . 
du  Rhin... 
de  Leymen . 


En    1787: 
Besançon 


38 

38  Bâle  ;      - 

38 

36 

23 

14 


Dccnnatde  Granges.  18 

-  d'Ajoie  ...  13 

—  des  paroisses 
détachées  de  Bâle...  29 

,  Chapitre  ultra  colles 46 

cilra  coiIes 42 

Intra  colles    37 

citra  RliCcnum 30 

de  Sundgau 41 

de  Maseyaux 26 

—  de  Leymen 17 

-  de  l'EIsgau 10 

Les  trois  collégiales 22 


Total . 


331 


Total. 


291 
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cents  personnes  étaient  obligées  de  trouver  dans  la  part  qui 
leur  revenait,  non  seulement  de  quoi  subvenir  aux  frais  d'un 
honnête  entretien,  mais  encore  de  quoi  payer  leurs  impositions, 
et  surtout  les  moyens  de  supporter  les  charges  de  leur  position  : 
droits  épisoopaux,  entretien  des  bâtiments,  frais  de  culture  des 
biens  dotaux,  frais  de  recouvrement  de  la  dîme,  etc.,  frais  sou- 
vent très  lourds,  dont  la  Chambre  ecclésiastique  ne  tenait  aucun 
compte,  ou  bien  un  compte  insuffisant  comme  nous  l'avons  vu  ; 
et  non  seulement  les  charges  matérielles,  mais  encore  les  charges 
moralement  obligatoires,  telles  que  les  secours,  l'aumône  aux 
malheureux,  l'hospitalité,  etc.  En  divisant  donc,  1.200000  livres 
— -  maximum  des  revenus  du  clergé  de  la  Haute-Alsace,  qui  pro- 
bablement n'a  jamais  été  atteint  (1),  —  entre  800  i>ersonnes,  il 


H.  Réguliers  (autant  qu'il  a  été  possible  de  le  retrouver  au  moment  de    la 
Révolution . 


Morbach  (12  ch.)  n'en 
comptait  que 7  en  1790 

Lucelle 45      — 

Pairia 12      — 

Munster  (23   pères   et 
4  frères) 29  (1790) 

Marbach 14      — 

Masevaux    (10    chan. . 
10  dem.) 20      — 

Alspaçh  (20  relig.  4  no- 
vices, 5  sœurs) 29      — 

S.-Morand    (1    prieur, 
3  prêtres  séculiers) . .      4      — 

Trois-Epis  (à  l'Ordre  de 
Malte),  capucins 4      — 

Dominicains  0>lmar. .     19      — 
—  Guebvlller.    17      — 

AugusUns  de  0>lmar  (15 

p..  6  frères). .     21  (1789-90) 

-  Ribeauvillé.    15  (1790) 

Total 236 

j  Totel  général.. 

Toutes  ces  maisons  contribuaient  aux  impositions. 

(1)  D'autant  plus  que  les  réguliers,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  payaient» 
oUlre  leur  cote  à  la  Chambre,  de  grosses  impositions  particulières,  qu'il  faudrait 
Certainement  déduire  de  la  somme  admise,  pour  être  plus  exact. 


Report.  236 

Unterlinden(13relig.de 
ch.,  19  sœurs,  7  cony.    39  (1790) 

Ste-Calherine  (28  relig. 
et  sœurs,  4  conv.,  3 
données.), 28      

La  Porle-aux-Anges.. .     25      

Schœnensteinbach  (22 
relig.,  8  conv  ,2  don- 
nées      52(1791) 

Vieux-Thann  (15  relig. 
3  conv) 18      

Ensisheim 34  (I791) 

Oltmarsheim 7  (I792) 

Isenheim 

Œlenberg  en  1723,  3 
pères 

S.-Valentin  (en  procès 
au  si^et  de  cette  mai- 
son)   _ 

Thierenbach 

Franciscains  de  Thann 

(13pères,6fr) 19  (1791) 

Collège  de  ColmtLV  (10 
profes.,  3  répétiteurs)    13 


450 
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reviendra  à  chacune  d*elles  1.500  livres,  en  supposant  que  jamais 
les  années  n'ont  été  mauvaises,  parce  que  la  plupart  de  ces 
revenus  consistaient  en  fruits  de  la  terre  Or,  si  l'on  déduit  de 
cette  somme  le  montant  des  charges  dont  nous  venons  de 
parler,  et  si  l'on  tient  compte  des  risques  (orvaux,  remise  à 
faire  aux  fermiers,  etc.),  il  est  impossible  de  taxer  de  riche,  ou 
de  considérer  comme  tel,  celui  qui  dispose  d'un  aussi  faible 
revenu.  Toutefois,  ce  serait  une  autre  exagération,  de  le  con- 
considérer  comme  pauvre.  Car  s'il  ne  pouvait  se  donner  ce  con- 
fort, ces  superflu i tés  qui  sont  le  privilège  de  la  richesse,  du 
moins  il  trouvait  toujours  au-delà  du  strict  nécessaire  entre  ses 
mains  et  n'avait  pas  à  souffrir  les  privations  de  l'indigence.  On 
peut  donc  dire  du  clergé  de  Haute-Alsace,  comme  du  Tiers-Etat, 
qu'il  avait  en  général  une  modeste  aisance,  après  que  Ton  eut 
traversé  certaines  années  critiques  et  atteint  les  quatre-vingts. 

Toutefois  il  faut  bien  remarquer  que  ces  revenus  n'étaient 
pas  partagés  avec  une  égalité  mathématique,  comme  le  suppo- 
sent les  calculs  que  nous  faisions  plus  haut.  Et  d'abord  il  y 
avait  une  grande  différence  entre  les  séculiers  et  les  réguliers. 

Les  séculiers,  en  général,  avaient  de  quoi  vivre,  mais  bien 
modestement.  Nous  disons  en  général  ;  car  II  pourrait  y  avoir 
et  il  y  avait  très  certainement,  des  bénéficiers  riches  (1),  à  côté 
de  bénéficiers  réellement  dans  la  misère.  Mais  les  uns  et  leç 
autres,  à  notre  avis,  doivent  être  considérés  comme  des  excep- 
tions. Nous  avons  suffisamment  parlé  des  bénéfices-cures  pour 


(1)  On  peut  citer  peut-être  parmi  les  bénéfices  riches  le  prieuré  de  St-Morand. 
Lorsque  l'abbaye  de  Marbach  dut  être  supprimée  en  1786,  et  ses  biens  nUribués  à 
Tabbaye  d'Ottmarsheim,  Tabbé  J.  Hergott,  pour  détourner  de  sa  maison  le  coup 
qui  allait  la  frapper  proposa  de  donner  à  ces  Dames  le  bénéBce  simple  de  St- 
Morand.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  son  mémoire  :  «  11  y  a  entre  autres,  un  prieuré 
dans  la  proximité  de  ces  Dames,  St-Morand,  possédé  ci-devant  par  les  Jésuites, 
aujourd'hui  par  un  particulier  ecclésiastique.  Ce  piieuré  rapporte,  frais  faits 
comme  on  dit,  la  valeur  de  12.000  livres,  somme  qui  mettrait  ces  Dames  à  même 
de  faire  face  à  tous  leurs  projets  d'agi-andissement,  puisque  de  l'aveu  de  Madame 
l'Abbesse,  elles  n'ont  jamais  demandé  davantage.  La  réunion  du  susdit  bénéfice 
à  l'abbaye  d'Ottmarsheim,  après  la  mort  du  titulaire,  est  de  nature  à  ne  pas  opérer 
la  moindre  lésion  de  personne...  »  Il  est  évident  que  l'intérêt  de  l'abbé  Hergott 
était  de  grossir  les  revenus  de  St-Morand.  L'a-t-il  fait?  Nous  l'ignorons,  nous 
n'avons  pu  contrôler  ses  affirmations.  Cfr.  mon  Histoire  de  rabbaye  de  Marbach. 
Le  titulaire  de  St-Morand  se  nommait  alors  Lezowski  et  habitait  Lunéville 
(16  déc.  1790.  A. H. A.,  Série  L.)  —  On  peut  encore  citer  le  rectorat  de  Montreux 
qui  appartenait  en  1790  à  un  abbé   de  Heiiiach,  chanoine  de  Sl-Claude.  Il  rap- 
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ne  plus  y  revenir.  Quant  aux  trois  ooUégiales  de  Belfort,  de 
Thann  et  de  Colmar,  s'il  fallait  les  considérer  comme  faisant 
exception  à  la  règle  générale,  ce  serait  plutôt  à  cause  de  leur 
médiocrité. 

Belfort  avait  six  chanoines.  Les  revenus  du  chapitre,  qui 
consistaient  principalement  en  denrées,  étaient  divisés  en  sept 
prébendes,  dont  deux  au  prévôt  ;  vers  1756,  elles  valaient  cha- 
cune environ  750  livres,  du  moins  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de 
remise  à  faire  aux  fermiers  pour  orvaux.  Chaque  chanoine  avait 
de  plus,  hors  la  porte  de  Brisach,  un  petit  jardin  de  1/3  d'arpent, 
sauf  celui  du  prévôt  qui  était  du  double.  Le  prévôt  avait  une 
maison  ;  mais  les  autres  chanoines  devaient  se  loger  à  leurs 
frais.  Aussi  se  plaignirent-ils  amèrement,  en  1756,  lorsque  la 
Chambre  ecclésiastique  voulut  leur  supprimer  les  200  livres, 
qu'elle  avait  passées  à  chacun  jusqu'alors,  à  titre  d'indemnité 
de  logement.  En  vérité  leur  position  n'était  guère  brillante.  Le 
plus  modeste  logement  valait  à  cette  époque  à  Belfort  250  li- 
vres au  moins  par  an,  et  l'on  ne  trouvait  pas  de  chambre,  taême 
des  plus  communes,  à  moins  de  15  ou  18  livres  par  mois.  Un 
chanoine  habitait  une  petite  chambre  pour  laquelle  il  payait 
seulement  170  livres  par  an  ;  mais  c'était  parce  qu'U  l'occupait 
toute  l'année  et  qu'elle  était  située  au  troisième  (1).  Dans  ces 
conditions,  le  prévôt  de  Boug,  dont  les  réclamations  avaient  été 
re jetées,  n'exagérait  rien  en  écrivant  à  son  collègue  Gobel  de 
Thann  :  «  On  veut  nous  les  ôter  (les  indemnités  de  log^nents) 
et  par  là  nous  ôter  le  moyen  de  subsister,  n'étant  absolument 
pas  possible  qu'un  chanoine  puisse  à  Belfort  tenir  un  ménage, 
si  on  ne  lui  passe  un  logement.  Si  quelques-uns  de  nous  sont 
en  possession,  ils  avouent  naturellement  qu'ils  ne  sont  pas  en 
état  de  tenir  maison,  et  en  cela  ils  disent  très  vrai,  surtout  dans 
ces  misérables  temps.  —  Si  les  choses  en  demeurent  là,  notre 


portait,  année  moyenne,  compétences  et  charges  ordinaires  déduites  :  495  livres 
6  sols  8  deniers  en  argent  et  650  sacs  de  grains,  valant  au  taux  d'usage  alors 
4.230  livres.  L*abbé  de  Reinach  avpit  encore  trouvé  le  moyen  d'ajouter  à  ce 
beau  revenu  celui  de  quatre  chapelles,  de  sorte  qu'il  pouvait  arriver  à  5.581  li- 
vres 16  sols  3  deniers  par  an.  Toutefois  en  1790,  par  suite  de  dépenses  extraor- 
dinaires à  sa  charge,  il  ne  touchait  que  2.479  livres  2  sols.  (A.H.A.  Série  L.) 

(1)  Les  logements  furent  toii^ours  chers  à  Belfort.  «  Les. loyers  sont  extraordi- 
nairement  chers  à  Belfort,  eu  égard  à  la  garnison  qui  est  forte  dans  ce  moment  et 
à  la  perte  des  assignats  qui  est  considérable.  »  (Arrêté  du  district  de  Belfort, 
15  j«nvi«>  1703.  A.H.A. ,  Série  L.) 
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Chzpitre  est  perdu  ;  à  peine  nos  messes  suffiront-^es  pour  le 
vingtièmes.  Sans  aucune  masse,  où  prendrons-nous  nos  dépenses 
communes?  Dans  nos  poches,  sur  nos  grains  où  loutes  les  années 
nous  essuyons  des  orveaux,  soit  par  la  grêle  oj  autrement?  A  tout 
cela  point  de  remède!  »  (1756^  Au  point  de  vue  matériel,  beau- 
coup de  cures  valaient  mieux  qu'une  de  ces  prébendes.  Ainsi 
les  cures  de  Vézelois,  de  Danjoutin,  de  Chaux,  de  Rougegoutte, 
étaient  plus  à  leur  aise*qu'un  chanoine  de  Belfort  Néanmoins, 
le  prévôt  Boug  se  désolait  par  trop.  Lui-même  avait  su  rendre 
sa  condition  meilleure,  en  réunissant  à  son  canonicat  quelques 
chapelles  ou  bénéfices  simples  (parmi  lesquelles  la  chapelle  du 
Saint-Ksprit  de  I>clle^.  Ses  collègues  probablement  imitèrent  son 
exemple.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  chapitre  ne  périt  pas  ;  et  lors  de 
«a  suppression  en  1791,  le  département,  tout  compte  fait,  fixa 
la  valeur  en  argent  de  chaque  prébende  au  taux  déterminé  par 
Tadministration  à  1.761  livres,  2  sols,  10  deniers  (1).  Le  dernier 
prévôt,  Ant(Hne  Laurent  Ignace  Gallet,  avait  pour  compétence  : 
574  quartes  et  un  boisseau  de  blé,  128  quartes  et  coupots  de 
seigle,  594  quartes  et  9  boisseaux  d'avoine,  23  toises  de  bois  de 
chauffage,  faisant,  au  taux  de  la  Saint-Martin,  3.843  livres.  5  s., 
pour  les  grains,  et  12  livres  par  toise  de  bois  (déduction  faite 
de  22  livres  pour  la  façon  et  5  livres  pour  le  voiturage)  :  139  li- 
vres, soit  au  total,  3.982  livres,  5  sols,  sans  compter  un  petit 
jardin  et  une  maison,  qu'il  assurait  en  1792  avoir  réparée  et 
arrangée  à  son  goût,  avec  de  fortes  dépenses.  Pour  arriver  à  ce 
taux,  il  avait  sans  doute  pu  réunir  à  la  prévôté  quelques  autres 
bénéfices  simples  (2). 


(1)  (Arrêté  du  la  déc.  1791.  N.  5449.)  Dans  la  liquidation  qui  devait  servir  à  la 
6xatton  des  pensions  dues  aux  chanoines,  le  département,  sur  le  vu  des  comptes 
de  1790-1791,  reconnut  que  les  revenus  du  chapitre  devaient  s'élever  à  18.236  li- 
vres. Sur  cette  somme,  300  livres  furent  attribuées  hors  part  au  chanoine-curé; 
le  reliquat  se  divisa  en  sept  portions  égales,  dont  deux  formèrent  la  prébende  du 
prévôt,  soit  6.124  livres  11  sols  4  deniers;  quatre  autres,  celles  de  chanoines,  à 
raison  de  2  562  Itv.  5  s*  8  d.  l'une  ;  et  la  dernière,  celle  du  chanoine-curé,  avec  les 
300  livres  de  supplément,  arrivait  à2.862  liv.  5  s.  8  d.  —  Cfr.  Reoued'Alsace,  1861, 
p.  232. 

(2)  11  faut  remarquer  que  sa  pension  ne  fut  liquidée  qu'à  3.312  liv.  1  s.  8  d.  — 
En  1792,  le  prévôt  Gallet,  alors  aumônier  de  !a  garde  nationale  et  membre  du 
bureau  de  conciliation,  prélendit  dans  une  pétiUon  à  propos  de  sa  pension,  qu'au- 
U^fois  les  bénéfices  qu'il  possédait  lui  valaient  6.000  livres  par  an,  sans  doute 
pour  la  même  raison. 
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A  Thann,  les  prébendes,  également  en  denrées,  comme  celles 
de  Belfort,  avaient  à  peu  près  la  même  valeur,  et  les  dix  cha- 
noines, sauf  le  chanoine-curé,  n'étaient  pas  logés  et  aucun  n'avait 
de  jardin.  Aussi  la  Chambre  leur  passait-elle  à  chacun,  jus- 
qu'en 1756,  100  livres  à  titre  d'indemnité  de  logement  (parce 
que  les  logements  à  Thann  étaiîent  alors  moitié  moins  cher  qu'à 
Belfort),  et  50  livres  pour  leur  tenir  lieu  de  jardin.  Les  démar- 
ches que  fit  le  prévôt  de  Thann  Gk>bel,  d'accord  avec  le  prévôt 
de  BelfcM't  Boug,  pour  le  maintien  de  ces  indemnités,  prouve- 
raient qu'il  avait  sur  son  chapitre  la  même  opinion  que  son 
collègue  sur  celui  de  BelfOTi,  lors  même  que  les  lettres  de  ce 
dernier  ne  le  feraient  point  entendre.  En  1765,  le  chanoine-curé, 
dont  la  compétence  devait  être  la  plus  forte,  ne  l'avait  amodiée 
que  750  livres,  et  encore  orveaux  réservés!  En  1778,  chaque 
prébende  était  évaluée  750  livres  également!  Il  était  donc  bien 
vrai  qu'un  canonicat  de  Thann,  au  point  de  vue  matériel,  ne 
valait  {MIS   la  plupart  des  bénéfices-cures  environnants  (1). 

A  Colmar,  la  position  des  chanoines  ne  i>araît  guère  avoir 
été  plus  brillante.  D'après  l'ordonnance  de  l'évêque  de  Bâle,  du 
11  décembre  1758,  régis trée  au  Conseil  le  14  décembre  suivant, 
les  quatre  premiers  canonicats  rapportaient  par  an  20  sacs  fro- 
ment, 40  sacs  seigle,  35  orge,  10  avoine,  2  mesures  de  vin  rouge, 
et  2  foudres  1/2,  ou  50  mesures  de  vin  blanc  ;  les  titulaires  étaient 
de  plus  logés  et  avaient  la  jouissance  de  quelques  petites  pièces 
de  terre  (vignes,  jardins  ou  chenevières)  ;  de  plus,  les  trois  pre- 
miers, qui  étaient  les  dignitaires  du  chapitre,  recevaient  de  la 
masse  à  titre  de  supplément,  savoir  :  le  prévôt  100  livres  et 
10  sacs  d'avoine,  le  doyen  100  livres  et  2  sacs  d'avoine,  dit 
Martinshaber  (2),  et  le  chantre  25  livres,  parce  qu'il  faisait  au 
chœur  l'office  de  ponctateur.  Les  deux  derniers  chanoines  n'é- 
taient reçuç  qu'à  demi-prébende,  et  avaient  chacun  10  sacs  de 
froment,  15  sacs  de  seigle,  12  d'orge,  10  d'avoine,  2  mesures  de 
vin  rouge  et  1  foudre  1/2,  ou  30  mesures  de  vin  blanc.  Ils  se 
logeaient  à  leurs  frais  moyennant  une  légère  indemnité  que  leur 


(1)  Nous  n*avons  pas  trouvé  les  arrêtés  du  département  pour  la  liquidation  du 
chapitre  de  Thann. 

(2)  Le  doyen  était  en  même  temps  curé,  et  à  ce  Utre  il  jouissait  des  droits 
d'étole  et  autres  revenus  de  la  paroisse.  Il  avait  deux  vicaires  rétribués  par  le 
chapitre,  mais  dont  Tentretien  était  à  sa   charge. 

Hoffmann  iv,~  17 
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faisait  la  niasse  (1).  Enfin  les  uns  et  les  autres  avaient  encone 
pour  leur  présence  au  chœur,  à  titre  de  rétributioa  quotidienne, 
une  somme  qui  pouvait  aller  jusqu'à  273  livres,  15  sols  par  an. 
Les  impositions  se  répartissaient  au  prorata,  entre  les  chanoines 
et  la  masse  (2).  Le  mémoire  présenté  à  Tlntendance  en  1786, 
pour  obtenir  la  réunion  de  Tabbaye  de  Afarbach  au  chapitre  de 
Saint-Martin,  estimait  le  revenu  total  de  celui-ci  à  13.000  li- 
vres, chiffre  rond  ;  et  les  comptes  du  chapitre  (1790),  tels  qu'ils 
furent  soumis  et  approuvés  par  le  département,  les  évaluent  à  la 
somme  de  15.823  livres,  7  sols,  8  deniers.  (Arrêté  du  20  avril 
1791,  no  2616)  (3).  Toutefois  im  mémoire  de  Tabbaye  de  Marbach 
(1786)  assure  que  les  deux  derniers  chanoines  n'ont  pas  de 
quoi  vivre  de  leur  bénéfice,  et  que  tous  ensemble  «  ne  peuvoit 
remplir  avec  dignité  le  service  de  leur  église  »,  faute  de  revenus 
suffisants.  Aussi,  l'assemblée  complète  du  district  de  Gohnar 
constatait  dans  la  séance  du  21  octobre  1788,  que  l'église  collé- 
giale de  Colmar  c  n'est  point  pourvue  de  bénéfices  en  assez 
grand  nombre  ,ni  assez  bien  dotés,  pour  une  ville  dans  laquelle 
réside  une  Cour  s»ouveraine  ».  Et  le  directoire  du  district  constate 
également  «  la  modicité  notoire  des  revenus  »  du  chapitre  (6  sep- 
tembre 1790).  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quels  étaient  les  revenus 
du  dernier  curé  de  Colmar,  le  chanoine-doyen  Reech,  tels  qu'ils 
furent  reconnus  et  estimés  en  argent  par  l'administration  en  1791  : 
(Arrêté  du  dép.  :  2  mai  1791,  no  767.) 

La  Cure:        Seigle  30  réz.  à  11  Uv.  le  rézal 330 

vin,  40  met.  à  8  liv.  la  mesure 320      [    700  llv. 

argent 50 


(1)  A  la  mort  de  Tun  des  quatre  premiers  chanoines,  le  premier  par  rang 
d'ancienneté  de  ces  deux  pouvait  prendre  la  maison  et  les  terres  vacantes. 

(2)0rd.  de  l'évéque  de  Bâle,  11  décembre  1758.  Il  semble  qne  vers  1789  let 
chanoines  avaient  une  compétence  un  peu  plus  forte;  il  ne  nous  a  pas  été  possible 
de  la  déterminer. 

(3)  Les  dépensent  de  1790  s'élevèrent  à  la  somme  de  15.151  livres  10  sob  11 
deniers,  dont  11.675  livres  12  sols  2  deniers  pour  compétences  et  traitements  des 
capitulaites,  employés,  receveurs,  chantres,  etc.,  y  compris  la  compétence  du 
curé  de  Bilsheim  à  la  charge  du  chapitre  ;  2.389  livres  2  sols  8  deniers  pour  lumi- 
naires, aumônes,  rentes  foncières,  impositions  etc.;  1.036  livres  16  sols  1  denier 
pour  frais  de  culture,  de  vendange,  des  dîmes,  entreUen  des  biens  etc. 
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Lecunonlcal:    Proment  20  réz.  à  17  liv.  le  rézal 340      \ 

méteil,  40  réf.  à  13  liv.  10  s 540 

orge,  35  réz.  à  10  liv.  le  rézal 350 

avoine,  12  rez   à  10  liv.  le  rézal 72 

vin  blanc,  50  mes.  à  8  liv.  la  mesure ....  400 

vin  rouge,  2  mes.  à  9  liv.  la  mesure.. . .         18      )  2.360  Hv. 

produit  des  vignes,  15  met.  à  8  liv.  la  mes.  120 

champs  dit  Auacker,  produit 33 

chenevriére 22 

présences  quotidiennes 365 

supplément  comme  doyen 100 

Total 3.060  1. 

dont  il  fallait  déduire,  à  titre  de  charge 18  1.  15  s. 

Reste  net:  3.0411.    5  s. 

an  taux  des  denrées  6xé  par  l'Assemblée  du  département  du  22  janv.  1790. 

Ces  prébendes  en  nature,  lorsque  l'année  était  mauvaise,  subis- 
saient toujours  quelque  réduction.  Pour  n'en  citer  qu'un  exem- 
ple, en  1777,  la  grêle  ravagea  tellement  les  bans  de  Thann  et  des 
environs,  que  les  chanoines  en  furent  réduits  à  moins  de  moitié^ 
à  cause  des  remises  énormes  qu'il  fallut  consentir  aux  fermiers. 
Comme  la  Chambre  d'habitude,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  ne  modérait  pas  du  tout,  ou  modérait  bien  peu  les  impo- 
sitions de  ceux  qui  avaient  souffert  d'orveaux,  ces  derniers,  s'ils 
ne  voulaient  pas  tout  à  ooup  se  trouver  dans  la  gêne,  au  moins 
pour  quelques  années  et  faire  des  dettes,  devaient  nécessairement 
songer  à  améliorer  leur  sort.  Les  uns  abandonnaient  leur  cano- 
nicat  pour  quelque  bénéfice-cure  plus  rénumérateur  :  le  cha- 
noine de  Colmar  Lefèvre,  par  exemple,  échangea  sa  stalle  contre 
la  cure  de  Guémar  en  1765.  D'autres,  en  résignant  une  cure  pour 
devenir  chanoines,  se  réservaient  une  pension,  ne  nimium  resi- 
gnans  patiatur  detrimentum  :  le  curé-doyen  Reech,  lorsqu'il  fut 
élu  chanoine  de  Colmar,  résigna  sa  cure  d'Oberhergheim  en  faveur 
de  l'abbé  de  la  Sablière,  en  retenant  une  pension  de  600  livres. 
D'autres  tâchaient,  comme  le  prévôt  de  Belfort,  Boug,  de  réunir 
à  leur  canonicat  quelque  bénéfice  simple  ou  chapelle.  D'autres 
enfin  obtenaient  une  pension  viagère  sur  abbaye  :  ainsi  le  pré- 
vôt Gobel,  de  Colmar,  obtint,  en  1746,  une  pension  viagère  de 
500    livres  sur    l'abbaye  de  Marbach  (1). 


(1)  Nous  avons  raconté  ailleurs  les  efiors  que  fit  le  chapitre  St'Martin  de  ColmAr 
pour  grossir  ses  revenus  en  s'annexant  l'abbaye  de  Marbach,  {Histoire  de  tahba^e 
de  MarbaàKp.  88). 
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Le  clergé  n'exagérait  donc  nullement  en  prétendant  dans  ses 
requêtes  que  les  trois  collégiales  de  la  Haute-Alsace  étaient  «  mo- 
diques »,  c'est-à-dire  que  les  chanoines,  s'ils  n'avaient  point 
d'autres  revenus  que  leurs  prébendes,  pouvaient  à  la  rigueur 
joindre  les  deux  bouts,  à  moins  d'accidents,  plus  ou  moins  fré- 
quents sans  doute,  mais  dont  il  fallait  jamais  faire  oomplète 
abstraction. 

Les  réguliers,  par  la  force  des  cho&es,  avaient  moins  de 
besoins,  et  par  conséquent  moins  de  dépenses  que  les  sécu- 
liers. Donc,  à  revenus  égaux,  ils  étaient  incontestablement  d'une 
meilleure  condition.  C'est  la  remarque  que  faisaient  très  judi- 
cieusement les  bénéficiers  séculiers,  dans  leur  requête  de  1781, 
à  la  Chambre  ecclésiastique.  Supposez  vingt  religieux  et  vingt 
bénéficiers,  disaient-ils  ;  les  premiers,  en  raison  de  leurs  vœux, 
menant  la  vie  commune,  se  contenteront  d'un  seul  ménage,  d'un 
seul  train  de  culture  ou  de  labour,  de  peu  de  domestiques,  ou 
même  n'en  auront  ix>int  ;  les  seconds,  au  contraire,  auront 
nécessairement  vingt  ménages,  vingt  trains  de  culture,  ou  du 
moins  vingt  fois  les  agrès  qui  leur  en  tiendront  lieu,  et  seront 
obligés  d'employer  un  très  grand  nombre  de  domestiques  qu'ils 
devront  payer  triple  gage,  affirmaient-ils,  pour  être  assurés  de 
leur  concours.  Ils  auraient  pu  ajouter  que  leur  position  même 
leur  imposait  quantité  de  frais  et  de  dépenses,  dont  un  rdi- 
gieux  était  tout  à  fait  exempt  ]>ar  la  force  des  choses.  De  plus, 
il  est  presqu'impossible  qu'une  association,  dont  les  membres 
ont  peu  de  besoins,  travaillent  beaucoup  et  accroissent  sans 
interruption,  de  tout  le  fruit  de  leurs  travaux,  le  patrimoine 
commun,  ne  finisse  pas  par  prospérer,  p)our  peu  qu'elle  soit 
conduite  ou  gouvernée  avec  qnelqu'ordre  ou  économie,  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles,  dont  il  serait  injuste  cependant 
de  ne  pas  tenir  compte.  Un  bénéficier,  au  contraire,  est  tenu 
par  le  droit  canon,  sous  peine  de  faute  grave,  de  donner  aux 
pauvres  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  nécessaire  pour  les  dépenses 
conservatoires  de  son  bénéfice  ou  pour  son  honnête  entretien. 
D'où  il  suit,  que  durant  itout  le  temps  qu*il  faudra  à  une  maison 
religieuse  pauvre  pour  parvenir  à  l'aisance,  le  bénéficier  sécu- 
lier, tout  industrieux  qu'il  serait,  n'ajoutera  pas  ime  motte  de 
terre  aux  biens  dotaux  et  n'augmentera  pas  d'un  soi  les  revenus 
de  son  bénéfice. 

Pour  tous  ces  motifs,  on  oomtH^nd  que  Ton  ait  pu  mettre 
à   la  charge  des  réguliers  une  plus  forte  part  dans  les  inip- 
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sitions.  Cependant  pourquoi  les  réguliers,  tant  qulls  eurent 
quelqu^influence  à  la  Chambre  ecclésiastique,  mirent-ils  tout 
en  œuvre  pour  maintenir,  dans  les  répartitions,  le  système  de 
régalité  entre  les  deux  clergés?  Ce  ne  fut  pas  par  une  simple 
raison  d'intérêt  ;  en  voici  sans  doute  le  véritable  motif.  Outre 
les  impositions  que  nous  venons  d'étudier,  il  y  en  avait  d'autres, 
particulières  aux  réguliers,  ou  du  moins  à  certaine  classe  de 
réguliers,  à  oeux-là  précisément  dont  les  représentants  faisaient 
partie  de  la  Chambre.  Or  ces  impositions  constituaient  une 
charge  assez  lourde,  à  leur  avis,  pour  rétablir  suffisamment 
l'équilibre.  On  en  jugera  par  le  détail  qui  suit  : 

I.  Pensions  d'oblats.  Par  un  édit  d'avril  1674,  le  Roi  con- 
vertit «  en  pension  annuelle  le  droit  qui  appartient  de  toute  an- 
cienneté à  notre  Couronne,  d'envoyer  un  officier  ou  un  soldat 
invalide  dans  les  abbayes,  prieurés  et  monastères  de  notre 
royaume,  pour  y  être  logé,  nourri  et  entretenu  »,  et  voulut 
qu'à  l'avenir  toutes  les  maisons  qui  devaient  supporter  cette 
charge,  piayassent  à  l'hôtel  royal  des  Invalides  de  Paris,  une 
pension  de  150  livres,  que  l'édit  du  2  avril  1768  éleva  à  300  li- 
vres (1).  L'abbaye  de  Marbach  acquitta  cette  imposition  depuis 
.1679,  avec  effet  rétroactif  depuis  1670,  jusqu'à  sa  suppression 
en  1791. 

II.  Pensions.  Mais  la  charge  la  plus  lourde  que  suppor- 
taient certains  réguliers,  était  incontestablement  les  pensions. 
On  admettait  ©n  France  que  tout  bénéfice  vacant  par  mort 
ou  autrement,  pouvait  être  chai^  par  le  Roi  d'une  ou  plu- 
sions  viagères,  même  en  faveur  de  laïques,  en  vertu  de  sa  qua- 
lité de  patron  féodal  et  ecclésiastique  antérieur  à  tout  concor- 
dat (2).  Cependant,  en  pratiifue,  ce  droit  si  étendu,  avait  reçu 
quelques  limitations,  dont  voici  les  principales  :  d'abord  le  Roi 
n'imposait  ces  pensions  qu'aux  abbayes  d'hommes,  du  moins  nous 
n'avons  trouvé  aucune  autre  maison,  même  d'hommes,  qui  en 
fut  chargée  ;  ©n  second  lieu,  ces  pensk>ns,  le  plus  souvent, 
étaient  créées  en  faveur  d'ecclésiastiques  ;  enfin  on  admettait 
généralement  qu'elles  ne  pouvaient  absorber  au-delà  du   tiers 


(1)  Ord,  diAUaes  II.  p.  800.  -  Journal  du  Palais,  I,  3l7. 

(2)  ArriU  not.,  I,  p.  94,  30  avril  1718. 
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des  revenus  de  l'abbaye  débitrice,  bien  qu*en  droit  il  n'y  eut 
aucune   limitation  à  ce  sujet  (1). 

L'abbaye  de  Murbach,  quoique  l'une  des  plus  riches  de  la 
province,  était  bien  certainement  le  plus  favorablement  traitée. 
Ainsi  le  11  juin  1786,  le  Roi  en  agréant  la  nomination  du  nouvel 
abbé  D.  Benoît-Antoine^Frédéric  d'Andlau,  le  chaiigea  de  continuer 
les  pçnsions  encore  existantes,  —  clause  qui  était  devenue  de 
style  dans  les  lettres  de  don  —,  et  de  payer,  depuiis  ce  jour, 
à  titre  de  pension  viagère,  1.800  livres  par  an,  au  sieur  Gam- 
bier  de  Campy,  prêtre  du  diocèse  de  Bayeux,  chanoine  de  la 
collégiale  du  S.-Sépulcre  de  Caen.  11  faut  remarquer  que  les 
dépenses  occasionnées  par  la  sécidarisation  de  Tabbaye  avaient 
été  énormes,  comme  on  le  verra  plus  loin,  et  peuvent  expliquer 
jusqu'à  un  certain  point,  des  ménagements  que  l'Etat  n'avait 
point  pour  d'autres  maisons. 

Lucelle  était  J 'abbaye  la  plus  riche  après  Murbach,  si  Ton 
ne  considère  que  le  chiffre  de  ses  revenus,  mais  abstraction 
faite  des  quarante-six  religieux  dont  elle  se  composait  Le 
brevet  de  don  de  cette  abbaye  à  D.  Benoît  Noblat,  au  coad- 
juteur  de  l'abbé  Girardin  avec  future  succession  (19  août  1781), 
imi>osait  au  nouvel  abbé  :  1«>  de  continuer  les  pensions  exis- 
tantes ;  2»  de  payer  18.000  livres  de  pensions  viagères  nou- 
velles, savoir  :  9.000  livres  au  sieur  Geoi^gel,  vicaire-général 
de  la  grande  aumônerie  de  France  (2),  et  8.400  livres  au  sieur 
Garsot,  prêtre  d'un  diocèse  inconnu  ;  3o  de  verser  tous  les 
ans,  lorsqu'il  sera  titulaire,  la  somme  de  1.500  livres  entre  les 
mains  du  receveur  du  clergé,  selon  les  brevets  du  26  février 
1774  et  du  Icr  mai  1775,  pour  l'éducation  dans  quelque  mo- 
nastère des  enfants  nés  de  mariages  mixtes  dont  les  parents 


(1)  Le  brevet  royal  obtenu,  le  titulaire  était  tenu  de  faire  régulariser  la  pension 
en  G}^r  de  RoniB  La  pension  n'était  pas  payée  en  entier  ;  on  en  retirait  le 
sixième  pour  contribution  fixe  aux  charges  de  la  maison  débitrice.  (Lettres 
patentes  du  28  juin  1761). 

(2)  Jean  François  Georgel,  prêtre,  docteur  en  théologie,  était  vicaire  général  du 
diocèse  de  Strasbourg  ei  de  la  grande  aumônerie  de  France,  gouverneur  de  l'hôpi- 
tal royal  des  Quinze- Vingts  à  Paris,  chargé  des  affaires  de  France  à  la  Cour 
impériale  de  Vienne.  Cette  pension  de  9.600  livres  réduites  par  les  retenues  d'usage 
à  8.000  livres  devait  lui  servir  d'appointement  en  sa  qualité  de  secrétaire  d'am- 
bassade et  de  chargé  d'affaires  à  Vienne,  à  la  place  d'un  traitement  pris  sur  les 
fonds  des  affaires  étrangères.  Il  avait  en  outre  le  prieuré  commendataire  de  Ségur 
en  Auvergne  qui  lui  rapportait  2.400  livres  net.  A  la  Révolutioft  il  se  retira  à 
Bruyères  dans  le  département  des  Vosges. 
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seraient  pauvres,  et  pour  Tobtention  de  ses  bulles  et  autres 
titres  canoniqiies  nécessaires. 

I>am  Aubertin,  nommé  coadjuteur  de  Tabbé  de  Munster  dom 
Sinsart,  fut  chargé  par  les  kttres  patentes  du  22  juillet  1769, 
de  continuer  d'abord  les  pensions  existantes  et  lorsqfu'il  serait 
titulaire  de  payer  de  plus,  en  trente  années,  150.000  livres,  soit 
5.000  livres  par  an,  à  l'abbaye  de  Murbach,  pour  aider  le  cha- 
pitre à  achever  la  nouvelle  é^ise  qu'il  construisait  à  Guebwil- 
1er  ;  et  l'on  faisait  entendre  au  nouveau  élu  qu'il  avait  été 
traité  favorablement  (1). 

Le  22  mars  1789,  le  Roé  fit  «  don  »  (c'est  ainsi  que  s'expri- 
maient tous  les  brevets  de  ce  genre),  à  D.  Ant.  Delort,  de  l'ab- 
baye de  Pairis,  vacante  par  la  mort  de  Dom  Bourste  aux  con- 
ditions suivantes  :  il  devra  1°  continuer  les  prisions  encore 
existantes  ;  29  servir  une  nouvelle  pension  viagère  de  3.600  li- 
vres au  sieur  J.-Jacq^  Lantz,  évéque  de  Dora,  suffragant  de 
Strasbourg  ;  3»  une  autre  pension  de  3.600,  à  chacun  des  sieurs 
de  Klin^in,  vicaire  général  de  Bâle,  et  de  Boug,  vicaire  géné- 
ral de  Besançon  (2)  ;  4©  une  autre  penskxi  de  1.400  livres  au 
sieur  François  Conrad  Charles-Théodore  de  Picquot  de  Nardy, 
sous-diacre  du  diocèse  de  Bâle  ;  5»  une  autre  p&nsion  de  1.200 
au  promoteur  du  diocèse  de  Strasboui^  Lupffel  ;  6©  enfin  la 
sonune  de  1.000  livres  au  receveur  de  clergé,  destinées  à  Tédu- 
catîon  des  enfants  pauvres  issus  de  mariages  mixtes,  aux 
termes  des  brevets  des  6  février  1774  et  1^  mai  1775,  soit  eu 


(l)Par  une  faveur  particulière  cette  pensicn  devait  élre  payée  sans  charge  ni 
retenue.  L'usage  de  la  province,  fondé  sur  les  lettres  patentes  du  28  juin  1761, 
{Ord.  ^Alsace  II,p.606,  pour  Marmoutier,  Àltorf,  EbersmûnsteretNeubourgXétait 
de  retenir  un  sixième  sur  toute  pension,  excepté  sur  les  sommes  limitées  paya- 
bles pendant  un  certain  nombre  déterminé  d'années,  pour  la  construction 
d'édifices  livrés  au  culte,  de  logement  d'évéques  ou  d'autres  ministres,  etc.  Ce 
sixième  était  retenu  pour  contribution  fixe  aux  charges  de  la  maison  qui  four- 
nissait la  pension.  Marbach  obtint  le  29  mai  1778,  pour  plus  de  tranquillité,  tin 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  accordait  cette  faveur  expressément  à  l'abbaye, 
parce  qu'elle  n'était  pas  comprise  parmi  celles  qu'énuméraient  les  lettres  patentes 
de  1761. 

(2)  Outre  cette  pension  les  deux  vicaires  généraux  avaient  eneore  quelques 
bénéfices  simples.  Ainsi  l'abbé  de  KUnglin  posséda  jusqu'en  1790,  les  chapelles 
de  Ste-Caiherine  à  Pfaffans,  de  Ste-Marguerite  à  Roppe  et  de  Ste-Caiherine  h 
Cbevremont.  L'abbé  de  Boug  avait  la  chapelle  du  St-Esprit  à  Délie  (qui  lui 
rapportait  par  bail  300  livres  par  an)  et  probablement  d'autres  encore  que  nous 
ne  connaissons  pas. 
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tout  :  14.400    livres,    sans   compter  les    pensions   existantes  (1). 

L*abbaye  de  Marbach,  qui  paraît  avoir  été  Tabbaye  la  plus 
pauvre  de  la  province,  eut  aussi  ses  pensionnaires.  En  1741,  à 
propos  de  l'élection  du  prieur  Kiefer,  M.  de  Boisgautier, 
tîonseiller  clerc  au  Conseil  souverain,  obtint  ime  pension  de 
1.000  livres  sur  cette  maison  (2).  En  1746,  l'élection  du  prieur 
Jehl  lui  valut  la  charge  d'une  nouvelle  pensk>n  de  500  livres, 
au  profit  du  sieur  Gobel,  prévôt  du  chapitre  de  Colmar.  En 
1756,  on  imposa  à  l'abbé  Hergott,  l'obligation  de  payer,  pen- 
dant 8  ans,  la  somme  de  1.000  livres,  destinée  aux  répara- 
tions de    l'élise  Saint-Louis  de  Strasbourç  (3). 

Pour  la  plupart  de  ces  abbayes,  le  chiffre  de  ces  chai^ges 
supplémentaires  était  plus  fort  que  le  total  de  leurs  impositions 
ordinaires  (4). 

Néanmoins,  les  réguliers  étaient  en  général  à  leur  aise,  au 
moment  de  la  Révolution,  et  plus  à  leur  aise  que  les  bénéfi- 
ciers  séculiers. 

Quant  aux  ordres  mendiants,  d'après  le  Conseil  souverain  {5\ 
«  ils  ont  toujours  trouvjé  et  continue«x>nt  à  trouver  dans  la 
charité,  quelquefois  trop  étendue,  du  peuple  de  cette  province, 
et  dans  les  rétributions  pour  les  services  qfu'ils  rendent  dans 
l'église,  une  subsistance  abondante.  »  L'édit  de  février  1737, 
concernant  les  réguliers,  permettait  aux  parents  d'assurer  à 
leurs  enfants  religieux  des  pensions  viagères  qui  ne  pouvaient 
excéder  400  livres  (art.  5).  Le  ConseiLi  souverain  estimait  que 
pour  les  mendiants,  une  pension  de  100  livres  seraient  c  plus 
que  suffisante»  et  vodci  les  raisons  qu'il  exposait  au  garde  des 
sceaux,    le  24  juin  :  «  Les  réccolets  et  les  capucins...   ne  peu- 


Ci)  Et  encore  l'abbaye  n'en  fut  quitte  à  cette  somme,  que  parce  que  l'abbé 
s'était  rendu  à  Paris  pour  solliciter  auprès  du  ministre  qui  tenait  la  feuille  des 
bénéfices.  Il  prétendait  de  plus  que,  les  pensions  et  les  impôts  payés,  il  ne  lui 
restait  plus  8.000  livres  pour  l'entretien  de  ses  religieux  et  les  charges  de  sa 
maison. 

(2)  Elle  ne  fut  servie  qu'à  parUf  de  1743. 

(3)  Voir  Le  dernier  abbé  de  Marbach. 

(4)  D'après  la  déclaration  de  D.  François  Girardin,  cellerier  de  Lucelle,  faite 
en  1787,  et  consignée  sur  un  «  Tableau  des  impositions  royales  »  conëèrvé  dans  le 
fond  de  linlendance,  l'abbaye  payait  11.000  livres  à  la  Chambre  ecclésiastique 
pour  ces  impositions,  et  1.50C  livres  (retenues  déduites)  pour  les  pensions. 

(5)  Lettre  au  garde  des  sceaux  du  6  juin  1773  (Beg.  secrets).  —Journal  du  pa- 
lais, de  M.  de  Holdt,  II,  p.  67,  70,  72,  73,74. 
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vent  faine  stipuler  des  pensions  en  faveur  de  leurs  religieux  ; 
la  règle  leur  défend  de  prendre  des  dots,  et  de  fait,  ils  n'en 
ont  jamais  exigé  ;  Taumône  supplée  abondamment.  A  l'égard 
des  autres  couvents  d'Alsace,  comme  dominicains,  augustins, 
cordeliers  et  autres,  les  religieux  paur  la  plupart  ont  des  biens 
et  revenus  de  fondation  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  suffisants  pour 
leur  entretien,  ils  y  pourvoient  par  le  privilège  de  religieux 
mendiants  dont  ils  jouissent,  et  qu'ils  ne  négligent  pas  (1)  >.  Il 
résulte  de  ces  lettres  du  Conseil  souverain  que  les  l'eligieux 
mendiants,  même  ceux  qui  n'avaient  ou  ne  pouvaient  avoir 
d'après  leurs  règles  aucuns  biens  de  fondation  ou  dotaux, 
trouvaient  de  quoi  vivre  par  l'aumône  ou  par  les  rétributions 
des  services  qu'ils  rendaient  dans  les  paroisses  et  communautés 
de  la  province.  Il  est  évident  toutefois,  que  quelqu'abondantes 
qu'on  suppose  ces  ressources,  elles  ne  supprimaient  pas  et  ne 
pouvaient  supprimer  d'une  manière  absolue  les  privations  et 
la  gêne,  sans  lesquelles  d'ailleurs  on  ne  saurait  comprendre 
le   vœu    particulier   de    pauvreté. 

Pour  les  autres  ordres  religieux,  il  est  essentiel  de  distin- 
guer entre  les  couvents  de  femmes  et  les  couvents  d'hommes. 
Les  uns  et  les  autres  avaient  été  ruinés,  ou  à  peu  près,  par  la 
guerre  de  Trente-Ans  et  les  guerres  postérieures.  Mais  les  cou- 
vents de  femmes  se  relevèrent  promptement,  et,  grâce  au  tra- 
vail, à  la  persévérance,  ù  l'énergie  des  religieuses,  arrivèrent 
beaucoup  plus  vite  que  les  religieux,  non  seulement  à  rétablir 
leurs  affaires  bien  compromises,  mais  encore,  pour  la  plupart 
part  du  moins,  à  se  pr:>curer  une  certaine  aisance  :  cela  pour 
deux  raisons.  D'abord,  ils  étaient  exempts  de  certaines  con- 
tributions qui  frappaient  exclusivement  les  maisons  d'hommes, 
telles  que  les  pensions  par  exemple,  dont  le  chiffre,  on  Ta 
vu,  était  souvent  excessif  ;  inutile  d'y  revenir.  En  second  lieu, 


(1)  Ibid.  21  juin  1773.  —  Ceux-là  seuls,  parmi  les  religieux  mendiants,  qui 
possédaient  des  biens  de  fondation,  étaient  soumis  aux  imposiUons  du  clergé. 
Quant  au  privilège  des  ordres  mendiants,  le  voici,  d'après  Tart.  18  de  l'édit  de 
février  1773:  «  Los  religieux  mendiants  ne  pourront  quêter  que  dans  les  districts 
qui  leur  auront  été  assignés  par  les  archevêques  et  évéques,  sans  qu'il  puisse  en 
être  assigné  aucun  pour  les  maisons  des  dits  religieux  dont  les  revenus  peuvent 
fournir  à  chacun  d'eux  400  livres  par  an,  si  ce  n'est  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  et  300  livres  dans  toute  autre  partie  du  royaume  >.  L'édit  du  19  avril  1773, 
art  5,  rendu  à  la  suite  de  ces  représentaUons  du  Conseil,  réduisit  à  200  livres  au 
maximum  pour  l'Alsace,  les  pensions  viagères  de  tous  les  religieux  quelconques. 
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d*après  l'usage,  aucune  fille  n*était  admise  au  couvent  sans 
une  dot  fournie  par  ses  parents.  A  l'origine,  tant  qu*un  miDnas- 
tère  était  pauvre,  ces  dots,  qui  tombaient  toujours  dans  la 
masse  commune,  étaient  uns  ress.uroe  pirécieuse,  et  ne  pou- 
vaient être  critiquées.  <•  Des  maisons,  écrivait  le  Conseil  sou- 
verain au  garde  des  sceaux,  le  5  septembre  1773,  qui  ne  peu- 
vent trouver  dans  leurs  biens  de  fondation  des  ressources  dans 
des  cas  de  malheur,  ou  de  dépenses  extraordinaires,  seraient 
exposées  à  ne  pouvoir  se  soutenir,  si  elles  n'avaient  un  fcmd 
d'argent  pour  subvenir  aux  accidents  imprévus  ;  et  ce  fond, 
elles  ne  peuvent  se  le  procurer  que  par  le  moyen  des  dots.  » 
Mais,  plus  tard,  lorsque  la  tranquillité,  la  paix  et  l'ordre  eurent 
reparu  dans  la  province,  la  plupart  des  oouvents  de  femmes, 
après  avoir  refait  leur  patrimoine,  continuèrent  néanmoins  à 
exiger  de  fortes  dots,  et  même  certaines  sommes  accessoires 
sous  différentes  dénominations.  Aussi  le  Conseil  souverain  de- 
mandait-il au  chancelier  d'ajouter  un  article  supplémentaire 
à  l'édit  de  1773,  concernant  les  réguliers,  afin  de  «  déraciner 
un  abus  si  contraire  aux  canons  et  si  ruine :ix  pour  les  fa- 
milles. »  Les  couvents  de  filles,  en  Alsace,  écrivit-il  le  6  juin, 
sont  de  deux  classes  :  «  maisons  très  richement  fondées  et  mo- 
nastères dont  la  fondatiion  n'est  pas  aussi  riche.  Tous  ces 
monastères  n'ont  admis,  jusqu'à  présent,  aucune  fille  à  pro- 
fession, qu'elle  n'ait  payé  une  dot  ;  souventefois  même  ces 
dots  ont  été  portées  à  une  somme  excessive.  Indépendamment 
de  ces  dots,  on  exigeait  encore  une  somme  d'argent  pour  un 
présent  à  l'église,  pour  un  trousseau,  et  sous  d'autres  dénomi- 
nations encore,  sommes  qui  égalaient  et  surpassaient  quelque- 
fois la  dot  demandée.  »  Et  pour  expliquer  l'article  2  d'un 
projet  d'édit  que  le  garde  des  sceaux  l'avait  prié  de  rédiger, 
il  ajoutait  :  «  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  nécessité 
d'une  loi  générale  pour  les  couvents  de  religieuses  établis  en 
Alsace,  qui  la  plupart  sont  richement  dotés,  et  où  cependant 
l'abus  des  dots  est  porté  à  l'excès.  Indépendamment  des  dots 
considérables  qu'on  exige  des  parents,  dont  les  filUes  veulent 
faire  profession  dans  ces  monastères,  on  leur  fait  encore  payer 
ordinairement  des  sommes  qui  surpassent  souvent  la  dot  même, 
pour  trousseau,  présent  d  église,  frais  de  prise  d'habit,  et  de 
profession  (1)  ». 

(1)  Le  Conseil  souverain  eut  voulu  défendre  à  toute  communauté  de  filles  de 
prendre  ces  sommes  accessoires    dont   nous  venons  de  parler,  interdire  aux  ooa- 
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Cependant,  il  y  eut  toujours  des  couvents  véritablement  dans 
la  gêne  dans  notre  province.  Pour  les  uns,  cette  gêne  n'était 
que  momen tannée,  la  conséquence,  par  exemple,  de  la  perte 
d*un  procès,  ou  de  quelque  circonstance  accidentelle.  Ainsi  l'ab- 
baye de  Masevaux,  pour  ne  pas  sortir  de  la  Haute-Alsace,  à  la 
suite  de  la  réforme  de  l'évêqiie  de  Bâle  et  à  cause  de  la  perte 
de  quelques  procès,  fut  obligée  de  bâtir  six  maisons  cano- 
niales, de  réparer  la  maison  abbatiale,  de  reconstruire  plu- 
sieurs cures  et  d'autres  bâtiments,  qui  n'étaient  pas  encore 
achevées  en  1789.  «  La  masse,  dit  le  receveur  Schumacher,  ne 
pouvant  fournir  suffisamment  d'argent,  tant  pour  frais  de  l)â- 
tisse  que  d'autres  dépenses,  il  a  fallu  avoir  recours  à  l'em- 
prunt, tant  au  chapitre  du  grand  chœur  de  Strasbourg,  à  l'Etat 
de  Bâle,  chez  M.  de  Thurn,  chez  les  meilleurs  particuliers 
de  la  ville  de  Masevaux,  même  du  mien  et  de  tout  ce  que 
j'ai  pu  trouver  (1)  ».  En  1789,  l'abbaye  était  donc  fortement 
obérée  et  le  fut  très  probablement  restée  longtemps.  Toutefois 
cette  situation  ne  pouvait  être  qu'accidentelle,  et  ne  permet 
pas  de  regarder  l'abbaye  comme  pauvre,  tandis  que  d'autres 
maisons  furent  et  restèrent  toujours  dans  un  état  qui  rappelait 
presque  la  misère.  Ainsi  le  couvent  des  religieuses  de  la  Tri- 
nité d'Ensisheim  contenait  encore  en  1790  trente-trois  religieu- 
ses, dont  les  moyens  d'existence  ont  été  de  tout  temps  extrê- 
mement précaires,  pour  des  raisons  qu'il  serait  beaucoup  trop 
long  de  développer.  A  Sc'uenensleinbach,  les  religieuses  ne  pou- 


vents  richement  fondés  d'exiger  une  dot  et  ne  laisser  cette  faculté  qu'aux  maisons 
pauvres,  ou  qui  étaient  dans  la  gène  par  accident.  Son  projet  d'édit  ne  parait 
pas  avoir  été  agréé,  parce  que  le  (inrde  des  sceaux  était  d'avis  que  les  lois  exis- 
tantes et  notamment  la  déclaration  du  2S  avril  1693  (Ord.  cCAlsace,  I,  p.  213), 
suffisaient  (cette  déclaration  n'était  pas  enregistrée  au. Conseil).  Cependant  l'édit 
de  1773,  art.  4,  voulait  que  les  pensions  de  noviciat  n'excédassent  pas  300  livres 
et  défendait  de  rien  exiger  pour  prise  d'habit,  profession  etc.,  a  peine  de  quadru- 
ple et  de  1.000  livres  d'amende  an  profit  de  l'hôpital  le  plus  voisin,  pour  les 
contrevenants.  (Registres  secrets). 

(1)  La  créance,  dit-il,  était  de  29.962  livres  18  sols  6  2/3  deniers,  ou  de  34.020 
livres  1  sol,  9  2/3  deniers.  Dans  un  article  sur  Xnvlérc  de  Ferrelle  (Hernie  catholi- 
que 1891)  M.  Lintzer  n'attribue  n  Schumacher  qu'unecréance  de  16.000  livres  et  dit 
que  l'abbaye  devait  au  grand  chapitre  de  Strasbourg  25.000  livres,  h  l'Etat  de  Bâle 
15.000  livres,  au  chapitre  St-Pierre-le-|eune  80.000,  livres  à  M.  de  Thurm  40.897 
livres  6  sols  6  deniers,  etc  ,  le  toute  5  0/0;  durant  9  ans  (1781  à  1796)  on  dépensa 
202.530 livres  18  sols  11  deniers.  (Xaviére  de  Ferrette  porta  les  revenus  de 20.000 
à  60.000  livres  dit  M.  Lintzer). 
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vaient  être  reçues  qu'avec  une  dot  en  argent,  un  trousseau  (1). 
et  une  petite  pension  viagère  de  leurs  parents.  Elles  étaient  trente- 
deux  en  1790.  Et  cependant  le  commissaire  chargé  de  faire 
Tinvenlaire  de  leurs  biens,  constata  que  l'ameublement  de  leurs 
cellules  était  «  tout  au  plus  suffisant  pour  leurs  besoins  jour- 
naliers (2)  »,  et  que  plusieurs  des  religieuses  n'avaient  pas  même 
«  le  i^us  essentiel  pour  l'usage  journalier  »  :  véritable  détresse, 
occasionnée,  dit  le  rapi>ort,  par  la  perte  de  plusieurs  procès 
et  les  charges  nombreuses  dont  la  maison  était  grevée,  telles 
que  :  aumônes,  entretien  des  bâtiments  du  couvent,  et  surtout 
entretien  de  i^usieurs  cures  et  chœurs  d'église,  dans  les  com- 
munautés  dont    les   religieuses   étaient   décimatrices   (3). 

Les  monastèires  d'hommes  paraissent  avoir  été  moins  pros- 
pères, en  général,  que  les  couvents  de  femmes,  l'abbaye  de 
Murbach  exceptée  ;  car  cette  abbaye  était  incontestablement  la 
maison  la  plus  riche  de  la  Haute-Alsace,  tant  au  point  de 
vue  de  ses  revenus,  qu'en  raison  du  petit  nombre  de  ses  reli- 
gieux. 

Murbach  avait  été  sinon  ruiné,  du  moins  extrêmement  obéré 
à  la  suite  de  la  guerre  de  Trente-Ans.  Les  impositions  dont  cette 
abbaye  fut  chaiigée,  et  surtout  l'extrême  avidité  du  comte  de 
Lœwenstein,  abbé  postulé  qui  ne  reçut  jamais  les  ordres,  for- 
cèrent les  religieux,  non  seulement  à  contracter  de  lourdes  dettes, 
mais  encore  à  faire  a^ent  de  tout  :  à  concéder  à  titre  de 
finance  les  offices  de  la  principauté,  et  surtout  à  vendre  leurs 
denrées  à  tout  prix.  La  paix  de  1698  leur  permit  de  respirer 
quelque  peu  et  de  faire  les  réparations  les  plus  urgentes  à 
leur  abbaye  qu'ils  avaient  dû  presque  abandonner  dans  leur 
détresse.    Toutefois   ils   n'étaient    pas    à  bout   de   leurs    peines. 


(1)  Le  trousseau  se  composait  d*un  lit  monté,  linges,  habits,  armoire,  chaises, 
couvert,  serviettes,  etc. 

(2)  «  L'ameublement  de  chacune  des  dites  dames...  etc..  consistait  en 
un  lit  monté,  une  armoire,  une  petite  table,  quelques  chaises,  un  crucifix,  ei 
quelques  tableaux  de  Saints  et  Saintes  ;  ce  que  voyant,  et  reconnaissant  que  le 
dit  ameublement  est  tout  au  plus  suffisant  pour  les  besoins  journaliers  et  per- 
sonnels »,  le  commissaire  jugea  inutile  d'en  faire  inventaire. 

(3)  Elles  cultivaient  environ  361  journaux  de  terre  et  avaient  dans  ce  but  25 
domestiques  logeant  au  couvent,  sans  compter  les  Journaliers.  Elles  avaient  les 
diraes  de  Wittenheim,  Kingersheim  et  Huelisheim.  qu'elles  faisaient  recouvrer 
par  leurs  gens,  le  besoin  où  elles  se  trouvaient  ne  leur  permettant  pas  de  les 
amodier. 
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Ne  trouvant  pjas  à  se  recruter,  ils  furent  obligés,  vers  1720, 
de  demander  jdu  secours  à  d'autres  maisons  de  leur  ordre. 
On  leur  céda  des  sujets  qui  mirent  la  discorde  parmi  eux,  et 
qu'on  dut  renvoyer  à  leurs  couvents  (1).  Ils  firent  alors  étu- 
dier à  grands  frais  plusieurs  jeunes  nobles  pauvres,  dans  l'es- 
pérance de  les  recevoir  un  jour  dans  leurs  rangs  ;  cet  espoir 
fut  déçu  (2).  En  1737,  le  cardinal  Armand  de  Rohan-Soubize, 
comte  de  Ventadour,  reçut  l'abbaye  en  commande.  Abstrac- 
tion faite  de  la  personne  du  commandataire,  une  commande  en 
général  a  toujours  des  conséquences  fâcheuses  tant  au  spiri- 
tuel qu'au  temporel,  surtout  lorsque  les  malheurs  publics  et  la 
discorde  intérieure  ont  affaibli  le  lien  de  la  discipline.  Vers 
1730,  s'imaginant  que  Murbach  était  trop  solitaire  pour  attirer 
des  novices,  ïa  ccmimunauté  s'était  fixée  à  Guebwiller,  dans 
l'espoir  de  se  recruter  plus  facilement.  Mais  le  séjour  d'une 
ville,  dans  laquelle  les  religieux  n'avaient  ni  cloître,  ni  clôture, 
ni  autres  lieux  riéguliers,  favorisait  le  rdâchement,  de  telle 
sorte  qu'en  1739,  le  coadjuteur  pendant  la  commande,  Léger 
de  Rathsamhausen,  un  homme  de  devoir,  voulait  retourner  à 
Murbach,  parce  que  «  onmes  v.  g.  hospites,  disait-il  au  cha- 
pitre, euntes  ved  redeuntes  Lautenbaco,  hue  venire  ;  hic  Gueb- 
wilrœ,  perpetuam  quasi  esse  cauponam,  uti  dispendio  nostro 
edooemur».  Dans  ces  conditions,  il  ne  faut  pas  s'étonner,  si 
Tabbaye,  au  lieu  de  se  relever,  s'endetta  de  plus  en  j^us,  de 
telle  sorte  que  le  cardinal  lui-même,  lors  de  sa  visite  de  1742, 
ne  trouva  d'autres  moyens  d'éteindre  les  dettes  les  plus  crian- 
tes, que  de  retenir  pendant  trois  ans  les  religieux  de  Lure  à 
Guebwiller,  parce  qu'ils  y  étaient  entretenus  à  beaucoup  moins 
de  frais.  Toutefois,  le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  les  finances 
d'une  maison  religieuse,  sera  toujours  de  rétablir  la  discipline. 
Le  coadjuteur,  bien  qu'il  ne  fut  pas  écoulé  sur  le  moment, 
ne  se  découragea  ]>as,  et  s'il  ne  parvint  pas  à  remettre  en  vi- 


(1)  Eosque  subinde,  ob  pemiciUosas  invectas  ex  diversltate  condiUonls  et 
momm  discordias,  ad  propria  raonasteria  reverti  debuisse.  »  (Enquête  de  TAr- 
cbevéque  de  Besançon  1761,  déposition  des  témoins). 

(2)  c  Plures  nobiles  adolescentes  sub  nomine  togatorum,  in  dieUs  monasteriis 
snbindereceptos  fuisse  sub  prseconceptaspe  eos  monasticam  vilam  ibi  amplezuros  : 
aed  spe  et  ezpensis  religiosi  forcestraU  remanserunt,  idque  ob  fere  generalem 
nobtlium  aversionem  statui  regulari.  »  Les  jeunes  gens  quittaient,  «  lieet  pluri- 
bus  res  familiares  exiguissimn  et  quibusdam  penitus  nuUa  fuerit.»  (Ibidem,  dépo- 
sition des  témoins) . 
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gueur  les  prescriptions  de  la  règle  de  saint  Benoît,  comme  il 
l'eut  souhaité  (1),  du  moins  grâce  à  son  énergie,  les  religieux 
dont  il  était  le  chef,  embrassèrent  une  vie  irréprochable,  aussi 
conforme  à  leur  état  que  le  permettait  la  disposition  des  lieux 
qu'ils  habitaient.  Aussi  l'abbaye,  non  seulement  parvint  à  sa- 
tisfaire ses  cnéanciers,  «mais  elle  put  encore  supporter  les 
énormes  dépenses  qu'entraîna  la  sécularisation,  sans  grand 
emprunt.  Voici  quelles  furent  ces  dépenses,  d'après  un  mémoire 
du  temps  :  !<>  De  1759  (19  mars)  à  1780,  elles  s'élevèrent,  année 
moyenne  à  35.000  livres  par  an,  soit  pendant  21  ans  et  9  mois, 
à  761.250  livres.  Cette  somme  de  761.250  livres  fut  employée 
à  payer  les  frais  suivants  :  voyages  multipliés  et  séjours  dis- 
pendieux à  Paris,  présents  considérables  qu'il  fallut  faire  dans 
la   capitale,   courses   pénibles   à  Porrentruy,    et   dans   les    deux 


(1)  Léger  de  Rathsnmhausen,  devenu  obbé  Utulairc  en  1756,  ne  semble  s*étre 
résigné  à  demander  la  sécularisation  de  l'abbaye,  que  parce  qu'il  voyait  Tlmpos. 
sibilité  de  rétablir  la  règle  de  Si-Benoit,  faute  de  lieux  réguliers  à  Guebwilier  et  à 
Lure  et  surtout  faute  d'un  personnel  suffisant  qu'il  n'avait  aucun  espoir  d'aug- 
menter. L'abbé  de  Kathsamhausen  exposa,  dit  l'acie  capitulnire  du  23  juin  1759, 
«  qu'il  voyait  avec  douleur  qiie  depuis  un  temps  immémorial,  la  règle  «le 
St-Benoit,  à  laquelle  lui  et  ses  religieux  s'étaient  soumis  par  des  voeux  solennels, 
n'était  cependant  pas  ob.servée  dans  les  dites  abbayes  quant  à  la  nourriture, 
pour  laquelle  ils  ne  suivaient  que  les  usages  des  abbayes  de  l'ordre  de  St-Be- 
noit situées  en  Alsace  et  en  Allemagne,  lesquels  usages  ont  été  même  depuis  mi- 
Ugés,  en  sorte  qu'à  présent,  ils  sont  plus  relâchés  sur  l'abstinence  qu'aucune 
maison  bénédictine  de  la  congrégation  allemande;  qu'ils  ne  portaient  point  au 
chœur  l'habit  de  l'ordre,  et  qu'ils  n'avaient  hors  du  chœur  que  l'habit  ecclésias- 
tique ordinaire,  distingué  seulement  par  un  petit  scapulaire  pour  toute  ma  rque 
de  leur  état  de  régularité  ;  qu'il  n'y  avait  dans  les  dites  abbayes  ni  clôture,  ni 
cloîtres,  ni  dortoirs,  et  autres  lieux  réguliers,  quoiqu'on  y  menât  la  vie  commune, 
en  sorte  que  quelque  fût  la  régularité  des  mœurs  et  la  p'élé  de  ceux  qui  compo. 
saient  les  dites  abbayes,  leurs  consciences  devaient  être  alarmées  de  ce  qu'ils  ne 
praUquaient  point  la  règle  de  St-Benolt  telle  qu'elle  avait  été  établie  et  qu'elle 
s'observait  dans  le  plus  grand  nombre  des  maisons  de  son  ordre  ;  mais  surtout 
que  les  abbayes  n'admettant  que  des  sujets  d'anciennes  maisons  de  noblesse 
d'épée,  en  sorte  que  nul  n'y  est  reçu  qu'il  n'ait  fait  preuve  de  sa  noblesse  pater- 
nelle et  maternelle,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  autres  chapitres  nobles  d'AU 
sace  et  d'Allemagne,  il  était  sans  espérance  de  trouver  jamais  suffisamment  de 
sujets  de  cette  classe  qui  voulussent  embrasser  l'état  religieux,  s'en  étant  à  peine 
présenté  quatre  depuis  vingt-quatre  ans,  ce  qui  exposait  les  dites  abbayes  à  être 
anéanties  dans  peu  d'années  par  le  défaut  de  sujets,  celle  de  Murb&ch  n'étant 
composée  maintenant  que  du  dit  abbé-prince,  de  sept  religieux  et  celle  de  Lure 
de  quatre  religieux  seulement,  en  sorte  que  la  religion  ne  pouvait  manquer  de 
perdre  les  avantages  de  ces  deux  établissements  et  la  noblesse  les  asiles  qui  lui 
étaient  précieux,  s'il  n'y  était  pas  incessamment  pourvu. . .  » 
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Alsaces,  continuelles  pendant  cinq  ans,  et  très  ftéqu^ites  de- 
puis ;  répétitian  de  40.000  livres  environ,  du  sieur  Brunet,  agient 
à  Paris,  pour  son  travail  ;  honoraires  «  bien  mieux  mérités  > 
du  sieur  Tissot  à  Rome  ;  frais  de  bulles,  de  lettres  partentes, 
d*enregistrement  ;  bâtisse  de  l'église  y  compris  l'achat  du  ter- 
rain, les  honoraires  de  l'architecte,  le  rétable  du  maître-autel, 
etc.  ;  traitement  du  recteur  et  du  bas  chœur  ;  intérêts  des 
sommes  empruntées,  etc.  Voici  l'origine  de  ces  761.250  livres  : 
la  plus  grande  partie  a  été  fournie  par  l'abbaye  elle-même,  de 
ses  revenus  (1)  ;  on  ne  toucha  que  trois  termes  de  la  pension 
due  par  l'abbaye  de  Munster.  — •  l»  De  1764  à  1780,  on  emprunta 
90.000  livres;  enfin  les  cinq  prébendes  non  occupées  produi- 
sirent un  peu  plus  de  15.000  livres  (2).  —  2°  De  1781  à  1794. 
il  y  avait  670.050  livres  de  revenus  assurés,  à  l'aide  desquels 
on  comptait  achever  l'œuvre  commencée,  sans  trop  chai^ger 
l'abbaye  :  cinq  maisons  canoniales  avec  dépendances  qui  res- 
taient à  construire  (terrains  à  acheter,  granges,  greniers,  pres- 
soirs, etc.)  ;  aggrandissement  du  château  abbatial,  stalles  de 
l'église,  grilles  du  chœur,  entablement,  orgues^  boiseries  et  mo- 
bilier de  la  sacristie,  etc.  Il  est  évident  qu'une  maison,  dont  les 
ressources  n'étaient  pas  épuisées  par  d'aussi  fortes  dépenses, 
peut  à  bon  droit  être  regardée  comme  riche,  même  comme  opu- 
lente (3).  Mais  l'abbaye  de  Murbach  était  certainement  une 
exception. 


(1)  Voici  les  revenus  de  Tabbaye,  tels  qu*ils  furent  déclarés  à  la  Chambre 
ecclésiasUque  à  différentes  époques  :  1710:  36.000 livres.  —  1735  :  44.500  livres.  — 
1742:  47.244  livres.  -  1766:  65.969  Uvres  3  sols  2  deniers.  —  1761:  64.311  livres 
17  1. 11  d..  -  1772:  68.071  liv.-  1789  :  109.915  Uv.  (?).—  Il  faut  remarquer  qu'il 
y  a  toi^ours  entre  les  états  de  la  même  date  qui  sont  arrivés  jusqu'à  nous,  des 
divergences  que  nous  ne  pouvons  expliquer. 

(2)  Ces  prébendes  valaient  de  3.00C  à  5.000  livres  par  an,  suivant  les  prix  des 
denrées.  D'après  les  lettres  patentes  de  1765,  le  produit  de  cinq  prébendes  devait 
être  consacré  à  la  construcUon  de  l'église  et  des  maisons  canoniales  pendant  dix 
anB.iOrd,  d'AUace,  II,  p.  687.) 

(3)  Voici  quelques  détails  intéressants  sur  la  sécularisation  de  Murbach  et  de 
Lure  que  nous  donne  le  syndic  Chauffour,  dans  son  Histoire  d*A  Isace  manus 
crite:  c  1764,  22  sept.  Sécularisation  des  abbayes  de  Murbach  et  de  Lure  et  érec- 
tion en  église  et  chapitre  collégials  séculier  et  équestral.  L'abbaye  de  Murbach 
n'était  plus  composée  que  de  sept  religieux  y  compris  l'abbé-prince,  et  cinq  à 
Lure;  tandis  qu'Us  devaient  être  au  moins  douze  à  Guebwiller  et  huit  à  Lure. 
Mais  la  noblesse  répugnait  nu  monachisme,  surtout  sous  un  chef  aussi  régulier 
que  l'était  l'abbé-prince  d'alors,   dom  Léger  de    Rathsamhausen.  Il   coovenalt 
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Lucelle  avait  été  ruiné,  comme  Murbach,  par  la  guerre  de 
Trente-Ans.  En  1691,  l'abbaye  avait  341.668  livres  (monnaie  de 
France),  de  dettes,  qu'elle  était  dans  rimi>ossibilité  de  payer, 
eût-elle  dû  aliéner  tous  ses  revenus.  Aussi  le  Conseil  souve- 
rain, sur  sa  demande,  lui  accorda  cinq  années  de  termes  pour 
se  libérer  par  arrêt  du  9  mai  1691  :  «  Toutes  les  debtes  que  la 
maison  de  Lucelle  à.  sur  les  bras,  écrivait  un  religieux,  le 
10  octobre  1683,  ont  été  faites  pour  la  maison  d'Autriche,  comme 
dit  très  bien  M.  l'Intendant.  Car  il  n'y  avait  (que)  Lucelle  pour 
lors  en  la  province  sous  la  domination  de  ladite  maison.  Car 
Munster  étoit  sous  l'empire  ;  Péris  étoit  possédé  d'un  cardinal 
d'Autriche,  aussi  il  ne  donoit  rien  ;  les  autres  étoient  sous  l'évê- 
ché  de  Strasburg,  lesquels  évêques  étoient  alors  aussy  de  la 
susdite  maison  ;  ainsy  ils  ne  payoient  rien  non  plus.  Nos  rentes 
étoient  précisément  étably  pr>ur  les  religieux  et  la  fabrique  ; 
ainsy  pour  fournir  tant  d'argent,  pour  demeurer  aux  étas  à 
Ensisheim,  chez  notre  receveur  Schaller  (oome  l'abbé  de  Lucelle 
et  de  Saint-Biaise  étoient  continuellement  obligés),  on  a  fallu  ré- 
pondre pour  son  seigneur  et  emprunter  de  l'argent  partout  nim- 
porte  pour  veu  qu'on  en  aye,  dont  la  quantité  des  debtes  se 
monte  a  plus  de  deux  cent  mille  écus.   Un  de  nos    abbés,  dit 


qu'il  ne  pouvait  pas  compléter  son  abbaye  de  sujets  nobles  qui  pussent  faire  les 
preuves  requises  par  les  statuts.  Mais  il  aurait  préféré  maintenir  la  régularité  en 
se  relâchant  sur  les  preuves  de  noblesse  en  faveur  de  bons  sujets.  La  noblesse 
n'était  pas  à  ses  yeux  un  titre  exclusif  à  aucun  état  de  la  religion.  Il  savait  que 
ce  n'était  pas  pour  des  nobles  que  ses  abbayes  avaient  été  fondées,  mais  .ses 
confrères  ne  pensaient  pas  comme  lui,  et  pour  le  déterminer  à  consentir  à  la 
sécularisation,  il  fallût  lui  faire  intimer  par  Tévéque  d'Orléans  qui  tenait  alors 
la  feuille  des  bénéfices,  que  s'il  ne  se  prêtait  pas  de  donner  les  mains  à  la  sécula- 
risation, le  roi  réunirait  les  revenus  des  deux  abbayes  à  l'Ecole  militaire.  Cette 
menace  lui  fit  donner  son  consentement;  et  Clément  XIII  accorda  la  bulle  de 
sécularisation  qui  des  deux  abbayes  a  fait  deux  églises  collégiales-équestrales» 
sous  un  même  chef,  qualifié  d'abbé-prince.  On  a  composé  le  chapitre  de  Mur- 
bach d'un  grand  doyen,  d'un  chantre,  et  de  neuf  chanoines,  faisant  avec  l'abbé 
douze  canonicats  ;  et  à  Lure  un  grand  prieur,  un  custos  et  cinq  chanoines,  rem- 
plissant avec  l'abbé,  huit  canonicats.  Les  dépenses  énormes  qu'a  occasionné  la 
sécularisation  et  translation  à  Guebwiller,  par  la  construction  d'une  église  et  douze 
maisons  canoniales,  ont  été  cause  que  les  nouveaux  chapitres  ont  plutôt  été 
détruits  que  complétés.  Guebwiller  n'est  parvenu  qu'à  remplir  neuf  canonicats, 
non  pas  faute  de  si^ets  de  qualités  requises,  mais  faute  de  revenus  pour  fournir 
à  la  subsistance  de  douze  chanoines,  de  seize  quartiers  de  noblesse  de  race, 
tandis  qu'ils  auraient  suffi  pour  former  In  compétence  très  honnête  de  trente  ou 
quarante  chanoines  roturiers.  » 
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un  jour  au  chancelier  de  la  maisan  d'Autriche  que  nous  n'avions 
point  de  suietes  dans  la  province  pour  les  écorcher,  et  que 
nos  petites  rentes  n'étoient  pas  capables  de  tant  fournir.  Ce 
chancelier  1  uy  répondit  dans  la  maison  de  régence  a  Ensisheim, 
qu'il  falloit  vendre  les  calices,  montrances,  et  autres  vases  d'é- 
glise ;  sur  cette  réponse,  l'abbé  serra  les  épaules,  et  s'en  alla 
emprunter  de  l'argent  et  s'engager  pour  ces  sangsugues,  pour 
ne  pas  vendre  les  calices  qui  n'auroient  rien  servy  pour  de  si 
grosses  sommes.  On  nous  flattoient  de  grâces,  de  bienveillances,  de 
récompenses  ;  mais  ces  récompenses  n'ont  pas  grevé  la  bourse, 
et  la  guère  est  plustôt  venue  dans  le  pwiys  que  les  cffés  de 
ces  bienveillances.  Pour  se  mouquer  de  nos,  ils  nous  ont  donné 
Maulbran,  avec  des  conditions  très  onéreuses  ;  toujours  vallait 
mieux  que  rien  ;  mais  ils  ne  sceurent  pas  garantir,  car  les  pro- 
testans  reprirent  tout  par  le  traité  de  Munster  ;  et  les  debtes 
à  Soleure,  à  Basle,  à  Porentout  (Porrentruy),  à  Lanser,  à  En- 
sisheim.  à  Saint-Biaise,  etc.^  nous  sont  demeuré  sur  le  coup^ 
—  que  nous  n'aurions  iamais  fait  sans  ces  messieurs.  Nos  reve- 
nus étoient  assez  capables  de  nous  conserver  sans  faire  de 
debtes,  n'eussent  été  les  exactions  insuportables.  Nos  deniers 
ont  été  batyr  et  fonder  le  collège  d'Ensisheim  ;  ainsy  ces  mes- 
sieurs faisaient  les  libéraux  et  les  magnifiques  de  l'argent  qu'il 
les  fallait  emprunter  et  cautioner  de  çà  de  là.  Voilà  comme  il 
vous  faut  parler  de  l'état  et  de  la  nature  des  debtes  de  Lucelle, 
et  cela  est  véritable  comme  l'Evangile.  Si  no«  vieux  Pères 
vivoient  enoor,  ils  le  diroient  de  même.  Lucelle  loue  continuelle- 
ment le  bon  Dieu  de  ce  que  le  Roy  a  eu  l'Alsace,  car  ces 
Messieurs  nous  auraient  abysmé  de  debtes,  et  vouloient  néant- 
moins  qu'on  entretient  icy  six-vingt  religieux,  en  fin  qu'on  ne 
dit  pas  parmy  le  monde  qu'ils  écorchoient  l'Eglise.  Si  Saint- 
Biaise,  à  la  forêt  noire,  osoit  dire  la  vérité,  il  en  dirait  bien 
de  mesme,  etc.  ;  mais  il  n'oseroit.  Outre  cela  nous  avions  de 
grandes  sommes  capitalles  sur  la  maison  d'Autriche  que  nous 
avons  toutes  perdues.  Lorsqu'on  a  fait  la  debte  des  Schaller 
et  des  autres,  on  avoit  arrêté  les  abbés  S.-Blaise  et  Lucelle  à 
Ensisheim  ;  et  leurs  religieux  courroient  les  provinces  pour 
avoir  de  l'argent,  lequel  argent  n'a  iamais  été  appliqué  à  notre 
profit,  iamais  orne  maille.  Il  a  fallu  faire  des  petites  debtes 
de  quelques  mille  pour  payer  les  arrérrages  des  grosses  de 
100.000  fl.  Nous  en  avons  tant  peyé  qu'on  nous  pourraient  bien 
quitter  le  rest.  Chaque  seigneur  pourroit  tellement  charger  son 
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pays,  et  après  étant  obligé  de  sortir,  il  cederoit  le  pays  tout 
ruiné  et  accablé  de  debtes,  comme  tous  les  pays  d'Autriche  sont 
en  cet  état.  Les  gentilshommes  payoient  aussy  quelque  peu  ; 
mais  ils  en  profitoient,  car  ils  en  chai^geoient  tellement  leurs 
paysans  qu'ils  en  profitoient  de  la  moitié  :  ils  ferroient  la 
mule...  » 

Malgré  ces  charges  écrasantes,  Lucelle  se  releva  assez  promp- 
tement,  grâce  à  l'esprit  d'ordre,  d'éoonomie,  et  surtout  à  la  dis- 
cipline exemplaire  de  ses  religieux.  Au  moment  de  sa  sup- 
pression, l'abbaye  avait  environ  65.000  livres  de  revenus  des 
biens  qu'elle  possédait  dans  le  royaume  (1),  et  40.000  à  peu 
près  de  ses  biens  de  Suisse  :  soit  en  tout  105.000  livres,  c'est- 
à-dire  autant  ou  peu  s'en  faut  que  l'abbaye  de  Murbach.  Tou- 
tefois, si  l'on  peut  considérer  Murbach  comme  opulent,  c'est 
parce  que  cette  maison  ne  comptait  que  sept  personnes,  non 
compris  le  prince-abbé  ;  Lucelle,  au  contraire,  d'après  le  cata- 
logue de  1790,  avait  quarante  six  religieux.  Située  daiis  la  partie 
la  plus  pauvre  de  la  province,  cette  abbaye  était  tenue  de 
distribuer  d'abondantes  aumônes  ;  pour  cultiver  ses  terres  dont 
le  sol  était  très  ingrat,  elle  occupait  habituellement  quatre-vingts 
domestiques,  et  selon  les  saisons,  jusqu'à  cent  journaliers  : 
autant  de  charges  qui  ne  pesaient  point  sur  l'abbaye  de  Mur- 
bach, au  même  degré  du  moins,  et  qui  absorbaient  le  plus 
clair  de  l'actif  de  Lucelle.  «  L'abbaye  de  Lucelle,  dit  le  mé- 
moire à  l'Assemblée  nationale,  jouit  de  65.000  livres  de  rente 
des  biens  qu'elle  ix)ssède  dans  le  royaume.  De  cette  somme 
défalquez  14.000  livres  que  nous  versons  dans  la  caisse  de 
la  Chambre  ecclésiastique  à  titre  de  don  gratuit.  Défalquez 
16.000  livres  que  nous  payons  de  pension  à  MM.  de  Roche- 
mort,  Garsot  et  Georgel  (2)  ;  défalquez  12.000  livres  pour  l'en- 
tretien et  la  reconstruction  de  nos  immenses  bâtiments  ;  défal- 
quez 8.000  à  10.000  livres  pour  des  aumônes,  12.000  livres  pour 
la   nourriture  et  le   salaire   des  domestiques  et  des   ouvriers  ; 


(1)  Cest  le  chiffre  que  donne  le  Mémoire  des  religieux  à  rAssemblée nationale. 
Les  comptes  fournis  au  district  et  arrêtés  au  département  n'accusent  que 
62.669  liv.  12  s.  1  d.  (Arrêté  du  27  juin  1701);  tout  dépendait  sans  doute  du  prix 
des  denrées.  Ces  biens  seuls  étaient  imposables  en  France . 

(2)  Comme  le  brevet  de  don  de  la  coadjutorerie  de  Lucelle  à  B.  Noblat  en  1781 
ne  parle  que  de  deux  pensionnaires,  il  faut  croire  que  la  troisième  pension  avait 
été  imposée  a  son  prédécesseur  et  était  continuée  par  lui. 
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ces  dépenses  faites,  que  reste-t-il  à  Tabbaye  des  revenus  qu'elle 
a  dans  le  royaume?  Très  peu  ;  certaines  années,  rien.  Ainsi, 
avec  quoi  subvenir  à  Fentretien  du  culte?  Avec  quoi  fournir  i\  la 
nourriture  et  à  l'habillement  de  trente  religieux  (1).  Tout  cela 
s'accomplit  avec  40.000  livres  de  revenus  que  l'abbaye  perçoit 
des  biens  qu'elle  possède  dans  la  principauté  de  Porrentruy, 
dans  les  villes  de  Bâle  et  de  Mulhouse  (2)...  »  Remarquez  que 
cette  espèce  de  budget  n'est  pas  complet  ;  on  n'y  prévoit  aucune 
dépense  extraordinaire,  telle  que  l'entretien  ou  la  reconstruc- 
tion de  cures  ou  d'églises  dans  les  nombreuses  paraisses  dont 
Tabbaye  était  décimatrice,  des  améliorations  coûteuses  à  intro- 
duire dans  la  culture  des  biens,  les  frais  d'un  procès  malheu- 
reux à  payer,  etc.,  etc.  Néanmoins  acceptons-le  sans  correc- 
tion. N'augmentons  même  pas  le  nombre  de  religieux  qui  était 
de  quarante-six  en  1790  ;  tout  compte  fait,  il  restait  à  chacun 
d'eux  beaucoup  moins  que  la  pension  que  l'Assemblée  nationale 
promettait  de  leur  servir  après  la  suppression.  On  ne  peut  donc 
pas  considérer  Lucelle  comme  une  abbaye  riche,  quoique  ri- 
chement dotée  ;  il  serait  plus  exact  de  dire  qu*elle  ne  man- 
quait pas  du  nécessaire. 

De  toutes  les  maisons  religieuses  de  la  Haute-Alsace,  aucune 
peut-être  ne  fut  plus  éprouvée  par  la  guerre  de  Trente-Ans 
que  Marbach.  Lorsque  le  prieur,  Adolphe  Kousen  put  gagner 
l'Alsace  (3),  il  trouva  son  abbaye  entre  des  mains  étrangères. 
Bernard,  duc  de  Saxe-Weimar,  en  avait  fait  don  à  l'auditeur 
général  suédois  George  Welcker,  pour  le  récompenser  de  ses 
services  et  lui  tenir  lieu  de  10.000  thalers  de  gages  arriérés. 
Aussi,  l'auditeur  s'était-il  approprié  tous  leurs  revenus.  Cepen- 
dant ces  revenus,  pdus  maigres  qu'il  se  l'était  imaginé,  ne  l'a- 
vaient point  satisfait  ;  et  pour  tirer  au  plus  vite  un  meilleur 
parti  de  sa  donation,  il  s'était  adressé,  tant  au  prieur  Kousen, 
même  avant  son  arrivée  dans  la  province,  qu'à  plusieurs  autres 


(1)  Sans  doute  le  rédacteur  de  te  Mémoire  n*a  rien  voulu  exagérer  et  a  pris  un 
nombre  moyen,  puisque  le  catalogue  de  1790 compte  46  religieux. 

(2)  Revue  catholique,  1862.  —  Voici  les  revenus  de  Lucelle  d'après  les  déclara- 
Uons  faites  à  la  Chambre  ecclésiasUque:  1710:  27.000  livres;  17.15:41.800;  1742: 
46.278  ;  1756  :  47.841  liv.  14  s.  8  d  ;  1790  :  65.000  liv.  II  ne  s'agit  bien  entendu  que 
des  revenus  d'Alsace. 

(3)  Il  "était  à  Cologne,  lorsqu'il  fut  nommé  prieur  de  Marbach.  Pour  le«  détails* 
voir  VHUtoire  de  tabbage  de  Marbach. 


Digitized  by 


Google 


276  ^.  L* Alsace  ait  xyiii*  siècle 

congrégations  religieuses,  et  mettait  pour  ainsi  dire  aux  en- 
chères la  rétrocession  de  Tabbaye.  Mais  pour  extorquer  le 
plus  d'argent  possible,  il  se  jouait  des  uns  et  des  autres,  en  traî- 
nant à  dessein  les  négociations  en  longueur.  Pendant  ce  temps 
les  religieux,  dispersés,  privés  de  tout  secours,  vivaient  dans  la 
misère,  et  le  prieur  lui-même  était  obligé  par  la  nécessité^ 
de  desservir  l'une  ou  l'autre  des  paroisses  environnantes.  Cepen- 
dant en  1645,  sur  l'ordre  exprès  du  Roi  de  France,  le  con# 
mandant  français  de  Colmar,  Du  Clausier,  expulsa  George  Wel- 
cker  à  main  armée  et  remit  l'abbaye  à  ses  légitimes  proprié- 
taires. Pierre  Kroppenberg,  qui  succéda  au  prieur  Kousen,  lors- 
qu'il prit  possession  de  Marbach  ne  trouva  que  des  bâtiments 
en  ruine,  qui  n'étaient  presque  plus  habitables.  Les  terres  du 
couvent  se  trouvaient  en  friche  ou  injustement  usurpées  ;  les 
forêts  dont  personne  ne  s'était  emparé,  avaient  é<té  ravagées 
et  ruinées  ix)ur  un  si  grand  nombre  d'années,  qu'il  fallut  acheter 
le  bois  de  construction  pour  réparer  l'abbaye  ;  les  rentes  fon- 
cières étaient  perdues  ;  les  quelques  revenus  qui  restaient  au 
couvent  étaient  régulièrement  volés  ou  saisis,  sans  aucune 
forme  de  procès,  par  d'avides  créanciers  ;  le  peu  de  fermiers  qui 
reconnaissaient  avoir  entre  les  mains  des  biens  de  l'abbaye, 
eux-mêmes  dans  la  misère,  refusaient  de  payer  toute  espèce 
de  canon.  Bien  plus,  Marbach  se  voyait  à  tout  instant  récla- 
mer de  fortes  contributions,  souvent  exigées  avec  rigueur  et 
levées  par  voie  d'exécution,  et  devait  payer  les  intérêts  de  12 
à  14.000  florins  de  dettes  que  les  prieurs  précédents  avaient 
contractées  dans  la  détresse  où  ils  se  trouvaient.  Néanmoins 
le  prieur  P.  Kroppenberg  ne  se  découragea  pas.  Grâce  au  se- 
cours de  quelques  bienfaiteurs,  il  put  faire  faire  les  réparations 
les  plus  urgentes  aux  bâtiments  de  l'abbaye  et  remettre  en 
culture  les  terres  avoisinantes,  les  plus  proches  du  couvent 
Mais  à  peine  s'était-il  péniblement  procuré  le  nécessaire,  que 
Tabbaye  fut  mise  complètement  au  pillage  par  les  soldats  de 
Tarmée  du  duc  de  Lorraine,  tandis  que  les  petits  approvision- 
nements de  grains  et  de  vin  que  le  prieur  avait  mis  en  sûreté 
dans  la  maison  de  Colmar  pour  les  besoins  de  sa  communauté, 
furent  saisis  en  partie  par  le  magistrat  de  Colmar,  sous  prétexte 
d'arrérages  de  rentes  foncières  échus  et  non  payés  depuis  plu- 
sieurs années.  Cependant  l'orage  se  dissipa  ;  on  respirait  un 
peu,  lorsque  les  soldats  du  maréchal  de  la  Ferté  ravagèrent 
et  ruinèrent  de  nouveau    l'abbaye,  au  point  qu'il  fallu  laisser 
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quantité  de  champs  en  friche,  faute  de  train  de  culture.  Aussi, 
pendant  longtemps,  les  religieux  n'eurent,  pour  faire  face  à  tant 
de  charges  et  subvenir  à  leur  entretien,  que  le  peu  qu'ils  pou- 
vaient tirer  de  l'administration  des  par..isscs  réunies  à  la  mense 
conventuelle.  Le  prieur  n'exagère  pas,  lorsqu'il  affirme  que 
souvent  le  pain  leur  manquait. 

Cependant  le  calme  se  rétablit  peu  à  peu  dans  la  province  ; 
et  avec  le  calme,  la  paix  ramena  l'ordre.  Il  ne  fut  plus  pos- 
sible à  personne  de  se  rendre  justice  à  soi-même  ;  et  dans 
tout  différent  les  tribunaux  eurent  à  prononcer.  Dès  lors  com- 
mença l'ère  des  procès.  Comme  les  religieux  avaient  perdu  la 
plupart  de  leurs  registres  par  le  malheur  des  guerres,  il  y  eut 
des  créanciers  qui  leur  réclamèrent  deux  fois  le  rembourse- 
ment de  la  même  dette  ;  d'autres,  qui  s'étaient  remboursés 
eux-mêmes,  et  au-delà,  en  faisant  autrefois  main  basse  sur 
leurs  revenus,  exigèrent  néanmoins  le  capital  et  les  intérêts  de 
leurs  créances  depuis  longtemps  éteintes.  D'autre  part,  les  reli- 
gieux eux-mêmes  avaient  à  revendiquer  les  biens  de  l'abbaye 
contre  d'injustes  possesseurs,  et  à  recouvrçr  leurs  revenus,  leurs 
droits  utiles  méconnus,  perdus  ou  usurpés  .  <le  là  d'interminables 
procès,  qui  leur  coûtèrent  des  sommes  énormes,  même  en  cas 
de  succès. 

Puis,  au  fur  et  mesure  qu'ils  reconstituaient  péniblement  leur 
patrimoine,  les  impositions  s'ajoutèrent  aux  impositions,  si  bien 
qu'elles  furent  bientôt  sans  proportion  avec  leurs  maigres  reve- 
nus. Aussi  l'abbé  J.  Heriigott,  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  payer  la  pension  de  1.000  livres  à  S.-Louis  de  Strasbourg, 
répondit  avec  vivacité,  mais  avec  vérité,  aux  réclamations  du 
père  Etienne,  curé  de  la  paroisse,  le  13  février  1756  :  «  Vous  i>ou- 
vez  par  force  arracher  à  vos  confrères  le  morceau  de  pain  qui 
leur  reste;  je  l'abandonne  à  votre  conscience  et  au  tribunal 
de  Dieu  !  » 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  des  religieux  pour  ne  pas  céder 
au  découragement  et  poursuivre  ainsi  envers  et  contre  tous, 
le  relèvement  d'une  maison  qui  paraissait  vouée  fatalement 
à  la  destruction.  Ils  réussirent,  cependant,  à  force  d'énergie, 
de  patience,  de  privations  et  de  sacrifices,  si  bien  que  lors 
de  sa  suppression,  l'abbaye  de  Marbach  se  trouvait  dans  un  étal 
de  prospérité  qu'elle  n'avait  jamais  connu.  Mais  était-elle  riche? 
Evidemment  n(Mi!  Les  religieux,  qui  de  tout  temps,  avaient  vécj 
de  privations,  étaient  alors   à  l'abri   du   besoin   et   possédaient 
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le  nécessaire  ;  c'est  le  sens  du  mot  prospérité  que  nous  venons 
d'employer.  Le  dernier  abbé  nous  a  laissé  le  relevé  des  imposi- 
tions que  l'abbaye  dut  acquitter  depuis  1694  ;  nous  allons  le 
transcrire  (1),  en  le  complétant  autant  que  possible  pour  les  der- 
nières années  ;  nous  y  ajouterons  ensuite  le  chiffre  des  revenus 
de  Marbach  et  le  nombre  des  religieux  qui  composaient  la 
communauté  à  différentes  époques,  A  l'aide  d'un  simi^e  calcul, 
on  pourra  se  convaincre  qu'à  proprement  parler,  Marbach  fut 
toujours  dans  une  situation  précaire. 


(1)  Premier  appendice 
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APPENDICES 

I.  •—  État  des  Impositions 
payées  par  Tabbaye  de  Narbach  depuis  1694  à  1790  (1). 


1694  (2) 

hTaUdes 

(3) 

Dons  grntuils. 

Pensions 

Revenus  (4) 

Nombre  de 
religieux. 

150 

3155 

7  ou  8reliff.  «t 
autant  de 

1695 

150 

717  10 

1696 

150 

1028  15 

domestiques* 

1697 

150 

1001    5 

4  à  5000  liv. 

1698 

150 

814    8 

selon  le 

1699 

150 



manuscrit 

1700 

150 

de  la  Grange 

.1701 

150 

293    2    9 

ou  8000  selon 

1  1702 

150 

289  15    2 

la  répartition 

1703 

150 

293    5    9 

des  imposit. 

1704 

150 

292    3    2 

1705 

150 

292  12    7 

:i706 

150 

290  10    4 

1707 

150 

291  16 

11708 

150 

291  16 

1709 

150 

292    9  10 

1710 

150 

287  10 

9300  cbamb. 

1711 

150 

288 

ecclés. 

16  religieux. 

1712 

150 

288 

1713 

150 



1 

1714 

150 

762  14 

1715 

150 

339    1    6 

1716 

150 

334  13 

, 

1717 

150 

334  13    4 

1 

1718 

150 

304    5 

11719 

150 

304    5 

11720 

150 

304    5 

1721 

150 

304    5 

1722 

150 

315  10 

^ 

1723 

150 

315  10 

, 

1724 

150 

315  10 

1725 

150 

315  10 

1726 

150 

315  10 

1727 

150 

315  10 

0)  Le  prieur  fait  précéder  cet  état  de  ces  mots  :  Ei  gêhen  oiel  Quittungen  ah^ 
his  a,  1756,  dass  also  Marbach  oiel  mehr  anlagen  bezalt  hat  als  hier  angezeichnet 
seyndL 

(2)  Avant  1694,  l'abbaye  payait  de  fortes  contributions  à  Tévéché  de  Strasbourg 
et  au  c  Prœlatenstand  »  sans  parler  de  réquisitions  continuelles  pour  les  besoins 
de  l'armée. 

(3)  La  pension  des  Invalides  ou  des  Oblats,  fut  réclamée,  avec  effet  rétroactif 
depuis  1670,  en  1679  :  l'abbaye  paya  en  cette  année  1 .500  Hv.  pour  l'arriéré  et  le 
courant . 

(4)  Dans  ces  revenus  parait   compris  ce   que  rapportaient  les   paroisses  qi  e 
'abbaye  faisait  desservir  par   ses  religieux   et  pour  lesquelles   elle    payait    des 

contributions  particulières  qui  ne  figurent  pas   dans  l'état .    Cette  observation  a 
son  importance. 
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1728 

iDYalUes 

Dons  gratuits. 

Pensions 

Revenus 

Nombre  de 
religieux. 

150 

315  10 

1729 

15« 

315  10 

1730 

150 

315  10 

1731 

150 

315  10 

1732 

150 

315  10 

1733 

150 

315  10 

1734 

150 

784  19 

0) 

1735 

150 

631  16  3 

11.450Ch.ec. 

1736 

150 

646  5  6 

11.530  Ch.ec. 

1737 

150 

180  11  9 

1738 

150 

180  11  9 

1739 

150 

180  11  9 

1740 

150 

180  11  9 

1741 

150 

,199  9 
M16 

7à80001iv. 

17  religieux. 

174J 

150 

(2) 

9.400  Ch.ec. 

1743 

150 

998  10 

1000     (3) 

1744 

150 

988  10 

1000     (4) 

1745 

150 

988  10 

1000 

1746 

150 

988  10 

1500     (5) 

8.419  Ch.  ec. 

1747 

150 

904  14 

1500 

1748 

150 

1108  11  4 

1500 

1749 

150 

1108  11  4 

1500 

1750 

150 

203  17  4 

1500 

' 

1751 

150 

-.85  17  4 

1500 

1752 

150 

286  1  4 

1500 

1753 

150 

286  1  4 

1500 

1754 

150 

286  1  4 

1500 

1755 

150 

286  1  4 

1500 

1756 

150 

944  2  6 

(fi) 

1500 

11.599 1.4S.9 

1757 

150 

3033  2  8 

0) 

2870  16  8  (8) 

Chaïu.eccles. 

1758 

150 

803  19 

1500 

sel.rab.  Her- 

1759 

150 

1698  2 

(9) 

1500 

gott  ne  dép. 

1760 

150 

1843  9 

(10) 

1500 

pas  120001. 
11.585  I.4S.9 

1761 

150 

1665  7  7 

1500 

1762 

150 

1882  12  2 

(H) 

1500 

Ch.  ecclés. 

1763 

150 

1882  13  2 

1500 

1764 

150 

1240  11  6 

1500     (12) 

1766 

150 

1319 

500 

1766 

150 

1397  8  4 

1/2 

500 

1767 

150 

1428  14  8 

560 

1768 

300 

1428  14  8 

500 

17  religieux. 

1769 

300 

1428  14  8 

500 

18  religieux. 

1770 

300 

1428  14  8 

500 

1771 

300 

1331  11  3 

500 

(1)  Y  compris  le  dixième  de  1734  à  1736. 

(2)  Y  compris  le  dixième  de  1742  à  1749. 

(3)  Pension  de  M.  Boisgautier.conseiller-clerc  au  Conseil  souverain,  à  Toccasion 
de  l'élection  du  prieur  KiefTer. 

(4)  Eu  cette  année,  l'abbaye,  se  vit  encore  imposée  des  corvées   royales   (mit 
Viehe  und  Getchirr)  pour  le  transport  des  fourrages. 

(5)  Pension  nouvelle  de  M.  Gobel»  prévdt  du  chapitre  de  S.-Martin  (500  liv.) 
à  l'occasion  de  l'élection  du  prieur  lehl. 

(6)  Y  compris  le  vingtième. 

(7)  Y  compris  les  arrérages  du  vingtième. 

(8)  Voir  le  dernier  abbé  de  Marbach.  p.  6,  pourquoi  ce  chiffre  élevé. 

(9)  Y  compris  le  second  vingtième. 

(10)  Y  compris  le  troisième  vingtième  jusqu'en  1764. 

(11)  Y  compris  le  doublement  de  la  capitatlon  Jusqu'en  1764. 

(12)  Fin  de  la  pension  de  1000  liv.  à  l'église  de  St.  Louis. 
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1772 

imm 

Dons  graluits. 

Pensions 

Revenus 

Nombre  de 
religieux. 

300 

1331  11     3 

500 

1773 

300 

1991  18    2      (1) 

500           (3) 

1774 

300 

2191  17    8 

1775 

300 

1975  10 

1776 

300 

1975  10 

1777 

300 

1775  10 

16.294  Ch.  ce. 

1778 

300 

Inconnu 

1779 

300 

1971     7    9 

1780 

800 

1971     7    9 

1781 

300 

1971     7    9 

1782 

300 

Inconnu 

1783 

300 

2946    1 

1784 

300 

Inconnu 

1785 

300 

id. 

1786 

300 

id. 

20.000  liv.  à 

19  religieux. 

1787 

300 

id. 

peine  selon 

17  religieux. 

1788 

300 

id. 

Herrgott. 

1789 

300 

1178    8    81/2(2) 

20000env.(4) 

14r..28d.  s. 

1790 

300 

2256  17    4 

comp.l.foum. 

Nous  avons  essayé  ailleurs  de  rétablir  le  compte  de  l'abbaye 
pour  1757  ;  les  observations  que  l'on  trouvera  à  ce  sujet  dans 
Le  dernier  Abbé  de  Marbach  (4),  ne  seront  pas  inutiles,  si 
l'on  veut  se  faire  une  idée  de  l'état  financier  de  cette  abbaye. 


II-LAUTENBACH 

Lautenbach  faisait  partie  du  diocèse  de  StraslK>urg  ;  c'est 
la  raison  pour  laquelle  nous  n'en  avons  point  parlé.  Cependant 
comme  ce  chapitre  était  situé  dans  la  Haute-Alsace,  et  enclavé 
dans  le  diocèse  de  Bàle,  bien  que  du  clergé  de  Basse-Alsace, 
nous  pensons  pouvoir  en  dire  quelques  mots  sous  forme  d'ap- 
pendice. 


(1)  A  cause  du  remboursement  des  offices  du  Conseil,  etc. 

(2)  Mort  du  dernier  pensionnaire  Gobel. 

(3)  Voir  Le  dernier  abbé  de  Marbach,   p.  34. 

(4)  Auxquels   il  faut  i^outer  deux   termes  de  la  contribution  dite  patriotique  : 
1.333  livres,  6  sols,  8  deniers. 
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En  1781,  le  chapitre  comprenait  huit  chanoines  et  quatre 
prébendiers  ou  chapelains,  sans  compter  le  prévôt,  qui,  à  cette 
époque  du  moins,  n'était  pas  ex  gremio.  Le  prévôt  avait  une 
compétence  de  4.000  livres  environ,  plus  d'assez  vastes  forêts 
dont  le  revenu  n'était  pas  à  dédaigner  :  il  ne  résidait  pas.  Cha- 
que chanoine  recevait  :  60  livres  en  argent  appelées  gros  fruits^ 
300  livres  de  présence,  20  sacs  de  froment,  30  sacs  de  seigle, 
25  d'orge  et  5  d'avoine,  plus  une  quantité  de  vin  variant  selon 
Ja  récolte,  mais  qui  en  1781  était  allée  à  133  mesures.  Année 
moyenne,  leur  compétence  valait  environ  1.200  livres.  Les  pré- 
bendiers avaient  chacun  40  mesures  de  vin  de  dîme  ;  40  sacs 
de  grain,  savoir  :  15  d'orge,  15  de  seigle,  5  de  froment  et  5  d'a- 
voine ;  plus  enfin  133  livres,  6  sols,  8  deniers  de  présence  ; 
leur  compétence,  année  moyenne,  valait  en  argent  413  livres, 
8  sols,  6  deniers  environ  (1).  Le  doyen  du  chapitre  et  le  custî>s, 
en  raison  de  leur  dignité,  recevaient  en  outre  :  le  premier  un 
un  supplément  de  200  livres,  et  le  second  50  écus  ou  150  livres. 
Le  chanoine-curé  de  Lautenbach  avait  à  côté  de  sa  compé- 
tence de  chanoine,  12  mesures  de  vin,  10  sacs  de  grains  et  la 
jouissance  des  biens  dotaux  de  la  cure  :  ce  qui  pouvait  faire 
en  tout  1.000  livres  environ  (2).  Le  prévôt,  les  chanoines, 
(—  sauf  le  dernier,  — )  et  les  prébendiers  étaient  logés  ;  chaque 
chanoine  avait  la  jouissance  d'un  jardin  et  ime  prairie  ;  comme 
la  chasse  et  la  pêche  appartenaient  au  chapitre,  il  pouvait  se 
procurer  du  poisson  et  du  gibier,  moyennant  quelques  petits 
frais  payables  en  argent  (3),  s'il  n'aimait  pas  plutôt  pécher  ou 


(1)  Chaque  chanoine  vendait  les  grains  au  marché  de  Guebwiller  :  en  1781,  le 
froment  valait  14  livres,  le  mélange  moitié  seigle,  moiUé  orge  9  livres,  et  Tavoine 
5  livres.  Le  vin  se  débitait  en  détail  à  Lautenbach  même. 

(2)  En  1790,  l'administration  évalua  en  argent,  au  cours  des  denrées  d'alors,  la 
compétence  du  doyen  à  2.146 livres  16  sols  1/2  denier;  celle  du  custos  à  2.056  li- 
vres 15  sols  5  deniers;  celle  de  Técolàtre  à  2.100 livres  17  sols  8 deniers;  et  celle 
de  chacun  des  autres  chanoines  à  1.956  livres  15  sols  5  deniers. 

(3)  Le  chapitre  avait  ses  chasseurs  et  probablement  ses  pécheurs,  auxquels 
outre  un  traitement  fixe,  il  payait  une  certaine  somme'appelée  Schutzgeld  (du 
moins  par  les  chasseurs)  pour  capture  :  c'était  quelques  sols  ou  deniers  par  pièce. 
La  chasse  à  Lautenbach  parait  avoir  été  assez  abondante.  Ainsi  du  12  novero- 
breil784jau;i«''  janvier  1786.  'il  avait  étéjtué  pour  le  chapitre:  1  cerf.  1  sanglier, 
2  marcassins,  70  lièvres,  3  perdreaux,  1  bécasse  et  15  chevreuils.  Du  l"  janvier 
1789  au  5^mars  1790,  malgré  les  troubles,  les  chasseurs  prirent  2  sangliers,  27 
chevreuils, 6  gélinotes,  55  lièvres  et  1  bécasse. 
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chasser  lui-même.  Le  chapitre  enfin  livrait  à  ses  membres  et 
officiers  le  bois  nécessaire  à  leur  usage,  à  raison  de  52  sols  la 
corde,  ce  qui  était  le  prix  du  flottage  (1). 

Le  chapitre  avait  environ  60.000  livres  de  revenus  par  an.  En 
défalquant  de  cette  somme  les  compétences  des  prévôt,  cha- 
noines et  prébendiers,  le  traitement  du  marguillier  qui  était  de 
800  livres,  et  celui  du  receveur  qui  était  de  1.500  livres,  soit  au 
total  18.902  livres,  il  restait  41.000  livres  qfui  formaient  la  masse. 
Les  charges  de  la  masse  étaient  les  suivantes  :  !«  l'entretien  des 
bâtiments  au  nombre  de  vingt,  y  compris  les  cures  à  la  nomi- 
nation du  chapitre,  la  maison  du  receveur  à  Guebwiller,  et 
six  autres  granges,  greniers,  avec  une  marcairie  (2)  ;  2»  l'en- 
tretien d'une  église,  d'une  chapelle  et  de  sept  chœurs  dans 
les  villages  dont  le  chapitre  était  décimateur  ;  3°  les  imposi- 
tions, les  frais  d'exploitation  des  propriétés,  d'administration, 
de  recouvrement  des  dîmes  et  autres  dépenses  courantes,  etc., 
etc.  Ces  charges  évidemment  ne  devaient  pas  absorber  tout 
Tactil  de  la  masse,  de  sorte  que  l'on  peut  à  bon  droit  regarder 
comme  riche  le  chapitre  de  Lautenbach. 

Malgré  une  situation  aussi  prospère,  les  capitulaires  avaient 
trouvé  le  moyen  de  faire  des  dettes  qui  s'élevaient  en  1781  à 
36.000  livres  environ  ;  et  ils  avaient  en  outre  décidé  la  construc- 
tion de  trois  nouvelles  maisons,  dont  chacune  ne  devait  pas 
coûter  moins  de  15.000  1  ivres  !  Cette  dernière  circonstance  paraît 
avoir  exaspéré  le  doyen  Gœtzmann,  frère  du  célèbre  conseiller 
au  Parlement  de  Paris  du  même  nom.  Voulut-il  empêcher  son 
chapitre  d*être  obéré  pour  de  longues  années  par  un  acte  de 
mauvaise  administration  ;  ou  i>ensa-t-il  que  le  séjour  d'une  ville 
lui  ferait  oublier  à  lui-même  les  déboires  qu'il  éprouvait  de  la 
part  de  confrères,  avec  lesquels  il  était  en  complet  désaccord, 
même  en  procès?  Nous  Tignorons.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  cette 
année  1781,  le  doyen  Gœtzmann  faisait  des  démarches  auprès 
du  premier  président  et  du  cardinal  de  Rohan,  pour  faire  trans- 
férer son  chapitre  à  Séléstadt.  Il  avait  gagné  à  sa  cause  le 
prêteur  royal  de  cette  ville,  et  pour  réussir  plus  sûrement,  fourni 


(1)  En  1781  la  corde  de  hêtre  se  vendait  9  livres  et  celle  de  sapin  7  livres  à 
Lautenbach,  plus  les  frais  de  transport. 

(2)  En  1781,  neuf  de  ces  bâtiments  étaient  en  bon  état,  construits  depuis  10  à 
20  ans,  onze  au  contraire  plus  anciens  avaient  besoin  de  grandes  réparations  ;  il 
y  en  avait  même,  cinq  qui  étaient  de  bois. 
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à  ce  dernier  des  notes  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire  exacrtcs 
et  rédigé  un  long  mémoire,  auxquds  nous  av^ns  emprunté  de 
confiance  les  renseignements  que    Ton  a  lus  précédemment 

Comment  le  chapitre  est-il  arrivé  à  contracter  de  si  fortes 
dettes?  Si  Ton  en  croit  Gœtzmann,  les  affaires  auraient  été  de 
tout  temps  dans  le  plus  grand  désordre.  En  1615,  1617,  1618, 
Tarchiduc  Léopold,  évéque  de  Strasboui^  en  faisant  la  \isite 
canonique,  constatait  déjà  que  les  chanoines  avaient  dissipé 
leurs  biens,  qu  aucune  fondation  n'était  remple,  que  les  statuts 
de  1102  et  1464  n'étaient  plus  observés,  etc.  La  négligence  était 
telle,  que  la  plus  grande  partie  des  titres  de  la  collégiale,  en- 
voyés à  Passau,  au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  de  es 
nom,  ne  furent  jamais  plus  réclamés.  Depuis  lors,  jusqu'à  ce 
jour,  l'administra  tien  a  été  constamment  mauvaise,  désastreuse  ; 
plus  d'économie,  dépenses  excessives  en  constructions  et  en  re- 
constructions, réparations  continuelles  dans  les  maisons  des 
chanoines,  exploitation  sans  règle  qui  ruinait  les  forêts,  etc. 
'f  Le  parti  le  plus  fort,  disait  Gœtzmanu,  qu'on  appelle  la  plura- 
lité, puise  dans  la  niasse  avec  plus  de  liberté  qu'on  ne  puise- 
rail  dans  sa  propre  bourse,  -,  et  cela  par  esprit  de  contradic- 
tion, attendu  qu'il  règne  au  chapitre  '  la  désunion  la  plus  outrée 
et  la  plus  scandaleuse  :  toute  la  province  en  est  instruite  >. 
La  cause  de  cette  désunion,  selon  le  doyen,  aurait  été  l'isole- 
ment d'une  collégiale  ^  située,  dit  le  Mémoire,  dans  des  monta- 
gnes affreuses,  jrfus  convenables  à  des  bêtes  sauvages  qu'à  un 
corj>s  de  chanoines  faits  pwur  donner  l'exenip  e  dans  une  ville  >. 
Trop  retirés,  éloignés  de  leurs  supérieurs,  I^^.  chanoines  ne  se 
croyaient  obligés  à  aucun  décorum  ;  ils  étaient  seigneurs  de 
la  vallée  dans  laqueUe  il  n'y  avait  que  de  pauvres  paysans 
qu'ils  ne  craignaient  pas.  Aussi,  «  Us  s'habillent  et  se  vêtissent 
avec  toute  l'indécence  possible  >  ;  ils  prennent  «  mille  licences 
qui  avilissent  l'habit  qu'ils  portent»  ;  l'office  divin  souffre  de 
leur  peu  de  régularité  à  y  assister.  De  là  «  des  querelles  entre 
eux,  des  procès  diffamants,  des  persécutions  à  outrance  contre 
ceux  qui  voudraient  le  bon  ordre  et  l'économie  dans  les  biens 
de  l'église  ».  Ce  tableau,  bien  chargé,  paraît  avoir  été  inspiré 
à  (îœtzniann  par  le  ressenlinient.  11  sv  trouvait  précisément  panni 
ceux  qui  voulaient  à  leur  manière  «  le  bon  ordre  et  l'écono- 
mie »,  qui  avaient  souffert  des  «  persécutions  à  outrance  »  et 
soutenu  de  nombreux  ^procès  diffamants»  :  inde  ira!  (1).  Quoi 

(1)  Le  doyen  était  un  peu  vif  et  d'une  vivacité  qui  sentait  la  grossièreté .  Ainsi 
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qu'il  en  soit,  il  est  très  certain  que  la  désunion  des  capitulaires 
était  connue  de  toute  la  pirovince  :  on  savait  qu'elle  avait  fo- 
menté la  discorde  entre  eux,  mis  le  désordre  dans  les  finances, 
et  suscité  un  très  grand  nombre  de  procès  dont  nous  avons 
eu  occasion  de  parler  quelque  peu  ailUeurs  (1).  C'était  précisé- 
ment dans  le  but  de  la  faire  cesser  que  le  cardinal  de  Rohan 
avait  cru  devoir  confier  la  dignité  de  prévôt  à  son  suffragant 
Tévêque  d'Arath,  et  non  pas  à  un  capitulaire  :  on  voit  bien 
qu'il  ne  réussit  pas!  Quant  à  la  vie  que  menaient  les  chanoines 
à  cette  époque,  elle  ne  nous  est  connue  que  par  la  peinture 
qu'en  fait  Gœtzmann.  Toutefois,  si  rien  n'avait  été  changé  à 
ce  sujet  depuis  1739,  ce  que  nous  ignorons,  leurs  hôtes  habi- 
tuels, qui  avaient  fait  alors  de  Guebwiller  et  de  \farbach  ^  per- 
petuam  quasi  cauponam  »,  devaient  trop  bien  les  aider,  ce  semble, 
et  de  leur  mieux,  à  oublier,  «  inter  pDcula  »,  l'aspérité  de  leurs 
<  affreuses  montagnes  ». 


dans  une  de  ses  lettres,  de  1783,  il  parle  de  sa  «  saloppe  de  sœur  n  qui  lui  rele- 
nail  par  avarice  quaU*e  couverts  d'argent  :  c  Quel  monstre  d'ingratitude  »  !  11 
s'exprime  également  au  st^et  de  l'évéque  d'Arath,  prévôt  du  chapitre  et  par  consé- 
quent son  supérieur  en  des  termes  peu  mesurés  :  «  C'est  le  hougre  le  plus  fourbe 
qu'il  est  possible  :  il  y  mettra  mille  obstacles,  si  cela  ne  lui  plait  pas  (l'affaire  de 
la  translation).  »  Avec  un  tel  caractère,  comment  espérer  la  concorde  et  la  paix. 
(l)La  Haute- Altace  durant  V Administration  provinciale. 
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II.  —  Noblesse  et  TierS'État 


La  noblesse  et  les  privilégiés  du  Tiers-Etat  ne  nous  arrêterons 
pas  autant  que  le  clergé.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  docu- 
ments suffisants  pour  donner  à  ce  sujet  toute  l'étendue  qu'il 
comporte  :  il   faut  donc  nous  borner. 


CHAPITRE  PREMIER  :  Noblesse. 

lo  Quant  à  leur  personne,  les  nobles  jouissent  de  la  fran- 
chise personnelle  la  plus  absolue,  comme  les  ecclésiastiques, 
et  sont  exempts  de  toutes  les  charges  personnelles  (1). 

2«  Quant  aux  biens,  on  distinguait  les  biens  tenus  en  fief 
et  les  allodiaux  possédés  avant  le  24  octobre  1648,  date  du 
traité  de  Munster,  les  biens  que  les  nobles  avaient  acquis  depuis 
lors,  de  quelque  manière  que  ce  fut.  Les  premiers  seuls  étaient 
privilégiés  et  portaient  le  nom  de  hiens  nobles;  les  seconds  étaient 
«  biens  contribuables  '  comme  tout  autre  bien  et  s'ai>pelaient 
biens  de  roture;  s'ils  jouissaient  de  quelque  faveur,  c'était  en 
considération  de  la  personne  du  propriétaire,  dont  les  privi- 
lèges personnels  rejaillissaient  p:>ur  ainsi  dire  jusque  sur  les 
fonds  de  terre  qui  lui  appartenaient. 

Biens  de  roture.  Ils  étaient  sujets  à  toutes  les  impositions 
royales  ou  seigneuriales,  réelles,  comme  tout  autre  bien  con- 
tribuable. Par  conséquent,  parce  qu'ils  étaient  la  propriété  d'un 
gentilhomme,  et  seulement  en  raison  de  la  qualité  de  sa  per- 
sonne, ils  néttaient  exempts  :  !<>  des  corvées  «  concernant  le  ser- 


(1)  Ils  demeuraient  soumis  à  tout  droit,  même  seigneural,  qui  n'était  pas  «  une 
serviture  personnelle  », comme  par  exemple  la  bannalité.  (On/. d'il /soce,  II,  p.  355.) 
C'est  par  application  de  ce  principe  que  le  Conseil  condamna  les  dames  de 
Leyen  et  la  comtesse  de  Foussemagne  à  contribuer  au  Gewerf  que  les  habitants 
de  Kienzheim  et  ceux  de  Guehwiller  devaient  à  leur  seigneur, (Quefiemme  et  Miche- 
lel,  1"  avril  1757). 
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vice  du  Roi,  ou  la  réparation  des  chemins»,  soit  que  le  pro- 
priétaire les  fit  valoir  lui-même,  soit  qu'il  les  eut  donnés  à 
ferme,  auquel  cas  ses  fermiers  jouissaient  de  la  même  exemp- 
tion «  lorsqu'ils  ne  posséderont  aucun  bien  en  leur  propre, 
et  qu'ils  n'auront  que  les  bestiaux  servant  à  la  culture  des 
terres  dépendantes  de  leur  ferme  ».  Quant  aux  corvées  ou  autres 
charges  seigneuriales,  aucun  noble,  comme  d'ailleurs  aucun 
ecclésiastique,  ne  pouvait  s'en  exempter,  lorsqu'elles  étaient  rédles, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  lorsque  nous  nous  occupions  de 
privilèges  pécuniaires  du  clergé  ;  2o  les  «  biens  contribuables 
possédés  par...  des  nobles»,  étaient  encore  «exempts  de  la 
partiee  des  impositions  qui  se  met  sur  l'industrie,  laquelle  por- 
tion nous  avons  réglée  au  tiers  desdites  impositions  (1)  ».  Nous 
avons  vu  précédemment  (2)  ce  qu'était  ce  tiers  et  comment 
il  se  répartissait  aux  termes  des  ordonnances  de  1733  et  1759. 
On  considérait  ce  tiers  comme  un  impôt  personnel,  et  par 
conséquent  les  iK^es,  auxquels  on  a  toujours  reconnu  la  fran- 
chise personnelle  la  plus  absolue,  ne  pouvaient  y  être  astreints, 
en  raison  des  biens  quelconques  qu'ils  possédaient  dans  une 
communauté. 

A  part  ces  deux  différences,  qui  sont  le  caractère  plutôt 
personnel  que  réel,  les  biens  de  roture  étaient  soumis  <  à  toutes 
les  charges  et  impositions  ordinaires  et  extraordinaires,  de  même 
que  les  autres  biens  contribuables  ».  «  Dans  cette  province,  d'après 
l'arrêt  du  Conseil  d-Etat  du  30  décembre  1721,  l'ordonnance 
de  M.  d'Angervilliers  du  mois  de  septembre  1722  et  celle  de 
M.  du  Brou  du  mois  d'août  1733,  auxquelles  je  ne  trouve  pas 
qu'il  ait  été  dérogé,  les  officiers,  les  nobles  et  les  ecclésiastiques 
qui  exploitent  des  biens  de  roture,  ne  jouissent  pas  d'autres 
exemptions.  »  (Avis  du  bailli  Clavié,  23  avril  1780.  A.  H.  A.,  1140. 
C.)  à  la  seule  différence  que  les  nobles  payaient  la  capitation 
et  ses  accessoires  sur  des  rôles  particuliers,  distincts  de  ceux 
des  communautés  où  leurs  biens  étaient  situés  (3).  C'était  une 
faveur,  un  privilège  si  Ton  veut  ;  mais  il  n'avait  pas  la  moindre 
influence  sur  le  montant  de  leur  contribution. 

Biens  nobles.  L'article  2  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  30  dé- 


fi) Ord,  éCAhace,  I,  p   580,  ord.  du  28  sepiembre  1722. 

(2)Ch.  VU. 

(3)  Ord.  d^AUact,  I,  p.  580,  ord«  du  28  septembre  1722. 
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cembre  1721  indique  ce  qu'il  faut  entendre  par  biens  nobles 
et  quels  sont  les  privilèges  dont  ils  jouissent  :  «  Les  biens 
tenus  en  fief  avant  ledit  jour  24  octobre  1648,  et  les  biens  allo- 
diaux  possédés  par  des  nobles  avant  le  même  temps,  seront 
pareillement  exempts  de  la  subvention  lorsque  les  propriétaires 
nobles  les  feront  valoir  par  leurs  mains  (1)  ;  et  ils  jouiront  de 
la  même  franchise  pour  les  biens  qu'ils  ont  acquis  depuis 
en  remplacement  de  ceux  qu'ils  possédaient  dans  le  territoire 
des  mêmes  communautés,  et  qui  ayant  été  aliénés,  se  trouvent 
employés  dans  les  rôles  des  mêmes  communautés  où  la  vente 
et  le  remplacement  ont  été  faits  »,  art.  4.  «  Lx>rsque  les  biens 
ci-dessus  déclarés  exempts  seront  amodiés,  les  fermiers,  sans 
aucune  exemption,  ni  distinction  de  la  qualité  des  possesseurs, 
seront  imppsés  à  la  portion  colonique  sur  le  pied  de  la  moitié 
de  ce  que  lesdits  fermiers  devaient  supporter  s'ils  étaient  cotisés 
comme  propriétaires  ;  et  il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  em- 
phytéotes  (2)  ». 

Il  est  à  remarquer  que  l'arrêt  du  Conseil  ne  parle  que  de 
l'exemption  de  la  subvention.  Mais  comme  la  subvention  était 
à  ce  moment,  la  seule  imposition  ordinaire  de  la  province,  le 
mot  subvention  a  toujours  été  considéré  comme  synonyme  d'im- 
position en  général,  de  sorte  qu'en  vertu  de  cet  arrêt,  la  no- 
blesse était  exempte  de  toute  imposition,  du  moins  pour  certains 
biens,  sauf    les  exceptions  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Les  deux  articles  de  cet  arrêt,  que  nous  venons  de  transcrire, 
figuraient  à  peu  près,  de  verbo  ad  verbum,  dans  une  décision 
provisionnelle  du  Régent,  en  date  du  21  mars  1720,  qui  souleva 
dès  son  apparition,  les  plus  vives  réclamations  (3).  La  noblesse 
de  la  Haute-Alsace  (puisque  nous  nous  bornons  à  la  Haute- 
Alsace),   fit   un    Mémoire   qu'elle   adressa   au   Hoi.   Après   avoir 


(l)Ou  bien  «  lorsque  ces  biens  sont  cullivés  par  des  métayers  demeurant  dans 
des  maisons  appartenant  aux  propriétaires  et  qui  pnrtagentavec  eux  les  fruits  ». 
(Rapport  de  M .  Schendt  à  Y  Ait.  provinciale,  séance  dul3  novembre  1787). 

(2)  Ord.  (TAlsace,  I,  p.  562.  Les  seigneurs  qui  Jouissaient  de  Vimmunité.  (Voir 
livre  Vin  au  mot  Immunité)  considèrent  toujours  cet  art.  4  de  l'ordonnance , 
comme  une  atteinte  à  leurs  droits  d'immunité.  {Mémoire  du  duc  des  Deox-Ponis, 
1795.  Ext.  M.  III.  19. 

(3)  Ord,  d'Alsace,  I,  p.  556.  Otte  décision  n'était  pas  une  innovation»  elle  confir- 
mait un  point  de  droit  précédemment  admis,  mais  souvent  violé  ou  contesté . 
L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  intervint  l'année  suivante  rendit  cette  décision  irré  - 
vocable . 
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longuement  expliqué  comment  elle  était  devenue  médiate,  elle 
démontrait  que  les  articles  dont  nous  parlons  étaient  con- 
traires à  ses  privilèges  traditionnels.  De  tous  temps,  en  effet, 
les  biens  quelconques  acquis  par  un  gentilhomme  devenaient 
nobles  par  le  fait  même,  et  étaient  exempts  d'imp3<sitions,  tan- 
dis que  les  biens  nobles  cessaient  de  l'être  dès  qu'ils  parve- 
naient entre  les  mains  d'un  roturier  (1).  I.,es  droits  de  la  noblesse 
à  cette  franchise  sont  incontestables.  Les  lettres  patentes  de 
Frédéric  IIL,  Charles  V  et  Ferdinand  1er  sont  formelles,  et  la 
noblesse  en  est  en  possession  depuis  plusieurs  siècles.  Récemment 
encore,  le  contrôleur  général,  alors  intendant  d'Alsace  (de  la 
Houssaye),  a  décidé  que  la  taille  (la  subvention),  était  person- 
nelle, et  par  conséquent  aucun  bien,  même  nouvellement  acquis 
pai-  un  gentilhomme,  ne  la  paya  jamais.  Afin  «  d'ôter  l'idée  qu'on 
se  forme,  que  la  noblesse  par  ses  acquisitions  ruinerait  le 
Tiers-Etat  »,  on  offre  de  prouver  que  la  noblesse  a  plus  aliéné 
qu'elle  n'a  acquLs  d'immeubles  depuis  un  siècle  (2).  Or,  *  y 
aurait-il  une  condition  plus  malheureuse  que  celle  d'un  gen- 
tilhomme, si  étant  contraint  de  vendre  dans  une  nécessité  une 
partie  de  son  patrimoine  franc,  il  ne  pouvait  plus  le  remplacer, 
quand  une  meilleure  fortune  lui  en  fournit  l'occasion,  que  dans 
la  communauté  même  où  il  aurait  vendu?  Et  si  dans  cette  com- 
munauté, personne  ne  voulait  vendre,  sa  fortune  lui  deviendrait 
inutile.  Combien  de  fois  arrive-t-il  que  cette  nécessité  vient, 
pour  pouvoir  rétablir  une  compagnie,  refaire  un  équipage  perdu, 
se  faire  traiter  de  quelques  blessures?  Serait-il  juste  que  celui 


(1)  Voici  à  ce  sujet  le  certificat  délivré  le  18  septembre  1700  à  Tabbaye  de 
Masevaux  et  signé  par  un  grand  nombre  de  gentilshommes  du  Sundgau  :  «  C'est 
une  ancienne  coutume  observée  en  tout  temps  en  la  province  d'Alsace,  que  les 
biens  de  roture  acquis  par  gentilhomme  deviennent  nobles  et  qu'en  échange  les 
biens  nobles  acquis  par  un  roturier  deviennent  aussi  roturiers,  et  que  lesgen^ls- 
hommes  e*.  communautés  ecclésiastiques  nobles  ne  paient  point  de  contribution 
pour  raison  de  ces  sortes  de  biens,  lorsqu'ils  les  font  valoir  et  cultiver  par  les 
mains  de  leurs  domestique»,  suivant  l'ancienne  coutume  et  observance  et  arrêt 
rendu  pour  ce  sujet.  » 

(2)  Le  mémoire  insinue  que  les  ventes  et  les  achats  ne  sont  au  fond  pour  la 
noblesse  qu'un  véritable  échange. u  Durant  les  guerres  du  siècle  dernierjes  gentils- 
hommes, ne  pouvant  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  les  fiefs  sans  encourir  la  déché- 
ance, se  sont  vu  contraints  de  vendreleurs  biens  francs,  dits  RUtergueth,  Freyhoff, 
Adlieherbesitz,  pour  subsister  dans  les  lieux  où  la  guerre  les  avait  contraints  à 
se  réfugier  ».  Ils  ne  pourraient  même  plus  acquérir  de  biens  en  échange  de  ceux- 
ci  sans  être  soumis  aux  impositions,  s^lo4;le  règlemonj.    ;  - 


Hoffmann,  iv, —  19 
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qui  se  sacrifie  ainsi  pour  le  bien  de  l'Etat  et  pour  le  service 
du  prince,  n'eut  plus  le  moyen  de  posséder  un  fonds,  à  moins 
de  s'avilir  en  se  soumettant  aux  impositions  de  même  qu'un 
roturier,  pour  les  biens  qu'il  pourrait  acquérir  en  place  du  bien 
franc  qu'il  aurait  vendu,  s'il  n'en  trouvait  pas  à  acheter  dans  le 
même  lieu?  »  Ce  serait  la  ruine  ;  car  combien  y  en  a-t-il 
«  parmi  la  noblesse  qui,  quoique  de  très  bonne  maiscMi,  n'ont 
pas  de  fiefs,  et  n'ont  pas  même  de  terres  suffisantes  pour  sub- 
sister 1  Combien  y  en  a-t-il  qui  ont  des  terres,  mais  dans  des 
cantons  si  stériles  (^'ils  n'en  tirent  pas  le  quart  de  ce  que 
d'autres  peuvent  tirer  dans  des  terrains  fertiles?  Et  voudrait-on 
réduire  les  gentilshommes  maltraités  de  la  fortune  à  l'impossi- 
bilité de  devenir  plus  aisés?  Ce  serait  rendre  leur  état  plus  mal- 
heureux que  celui  des  autres  sujets  du  Roi  qui  ne  sont  pas 
qualifiés  !  » 

Cependant  le  Roi  ne  se  'laissa  pas  émouvoir.  11  ne  jugea 
pas  à  propos  ki'octroyer  à  la  noblesse  un  privilège  aussi  étendu, 
que  jusqu'alors  le  gouvernement  ne  lui  avait  pas  reconnu,  et 
qui  très  probablement  n'exista  jamais  en  droit.  Aussi  continuâ- 
t-elle à  avoir  recours  à  la  fraude  pour  s'y  maintenir  de  fait. 
L'intendant  d'Angervillers  écrivait  à  M.  d'Armenonville,  secré- 
taire d'Etat,  en  1716  déjà  :  «  On  se  plaint  généralement  dans  la 
province  que  la  plupart  des  nobles  passent  leurs  baux  sous 
signature  privée,  pour  avcnr  moyen  de  les  tenir  cachés  et 
exempter  leurs  biens,  en  disant  qu'ils  les  font  valoir  par  des 
domestiques.  »  Et  le  3  avril  1719  au  maréchal  d'Huxelles  :  «  J'ai 
vérifié  que  ci-devant  quelques  gentilshommes  de  la  Haute-Al- 
sace ont  payé  la  subvention  pour  les  biens  roturiers  qu'ils  pos- 
sédaient ;  j'ai  trouvé  que  d'autres  ont  su  s'en  exempter  :  c'était 
l'effet  du  plus  ou  du  moins  de  crédit  que  chaque  seigneur 
avait  sur  ses  paysans.  >  Et  ailleurs  :  <  11  est  arrivé  que  quel- 
ques gentilshommes  riches  ont  acquis  des  biens  roturiers  à 
toutes  mains.  Je  vous  citerai  M.  de  Foussemagne,  et  j'en  pourrai 
citer  d'autres  »,  prétendant  tous  à  l'exemption  complète  ;  c  les 
paysans  pressés  se  sont  élevés  et  se  sont  pourvus  à  moi  pour 
avoir  justice  ;  j'ai  mis  bon  ordre  et  nul  d'entre  eux  ne  s'est 
plaint  (1)».  Après  1721,  ce  fut  bien  pis,  comme  nous  l'appren- 
nent les  rapports  à  l'Intendance  du  subdélégué  de  MuUer.  c  Les 


(1) Correspondance:  10 août  1776 et  S  avril  1719. 
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nobles,  écrivait  M.  de  Muller,  le  22  mai  1766,  sous  prétexte  de 
l'exemption  accordée  à  une  certaine  espèce  de  biens,  ont  étendu 
dans  plusieurs  communautés  leurs  exemptions  aux  biens  d'ac- 
quisition toute  nouvelle,  et  non  aux  simples  biens  remplaçant 
les  anciens.  M.  de  Lucé  avait  écrit  à  ce  sujet  une  lettre  circulaire 
à  tous  les  baillis  de  dépwirtement,  le  1er  décembre  1761,  ix)ur 
savoir  quel  était  l'usage  dans  leurs  bailliages  à  l'égard  des 
biens  non  exempts,  suivant  l'article  3  de  l'arrêt  du  30  décem- 
bre 1721,  qui  étaient  possédés  par  des  nobles.  Cette  lettre  n'a 
pas  eu  de  suite.  Ge  qu'il  y  a  de  certain.  Monsieur,  c'est  que 
pour  le  reiK>s  des  commimautés,  et  pour  ôter  tout  sujet  de 
plainte  aux  nobles  et  aux  fondations  qui  sont  dans  la  même 
catégorie,  il  paraît  essentiel  de  faire  régler  dans  chaque  commu- 
nauté par  les  subdélégués,  accompagnés  d'experts,  la  quantité 
d'arpents  possédés  par  les  nobles  avant  1618,  ainsi  que  la  quan- 
tité de  ceux  acquis  en  remplacement.  Cette  opération  assurerait 
la  partie  des  terres  exemptes  dans  toute  la  province  ».  Ce  re- 
mède eût  été  d'autant  plus  urgent,  que,  d'après  M.  de  Muller, 
cet  abus  «  s'est  introduit  dans  le  plus  grand  nombre  des  endroits 
de  la  province.  »  Mais  on  ne  fit  rien  ;  aussi  les  contestations 
étaient  journalières  (1). 

D'autre  part,  lorsque  les  biens  étaient  affermés,  les  commu- 
nautés avaient  sans  doute  le  tort  de  comprendre  les  nobles 
<  nommément,  dans  les  rôles  pour  payer  la  portion  oolonique... 
Ce  n'est  point  eux,  dit  M.  de  Muller,  qui  doivent  payer  la  portion 
colonique,  parce  qu'ils  sont  exempts  ;  mais  leurs  fermiers  per- 
sonnellement »  ;  car  on  étabUt  la  portion  colonique,  parce  qu'on 
estima  que  la  moitié  du  rervenu  d'un  bien  revient  d'ordinaire 
au  propriétaire,  sans  déduction,  tandis  que  l'autre  moitié  de- 
meure au  fermier  ;  et  comme  le  fermier  n'a  pas  de  privilège, 
il  doit  les  jlmpositions  sur  la  moitié  qui  lui  reste,  sauf  son 
recours  contre  le  propriétaire,  si  celui-ci  lui  a  garanti  l'exemp- 
tion. Mais,  ajoute  M.  de  Muller,  «  la  plus  grande  difficulté  qui 
se  rencontre  pour  prouver  contre  les  fermiers  des  biens  exempts 
l'obligation  à  la  portion  oolonique,  provient  des  nobles  eux- 
mêmes    Ils   n'ont  pas  la   bonne  foi  de  convenir  comme  ils  le 


(1)  Hn  1789,  la  communauté  de  Pfetterhaosen  accusait  dans  ses  doléances 
M.  de  Landenberg  de  posséder  24  journaux  de  terre  et  des  forêts  très  étendues, 
qu'il  faisait  passer  pour  biens  nobles,  et  dont  il  ne  payait  en  conséquence  que 
les  vingUèmes. 
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doivent  que  leurs  biens  exempts  sont  affermés.  Ils  cherchent 
au  contraire  à  persuader  contre  la  vérité  souvent,  qulls  les 
cultivent  par  eux-mêmes,  pour  pouvoir  en  tirer  un  canon  plus 
fort,  par  Tespérance  qu'ont  leurs  fermiers  de  ne  point  payer 
la  portion  colonique.  »  Cependant  le  remède  serait  facile.  L'ar- 
ticle 8  de  l'arrêt  du  30  décembre  1721  répute  fermiers,  jus- 
qu'à preuve  du  contraire,  tous  ceux  qui  possèdent  et  cultivent 
des  fonds  exempts,  et  l'article  7  de  règlement  du  30  décem- 
bre 1759  déclare  qu'une  fois  le  fermier  inscrit  sur  les  rôles, 
le  propriétaire,  s'il  veut  jouir  de  l'exemption  complète,  doit 
manifester  son  intention  de  cultiver  désormais  lui-même,  par 
écrit  et  par  des  publications  faites  dans  l'année  qui  précède. 
M.  de  Muller  proposait  de  remettre  en  vigueur  par  une  ordonnance 
ces  deux  points  complètement  en  désuétude  (1).  Mais  on  ne  Técouta 
pias. 

L'exemption  des  biens  nobles  ne  fut  cependant  pas  absolue, 
ou  du  moins  ne  le  resta  point.  Elle  n'empêcha  nullement  la 
noblesse  de  contribuer  pour  sa  part  aux  charges  extraordi- 
naires de  TEtat  dans  les  circonstances  critiques  de  la  fin  du 
xviic  siècle  ;  et  surtout  elle  ne  put  la  soustraire  au  dixième 
d'abord,  et  aux  vingtièmes  ensuite,  qui  devinrent  des  imposi- 
sitions  perpétuelles  et  ordinaires  (2).  D'ailleurs,  les  nobles  su- 
rent s'arranger  à  payer  le  moins  {X)ssible,  même  i>our  les  ving- 
tièmes, si  l'on  en  croit  l'ancien  greffier  de  Ferrette,  Schwin- 
denhammer.  «  Il  n'est  pas  moins  vrai,  dit-il,  que  [riusieurs  de 
MM.  les  nobles,  surtout  les  forains  comme  sujets  à  la  portion 
colonique,  ne  paient  les  vingtièmes  qu'arbitrairement,  aux  rôles 
des  communautés  dans  les  bans  desquelles  se  trouvent  leurs 
fonds...»,  1788.  (A.  H.  A,  1527,  C). 

Ainsi  les  privilèges  pécimiaires  de  la  noblesse  consistaient  : 
lo  à  payer  la  capitation  sur  des  rôles  spéciaux  ;  2°  à  ne  payer 
pour  les  «  biens  nobles  »  aucune  autre  imposition,  si  ce  n'est 
les  vingtièmes.  Dans  quelle  mesure  les  gentilshommes  de  la  Haute- 
Alsace  participèrent-ils  à  ces  deux  impositions?  Comment  se 
faisait  la  répartition,  le  recouvrement?  Autant  de  questions 
auxquelles  il  nous  est  assez  difficile  de  répondre,  faute  de 
documents  suffisants.  La  noblesse  de  la  Haute-Alsace  ne  formait 


(1)  A. H. A.,  1140,  C. 

(2)  Cependant  les  princes  étrangers  obtinrent  du  Roi  Pimmunité,  c*est-&-dirt 
rezemption  complète  de  tout  impôt.  Voir,  au  chapitre  VIII,  le  mot  Immantii, 
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pas  un  corps,  comme  celle  de  la  Basse-Alsace.  Elle  avait  sans 
doute  demandé  au  Roi  Tautorisation  de  se  reconstituer  et  de 
tenir  des  états  à  Ensisheim,  comme  autrefois,  sous  la  maison 
d'Autriche.  Mais  sa  requête  avait  été  re jetée.  C'était  donc  Tin- 
tendant  qui  répartissait  et  levait  ces  différentes  impositions, 
comme  il  le  fit  pour  le  clergé  avant  l'institution  de  la  Chambre 
ecclésiastique,  avec  l'adjonction  d'un  commissaire  choisi  par 
lettre  de  cachet  dans  les  rangs  de  la  noblesse.  Ainsi  en  1735, 
le  baron  Sébastien  de  Landenberg,  conseiller  du  Roi,  chevalier 
d'honneur  d'épée  au  Conseil  souverain,  fut  nommé  «  commissaire, 
pmr  lettre  de  cachet  du  17  décembre,  pour  travailler  conjointe- 
ment avec  Messieurs  les  Intendants  en  Alsace,  pour  former 
annuellement  la  répartition  de  la  capitation  de  la  noblesse  de 
la  Haute- Alsace  (1)  ».  Le  27  octobre  1763,  une  autre  lettre  de 
cachet  adjoignait  à  l'Intendant  le  baron  de  Waldner,  seigneur 
de  Schweighausen,  ancien  colonel  de  cavalerie  et  d'infanterie, 
chevalier  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  et  du  mérite  militaire,  qui, 
sans  doute,  succéda  au  baron  de  Landenbei^.  Les  rôles  étaient 
dressés  au  nom  de  l'Intendant  et  du  Commissaire  conjointe- 
ment, bien  qu'ils  fussent  rendus  exécutoires  par  l'Intendant  tout 
seul.  Mais  comment  se  fixait  la  part  mise  à  la  charge  de  la 
noblesse  et  de  la  Haute- Alsace?  Etait-ce  d'autorité?  Etait-ce  par 
un  abonnement  librement  débattu  entre  l'Etat  et  les  intéressés? 
Nous    l'ignorons. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  montant  des  vingtièmes  à  la 
charge  de  la  noblesse,  parce  qu'en  Haute-Alsace  la  noblesse 
payait  les  vingtièmes  dans  les  rôles  des  communautés  où  ces 
biens  étaient  situés  et  non  pas  sur  un  rôle  à  part.  D'ailleurs 
eussions-nous  pu  le  retrouver,  qu'il  ne  nous  serait  pas  d'une 
grande  utilité.  Les  vingtièmes,  en  effet,  ne  se  payaient  pas  seu- 
lement des  biens  nobles,  et  par  conséquent  francs  de  toute 
autre  imposition,  mais  encore  d'une  quantité  d'autres  de  biens 
énumérés  par   l'article  4  et  suivants  de  l'édit  de  mai  1749   (2)  ; 


(1)  A.H.A.,  C,  1141.  —  Le  recouvrement  était  fait  par  un  agent  spécial 
nommé  par  Tlntendant,  qui  ne  parait  pas  avoir  porté  de  titre  spécial.  En  1765,  M. 
Stadel  de  Fontenelle,  qui  était  chargé  du  recouvrement  de  la  capitation  de  la 
noblesse  de  Haute-Alsace,  vint  à  mourir  et  fut  remplacé  par  le  bailli  Bach.  En 
1768,  le  bailli  Hell  ^'occupait  aussi  de  la  collecte  des  deniers  de  la  noblesse  de  la 
Haute-Alsace;  nous  ne  savons  pas  exactement  quelles  étalent  ses  ntlnbutinns,etc. 
A. H.  A.,  1579.— 1508.  C.) 

(2)  Ord.  d'Alsace,   II,  p.  332.  —  Arl.  4  «  le  revenu  de  tous  les   fonds,  terres. 
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et  il  est  très  probable  que  dans  chaque  communauté,  qu*U 
n*y  avait  pas  un  rôle  spécial  pK>ur  chaque  espèce  de  biens, 
mais  des  rôles  uniques  et  généraux  qui  les  comprenaient  tous 
sans  distinction. 

Quant  à  la  capitation,  après  avoir  un  peu  varié,  elle  s'éleva, 
en   1787,  à  la  somme  suivante  : 

Principal  de  l'imposiUon  et  les  4  sols  par  liv.     5.239  llv.4  s. 
Accessoires  :  Gages  du  Conseil 826 

Rembours.  des  offices  du  Conseil        570  (non    compris     les 

taxaUons.) 

Abon.  aux  droits  sur  l'amidon  etc.        773        10 

Total...     6.408  liv.  14  s. 

La  capitation,  y  compris  les  4  sols  par  livre,  était  en  : 

1772  de  5.640  liv. 

1773  -  5.593  »  4  s. 
1780—5.337»  12» 
1782-5.355»  12» 
1783  -  5.269  »  4  » 
1787—5.239»  4» 
1789-5.277»  12» 

Le  remboursement  des  offlciers  du  Conseil  ne  varia  jamais. 
Les  gages  du  Conseil  furent  en  : 

1772  de  940  livres. 

1773  de  933  liv.  15  s. 

1779  de  826 liv.  jusqu'en  1789. 

L'abonnement  pour  les  droits  sur  l'amidon,  poudres,  etc., 
qui  était  en  1772  de  663  livres,  s'éleva  successivement  jus- 
qu'à la  somme  de  773  livres,  10  sols,  qu'il  ne  dépassa  ja- 
mais. 

En  1789 il  fut  levé: 

Principal  de  l'imposition,  et  4  s.  par  livre 5.277  liv.  12  s. 

Les  4  deniers  par  livre  du  receveur  général 87        19    Z'jà, 

Gages  du  Conseil 826 

Remboursement  des  offices  du  Conseil, 570 

Abonnement  pour  les  droits  sur  l'amidon,  poudre,  etc.  773         10 

Les  4  livres  de  taxaUons  pour  le  receveur  général 36          3    2 

Total 7.571  liv.  4s.5d.(l) 

prés,  bois,  vignes,  marais,  péages,  usages,  étangs,  rivières,  moulins,  forges,  four- 
neaux et  autres  usines,  cens,  rentes,  dîmes,  champarls,  droits  seigneuriaux,  péages, 
passages,  droits  de  ponts,  bacs  et  rivières,  droits  de  canaux,  et  généralement  de 
tous  autres  droits  et  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  tenus  à  rente,  affermés 
ou  non  affermés.  »  Voir  également  les  art.  5,  6,  7  et  8. 
(1)  Il  semble  que   la  noblesse  de   Haute-Alsace   faisait  quelquefois  lever  des 
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Les  contribuables  de  la  noblesse  n'étaient  pas  très  nombreux 
dans  la  Haute-Alsace.  Il  peut  y  avoir  quelqu'intérêt  à  les  con- 
naître par  leurs  noms  et  qualités.  Les  vwci,  d*après  les  rôles 
de  1776.  De  1776  à  1789,  il  y  a  eu  certainement  quelques  muta- 
tions. Mais  comme  alors  les  rôles  ne  sont  plus  qu'une  sèche 
énumération  des  noms  propres,  sans  aucun  éclaircissement,  nous 
avons  préféré  reproduire  ceux  de  1767  qui  sont  un  peu  plus 
détaillés  : 


Noblesse  de  la  Haute-Alsace 
Rôles  de  1776  (1) 


Ville  de  Colmar: 


L*abbé   d'Anthès,   seigneur   de   Blotzheim. 

François  Henri  d'Anthès,  président  à  mortier  au  Par- 
lement du  duché  de  Bourgogne. 

François   d'Anthès,   seigneur  de   Nambsheim. 

George  d'Anthès,  seigneur  de  Brunckheim. 

Madame   de    Brutlio,   née   d'Anthès,    à  Neuf-Brisach. 

MM.   de  la  Sablière  à  Colmar. 

Joseph  Marcel  Ignace  Pierre  de  Rudonne,  ancien  ca- 
pitaine d'infanterie,  à  Colmar. 

De  Masswihr,  à  Colmar. 

Baron   de  Schauenboui^  seigoeur  de  Soultzbach. 

Baron  de  Schauenboui^  de  Herlisheim,  et  ses  cohé- 
ritiers. 

Caspar    baron  de  Schauenbourg. 

Philippe  de  Schauenbourg, 

Balthazar  de  Schauenboui^g. 

De   Walcourt,   à  Martinsbourg. 


deniers  à  l'insu  de  Tlnlcndant.  Ainsi  le  subdélégué  Noblat  prétend  que  le  bailli 
Hell,  collecteur  de  la  Noblesse.leva  en  1767  un  sol  par  Hvre  et  en  1768  deux  sols  par 
livre  pour  «  soutenir  ses  droits  »  c'est-à-dire  dans  le  but  d'obtenir  la  révocation 
ou  la  modificaUon  à  son  profit,  des  ordonnances  de  1742-44,  qui  déterminaient  in 
compétence  de  l'Intendant  sur  les  forêts  des  communamtés.  (Lettre  à  l'Intendance, 
5  fév.  1768).  (A.H.A.,  1508,  C.).(Cfr..  livre  IV..  /^s  Forêts.) 

(1)  Ce   sont  les  rôles  pour  le  rcinbtuii-senient  des  ofHccs  du  Conseil  souverain- 
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De  Cambefort,  ooseigneur  de  Husseren. 
Madame  de  Klinglin,  née  de  Montjoie. 
L*abbé   de   Klinglin,   vicaire  général. 
De  Spon,  acquéreur  du  fief  de  Wasserselz  (1). 

Bailliages   de   Boîlwiller   et   d^Ensisheim  : 

Le  marquis  de  Rosen  et  Boîlwiller  (2). 

La  marquise  de  Rosen,  douairière,  dame  de  Masevaux 
et  Rougemont. 

De  Poltier,  ooseigneur  de  Husseren. 

De  Glaize,  d'Ensisheim. 

De  Peschery,  lieutenant  du  Roi  de  la  Haute-Alsace. 

De  Peschery,  de  Staffelfelden. 

Henri-François    de  Cointet,  seigneur  de  Staffelfelden. 

Fronhofer,  bailli  de  Meyenheim,  pvossesseur  de  la  moi- 
tié des  anciens  biens  nobles  de  la  famille  d'Ostein  (3). 

Wendling,  d'Ensisheim,  possesseur  de  la  moitié  des  an- 
ciens biens  nobles  de  la  famille  d'Ostein  C^). 

Bailliages   de    Chiebwiller   et   Rouffach  : 

De   Kempff   d'Angreth,   de   Hungerstein. 
De  Gohr,  seigneur  de  Gemay. 
Bach,  demeurant  à  GuebwiUer  (4). 

Bailliage  de  RibeauviUê  : 

Baron    de   Truchsès,    demeurant    à  Ribeauvillé. 

Baron  de  Truchsès,  d*Appenwihr. 

L*abbé  de  Truchsès,  héritier  féodal  de  M.  de  Truchsès, 

de  Niederentzen. 
Dame  de  Hoen  de  Beblenheim,  en  son  nom  et  oomme 

héritière  de  M^'c  de  Ghaune,  de  Remiremont. 
Baron     de    Wctzel    de   Marsilien,     possesseur    du     bien 

de   Biltzheim. 
Baron  de  Reich  de  PJatz,  à  Strasbourg,  héritier  des  dames 

de  Redwitz  et  de  Leyen. 


(1)  Sur  le  rôle  de  1783,  il  y  a  de  plus  une  dame  du  Malzen. 

(2)  Sur  le  rôle  de  1783,  se  trouvent  le  prince  de  Broglie  et  le  comte  des  Deux- 
Ponts. 

(3)  Parce  que  les  biens  nobles  demeuraient  nobles,  quand  même  ils  tombaient 
en  roture.  Il  y  eut  d'autres  exemples  encore  de  ce  fait. 

(4)  En  1772,  un  sieur  d'Avanchot  est  à  la  place  du  sivur  Hnch. 
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Les  enfants  de  feu  M.  de  Biarousky,  de  Mittelwihr. 
Baron   de   Berckheim,   seigneur  de  Schoppenwihr. 

Bailliage  de  Landser  : 

Baron  d'Andlau    de  Hombourg. 

Baron   d'Andlau,   seigneur  de   Kingersheim. 

Baron  d'Andlau,  seigneur  de  Wittenheim. 

Baron  de  Reinach,  seigneur  d'Obersteinbrun. 

Baronne   de   Reinach,  de   Niedersteinbrun,   héritière   de 
i  M.    de   Truchsès,    de   Waihousen. 

Comte   de   Reinach,    seigneur   de   Roppe. 

Le  commandeur  comte  de  Reinach,  de  Foussemagne, 
héritier  allodial. 

Baron   de   Reinach,    seigneur   de   Frœningen. 

Baron   de  Reinach,  seigneur  de  HeitwiUer. 

Dame   Zipper    d'Angstein,    en    son    nom   et   comme   tu- 
trice de  son  enfant 
Bailliage  de  Thann  : 

Baron  de  Waldner,  chevalier  de  Saint-Jean-de-Jérusa- 
lem (1). 

Comte  de  Waldner,  lieutenant-général  des  armées  du 
Roi 

Baron  de  Waldner,  chevalier  de  Tordre  Teutonique. 

Baron  de  Waldner,  seigneur  de  Sierentz. 

Baron  de  Waldner,  de  Hartmanswiller. 

De  la  Touche,  oaseigneur  de  Cernay  par  lui  et  ses  en- 
fants. 

De  Marsilly,  à  Thann. 

Schaub,  chanoine  h  Thann,  ooseigneur  de  Husseren. 

De  Ferrette,  d'Auxelles. 

De  Calonne,  demeurant  à  Cemay. 

De  Bachot,  à  Thann,  et  son  épouse  née  de  Poltier. 

D*Esperier,  gouverneur  à  Thann. 

Dame  de  Clebsattel,  née  de  Kesselring,  pour  partie  de 
la  seigneurie  de  Cemay,  prévôté  de  Traubach  et  biens 
nobles  de  Wintzenheim. 

De  Schwilgué,  ancien  lieutvnant-cokMiel  de  hussards,  à 
Thann. 


(1)  Il  étajt  commissaire  du  Roi  pourles  imposiUons  de  la  noblesse. 
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Duhamel  de  Cauchy. 

De   Rinck  de  Baldenstein,   seigneur  de   Wittelsheim. 

De  Kulvin,  possesseur  du  bien  noble  d'Ammerzwiller. 

Bailliage  d'Altkirch  : 

Ck)mte  de  Montjoie. 

Baron  de  Ferrette,  seigneur  de  Carspach. 

De  Besenval,  seigneur  de  Brunstast  t 

Philippe    baron  de  Zu  Rhein,  seigneur  de  Pfastatt. 

Sébastien    baron  de  Zu  Rhein,  seigneur  de  Pfastatt 

Héritiers  de  Joseph  Benoît  de  Zu  Rhein. 
Héritiers  de  Guillaume  Jacques    de  Zu  Rhein. 
Héritiers  du  baron  de  Zu  Rhein    de  Morswiller,  en  son  nom 
et  comme  héritier  de  dame  de  Roggenbach. 

Baron  de  Schœnau,  fils,  héritier  de  dame  de  Hagenbach, 
abbesse  de  Masevaux. 

De  Beltz,  de  Fulleren. 

De  Klœckler,  d'Altkirch. 

De  Mougé,  d'Altkirch  (1). 

De  Mougé,   receveur  des  finances,   à  Strasbourg. 

Marquis  d'Aubonne,  d'Altkirch. 

Bailliage  de  Ferrette  : 

Antoine    baron   d'Eptingen,    mestre   de  camp  de   cava- 
lerie, seigneur  de  Hagenthal. 
François    baron   d'Eptingen,   mestre  de  camp,   seigneur 

de  Neuwiller. 
J.-Bap.  baron  d'Eptingen,  oommand.u    de  l'ordre  Teu- 

tonique  de  Benggen,  colonel  d'un  r<?giment  suisse. 
Charles   baron  d'Eptingen,  commandeur  de  l'ordre  Teu- 

tonique,  lieutenant-général   des  troupes  du   Cercle  de 

Franoonie. 
Philippe   baron  d'Eptingen,  seigneur  de  Kiederhagenthal, 

à  Neuwiller. 
Christophe,  baron  d'Eptingen,  seigneur  de  Hagenthal. 
Dame  d'Ulm,  née  Kempff  d'Angreth. 
Les  Barons  de  Reichenstein,  frères,  seigneurs  de  Leyhau- 

sen  (2). 

(1)  Les  autres  rôles  écrivent  Demougé. 

(2)  En  1783,  on  trouve  mentionnés   le  baron  de  Reichenstein,  seigneur  dm 
Leymen  et  le  baron  de  Reichenstein  de  Brombach,  seigneur  de  Leyhausen. 
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Baron  de  Reichenstein,  de  Biederthal. 

Dame  d'Amder,  née  de  Planta. 

De  Barbier,  de  Hegenheini. 

Héritiers  de  M.  d*Arimont,  possédant  le  bien  noble  de 

Schœnbuch.  , 
Reûtner  de  Weyl,  demeurant  à  Porrentruy. 
De  Kehly,  héritier  de  partie  des  biens  nobles  allodiaux 

de   feu   M.   d*Eptingen,   à  Waldighoffen  (1). 

Bailliage  de  Belfart  : 

Comte  de  Mont j oie- Vaufrey. 

Etienne   comte  de  Wignaoourt  et  de  Morimont,  seigneur 

de  Courtavon. 
Louis    Joseph    comte   de   Wignaoourt  et   de  Morimont, 

seigneur  de  Busseimont  et  de  S.-Limier-en-Champagne, 

capitaine  de  cavalerie. 
Conrad  Robert    comte  de  Wignaoourt  et  de  Morimont, 

seigneur  de  Vanzelles  en  Champagne,   «  ancien  major 

du  régiment  de  mestre  de  camp  général  cavalerie  ». 
Etienne   comte  de  Wignaoourt  et  de  Morimont,  seigneur 

de  Blâne  en  Champagne. 
Baronne  de  Ferrette,  douairière. 
Baron  de  Ferrette. 

Chevalier  de  Ferrette    de   Saint-Andrès. 
Chevalier  de  Ferrette. 
René   François   de   Taillefer   de   Breteuil,     de    Velesoot 

proche  Délie. 
De  Banant,  demeurant  à  Salins  (Fr.-Comté),  au  nom  de 

son  épouse,  héritière  de  dame  comtesse  de  Reinach,  sa 

mère. 
De  Staal,  de  Cravanche. 
De  Staal  (le  même),  au  nom  de  son  éfwuse  ayant  acquis 

la  portion  du  chanoine  de  Saint-Claude,  de  Reinach, 

héritier  de  dame  comtesse  de  Reinach,  mère  et  belle- 
mère. 
De  Barbant,  de  Floiimont. 
Comte  de  Péseux,  au  nom  de  son  épouse,  héritière  de 

dame  de  la  Bassinière  de  Grand  vil!  ars. 


(1)  En  1783,  il  y  a  encore  les  ^eurs  Gérard  et  de  Wessemberg. 
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Madame  de  Klinglin,  possesseur  de  la  seigneurie  d'Es- 

sert. 
De  Lavier,  héritier  de  Madame  de  Barbavarade  Thiau- 

court. 
De  Saint-Dizier,  seigneur  de   Baurogne,  commandant  à 

Haguenau. 
Noblat,  possesseur  de  la  seigneurie  de  Morviilard,  et  de 

Sevenan. 
Stettmeistre  de  Dietrich,  possesseur  du  bien  d'Angeot  (1) 


(1)  En  1783,  il  y  a  encore  la  douairière  de  Reding,  les  seigneurs  de  Landser 
demeurant  à  Paris,  les  sieurs  de  Rolle  et  Huvelin. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME  :  Le  Tiers-État 


Nous  venons  d'étudier  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  soit  qu'ils  fussent  attachés  à  la  personne,  soit  qu'ils 
portassent  sur  les  biens.  Les  seconds,  ceux  qui  portaient  sur 
les  biens,  étaient  appelés  réels^  parce  que  le  fonds  de  terre  qui 
en  jouissait  conservait  sa  qualité  de  noble  ou  d'ecclésiastique, 
et  par  conséquent  demeurait  franc  et  quitte,  quelles  que  fus- 
sent les  mains  entre  lesquelles  il  se  trouvait  :  c'est  ainsi  que 
les  roturiers  possédant  des  biens  nobles,  figuraient  dans  les 
rôles  de  la  noblesse.  Les  premiers,  au  contraire,  se  nommaient 
personnels,  parce  qu'ils  étaient  attachés  à  la  personne,  suivaient 
la  personne,  et  disparaissaient  avec  elle.  Or  il  n'y  a  pas  que  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  aient  eu  des  exemptions  per- 
sonnelles. Quantité  de  personnes  du  Tiers-Etat  pouvaient  en 
en  jouir  ;  et  même  les  nobles,  comme  les  ecclésiastiques,  s'ils 
joignaient  à  leur  qualité,  par  exemple  certaines  charges,  pou- 
vaient  augmenter   celles   qu'ils   possédaient   déjà.   . 

En  effet,  ces  exemptions  personnelles  portaient  soit  sur  les 
impositions  réelles  et  personnelles  à  la  fois,  soit  sur  les  imposi- 
tions personnelles  seulement,  et  cela  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large,  suivant  leur  source  et  leur  raison  d'être  :  car  elles 
avaient  trois  sources  :  !<>  une  dignité  ou  qualité  ;  2»  une  charge  ; 
30  l'usage,  les  ordonnances,  ou  la  décision  de  l'Intendant  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs. 

lo  Les  simples  dignités,  en  général,  n'exemptaient  jamais  que 
des  impôts  tombant  sur  la  personne,  comme,  par  exemple,  du 
tiers  qui  se  jetait  sur  l'industrie.  Voilà  pourquoi  les  nobles  pour 
leurs  biens  dotaux  et  les  ecclésiastiques  pour  leurs  biens  propres, 
devaient  supporter  tous  les  impôts  réels,  ou  qui  se  jetaient  sur 
les  fonds  de  terre. 

2°  Au  contraire,  les  charges  exemptaient  d'ordinaire  des  impo- 
sitions tant  réelles  que  personnelles.  L'exemption  des  impositions 
I)ersonnelles  était  toujours  indéfinie,  comme  d'ailleiirs  dans  le  cas 
précédent  ;  mais  l'exemption  des  impôts  réels  pouvait  être  res- 
treinte à  un  certain  nombre  de  oharrueSy  et  au  cas  seidement  où  le 


Digitized  by 


Google 


â02  L* Alsace  au  xvlii«  siècle 

propriétaire  faisait  valoir  lui-même  ses  immeubles  ;  car  si  ses 
terres  étaient  affermées,  l'exemption  se  réduisait  d'ordinaire  à 
la  portion  colonique,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de  ce  qui  eut  été 
dû,  si  le  propriétaire  n'avait  pas  été  privilégié.  On  appelait  charrue 
le   nombre    d'arpents   que    l'on   cultivait    d'ordinaire    avec    une 
charrue.  Dans  chaque  localité,  ce  nombre  varait  suivant  la  na- 
ture du  terrain.  On  avait  prétendu  le  fixer  d'une  manière  générale 
à  40,  quelques-uns  même  à  60  arpents  de  Roi,  puisque  l'arpent 
n'avait  pas  dans    la  province  de    largeur  uniforme.   Mais   l'in- 
tendant du  Brou,  par  son  ordonnance  du  15  août  1733  (art  20). 
fit  cesser   toute  controverse  en  ordonnant  que  l'usage  de  chaque 
paroisse  serait  suivi  désormais,  «  c'est-à-dire  que  dans  les  com- 
munautés où  on  cultive  ordinairement  avec   une  charrue,   par 
exemple  40  arpents,  ou  plus,  ou  moins,  le  nombre  desdits  arpents 
ï>our   la  culture  desquels  une  charrue  suffira  servira  désormais 
de  pied  et  de  règle  pour  composer  une  charrue  aux  fins  de 
l'exemption...  et  au  regard  des  prés  et  des  vignes,  on  se  rapportera 
pareillement   à  ce   qui   est   d'usage   dans   chaque   paroisse   (1)  -. 
Remarquons  que  cette  exemption  des  impositions  réelles  donnait 
lieu    aux    mêmes   difficultés   que   celle   des    biens    nobles    dont 
nous  venons  de  parler  et  se  prêtait  aux  mêmes  abus,  soit  de 
la  part  des  communautés,    soit    de    la    part    des    propriétaires. 
L'intendant  d'Angervillers   accuse   même   Messieurs   du   Conseil 
souverain,  tous   les  premiers,  d'étendre  outre  mesure  les  exemp- 
tions   auxquelles   ils   avaient   droit.    «  J'ai   vérifié,   écrivait-il   le 
3  avril   1719  au  maréchal   d'Huxelles,  que  deux  conseillers  de 
Colmar   possèdent  actuellement   par  acquisition   les   deux   tiers 
des  fonds  d'une  communauté  ».  Il  y  mit  ordre  sur  les  réclama- 
tions des  paysans  ;  mais  ces  deux  Messieurs  se  plaignirent  en 
Cour.  Aussi,  répondit  M.  d'Angervillers,  le  11  mai  1719,  à  M.  d'Ar- 
genson  qui    le  prévenait,   «  je  ferai  encore  voir  que  les  deux 
conseillers  de  Colmar  qui  ont  réclamé  contre  mon  ordonnance, 
ont  acquis  depuis  peu  presque   la  moitié  entière  des  biens  tail- 
lables   d'une   seule  communauté.   J'avoue   que  j'ai  été   surpris, 
lorsque   j'ai   appris   qu'ils    prétendaient   une   exemption   indéfi- 
nie, tant  pour  leurs  fermiers,  que  pour  les  biens  qu'ils  tiennent 
par    leurs  mains,  sans  aucune  limitation  du  nombre  de  char- 


Ci)  Oni.  ^AUaee,llp.m. 
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rues  (1)  ».  C'était  rejeter  toute  la  charge  des  impositions  sur  les 
contribuables  ordinaires. 

30  A  ces  diverses  classes  de  privilèges,  il  convient  d'ajouter 
les  innombrables  exemptions  personnelles  qu'accordaient  les 
ordonnances  et  les  intendants  pour  des  motifs  particuliers,  ou 
même  sans  motifs,  ainsi  que  celles  qui  étaient  fondées  sur  un 
usage  ancien,  une  possession  constante,  etc.  :  elles  ne  portaient 
quelquefi^s  que  sur  une  partie  seulement  des  impositions  per- 
sonnelles ;  mais  pouvaient  tout  aussi  bien  comprendre  les  impo- 
sitions réelles  que  personnelles,  et  même  les  charges  de  com- 
munauté (2). 

Tous  ces  privilégiés  formaient  véritablement  légion!  Ils  appar- 
tenaient, non  pas  tous,  mais  idu  moins  pour  la  plus  grande  partie, 
au  Tiers-Etat.  A  la  séance  du  13  novembre  1787,  M.  Schwendt 
présenta  à  l'Assemblée  provinciale  le  tableau  suivant  des  exemp- 
tions que  l'on  trouvait  en  Alsace.  Après  avoir  énuméré  les 
privilèges  des  princes  étrangers  possessionnés  dans  la  province 
de  l'ordre  de  Malte  et  de  l'ordre  f^utonique,  ceux  dont  jouis- 
saient les  pays  dits  contestés,  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
il  ajoute  :  «  Les  biens  des  officiers  du  Conseil  souverain  ;  ceux 
des  officiers  de  chancellerie,  qui  ont  la  noblesse  pour  leurs 
charges,  ne  sont  cotisés  qu'à  la  portion  oolonique,  lorsqu'ils 
sont  affermés  ;.  et  quand  ils  sont  exploités  par  les  propriétaires, 
les  présidents,  conseillers,  avocats  et  procureurs  généraux,  et 
officiers  de  Chancellerie  jouissant  de  la  noblesse,  sont  exempts 
de    la  subvention  pour  trois  charrues  (3)  ;  les  autres  officiers, 


(1)  Correspondance  :  3  avril  1719  —  11  mai  1719.  —  c  Quand  aux  conseillers  de 
Colmar,  il  n'est  pas  douteux  qu*aucun  bailli  n'oserait  les  faire  comprendre  dans 
les  rôles.  »  (3  avril  1719,  au  maréchal  d'Huxelles)  —  «  Il  ne  sera  pas  inutile  que  je 
vous  observe  ici  que  presque  tous  les  gentilshommes  et  officiers  du  Conseil  de 
Colmar,  qui  possèdent  des  biens  roturiers,  les  font  exploiter  par  leurs  fermiers  ; 
n:aislesbaux  restent  secrets,  et  ils  donnent  à  leurs  fermiers  qu'ils  font  passer  pour 
valets,  des  procurations,  au  moyen  de  quoi  tout  le  fardeau  retombe  sur  les  misé- 
rables et  non  défendus.  »  (Ibid.) 

(2)11  faudrait  ajouter  ici  les  bailliages  dits  contestés,  et  exempts  d'impositions 
pour  des  motifs  politiques.  Mais  nous  en  avons  suffisamment  parlé  dans  le  cha- 
pitre premier  de  ce  travail. 

(3)  M.  de  Salomon  possédait  à  Blotzheim  182  juharts  1/3  de  champs,  14  de 
vignes  et  44  de  prés.  Tous  ces  biens,  s'ils  avaient  été  imposés  comme  ceux  des 
contribuables  ordinaires,  auraient  été  taxés  2.125  liv.  8  s.  3  d.  Mais,  grAce  aux 
franchises  dont  jouissait  M.  de  Salomon  comme  officier  du  Conseil,  sa  quote 
n'était  que  de  700  livres.  (Tableau  da  syndic  de  la  municipalité,  1788.)  (A. H. A., 
1154»  C) 
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d'une  charrue  (1)  ;  le  prévôt  général  de  la  maréchaussée,  de  deux 
charrues  ;  chacun  des  lieutenants,  procureurs  du  Roi,  asses- 
seurs, et  greffiers  de  siège,  d'une  charrue,  et  les  fermiers  sont 
réduits  à  la  portion  colonique  ;  les  baillis  des  terres  ci-devant 
Etats  d'Empire,  d'une  charrue  (2)  ;  les  bourgeois  de  la  ville 
de  Strasbourg,  ou  leurs  descendants,  possédant  les  mêmes  biens 
non  impx>sés  lors  de  la  capitulation,  sont  exempts,  et  les  fermiers 
réduits  à  la  portion  colonique  ;  le  tribunal  de  la  monnaie,  Icc 
titres  cléricaux,  les  officiers  du  directoire,  baillis,  greffiers,  et 
procureurs  fiscaux,  ceux  de  la  régence  de  l'évêché  (3)  ;  ceux 
du  grand  Chapitre,  ceux  de  la  régence  de  Bouxviller,  les  offi- 
ciers royaux  des  justices  inférieures,  les  officiers  des  troupes 
du  Roi,  sont  affranchis  les  uns  jxîur  plusieurs  charrues,  les 
autres  pour  le  tiers  des  imptositions  qui  se  répartissent  sur  les 
têtes.  Joignez-y  les  maîtres  de  postes  dont  les  exemptions  sont 
onéreuses  au  Roi,  aux  seigneurs  et  aux  habitants  (4)  :  vous  juge- 
rez, Messieurs,  par  cette  énumération  succincte,  du  n^mibre 
étonnants  d'exempts  que  renferme  cette  province...  ^   (Procès  v(rb. 


(\)  Parmi  ces  autres  officiers,  se  trouvent  les  substituts  du  procureur  général, 
le  greffier  en  |chef,  payeur  des  gages,  receveur  des  consignations,  et  d'autres 
encore.  Voir  Ord,  d'Alsace,  l,  p.  563,  arrêt  du  30  déc.  1721.  . 

(2)  Les  baillis,  comme  plusieurs  autres  officiers,  n'avaient  de  privilège  que  pour 
les  terres  qu'ils  possédaient  dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  {Ord.  d^ Alsace,  I, 
p.  564,  30  déc.  1721,  art.  6.) 

(3)  Ord,  d'Alsace,  I,  p.  567.  Arrêt  du  22  mai  1722,  les  officiers  de  la  Régence 
étaient  au  noaibre  de  douze;  ceux  de  la  Chambre  des  comptes  sept,  plus  le 
maître  des  eaux  et  forêts  et  le  prévôt  des  fiefs .  Tous  avaient  la  franchise  de 
deux  charrues  (art.  3).  Le  premier  secrétaire  de  la  Régence,  celui  des  finances, 
les  deux  commis  i  égistrateurs,  le  procureur  fiscal  et  le  grefiier  des  eaux  et  forêts 
étaient  exempts  d'une  charrue  (art.  4.)  —  Le  directoire  de  la  noblesse  de  Basse- 
Alsace,  régence  de  Bouxwiller,  etc.,  copiprenaient  un  nombre  d'officiers  analo- 
gue; les  exemptions  n'avaient  lieu  que  pour  les  biens  possédés  par  les  privilégiés 
dans  l'étendue  de  la  seigneurie,  etc.' 

(4)  En  effet,  aux  termes  des  arrêts  et  déclarations  de  1669,  1681,  1682,  les  maî- 
tres de  postes  avaient  droit  à  l'exemption  de  toute  imposition  pour  leurs  biens 
propres  et  ceux  de  leurs  femmes,  pour  50  arpeuts  de  biens  affermés,  s'ils  avaient 
cabaret,  ou  100  arpents  dans  le  cas  contraire;  de  plus,  ils  avaient  la  franchise  de 
tout  droit  pour  100  mesures  de  vin  débitées  dans  leur  cabaret,  et  étaient  exempts 
de  toutes  corvées  royales,  —  (en  Basse-Alsace  même  de  toutes  corvées  seigneu- 
riales, du  consentement  des  seigneurs).  Toutefois  ils  paraissent  avoir  toujours 
été  imposés  aux  oingtièmes,  pour  leurs  biens  propres.  —  Partout  on  faisait  leurs 
cotes,  comme  s'ils  ne  jouissaient  d'aucune  exemption;  mais  on  en  déchargeait  les 
collecteurs  et  on  les  comprenait  dans  les  Frais  communs  généraux  des  bailliages'. 
Or,  ces  cotes  étaient  toujours  considérables  :  Fesscnheim  (bnillingc  d'Eh'sîshcîM) 
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de  r Assemblée  prov.y  p.  31).  Et  cette  énumération  n'est  que  «  suc- 
cincte »,  c'est-à-dire  incom{^ète!  Nous  pouvons  en  effet  encore 
citer  :  les  baillis  seigneuriaux,  du  moment  qu'ils  avaient  dix 
communautés  au  moins,  exempts  d'une  charrue  pour  les  terres 
situées  dans  leur  juridiction  qu'ils  faisaient  valoir  eux-mêmes  (1); 
les  procureurs  fiscaux  et  les  greffiers  de  bailliage  jouissaient 
de  l'exemption  de  l'imposition  qui  tombait  sur  l'industrie.  Dans 
les  possessions  de  l'évêché  de  Strasbourg,  les  prévôts  des  villes 
et  les  receveurs  seigneuriaux,  à  raison  de  tin  par  bailliage,  étaient 
exempts  d'une  charrue  ;  les  greffiers  des  villes  et  des  bailliages, 
les  procureurs  fiscaux  et  les  prévôts  de  villages  jouissaient  seu- 
lement de  l'exemption  du  tiers  qui  se  jetait  sur  Tindustrie  (2). 
11  en  était  de  même  de  tous  les  prévôts  de  la  province  et  quel- 
quefois des  préposés,  sinon  de  droit,  du  moins  de  fait,  puisque 
le  bureau  intermédiaire  de  Colmar  constatait,  en  1788,  que  dans 
son  district,  les  prévôts,  lieutenants  de  prévôts,  maires  ou  stabhal- 
ter,  revendiquaient  presque  tous  de  cette  franchise  (3).  Les  soldats 
provinciaux  avaient  quelques  exemptions  tout  le  temps  de  leur 
service  et  durant  la  première  année  de  leur  congé,  ou  même 
durant  les  trois  ans  qui  suivaient  leur  congé,  s'ils  s'étaient  mariés 
la  première  année.  Les  pères  de  dix  ou  de  douze  enfants,  selon 


407  livres;  Bas  Landser,  485  livres;  Isenheim, 321  livres  ;  Thann  (pour  lo  maître 
de  poste  d*Aspacli,  1.500  liv.  non  compris  les  biens  qu'il  possédait  dans  les  bans 
voisins.  .,  etc,  1788).  II  se  produisait  de  ce  chef  un  double  abus.  D'abord:  sur- 
charge pour  le  bailliage  et  surtout  pour  le  lieu  de  résidence  ;  car  '<  les  maîtres 
de  postes  mulUplient  leurs  acquisitions,  en  font  peut-être  des  simulées,  et  cher- 
chent enfin  à  étendre  par  toutes  les  voies,  l'avantage  de  la  faveur  qui  est  aUribuée 
à  leurs  places.  »  Puis  les  communautés  abusent  de  leur  cote  ;  ainsi  à  Isenheim  et 
à  Aspach,  elles  ont  imposé  les  maîtres  Je  postes  à  des  sommes  excessives  pour 
l'industrie  ,  (plus  de  200  livres  à  Isenheim  et  prés  de  300  à  Aspach),  afin  de  sou- 
lager d'autant  leurs  propres  habitants  en  rejetant  celte  charge  sur  le  bailliage 
(Reiset  à  la  Com.  Int.,  5  déc.  1788).  rA.H.A.,  1181,  C).  ~  Notons  aussi  que  les 
maîtres  de  postes  recevaient  encore  des  gages  fixes  du  Roi  ou  de  la  province. 

(1)  Ord.  d^Àlsacet  I,  p,  564,  30  décembre  1721  —  Quantité  de  gages  seigneu- 
riaux avaient  encore  obtenu  du  Hoi  ou  de  l'Intendant  des  privilèges  personnels, 
comme  par  exemple  les  baillis  de  Belfort  et  du  Bosemont,  et  le  grand  maire  de 
rAssise,  etc.,  etc.  Ils  savaient  aussi  étendre  outre  mesure  leurs  privilèges.  Voir 
livre  VI. 

(2)  Ibid.,  I,  p.  568,  22  mai  1722,  art.  4  et  5. 

(3)  Le  bailli  Reiset  disait  le  21  déc.  1796,  que  tous  les  prév6ts  de  son  départe- 
ment étaient  exempts  des  impositions  portant  sur  l'industrie,  Utres  et  facultés 
d«a  gardes  et  corvées  tant  personnelles  que  réelles  pour  deux  chevaux.  —  (^r  La 
Hottf e-A/toce  duroMil  V Administration  prooineiale,  ch.  1. 

Hoffmann,  iv, —  20 
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un  édit  de  novembre  1666,  jouissaient  aussi  de  quelques  exemp- 
tions ;  et  bien  que  cette  faveur  ait  été  supprimée  le  13  janvier 
1683,  elle  était  cependant  souvent  accordée  à  titre  personnel  par 
rintendant  ou  la  Commission  intermédiaire  et  quelquefois  d'une 
manière  très  étendue  :  ainsi  une  ordonnance  du  16  mai  1778 
exempta  de  toute  imposition  royale,  ordinaire  ou  extraordinaire, 
des  corvées  et  même  des  charges  de  communauté,  le  sieur  Cha- 
gué  F.-J.,  membre  du  magistrat  de  Masevaux,  à  cause  de  sa 
nombreuse  famille  (1).  Jouissent  également  d'exemptions  plus  ou 
moins  étendues  :  les  fabricants  et  ouvriers  de  manufactures,  les 
les  officiers  et  soldats  suisses,  les  invalides,  officiers  retraités, 
le  magistrat  et  les  conseillers  des  villes  seigneuriales,  ix>yales 
et  impériales,  les  médecins,  chirurgiens,  les  meuniers  quelque- 
fois, les  sages-femmes,  les  avocats  au  Conseil,  les  procureurs, 
les  gradués  en  droit,  les  nouveaux  convertis,  les  ministres  pro- 
testants, tes  maîtres  d'écoles,  tous  les  officiers  inférieurs  des 
villes  et  des  communautés,  le  nombre  incalculable  de  ceux  qui 
étaient  pourvus  <ï'offices  ou  d'emplois  de  toute  espèce,  aux- 
quels quelques  privilèges  avaient  été  attachés  par  les  édits  de 
création  (2),  l'usage  constant,  les  ordonnances  de  l'Intendant,  ou 
d'autres  titres  quelconques  :  citons  entre  autres  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  brevets  de  gardes  du  gouverneur  de  la  (H*ovinoe,  des 
maréchaux  de  France,  de  la  Connétablie,  etc.,  en  si  grand  nom- 
bre, en  1788,  que  le  bureau  intermédiaire  de  Colmar  les  signala 
à  la  Commission  intermédiaire,  ajoutant  que  c'étaient  générale- 
ment les  particuliers  les  plus  riches  et  les  mieux  possessionnés 
des  communautés.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  dé- 
charges, exemptions  partielles  ou  totales,  accordées  quelquefois 
pour  plusieurs  années,  à  des  particuliers  éprouvés  par  quelque 


(1)  La  Commission,  le  14  Juillet  1788,  invita  les  Procureurs  sjmdics  provin- 
ciaux à  provoquer  au  près  de  l'Assemblée  provinciale  le  rétablissement  de  ce  privi- 
lège et  accorda  aux  pèresde  douze  enfants  TexempUon  des  impositions  ordinaires, 
sauf  les  vingtièmes  ;  leur  quote  devait  être  supportée  par  les  frais  généraux  de 
chaque  bailliage.  Le  4  octobre  elle  prit  un  arrêté  provisoire  sous  le  bon  plaisir 
du  Roi, par  lequel  elle  accordait  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  que 
les  pères  de  dix  enfants  à  leur  charge  seront  exempts  de  gardes,  travaux  commu- 
naux, de  la  totalité  de  leurs  impositions  si  elles  n'excèdent  pas  20  livres;  des 
deux  Uers  Jusqu'à  30  livres,  de  la  moiUé  de  30  à  40  livres,  du  tiers  de  40  à  60  liv. 

(2)  Par  exemple,  l'édit  de  1694,  pour  les  charges  de  trésoriers-receveurs  des 
émoluements  du  sceau,  et  chauffe-cire-porte-coffre  à  la  chancellerie  du  Conseil, 
chaînes  qu'il  créait,  etc. 
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malheur  :  perte  de  bétail,  incendie  (1),  inondations,  ou  accordées 
par  rintendant,  à  titre  individuel  p>our  services  rendus,  exer- 
cice d'une  profession  utile,  etc.,  etc.  Nous  sommes  loin  de  pré- 
tendre que  cette    longue  énumération  est  complète! 

«  Depuis  le  commencement  du  siècle,  tout  ce  que  Colmar  avait 
de  riches  boui^geois,  propriétaires,  laboureurs,  négociants,  écri- 
vait le  magistrat  de  cette  ville  en  1789,  s'est  tiré  de  la  classe 
des  contribuables  par  l'acquisition  de  charges  auxquelles  le 
privilège  de  l'exemption  est  attaché...  »  La  ville  de  Colmar  très 
certainement  ne  faisait  pas  exception.  Qu'on  se  rappelle  les 
plaintes  du  Bureau  intermédiaire  de  la  même  ville  sur  la  mul- 
tiplication extraordinaire  des  brevets  de  gardes  du  gouverneur, 
gardes  des  maréchaux,  gardes  de  la  Connétablie,  etc.^  et  l'on  con- 
viendra qu'une  énorme  quantité  de  gens  dans  la  province  avaient 
poursuivi  et  poursuivaient  toujours  avec  la  même  ardeur  l'ac- 
quisition de  quelque  privilège  pécuniaire.  «  Les  immunités  et  les 
exemptions -d'impôts,  dit  l'auteur  des  Considérations^  ont  été,  il  faut 
en  convenir,  bien  plus  fortes  en  Alsace  ;  peut-être  plus 
fortes  à  proportion  qu'en  aucune  province  de  France  (2)  ».  11 
ne  faut  donc  pas  s'étonner,  qu'à  la  veille  de  la  Révolution,  ces 
innombrables  exemptions  étaient  particulièrement  pesantes  pour 
le  peuple,  en  sorte  que  la  Commission  intermédiaire  put  signa- 
ler «  la  foule  étonnante  »  des  privilégiés,  comme  «  une  des  plaies 
les  plus  grandes  *  de  l'époque,  lors  de  la  rédaction  du  cahier 
des  doléances  pour  les  Etats  généraux.  C'était  une  plaie  en  effet, 
car  indépendamment  de  la  surcharge  que  valait  à  leurs  conci- 
toyens moins  favorisés  cette  masse  énorme  de  privilèges  (3),  elle 
était  dans  toute  la  province  une  source  de  discussions  conti- 
nuelles. Ces  contestations,  sans  doute,  étaient  souvent  soulevées 
par  la  mauvaise  volonté  des  communautés,  mais  souvent  aussi 
et  peut-être  plus  souvent  par  les  abus  des  privilégiés.  Sans  même 
parler  de  la  ruse  qu'ils  employaient  pour  procurer  à  leurs  fer- 
miers une  exemption  plus  fcHle  que  la  portion  colonique,  leurs 
'  <  privilèges  même,  dit    le  magistrat  de  Colmar,  ont  été  étendus 


(1)  Incendiés  :  trois  am ordinairement  exempûon  de  toute  imposition. 

(2)  Consid<?ra.'ion».  etc.  1789,  VU.  p.  106. 

(3>  «  Tout  le  clergé,  toute  la  noblesse...  tous  les  possesseurs  particuliers 
connus  exempts,  tous  les  bailliages  réputés  étrangers  jusqu'à  présent,  quelle 
immense  a4jonclion  (au  nombre  des  contribuables  ordinaires)  ;  quelle  heureuse 
perspective  de  soulagement  »  !  (Ibid,  p.  109.) 
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au-delà  des  bornes  de  leur  concession,  dans  les  temps  où  les 
impK>sitions  royales  n'allaient  pas  au  'tiers  de  leur  portée  actuelle.  » 
Ainsi,  ajoutait-il,  «  les  décisions  de  M.  le  Régent  n'ayant  point 
fixé  la  quotité  de  terres  qui  forme  la  charrue,  tous  les  officiers 
et  employés  dont  les  provisions  portaient  exemption  de  taille, 
se  sont  maintenus  dans  l'exemption  totale  de  la  contribution 
à  la  subvention  »,  bien  que  la  décision  de  l'intendant  du  Brou 
suppléât  au  silence  de  l'arrêt  de  1721.  «  Et  forte  partie,  continue 
le  magistrat,  ne  contribuent  encore  qu'aux  vingtièmes  et  à  la 
capîtation  >.  De  même  les  procureurs-syndics  provinciaux  repré- 
sentèrent le  20  mai  1788  à  la  Commission  intermédiaire,  que  les 
prévôts  et  Gerichts  de  la  province,  étaient  parvenus  pour  la 
plupart  à  s'exempter  contre  tout  droit,  des  charges  réelles,  jus- 
qu'au tiers  de  leurs  biens  fonds  (1),  et  de  la  totalité  de  l'indus- 
trie. De  là  un  arrêté  de  la  Commission  qui  voulut  mettre  fin 
à  cet  abus.  Sans  doute,  il  faut  être  très  réservé,  presque  défiant 
dans  le  jugement  que  l'on  porte  sur  les  actes  de  la  Commission  ; 
cependant  il  n'est  pas  croyable  que  les  procureurs-syndics 
aient  été  trompés  ou  aient  voulu  tromper  en  exagérant  à  ce 
point. 

Tant  que  ces  exemptions  purent  être  considérées  comme  le 
complément  d'un  traitement  insuffisant,  ou  le  supplément  d'une 
charge  trop  peu  rétribuée,  on  les  acceptait,  ou  plutôt  on  s'y 
résignait,  faute  de  mieux.  Mais  une  fois  qu'elles  furent  prodi- 
guées sans  raison,  accordées  au  crédit,  à  la  faveur,  attachées  à 
des  emplois,  à  des  brevets,  à  des  commissions,  qui  n'étaient 
qu'un  vain  titre,  ou  de  vraies  sinécures,  elles  devinrent  une 
charge  pesante  à  cause  de  leur  multiplicité  et  odieuse  à  cause 
de  leur  injustice. 

Voici,  pour  terminer,  quels  étaient  les  privilégiés  de  Colmar, 
d'après  un  état  dressé  par  le  magistrat  de  cette  ville,  sur  la 
demande  de  la  Commission  intermédiaire,  le  14  mars  1789.  On 
verra,  d'après  les  observations  qu'ajoute  le  magistrat,  combien 
ces  exemptions,  et  particulièrement  ces  exemptions  person- 
nelles, que  nous  avons  classées  sous    le  titre  de  privilèges  du 


(1)  Cependant  il  y  eut  des  prévôts  qui  obUnrent  ceUe  exemption  par  prdoii- 
aance  de  l'Intendant,  entre  i|utre  celui  de  Tl^annenkirch.  (Ord.  de  1768). 
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Tiers-Etat;  provoquaient  les  plus  vives  réclamations  (1).  Le  ma- 
gistrat les  divise  en  six  classes  : 

lo  Ne  contribuaient  à  aucune  imposition  dans  les  mandements 
de  la  bourgeoisie  :  les  abbayes  c'e  Munster,  Pairis,  Marbach, 
Ebersmunster,  le  grand  Chapitre  de  Strasbourg,  le  chapitre  Saint- 
Martin,  les  Unterlinden,  Sainte-Catherine,  les  Dominicains,  les 
Augustins,  la  commancjerie  de  Saint-Jean,  l'ordre  Teutonique, 
le  Collège,  l'Hôpital  bourgeois,  les  revenus  patrimoniaux  de  la 
ville,  et  le  duc  de  Wurtemberg  pour  ses  dîmes  (2).  «  Ces  exemp- 
tions, fondées  sur  les  privilèges  du  clergé,  et  des  villes  ci-devant 
Etats  d'Empire,  ne  sont  d'aucun  bénéfice  p^ur  ceux  qui  en 
jouissent  ;  car  les  revenus  patrimoniaux  de  la  ville,  et  octrois, 
payent  seuls  au-delà  du  tiers  de  toutes  les  impositions  qui 
tombent  sur  la  bourgeoisie  (3)  et  les  revenus  |xitrimoniaux  sup- 
pléent tous  les  ans  d'une  somme  considérable  à  l'insuffisance 
des  octrois  pour  faire  face  au  don  gratuit  ;  on  ne  doute  pas  que 
le  clergé  contribue  également  pour  toutes  ses  possessions  aux 
dons  gratuits  et  autres  charges  qu'il  supporte  ;  mais  la  bour- 
geoisie de  Colmar  n'en  est  pas  moins  très  fort  surchargée  dès 
que  les  propriétés  territoriales  de  son  ban  ont  faites  la  base 
du  pied  de  la  répartition  de  la  subvention  à  laquelle  au- 
cune des  propriétés  de  ces  oarps  ne  contribue  dans  une  pro- 
portion  égale   à  celle   du   commun    des   contribuables   (4)». 

A  ces  privilégiés,  il  fallait  ajouter  de  plus  les  nouveaux  con- 
vertis, exempts  de  toute  imposition  pour  six  ou  trois  ans,  selon 
qu'ils  avaient  été  juifs  ou  luthériens,  d'après  une  ordonnance 
de  l'intendant  de  La  Grange  de  1683  et  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  de  1685  :  il  y  en  avait  trois  à  Colmar.  Le  magistrat  re- 
marquait que  la  bourgeoisie  ne  souffrait  aucun  préjudice  de  ce 
privilège,  à  cause  de  la  rareté  des  conversions  et  ordinaire- 
ment du  peu  de  facultés  des  convertis,  qu'il  eut  fallu  exemp- 


(l)Le  rôle  des  privilégiés  de  Colmar  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  com- 
prenait 350  personnes. 

(2)  Ce  dernier  exempt  en  vertu  de  son  immunité. 

(3)  A  la  décharge  des  bourgeois. 

(4)  II  s*agit  de  Timposition  représentative  de  la  corvée  qui  devait  être  répartie 
au  marc  la  livre  de  la  subvention.  Nous  en  avons  parlé  ailleurs  avec  plus  de  dé- 
tails. Il  est  clair  que  la  bourgeoisie  souffrait  un  préjudice,sî,  pourcalculer  le  chiffre 
de  la  subvention  à  sa  charge,  on  n  avait  pas  retranché,  des  pro^iriétés  du  ban 
de  la  YiUe,  les  fonds  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
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ter  quand  même  à  cause  de  leur  pauvreté.  Enfin  il  y  avait 
encore  rexemption  des  pères  de  douze  enfants,  accordée  par 
rintendant  au  gourmet  Kastner,  au  lieutenant  de  la  maréchaus- 
sée Spilz  et  au  procureur  au  magistrat  Ostermey«*. 

2o  Ne  paient  que  les  vingtièmes  et  la  capitation,  mais  hors 
des  rôles  de  la  bourgeoisie,  plus  de  150  personnes,  à  savMr  : 
le  Conseil  souverain  (24  i>ersonnes),  les  veuves  du  premier  jm^- 
sident  de  Boug  et  du  conseiller  de  Muller,  le  Parquet,  la  Chan- 
cellerie, 56  personnes  de  là  suite  du  Conseil  :  secrétaires,  notai- 
res royaux,  anciens  procureurs  et  leurs  veuves,  etc.  ;  la  maré- 
chaussée (17  personnes)  ;  le  militaire  (7  personnes)  ;  les  finances 
(16  personnes)  parmi  lesquelles  on  comptait  :  le  receveur  des 
domaines,  directeur  des  |x>udres,  maîtres  de  poste,  l'imprimeur 
du  Roi,  une  veuve  de  lieutenant-colonel,  de  capitaine,  une  cha- 
noinesse,  une  veuve  de  bailli,  d'un  exempt,  de  maréchaussée, 
rinspecteur  des  ponts  et  chaussées,  le  commandeur  de  Tnichsès, 
et  le  vicaire  général  de  Klinglin  ;  le  magistrat  de  la  ville, 
les  veuves  de  stetmeistres,  le  greffier  criminel,  les  deux  mé- 
decins physiciens,  les  ministres  luthériens,  les  recteur,  correcteur 
et  maîtres  de  l'école  protestante,  la  veuve  d'un  proviseur,  etc. 
«  La  plus  grande  partie  des  exemptions  ci-dessus  détaillées, 
sont  fondées  sur  l'usage  et  sur  des  décisions  particulières  de 
Messieurs  les  Intendants  et  sur  les  édits  de  création  des  charges 
et  provisions.  »  Elles  sont  véritablement  à  charge  aux  contri- 
buables ordinaires  ;  car  ces  privilégiés  étaient  taxés  au  simple 
pour  leurs  possessions  à  543  livres,  7  sols,  5  deniers,  et  pour 
leur  capitation  (au  moins  celles  que  l'on  peut  connaître)  à 
3.711  livres,  10  sols.  Or,  en  1788,  ils  eurent  à  payer  trois  fois, 
plus  un  sol  par  livre  (1),  la  cote  simple  de  leurs  possessions, 
tandis  que  ceux  qui  contribuaient  à  la  subvention  payèrent 
la  même  chose,  et  en  outre  quatorze  fois  leur  cote  simple  sur 
les  biens  fonds  et  un  tiers  en  sus  pour  l'industrie  ;  c'est  donc 
une  somme  de  10.106  livres,  19  sols,  1  denier  que  le  bourgeois 
paie  plus  que  le  privilégié  sur  une  quantité  de'  biens  égale 
à  543  livres,  7  sols,  5  deniers  »  de  simple.  Il  en  est 
de     mcmc      de     lu     capitation         aux     3.711      livres,     10     sols, 


(1)  En  1788,  on  leva  à  Colmar  17  fois  le  pied  simple  des  biens  fonds  «  et  1  sol 
par  livre  en  sus  des  trois  fois  pour  les  vIngUémes .  >» 
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il  faudrait  ajouter  le  montant  des  cotes  particulières  que  i*on 
n'a  pu  connaître,  puis  augmenter  le  tout  des  deux  cinquièmes 
de  la  somme  totale,  et  Ton  saurait  ce  qu'aurait  dû  payer  le 
contribuable  ordinaire  pour  une  somme  égale. 

30  Ne  paient  que  les  vingtièmes  et  la  capitation,  mais  dans 
les  rôles  de  la  bourgeoisie,  environ  136  personnes  :  le  stett- 
meistre-ad joint,  le  receveur  de  la  ville,  le  bedeau  du  chapitre, 
le  marguillier,  le  suisse  de  la  grande  église,  les  gardes  du 
clocher,  des  portes  et  des  grilles  de  la  ville,  les  deux  hintersaasweibel. 
les  deux  tambours  de  ville,  les  concierges  des  tribus,  l'économe 
et  divers  employés  de  Thôpital,  l'horloger  de  la  ville,  le  geôlier, 
deux  paveurs  de  la  ville,  les  deux  sages-femmes  juives,  les 
poudriers,  ramoneurs,  inspecteurs  des  rues,  sergent  des  loge- 
ments, bangards  et  forestiers,  au  nombre  de  23,  pâtres  (10  per.), 
les  deux  chasse-coquins,  quatre  fagoteurs,  deux  bûcherons  de 
la  ville,  le  pN>stillon,  le  facteur  de  la  poste,  etc.,  etc.  Ces  exempn 
tions  étaient  à  charge  à  la  bourgeoisie  comme  les  précédentes  ; 
elles  avaient  du  moins,  à  peu  près  toutes,  leur  raison  d'être, 
de  sorte  qu'on  ne  s'en  plaignait  pas.  <  Les  exemptions  rie  tous 
ces  employés  au  service  de  la  ville  et  du  public,  ne  sont  fondées 
que  sur  l'usage  aussi  ancien  que  les  impositions  ;  leur  motif 
est  puisé  dans  la  modicité  des  rétributions  attachées  au  service 
de  ces  employés  et  à  la  nécessité  de  leurs  services,  et  d'ail- 
leurs au  peu  de  facultés  de  la  plus  grande  partie  de  ces  servi- 
teurs du  public  ;  car  si  l'on  en  excepte  sept  des  premiers,  il 
y  en  a  très  peu  qui  aient  p>our  au-delà  de  2  livres  de  biens 
fonds  au  simple  ;  40  qui  n'en  ont  point  du  tout,  et  une  grande 
partie  seraient  dans  le  cas  d'être  exemptés  comme  pauvres, 
s'ils  ne  l'étaient  pK>ur  leurs  services.  Ce  sont  ces  considérations 
qui  ont  fait  maintenir  l'usage  du  temps  de  M.  de  Luoé.*» 

40  Paient,  au  lieu  d'industrie  multipliable  selon  le  taux  des 
impositions,  lujie  capitation  (c'est-à-dire  une  taxe)  fixe,  en  con- 
tribuant du  reste  aux  impositions  sur  les  biens  fonds,  18  catégories 
de  personnes  :  ce  nombre  considérable  «  aggrave  beaucoup  sur 
le  commun  des  oontribuables  le  tiers  des  impositions  qui  est 
réparti  sur  l'industrie».  C'étaient:  les  garçons  de  métier,  do- 
mestiques, maîtres  d'écriture,  de  danse,  d'escrime,  de  musique, 
de  langues  et  autres  employés  à  l'instruction,  crieur  des  encans, 
filles  et  veuves  sans  commerce  n'ayant  pas  au-delà  de  5  sols 
au  simple  de  biens-fonds,  ouvriers  de  l'imprimerie  royale,  ceux 
de   la  manufacture  royale  de  Haussmann  selon  le  règlement  de 
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rintendant,  les  ménétriers,  chirurgiens  de  l'hôpitai  militaire, 
avocats  (selon  qu'ils  sont  employés,  taxés  de  6  livres,  15  sols, 
jusqu*à  25  livres,  10  sols,  et  il  y  en  a  qui  se  plaignent,  parce 
qu'ils  paient  déjà  à  la  capitation  générale  dont  les  2/3  se  ré- 
partissent sur  les  fonds)  —  les  procureurs  au  Conseil  sou- 
verain, praticiens,  le  receveur  de  la  loterie  royale,  les  méde- 
cins selon  leur  emploi,  les  sergents  royaux,  les  licenciés  en 
droit,  conseillers  des  princes  étrangers  et  autres  officiers  civils, 
les  officiers  militaires  en  retraite  depuis  qu'on  exige  la  quit- 
tance de   leur  capitation  pour  leur  pension,  etc.,  etc. 

5'»  Ne  contribuent  ni  à  l'industrie,  ni  à  la  capitation  parti- 
culière qui  en  tient  lieu,  11  catégories  de  personnes  :  veuves 
qui  ont  au-delà  de  5  sols  de  biens  fonds  au  simple  —  (on 
n'exige  pas  d'elles  la  taxe  fixe  de  2  livres  que  payent  les  autres 
veuves  qui  ont  au-dessous  de  5  sols,  car  quand  elles  n'ont  que 
6  sols,  elles  paieraient  11  fois  6  sols,  soit  5  livres,  2  sols,  et  de 
même  17  fois  pour  chaque  sol  en  sus)  —  les  filles  qui  ont  mé- 
nage, mais  pas  de  commerce,  sont  traitées  comme  les  veuves, 
les  soldats  provinciaux  ne  paient  pendant  leur  service  ni  capi- 
tation, ni  industrie  ;  mais  après  leur  congé,  ils  sont  dispensés 
de  l'industrie  pendant  un  an,  et  pendant  les  deux  ans  qui  sui- 
vent cette  première  année  s'ils  se  marient  (Orà.  de  1774),  oITîciers 
et  soldats  en  activité,  invalides  sans  commerce,  les  quatre  por- 
teurs de  la  halle,  les  conseillers  de  ville  qui  sont  en  même 
temps  les  collecteurs  des  impositions,  pour  leur  tenir  lieu  de 
traitement,  le  receveur  de  l'hôpital,  les  mineurs  et  ceux  en 
curatelle,  les  incendiés,  les  forains  parce  qu'ils  paient  capi- 
tation et  industrie  au  lieu  de  leur  domicile.  «  Ces  exemptions 
d'industrie,  jointes  à  toutes  les  précédentes,  sont  aujourd'hui 
une  surchai^e  considérable  sur  les  contribuables  ordinaires  (1)  ; 
ci-devant  leur  cote  dans  l'industrie,  mise  au  simfde  à  6  livres, 
n'allait  que  de  12  à  14  livres  ;  aujourd'hui  la  même  cote,  simple 
de  6  livres,  est  portée  au  quadruple  ou  à  24  livres  ;  ce  qui 
provient  en  partie  de  l'appauvrissement  du  commun  du  peuple  : 


(1)  <  Cette  dernière  partie,(rindastrie)  dit  ailleurs  le  magistral,  pèse  principale- 
ment sur  les  pauvret  ».  On  taxait  au  simple  à  6  livres  «  le  commun  des  aisés»  ; 
les  autres  étaient  mis  à  2,  3,  4  et  5  livres,  selon  leur  âge,  leurs  infirmités,  le 
nombre  de  leurs  enfants,  manque  de  ressource,  etc.  Les  premiers  payaient  jusqu'à 
4  fois,  et  quelquefois  plus,  le  pied  simple,  et  les  non  valeurs  étaient  toujours 
considérables  dans  cette  partie. 
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ce  qui  fait  trouver  un  avantage  et  une  sixième  espèce  d'exemp- 
tion. •  ; 

60  M.  de  Blair  a  accordé  aux  sonneurs  une  cote  simple  d'in- 
dustrie fixe  de  2  livres,  10  sols,  au  moyen  de  quoi  ils  ne 
paient  que  10  livres  par  an,  lorsque  ceux  qui  ont  6  livres  de 
simple  payent  24  livres  :  ils  sont  à  onze.  «  Cette  fixation  n'est 
dans  la  réalité  pas  préjudiciable  au  reste  de  la  bourgeoisjje, 
parce  que  ce  sont  des  bourgeois  ou  manants  si  peu  aisés, 
qu'on  ne  pourrait  également  pas  les  imposer  au-delà  de  10  1.  ^. 

Le  magistrat  conclut  en  ces  termes  :  «  11  faut  espérer  que 
ces  maux  inséparables  de  l'excès  des  impôts  sur  le  Tiers-Etat, 
cesseront,  si  tous  les  ordres  se  prêtent  à  supporter  également 
les  charges  de  l'Etat  et  des  provinces  dont  tous  sont  égale- 
ment citoyens.  > 
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LIVRE     DOUZIÈME 
Les    fuifs 


CHAPITRE    PREMIER 

Leur  condition  en  Allemagne.  —  Lear  condition  en  Alsace  : 
droits  du  Roi  et  des  seigneurs.  —  Y  eut-il  abus  dans  le  droit 
de  les  recevoir  ?  —  V  eut-il  abus  dans  le  droit  de  les  congé- 
dier ? 


«  Je  m*en  allais,  Toeil  un  peu  humide,  raconte  Madame  d'Ober- 
kirch  à  son  départ  de  Montbéliard,  lorsqu'on  passant  le  pont 
à  Montbéliard,  j'aperçus  deux  figures  grotesques  de  Juifs  qui 
rappelèrent  le  sourire  sur  mes  lèvres.  Il  faut  si  peu  de  chose 
à  la  jeunesse  pour  oublier  les  larmes!  Ils  avaient  à  leurs  cha- 
peaux deux  barres  parallèles  de  craie  blanche  qu'ils  affichaient 
avec  empressement.  J'en  demandais  la  raison  à  un  d^  nos 
gens  : 

—  Cela  indique,  Madame  la  Comtesse,  me  répondit-il,  qu'ils 
ont  payé  le  droit  de  6  sous,  9  deniers  imposé  aux  Juifs  pour  le 
passage  du  pont. 

Ces  pauvres  Juifs!  Il  faut  toujours  qu'ils  payent.  Mais  aussi 
comme  ils  savent  reprendre  l"ur  argent  avec  usure  !  (1)  » 
.  Madame  d'Oberkirch,  tout  en  s'apitoyant  sur  le  sort  de  ces 
<  pauvres  Juifs  »,  n'exprime-t-elle  qu'une  opinion  personnelle, 
ou  bien  est-elle  l'écho  de  ses  contemporains?  Que  pensait-on 
des  Juifs  au  xviiie  siècle?  C'est  la  question  que  nous  nous  propo- 
sons d'étudier  dans  ce  chapitre,  et  sans  prétendre  nous  ériger 
en  juge  ou  eu  critique,  nous  rapporterons  simplement  les  faits 
qui  se  sont  passés  et  les  opinions  qui  se  sont  produites,  lal3< 
sant  au  lecteur  le  soin  de  les  apprécier  lui-même. 


(1)  Mémoires,  I,  p.  62. 
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I 

En  Allemagne,  les  Juifs  ont  été  considérés  de  tout  temps 
comme  serfs  du  domaine  impérial  (1)  «  der  rœmischen  Kayser- 
licheyi  Majestœt  Cammerknechten  ».  L'avocat  général  Le  Labou- 
reur va  même  beaucoup  plus  loin  :  «  Les  Juifs,  dit-il,  étaient 
en  Allemagne  servi  pœnœ  (2)  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  arbitraire 
de  les  recevoir  et  de  les  congédier,  passait  pour  «  un  des  plus 
éminents  régaliens...,  annexé  à  la  seule  Couronne  imjïériale  », 
ou  bien  «qui  n'appartenait  qu'à  l'Empereur  seul  (3)*.  Tou- 
tefois, les  empereurs  l'accordèrent  de  bonne  heure  aux  princes 
et  aux  états,  le  plus  souvent  à  prix  d'argent.  Les  comtes  de 
Ribeaupierre,  par  exemple,  prétendaient  l'avoir  obtenu  de  Louis 
de  Bavière,  en  1331,  pour  400  marcs  d'argent.  Mais  à  l'origine, 
et  jusqu'à  la  Bulle  d'or  (1356),  ce  ne  furent  que  des  conces- 
sions particulières,  individuelles.  Charles  IV,  le  premier,  par 
la  Bulle  d'or  (ch.  IX,  §  2),  l'accorda  d'une  manière  collective 
à  tous  les  électeurs.  Puis  par  acte  spécial  aux  archiducs  d'Au- 
triche et  à  la  seule  ville  de  Nuremberg  en  1360.  (A.  H.  A.,  1284,  C). 
Puis  deux  siècles  plus  tard,  le  règlement  fait  à  Augsbourg  en 
1549  (article  20),  et  la  diète  de  1577  le  reconnurent  en  général 
«  aux  autres  princes  et  aux  Etats  d'Empire,  à  la  noblesse  immé- 
diate et  à  tous  ceux  qui  avaient  les  droits  r^aliens  (4)».  Aussi 

(1)  Kmipschild,  DepritfiL  civil,  imp,,  p.  575;  Speidël.  Spec,  jur,,  p.  659,  etc.  Il 
résultait  de  là,  qu*il  ne  pourrait  y  avoir,  pour  les  Juifs,  ni  condition  politique,  ni 
capacité  civile  ;  leurs  personnes  étaient  infâmes,  viles  et  turiyes  t  ;  ils  sont  €  quasi 
UTvi  christianorum  ».  (Ibid.,  579  et  suiv.)  «  L'exemption  d'.inpdt  est  précisément 
le  signe  de  la  villeté  de  leur  condition  sociale  ;  ils  ne  comptent  pas  dans  la  com- 
mune ;  ils  sont  exclus  de  l'Etat  »  :  en  cas  de  nécessité  cependant  on  lève  sur  eux 
des  contributions  arbitraires(Cfr.  Coup dœi/  sur  Vindustrie  et  le  commerce  d'Altace 
au  XVI*  siècle,  par  Ch.  Gérard,  avocat,  (Revue d'Alsace,  1830.) 

{2)  Arrêts  notables,  II,  p.  215,11  avril  1701.  —  Sur  le  sens  de  cette  expression 
Servi  pœnœ,  consultez  les  manuels  de  droit  romain.—  Cfr.  Gcbtzmann,  Traité  du 
droit  commun  des  fiefs,  II,  p.  270,  sur  les  Juifs  de  Hante-Alsace  avant  la  guerre 
de  Suède. 

(3>  Ord.  d^Alsace,  I,  p.  532  -  II,  p.  461.  -  (A.H.A.,  1284,  C) 

(4)cCharles-Quint.  à  son  avènement  au  trône  de  l'Empire,  trouva  tant  d'Etats 
particuliers  en  possession  de  ce  droit,  soit  à  titre  de  concession,  soit  par  usurpa- 
tion, qu'il  préféra,  en  bon  politique,  d'annexer  ce  droit  à  la  supériorité  terri- 
toriale, plutôt  que  d'en  dépouiller  ceux  qui  en  jouissaient.  »  Ibid.,  il,  p.  461. 
II  est  presque  inuUle  de  remarquer  que  le  prince  qui  recevait  les  Juifs  pouvait 
mettre  à  leur  admission,  telles  restitutions  ou  conditions  qu'il  voulait.  De  là,  la 
plus  grande  diversité  dans  les  usages  observés  en  Allemagne.  (GŒTzifANM,op.ciL. 
p.  275). 
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le  droit  de  recevoir  et  de  congédier  les  Juifs  ne  se  présumait 
jamais  ;  pour  en  jouir,  il  fallait  être  fondé  en  titre  exprès. 

Toutefois  on  admettait  que  la  faculté  de  les  recevoir  —  et 
non  pas  celle  de  les  congédier,  —  pouvait  être  acquise  ou 
prescrite  «  par  la  possession  immémoriale  »,  à  la  condition  que 
le  seigneur  eut  la  qualité  requise  pour  prescrire,  c'est-à-dire 
qu'il  fut  «  seigneur  haut,  moyen  et  bas  justicier  du  lieu  où 
les  Juifs  sont  reçus  »,  quand  même  il  n'était  pas  immédiat. 
«Telle  est  aussi  la  jurisprudence  établie  au  Conseil  souverain 
d'Alsace  (1)  conforme  au  sentiment  des  publicistes...  Ce  n'est 
même  qu'en  vertu  de  cette  possession  que  la  plupart  des  sei- 
gneurs d'Alsace  en  jouissent  (2)  ».  Il  n'en  est  <  pas  de  même 
de  l'expulsion  des  Juifs,  qui  tient  toujours  à  des  droits  attachés 
à  la  souveraineté,  ou  tout  au  moins  au  droit  de  la  supériorité 
territoriale  :  le  souverain  seul  peut  l'exercer,  ou  ceux  qui  jouis- 
sent des  droits  de  quasi^souveraineté,  et  dans  la  province  ceux 
auxquels  le  Roi  a  bien  voulu  l'accorder  par  des  lettres  patentes 
particulières.  Mais  les  simples  gentilshommes  et  les  villes  jadis 
impériales  ne  peuvent  pas  exercer  ce  droit  sans  cause,  ou  sans 
une  condition  expresse  sous  laquelle  les  Juifs  auraient  été  re- 
çus (3)».  Ainsi,  sous  le  régime  français,  le  droit  arbitraire  de 
recevoir  et  de  congédier  les  Juifs  appartenait  au  Roi,  en  vertu 
de  la  souveraineté,  puis  aux  seigneurs,  princes  ou  états  immé- 
diats, aux  termes  de  la  concession  collective  de  1549  et  de 
1577   (4),    enfin   à  tout   seigneur,   même   médiat,    auquel   le   Roi 


(1)  CeUe  jurisprudence  n  elait  pas  encore  filée  en  1721.  V.  Gcbtzmann,  Traité 
deâ  fiefs,  II,  p.  298,  mais  on  la  trouve  établie  en  1763.  Fischer,  De  statu  etjurisd, 
Judeorum,  p.  93.  —  Cfr.  Observations  d'un  Alsacien  sur  l'affaire  présente  des 
Juifs  d^Alsace,  1779,  p.  91  .  Il  critique  celle  jurisprudence. 

(2)  Ord.  d* Alsace,  I,  p.  532.  —  II,  p.  461  :  «  Tous  ceux  qui  s*en  sont  trouvés  en 
possession,  lors  de  la  réunion  de  I*Alsace  à  la  Couronne,  y  ont  été  maintenus,  t 
—  Voyes  aussi  Gœtzmamn,  Traité  des  fiefs.  II,  p.  28(^296. 

(3)  Ord,  di  Alsace,  11,  p.  462.  —  Pour  les  villes  impériales,  si  le  texte  ne  fait  pas 
erreur,  il  y  a  lieu  au  moins  à  quelques  distinctions,  car  certaines  villes,  comm«: 
G>lmar  et  Strasbourg,  avaient  incontestablement  le  droit  de  recevoir  et  celui  de 
congédier  les  Juifs,  sans  aucune  restricUon.  Les  villes  impériales  d'ailleurs  étaiMit 
des  états  immédiats. 

(4)  Leurs  terres  formaient  ce  qu'on  appelait  les  pays  de  nouvelle  domination. 
C'étaient  révéché  et  le  grand  chapitre  de  Strasbourg,  le  comté  de  Hanau,  la 
baronnie  de  Flcckenslein  et  les  autres  états  d'Empire,  les  terres  de  la  noblesse 
de  la  Basse-Alsace  et  de  tous  les  autres  seigneurs  immédiats.  Le  Roi  n'exerçait 
ion  droit  en  enUer  que  dans  les  terres  d'ancienne  domination,  c'est^*dli«  ^m*^ 
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l'avait  accordé  par  lettres  patentes  particulières.  Le  drcMt  arbi- 
traire de  les  recevoir  seul  pouvait  être  acquis  par  la  pos- 
session immémoriale,  pourvu  que  le  seigneur  qui  invoquait 
la  prescription  fut  seigneur  haut,  bas  et  moyen  justicier  ;  mais 
alors  le  droit  de  les  congédier  n'était  plus  arbitraire,  et  celui 
qui  les  avait  reçus,  n'avait  pas  la  faculté  de  les  congédier 
sans  cause,  à  moins  qu'il  ne  l'eut  expressément  réservée  au  mo- 
ment de  leur  réception.  Telle  était  la  jurisprudence  du  Conseil 
souverain,  jurisprudence  que  le  règlement  du  10  juillet  1784 
adoucit  encore  sur  quelques  points  en  faveur  des  Juifs,  comme 
on  le  verra  plus  loin. 

Les  Juifs  n'étaient  donc  que  «  tolérés  précairement  et  par  grâce  * 
en  Alsace,  car  en  les  supposant  même  à  l'abri  des  caprices  du 
seigneur  qui  les  avait  admis,  ils  n'échappaient  jamais  à  l'ar- 
bitraire royal,  et  par  oonséquent  on  les  considérait,  non  comme 
des  sujets,  mais  comme  des  étrangers  auxquels  avait  été  accordée 
une  autorisation  de  séjour  toujours  révocable.  Sans  doute  leur 
condition  fut  et  demeura  essentiellement  précaire  en  droit.  Mais 
en  fait,  le  Roi  ou  les  seigneurs  abusèrent-ils  contre  eux  de 
leui'  pouvoir?  Le  conseiller  Gœtzmann  ne  le  pensait  pasu  Les 
Juifs,  dit-il,  «  sont  traités  en  Alsace  avec  beaucoup  plus  de 
douceur  que  partout  ailleurs  (1)».  En  1716,  l'intendant  d'An- 
gervillers  disait  dans  un  Mémoire  au  Boi  :  «  Ceux  qui  ne  trou- 
vaient pas  de  quoi  vivre  en  Allemagne  et  même  en  Pologne  sont 
venus  s'y  établir  (en  Alsace)  depuis  20  ans,  parce  qu'ils  y 
sont  traités  avec  beaucoup  plus  de  douceur  que  partout  ailleurs.  » 
Et  l'auteur  d'une  thèse  :  De  statu  et  jurisdictione  Judœorum,  s'é- 
criait :  «  «  Lœtam  judaicœ  gentis  et  fortunatam  ii  Alsatla  sub  miti 
Gallorum  regimine,  oonditionem,  nulla  res  cvidentius  probat, 
quam  mira  ejusdem  incrementa  (2)».  Le  bailli  Jacquot  de  Boi- 


tes possessions  de  la  maison  d'Autriche  qui  lui  avaient  été  cédées  en  toute  souve- 
raineté par  le  traité  de  Munster.  —  Voir  sur  cette  disUncUon  de  pays  d'ancienne 
et  de  nouvelle  domination  le  chapitre  premier  de  cet  ouvrage. 

(1)  Traité  des  fieft,  1768,  II,  p.  289.  —  Gœtzmann  a  la  malheureuse  habitude 
de  s'approprier,  quelquefois  mot  à  mot,  des  pages  entières  qui  appartiennent  à 
autrui,  et  dont  il  se  garde  d'indiquer  l'origine.  C'est  ainsi  qu'il  a  littéralement 
pillé  dans  son  travail  sur  les  Juifs,  un  long  mémoire  de  l'intendant  d'Ângervillers, 
de  1715.  Aussi,  il  donne  comme  vraies  des  choses  qui  Tétaient  alors,  mais  ne  le 
sont  plus  de  son  -  temps. 

(2)  Fischer,  De  Statu  et  juridictioneJudœorum,  1763,p.  94.  Ce  qui  n'empêche  pas 
Ch.  HallAz  (Dês  Juifs  en  France,  1845,  p.  92.)  d'écrire  :  «  De  tous  les  Juifs  établis 
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Iwiller  a  même  écrit  dans  son  rapport  à  Tlntendance  de  1780  : 
<  L'existence  actuelle  des  Juifs  en  Alsace  est  selon  toute  appa- 
rence la  plus  heureuse  dont  ce  peuple  ait  joui  depuis  la  loi 
de  Moïse.  (A.  B.  A, 336,  C). 

Et  d*abord  qu'en  est-il  du  droit  de  réception?  Au  oommence- 
ment  du  siècle  dernier,  ton  a  recherché  ce  qu'il  y  avait  de 
Juifs  établis  en  Alsace  avant  la  paix  de  Ryswick,  et  ce  qu'il 
s'en  est  trouvé  après  la  paix  de  Bade,  vers  l'an  1716  ;  et  on  a 
trouvé  que  suivant  un  dénombrement  exact,  il  n'y  avait  en 
tout,  en  l'année  1689,  que  587  familles  juives  établies  dans  l'é- 
tendue de  cette  province  ;  et  en  l'année  1716,  cm  en  comptait 
jusqu'à  1.348  (1).  Quoique  les  Juifs  marient  leurs  enfants  de 
très  bonne  heure,  il  n'est  pas  possible,  cependant,  que  587 
faniilles  se  soient  multipliées  dans  l'espace  de  27  ans  jusqu'au 
dit  nombre  de  1.348  ;  car  selon  le  calcul  et  les  différentes  obser- 
vations faites  sur  la  multiplication  de  l'espèce  humaine,  de 
1.000  enfants  nés  dans  une  même  année,  il  en  reste  tout  au  plus 
600  au  bout  de  20  ans  (2)  ».  Depuis  1716,  leur  nombre  alla  tou- 
jours en  augmentant  (3),  si  bien  que  d'après  le  dénombrement 
^néral   des  Juifs   tolérés   en   Alsace  qui   fut   fait   en  exécution 


en,  France  avant  la  l^évoluUon>  les  pins  maltraités  assurément,  étaient  ceux  de 
l'Alsace»!  I! 

(1)  En  1701,  selon  le  Mémoire  de  tlntendanl  de  ia  Houssaye,  il  y  avait  3.300 
juifs  dans  li^  pn>vince  (Hmfue  d* Alsace,  1897,  p.  445.)  Horrer,  au  mot  Alsace,  34. 

(2)  Lê$  Juifs  ât Alsace  doiçent-lls  être  admis  aux  droits  de  citoyens  actifs  f  1790.  — 
Qbserifatlons  snr  t affaire  de$  Juifs  d'Alsace.  1779,  p.  81.  —  Gœtzmann,  Traité  du 
droit  commun  du  /îe/t,1768,II,  p.  288.  -  FiscHER,De  Statu  et  jurisdictioneJudstorum, 
176Ï.  p.  94, 

(3)  D'après  des  états  tournis  par  les  baillis  à  l'Intendance,  il  y  avait  en  Alsace 
en  1744.  2.104  fan^lles  Juives,  et  en  1754,  2.565.  Selon  le  bailli  de  Lauter- 
boorg  S^ils»  dès  175#  on  en  compUdt  2.587 et  en  1661  il  y  en  avait  3.045.  Cepen- 
dant les  préposés  généraux  de  la  nation  n'avouent  pour  1766,  que  2.721  familles, 
(dont  1.142  en  Haute-Alsace)  —  (Schcbppun,  Als.  illus..  Il,  747;  Fischer,  p.  94 ; 
BiLUNO,  II,  et  HoRRER,  Dict.  —  A.B.A.,  335  et  336  C.)  —  En  1780,  les  Juifs 
étaient  18.330,  dont  7.267  en  Haute-Alsace  et  11.065 en  Basse- Alsace. Toutefois,  le 
magistrat  de  Haguenau  n'admettait  paa  ce  chiffiv,  et  prétendait  que  les  Juifs 
étaient  au  moins  au  nombre  de  19.825:  c  Nombre  prodigieux  pour  cette  province, 
écrivait-il  dans  si^  lettre  à  l'Intendant,  que  so«it-ce  s'il  était  plus  considérable, 
ainsi  qu'on  est  fondé  à  le  croire  ?»  Et  de  fait,  écfifcvait  le  bailli  de  Lauterbourg, 
Spitz  :  c  A  tout  quoi,  il  faudrait  ^Jouter  la  tuunhre  excessif  de  Juifs  mendiants 
étrangers  qui  passent  souvent  en  cohortes  I  »  (8  sept.  1780).  c  Ce  nombre  exces- 
sif» n'était  pas  compris  daas  le  total  que  nous  venons  de  transcrire  —  pas  plus 
qu'il  ne  figura  au  dénombrement  de  1784»..  (AJB.A.,  336^  C.) 
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des   lettres  patentes  de  1784,  <ki  comptait  en  cette  année,  dans 
la  province,  3.940  familles,  composées  de.  19.624  individus,  in^a- 
lement  répartis  entre  186  localités  (1),  sans  compter    les  Juifs. 
fort  nombreux,  qui  n'avaient  pas  un  domicile  légal  ou  autorisé 
dans  la  province,  et  qu'il  s'agissait  d'expulser. 

Comme    l'insinue    l'auteur  des   «  Juifê  d'Alsace  »,  il  f^ut  cher- 
cher   la  cause  principale  de  cette  multiplication  extraordinaire, 
dans    «  la    liberté   qu'ont    les    seigneurs   et   les    magistrats   des 
villes   de   recevoir    tous    ceux   qui    se   présentent,    quels    qu'ils 
fussent,  même  des  étrangers.  C'est  aussi  Topinion  de  Gœtzmann  : 
<    Il  faut  donc  que    la  multiplication  des  Juifs  en  Alsace  ait 
eu  ,une  autre  cause  ;  et  effectivement,  elle  est  venue  principa- 
lement de    la    liberté  qu'ont    les  seigneurs   particuliers  et  les 
magistrats  des  villes,  de  recevoir  tous  ceux  qui  se  présentent, 
et  ils  se  sont  présentés  en  foule,  parce  qu'ils  sont  traités  en  Alsace 
avec   beaucoup   ]>lus   de   douceur  que   partout   ailleurs.  >    C'est 
également    la  remarque  (2)  du  bailli  Galland,  dans  sa    lettre  à 
l'Intendance,  du  10  août  1780  :  «  L'avidité  de  certains  seigneurs 
de  cette  province  leur  a  permis  (aux  Juifs)  de  s'établir  dans  la 
seule  vue  d'augmenter  leurs  revenus...  De  là,  il  résulte  que  ces 
seigneurs,  au   lieu   d'empêcher  l'accroissement   de  cette  nation 
qui  est    la  perte  des  chrétiens,  ne  cherchent  qu'à  l'augmenter 
pour  se  procurer  par  là  une  augmentation  de  finance.  »  (A.  B.  A., 
336,  C.)  En  1774,   lorsque  le  Directorie  de  la  noblesse  immédiate 
de    la  Basse-Alsace  voulut  faire  enregistrer  ses  lettres  patentes 
de   1775,   le   Conseil  souverain  écrivit   au   garde  des  .sceaux    : 
«  Permettez-nous,  Monseigneur,  de  vous  représenter  à  cette  occa- 
sion qu'il  est  aussi  pressant  que  juste^  d'empêcher  que  ks  seigneurs 
de  cette  province,  à  qui  le  droit  de  recevoir  les  Juifs  appartient, 
ne  puissent  en  recevoir  au-delà  du  nombre  qu'ils  ont  déjà  dans 
leurs  terres,  et  qui  est  déjà  trop  considérable  pour  le  malheur 
et    la  ruine  du  peuple.  >  Aussi  recevait-il  toujours  l'opposition 


(1)  Dont  1.665  fomilles,  composées  de  S.255  personnes,  répandues  dans  58com 
munautés  en  Haute- Alsace  :  le  dénombrement  a  été  imprimé.  Les  Juifs  avaient 
5S  synagogues  et  11  ou  12  cimetières  en  Alsace  (Fischer,  De  tiatn  etjari$d.Jwl.  — 
BiLLiNO,  Beschreibung  des  Els,,  p.  3).  Mais  d'après  Gœtzuaks  {Traiié  dnfitÊfs^  II, 
290),  parmi  les  synagogues,  il  n*y  en  avait  que  trois  qui  avaient  le  canietèce  de 
synagogues  publiques  :  celles  de  RibeauviUé,  de  Westhoffen  et  de  Haguenau.  ~ 
I^a  construction  d'une  synagogue  à  Horbourg  ne  fut  autorisée  qu'en  1773  aoua  le 

^  nom  de  maison  pour  prier. 

(2)  Traité  du  droit  ^mmun  dm  fief»,  loc,  cil* 
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des  communautés  dans  lesqfuelles  il  n'y  avait  pas  de  Juifs 
établis,  lorscpie  les  seigneurs  voulaient  en  introctoire  sans  droit  : 
c'est  un  point  de  jurisprudence  constantsy  disait-il.  Et  même, 
dans  les  communautés  dans  lesquelles  il  s'en  trouvait  déjà  un 
certain  nombre,  il  régla  souvent  et  limita  la  quantité  de  familles 
juives  que    le  seigneur  pouvait  leur  imposer  (1). 

Ainsi  donc,  les  seigneurs  accordaient  si  libéralement  l'admis- 
sion, qu'ils  soulevaient  les  réclamations  des  communautés  inté- 
ressées et  passaient  pour  abuser  de  leur  droit  aux  yeux  du  Con- 
seil souverain.  En  effet,  cette  admisislon  n'était  pas  gratuite, 
comme  nous  l'avons  dit  et  comme  on  le  verra  plus  loin  encore  ; 
et  l'on  reprochait  aux  seigneurs  d'être  bien  plus  sensibles  à 
leur  intérêt  personnd  qu'à  celui  de  leurs  sujets.  En  1786,  Hor- 
bourg  menaça  la  régence  de  Montbéliard  de  réclamer  l'inter- 
vention du  Conseil  souverain,  si  l'on  ne  cessait  d'imposer  des 
Juifs  à  la  oomimunauté.  En  1723,  il  n'y  avait  qu'une  famille 
juive  à  Horbouiig.  En  1742,  il  y  en  eut  deux  de  plus.  En  1756, 
il  s'en  trouva  sept  ;  <  et  il  est  à  craindre,  disait  une  supi^ique 
de    la  même  année,  qui  réclamait  l'intervention   du   prince,  il 


(1)  11  y  a  sur  ces  deux  points  quantité  d'arrêts,  dont  plusieurs  sont  insérés  au 
Recueil  des  Ordonnances:  3  mars  1730  (II,  p.  47)  —  17  nov.  1764 <id.  p.  94)  — 
17  déc.  1732(id  »  p.  90)-  26 nov.  1761  —  27  sept.  1762  —  27  oct.  1756  —  3  janv. 
1762  (Ibid.  p.  610).  etc.  —  C'est  à  Winzenheim  que  la  multiplication  des  Juifs  est 
plus  parUculièrement  sensible.  En  1669,  il  y  avait  dans  ce  village  2  familles 
seulement;  en  1681,  4;  en  1698,  9;  enl710,  19;  en  1719,  24;  en  1726,25;  en  1762, 
51  ;  en  1780,  73.  Malgré  les  arrêts  qui  faisaient  défense  aux  seigneurs  de  rece- 
voir à  l'avenir  aucun  Juif  dans  ledit  bourg,  on  y  comptait  en  1781,  552  individus, 
et  en  1784,  430,  formant  88  familles.  —  «  U  est  vrai  que  le  tribunal  souverain  a 
fait  connaître  par  ses  décisions  aux  communautés  chrétiennes  qu'elles  ont  droit 
de  s'opposer  à  cette  réception  démesurée.  Mais,  soit  ignorance  de  leur  droit,  soit 
crainte  révérentielle  pour  leurs  seigneurs,  elles  demeurent  dans  l'inaction  ;  et  en 
attendant,  outre  les  fils  de  ceux  déjà  domiciliés,  des  étrangers  de  toutes  les  parties 
de  l'Europe  viennent  s'introduire,  se  marier  et  fonder  de  nouvelles  familles  qui 
se  multiplient  bien  vite  ;  dans  tous  les  villages  habités  par  des  Juifs,  tout  ce  qu'ils 
appellent  chantres  ou  mi-rabbins  au  moins  sont  étrangers.  »  {Observations  sur 
Vaffaire  des  Juifs  d'AlsacCt  1779,  p.  88  )  —  Rép  de  Merlin  :  Les  Juifs  d'Alsace, 
1790,  p.  88.  Vo  Juifs,  secl.  I,  $  1,  n.  2.)  —  Le  livre  intitulé  :  Observations  d'un 
Alsacien  sur  taffaire  présente  des  Juifs  d'Alsace,  1779  »  est  attribué  au  bailli  du 
département  de  Landser,  Hell,  lequel  sur  la  dénonciation  des  Juifs  aurait  été 
exilé  par  lettre  de  cachet  à  Valence  pour  ce  fait.  Son  exil  du  moins  dura  peu, 
parce  qu'en  1780,  c'est-à-dire  l'année  suivante,  il  administrait  son  bailliage  et  ne 
paraissait  nullement  avoir  j>erdu  pour  autant  la  faveur  de  l'Intendant  et  du 
Gouvernement.' 
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est  à  craindre  que  ces  sang-sues  du  peuple  ue  se  mulUplieut 
encore  davantage  au  détriment  des  sujets  de  votre  Altesse  sé- 
rénissime,  s'il  n*y  est  pK>urvu  (1)  ».  Ce  fut  peine  inutile,  car  le 
prince  y  trouvait  son  profit  ;  de  sorte  qu'en  1774  on  comptait 
dix  à  Horbourg  et  en  1783  16  ménages  juifs.  En  1784  il  y  en  eut 
18,  composés  de  92  individus.  Aussi,  en  1786,  lorsqu'il  fut  questioii 
d'une  nouvelle  admission  qui  eut  porté  le  nombre  des  famiUes 
à  20,  la  communauté  perdit  patience.  La  ville  de  Soultz,  dans 
ses  doléances  aux  Etats  généraux,  accuse  son  seigneur  de  pro- 
diguer les  admissions,  malgré  les  lettres  patentes  de  l'évêque 
Robert  de  1472,  lesquelles  exemptaient  le  Mundat  supérieur  de 
recevoir  les  Juifs  :  moyennant  300  livres,  disait-elle,  on  permet 
à  tout  Juif  indistinctement  de  s'établir  à  Soultz,  fût-il  chassé 
d'aillemrs  à  cause  de  ses  «  forfaits  »  ;  autrefois  il  n'y  avait  que 
trois  familles  dans  cette  ville  ;  aujourd'hui  (1789)  on  en  compte 
30,  €  au  grand  détriment  de  la  communauté  (2)  ».  En  1755,  lors- 
que les  préposés  généraux,  demandèrent  à  l'Intendant  d'expulser 
de  la  province,  cette  «  foule  de  Juifs  errants  et  vagabonds  qui 
rôdent  dans  le  pays  et  qui  sont  à  chai^  à  la  nation  même  », 
—  nous  dirons  plus  loin  à  quelle  occasion,  —  l'administration 
n'osa  prendre  aucune  mesure,  de  crainte  de  mécontenter  les 
seigneurs,  <  qui  en  ont  laissé  établir  dans  leiu*s  terres  pour  aug- 
menter leurs  revenus  fiiar  la  multiplication  des  droits  de  iNX>tec- 
tion  qu'ils  en  tirent  »,  et  qui  «  pourraient  se  plaindre  ».  Aussi 
l'auteur  des  «  Juifs  d'Alsace  s'écriait  en  1790  :  t  Et  tel  est  l'aveu- 
gle pouvoir  de    l'esprit  d'intérêt,  que  des  seignem^,  des  jn^é- 


(1)  L'un  de  ces  Juifs  avait  demandé  et  obtenu  des  préposés  de  Horbonrg  un 
cerUficat  de  bonnes  mœurs,  sous  prétexte  d'aller  s'établir  à  Egulsheim.  De  fait, 
il  s'en  servit  pour  se  faire  autoriser  à  se  fixer  à  Horbourg  :  cette  ruse  exaspéra 
les  préposés.  Ils  se  portèrent  opposants.  La  Régence  répondit  à  leur  requête  le 
7  mars  1756  par  une  fin  de  non -recevoir,  parce  que  les  gens  de  Horbourg,  dit- 
elley  «  ne  sont  que  trop  mal  intentionnés  pour  leur  légitime  seigneur  »  ;  ce  juif 
remplace  simplement  son  père  décédé,  et  (ce  qui  probablement  était  d'un  plus 
grand  poids  pour  la  Régence),  le  supplié  paie  seul  à  la  seigneurie  plus  que  six 
autres  habitants,  desquels  même  l'on  a  de  la  peine  à  être  satisfait,  à  moins  que 
d'avoir  recours  aux  voies  de  rigueur.  >»  La  requête  «  n'est  pas  plus  fondée  de  les 
appeler  (les  Juifs),  les  sang-sues  du  peuple,  à  moins  d'en  rapporter  les  preuves, 
puisqu'ils  supportent  les  mêmes  charges  que  les  autres  sigets  (?)  Il  est  plus  pro- 
bable que  c'est  cet  esprit  de  chicane  qui  règne  partout  dans  ce  pays,  qui  a  animé 
cette  communauté  à  vouloir  s'opposer  au  droit  que  la  seigneurie  a  de  reoevolr 
les  Juifs  dans  ses  terres.  » 

(2)  En  1784,  il  n'y  en  avait  que  20,  composées  de  102  individus. 
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sidents,  des  conseillers,  des  hommes  d'épéc,  en  un  «lot  des 
citoyens  distingués  de  tout  état,  semblent  encore  se  disputer 
à  l'envie  l'avantage  de  faire  chacun  de  sa  terre  une  nouvelle 
Jérusalem  (1)  ».  Toutefois,  comme  on  le  verra  pbis  loin,  trop 
souvent  les  seigneurs  se  trompèrent  dans  leurs  calculs  et  eurent 
à  se  repentir  de  leur  extrême  condescendance. 

Malgré  l'excessive  facilité  avec  laquelle  les  seigneurs  accor- 
daient généralement  les  admissions,  il  y  eut  certainement  des 
cas  où  le  refus  dut  paraître  bien  dur  à  ceux  qui  l'essuyaient. 
Ainsi,  d'après  les  lois,  la  permission  de  se  fixer  dans  une  com- 
munauté était  purement  personnelle  à  celui  qui  l'obtenait  et 
s'étendait  à  sa  famille  tant  qu'il  vivait  ;  mais  elle  n'était  pas 
héréditaire,  pas  plus  d'ailleurs  que  les  droits  de  manance  (2). 


(1)  Les  Juift  diAl$act.,.  1790,  p.  132.  —  «  N'y  voit-on  pas  (en  Alsace)  des  gen- 
tilshommes dont  les  sentiments  feraient  honte  à  la  roture  qu'ils  dédaignent  si 
fièrement...  qui...  se  laissant  prendre  &  Tappat  du  lucre,  accordent  à  cette  race 
pernicieuse  une  protection  spéciale  et  Tinvite  même  à  venir  s'établir  dans  leurs 
terres?  »  {Observation*  sur  Vaffaire  des  Juifs  d'Alsace. . .  1779,  p.  87.)  —  Ainsi  en 
1762,  le  sieur  de  Walcourt,  propriétaire  du  Martinsbourg  à  Wettolsheim,  bien 
qu'il  ne  fut  pas  seigneur  du  village,  était  parvenu  à  loger  34  familles  Juives  dans 
son  chAtcau.  Cependant  sur  la  plainte  des  préposés  du  village,  il  fut  condamné, 
en  1774,  à  les  congédier  dans  le  délai  de  3  mois.  (Ord.  d: Alsace,  I,  25  mai  1774, 
p.  531  •)  —  Dans  une  lettre  du  cardinal  de  Rohan  (1733),  le  premier  président 
de  Corberon  cite  comme  particulièrement  pauvres  les  Walcourt  et  les  Zipper.  A 
propos  du  seigneurde  Walcourt  il  disait  :  «Vous  trouverez  en  lui  un  genUlhomme 
tout  des  plus  campagnards.  »  Mais  Zipper  de  Pfaffenheim  était  encore  plus 
pauvre  :  s'il  était  attaqué  pour  délit  de  chasse,  il  mettait  «  à  se  défendre  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  avoir  du  pain.  »(Bibl.  de  Trêves.) 

L'auteur  des  Réflexions  sur  les  Juifs  d'Alsace  est  Pflieger,  le  député  aux  Etats 
généraux.  Le  curé  de  Huningue,  le  fougeux  de  la  Rue,  prétend  que  le  sieur 
Pflieger,  dont  il  n'est  pas  l'ami  du  reste,  écrivait  «  très  mal  en  français  et  pas 
trop  bien  en  allemand  »  ;  et  avait  dû  souvent  avoir  recourra  son  obligeance  pour 
se  tirer  d'embarras;  quant. &«  son  pstit  imprimé  sur  les  Juifs...  ceux  qui  le 
connaissent  savent»  qu'il  a  dû  trouver,  au  lieu  du  secours  gratuit  du  curé  de 
Huningue,  le  recours  un  peu  plus  dispendieux  d'un  écrivain  public.  11  fallait 
bien  faire  quelque  sacrifice  pour  déployer  l'apparence  des  talents  qui  doivent  le 
conduire  aux  hautes  dignités  du  département  qu'il  ambitionne.  »  —  Quand  à 
l'opinion  de  de  la  Rue  sur  les  Juifs,  voici  ce  qu'il  écrit  :  c  Je  demandai  la  parole 
(au  club  des  amis  de  la  ConstituUon)  et  je  fis  voir  que  si  la  philosophie  et  l'huma- 
nité ne  permettaient  pas  de  refuser  aux  juifs  les  droits  de  l'homme,  la  saine 
politique  devait  empêcher  qu'on  ne  leur  accordât  les  droits  de  citoyens  français. 
Tels  ont  toi^ours  été  et  tels  sont  encore  mes  senUments.  • 

(2)  «  Sans  établissement  permanent,  ils  sont  étrangers  partout  ;  leuf  retraite, 
quelque  part  qu'ils  la  choisissent,  n'est  que  de  tolérance,  et  ils  ne  doivent  la 
faculté  personnelle  d'habiter  dans  un  lieu  qu'à  la  convenUon  faite  avec  le  seigneur 
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Donc  ses  enfants,  dès  qu'ils  avaient  une  économie  séparée,  ou 
ses  héritiers  quels  qu*ils  fussent  en  cas  de  décès,  étaient  tenus 
de  se  munir  d'une  nouvelle  autorisation,  s'ils  voulaient  con- 
server leur  domicile  dans  la  même  localité  (1).  II  pouvait,  par 
conséquent,  arriver,  et  il  arriva  certainement,  que  le  seigneur 
refusât  l'habitation  aux  descendants  d'un  père  décédé,  à  un 
fils,  ou  à  une  fille  qui  s'était  marié  et  avait  formé  ménag)e 
.réparé,  etc.  Les  Juifs  disaient  qu'il  y  avait  «  de  l'injustice  et 
môme  de  l'inhumanité  à  forcer  des  enfants  uniques,  des  fils  aînés, 
héritiers  présomptifs  de  leurs  pères,  à  abandonner  des  maisons 
qui  leur  appartiennent  de  droit  ;  que  le  fils  représentant  le  père, 
se  soumettant  aux  mêmes  conditions  que  lui,  doit  avoir  le  droit 
et  la  consolation  de  conserver  leur  domicile  dans  la  maison 
paternelle.  »  Un  mémoire  que  les  Juifs  d'Alsace  présentèrent 
au  Roi  en  1779,  ajoutait  :  «  Le  domicile  du  père  est  nécessai- 
rement celui  des  enfants  ;  le  leur  ôter,  c'est  les  détruire  ;  ôter 
à  l'un  ceux  à  qui  il  a  donné  l'existence  ;  aux  autres  leur  chef 
et  leur  appui  (2)  ».  Le  bailli  Jacquot,  en  1780,  faisait  remar- 
quer  qu*en   droit,    la   réception   a  toujours  été   purement  per- 


qui  la  leur  accorde.  Cette  faculté  n*est  de  droit  que  pour  leur  personne,  et  Ton  ne 
peut  concilier  avec  Tidée  d'une  simple  tolérance,  celle  d'un  droit  perpétuel, 
transmissible  à  tous  les  descendants .  Cette  transmission  de  pouvoir  résider  est  la 
prérogative  la  plus  éminente  du  droit  de  bourgeoisie  ;  et  si  les  Juifs  l'avaient,  ils 
seraient  réellement  bourgeois...  »  Autrement  il  faudrait  admettre  c  qu'un  Juif 
reçu  dans  un  endroit,  y  reçoit  le  droit  de  cité  pour  luijct  pour  ses  descendants  >, 
et  «  les  Juifs  ne  sont  ni  citoyens,  ni  bourgeois,  (Ibid.  Ord.  d* Alsace,  II,  p.  462.) 
Cependant  la  veuve,  tant  qu'elle  ne  convolait  pas  en  secondes  noces,  jouissait  du 
privilège  de  son  mari  défunt. 

(1)  C'était  un  point  de  jurisprudence  constante.  On  ne  semblait  vouloir  faire 
d'exception  qu'en  faveur  du  fils  aîné,  par  humanité  d'abord,  et  ensuite  parce  que 
l'on  regardait  comme  une  suite  naturelle  de  la  permission  qu'avaienl  les  Juifs 
d'acheter  une  maison  dans  les  lieux  dans  lesquels  Ils  habitaient,  le  droit  de  la 
transmettre  (avis  du  bailli  Lichtemberger,  26  août  1780).  Cependant  la  jurispru- 
dence sur  ce  point  n'était  pas  encore  absolument  fixée  en  1769,  d'après  maîtres 
Kieffer  et  Queffemme  (17  mars  1769) —  et  l'on  trouve  deux  arrêts  du  Conseil  qui 
se  prononcèrent  pour  la  négative  en  1771  et  en  1773.  Les  Juifs  émirent  bien 
souvent  la  prétention  d'établir  sans  autorisaUon,  non  seulement  leur  fils  aîné, 
mais  encore  leur  second  et  leur  troisième  enfant.  Jamais  le  Conseil  n'y  consenUt, 
quand  il  eutà  prononcer.  {Ord,  d'Alsace,  II,  17  déc.  1751,  p.  402  —  9  déc.  1755  — 
22  août  1767  —  10  juin  1771  —  29  avril  1773,  p.  461).  Répertoire  de  Mbrun,  au 
mot  Juif%,  §  I,  No  3, 4,  5,  6,  etc.) 

(2)  Considérations  sur  Vétat  des  Juifs  dans  la  société  chrétienne  et  principalement 
en  Alsace,  par  Bbttino  de  Lancastbl,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut' 
Rhin,  1824,  p.  55. 
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sonnette,  individiielle^  puis  il  se  demandait  s*il  était  juste  de  sacri- 
fier les  droits  et  les  intérêts  de  la  province,  pour  ne  pas 
encourir  le  reproche  d'inhumanité  en  expulsant  un  Juif  simple- 
ment toléré  de  son  endroit  natal  ;  puis  il  se  demandait  p:>urquoi 
préférer  l'aîné  au  cadet  par  exemple,  qui  pourrait  être  plus 
méritant,  et  pourquoi  ne  pas  laisser  le  choix  au  seigneiu*?  (A.  B. 
A.,  336,  C).  jD'autre  part,  «  à  la  vérité  répondait-on,  le  fils 
représente  le  ï>ère  dans  les  droits  successifs  ;  mais  il  ne  faut 
pas  confondre  ces  droits  avec  ceux  qui  sont  attachés  aux  droits 
de  citoyenneté.  Dans  ceux-là,  la  nature,  le  sang  même  parle  ; 
dans  ceux-ci,  c'est  une  disposition  du  droit  civil  qui  fait  égale- 
ment loi.  Suivant  celle-là,  l'enfant  hérite  de  son  père  et  le  re- 
présente ;  dans  celle-ci,  la  qualité  d'enfant  ne  vient  pas  en  con- 
sidération (1)...  »  Quoi  que  l'on  veuille  bien  penser  de  cette 
réponse  toute  juridique,  il  est  certain,  qu'en  fait,  les  Juifs  ne 
s'embarrassaient  guère  des  règlements  et  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  :  nous  aurons  l'occasion  d'en  citer  plus  loin  des 
témoignages  probants.  D'autre  part,  tant  qu'ils  étaient  exacts 
à  payer  les  impositions  seigneuriales,  il  faut  bien  croire  que 
seigneurs  et  magistrats  ne  se  décidaient  pas  facilement  contre 
leur  propre  intérêt  bien  évident,  à  refuser  ime  autorisation  de 
séjour,  sans  de  sérieux  motifs  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de 
décliner  et  que  par  conséquent  nous  ne  connaîtrons  jamais. 
Toutefois  il  a  pu  arriver  néanmoins,  ^t  il  est  arrivé  certainement, 
que  tel  Juifj  dans  tel  cas  particulier^  ait  été  réellement  victime 
de  l'arbitraire,  et  c'est  cette  i>ossibilifté  qpie  nous  avons  voulu 
signaler  (2). 

Si  les  Juifs  en  général  ne  pouvaient  pas  se  plaindre  de  l'usage 
que  l'on  faisait  du  droit  de  les  recevoir,  eurent-ils  du  moins 
à  souffrir  du  droit  de  les  congédier,  qui  était  le  privilège  du 
Roi  et  de  quelques  seigneurs  seulement  (3)?  Sans  doute,  il  est 
toujours  dur  de  vivre  dans  la  crainte  continuelle  d'une  expul- 
sion contre  laquelle  personne  ne  peut  se  garantir.  Mais  eri 
fait,  le  Roi  n'a  jamais   usé  de  son  droit  (4).   En   1661,  le  duc 

(1)  Ord.  d'Alsace,  II,  463. 

(2)  L'art.  2  des  lettres  patentes  du  20  juillet  1784  défendait  à  tous  seiinieurs, 
villes  ou  communautés  ayant  ce  droit,  d'admettre  un  Juif  étranger  Jusqu'à  ce 
qu'il  en  serait  autrement  ordonné. 

(3)  Ce  droit  appartenait  entre  autres,  ù  l'évéque  de  Strasbourg,  (Lettres  pnt 
sept.  1682  et  mai  1723  art.  7)  et  au  comte  de  Hanau  (t^ettres   pat.    1701,  art.  15). 

(4)  Par  lettres  patentes  du25  sept.  1657,  le  Koi  prit  les  Juifs  sous  sa  protection, 
•t  leur  confirma  les  privilèges  qu'ils  tenaient  des  Empereurs,  etc.  (FiscnEn.  p.92;. 
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de  Mazarin,  gouverneur  de  la  i>ix>vînce,  votdut  expulser  tous 
les  Juifs  d'Alsace  (1).  Mais  d'abord  le  Roi  fit  exception  pour 
ceux  qui,  dans  les  trois  mois,  pouvaient  représenter  leurs  lettres 
d'admission  ;  puis  le  duc  de  Mazarin  quitta  la  province  et  tout 
fut  oublié.  Après  Ryswick,  le  maréchal  d'Hnxelles  reprit  le 
projet  du  duc  de  Mazarin,  lorsque  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne  vint  faire  diversion  ;  et  durant  cette  guerre,  les 
Juifs  rendirent  de  si  grands  services  aux  armées  françaises, 
qu'ils  ne  furent  plus  inqpiiétés.  Aussi  le  31  janvier  1713,  le 
chancelier  de  Pontchartrain  écrivit  t  que  sur  le  rapport  qui  a 
été  fait  à  Sa  Majesté  des  titres  et  concessions  en  vertu  des- 
quels les  Juifs  sont  établis  en  Alsace,  elle  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'y  rien  changer,  ni  de  les  inquiéter  pour  les  obliger  de  sortir  (2)  » 
Après  la  paix  de  Bade,  en  1716,  une  requête  au  Conseil  d'Etat 
de  vingt-cinq  Juifs  et  à  leur  tête,  Isaïe  Brunswick,  au  nom  de 
toute  leur  nation,  requête  dont  nous  parierons  plus  loin,  pro- 
\'oqua  un  nouvel  orage.  L'intendant  d'Angervilliers,  entre  autres 
mesures  qu'il  conseillait,  émit  l'avis  d'expulser  d'Alsace  toute 
famille  établie  après  1689,  tout  en  avouant  «  qu'un  tel  ordre 
ferait  beaucoup  de  peine  aux  seigneurs».  Mais  les  préposés 
généraux  désavouèrent  les  auteurs  de  la  requête  qu'ils  traitè- 
rent d'hommes  sans  capiacité  ni  probité  ;  les  seigneurs  intéressés 
se  plaignirent  de  ce  que  les  projets  de  l'Intendant  empiétaient 
sur  leurs  droits  et  les  annéantissaient  ;  le  fermier  du  domaine 
lui-même  prévoyait  de  leur  exécution  une  diminution  dans  les 
revenus  du  trésor,  de  sorte  <  qu'on  laissa  les  choses  comme  elles 
étaient  ^ 


(1)  Les  Juifs  obUnrent  la  permission  de  s'établir  dans  les  états  de  la  Haole- 
Alsace,  qui  étaient  de  la  souveraineté  de  la  maison  d'Antriche,  d'Albert  d'Autri- 
che en  1446  et  de  Charles  V  en  1530,  moyennant  le  paiement  annuel  d'un  droit 
fixé  par  chacun  d'eux  par  des  lettres  d*admission.  En  1573  Tarchiduc  Ferdinand 
révoqua  ces  autorisaUons  ;  et  la  régence  d'Ensisheim  expulsa  tous  les  Juifs  de  ces 
terres  l'année  suivante,  en  1574  (25  Janvier).  Ils  partirent  mais  ils  revinrent  au 
commencement  de  la  guerre  de  Trente-Ans,  lorsqu'ils  senUrent  qu'ils  n'avaient 
plus  rien  à  redouter  du  gouvernement.  C'est  pourquoi  le  duc  de  Mazarin  voulut 
les  expulser.  Cf.  Gœtzmann,  II  p.  273. 

(2)  Fischer  de  statu  et  juridict.  Judœoram,  1763,  p. 92  ;  —  Conêidérations  sur  Fêtât 
desJutfê  dans  la  société  chrétienne  et  spécialement  enAlsace,  par  BErrmo  de  Langas- 
TEL  ;  —  Gœtzmann,  Traité  du  droit  commun  des  fiefs,  II,  p.  286. 

(3)  Traité  du  droit  commun  des  fiefs,  H,  p.  291  et  1.  En  1721,  la  oommananté 
do  Witlelshrim  Kt  assigner  son  seigneur  au  Conseil,  pour  faire  sortir  de  ce  village 
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Le  20  février,  le  maréchal  du  Bourg  et  rintendant  du  Broui 
enjoignirent  aux  Juifs  mendiants,  vagabonds  et  sans  aveu,  de 
sortir  de  la  pix>vince  dans  le  délai  d'un  mois.  Le  1er  février  1738, 
ils  renouvelèrent  leur  ordonnance.  Il  s'agissait  dans  l'un  et  l'autre 
cas  d'une  mesure  de  sûreté  et  ide  police  qu'on  ne  saurait  blâmer  ; 
et  elle  était  appliquée  avec  tant  de  ménagements,  qu'aux  termes 
d'une  ordonnance  de  1746  (20  mai),  il  était  défendu  d'inquiéter 
les  Juifs  âgés,  infirmes,  ceux  qui  eussent  été  obligés  d'aban- 
donner leurs  biens  ,  leurs  enfants,  ou  qui  logeaient  chez  leurs 
enfants,  les  pauvres  mendiants  ayant  un  domicile  fixe,  les  Juifs 
extraprovinciaires  qui  s'étaient  établis  et  avaient  été  admis  con- 
formément aux  règlements,  enfin  tous  ceux  qui  servaient  dans 
les  écoles,  les  synagogues,  et  même  tous  les  domesticpies  gagés. 
En  1751  et  en  1755,  le  chevalier  de  S.-André,  commandant  de  la 
province  en  l'absence  du  maréchal  de  Coigny,  et  en  1762,  le 
maréchal  de  Contades,  renouvelaient  l'ordonnance  du  maréchal 
du  Bourg,  qui  sans  doute  ne  recevait  plus  d'exécution  (1).  Enfin, 
en  1784,  les  lettres  patentes  du  10  juillet,  article  premier, 
ordonnèrent  l'expulsion  dans  les  trois  mois,  de  tous  les  juifs 
qui  n'avaient  pas  de  domicile  fixe,  ni  connu,  qui  ne  payaient 
aucun  des  droits  ordinaires,  soit  au  Roi,  soit  aux  seigneurs,, 
et  qui  ne  contribuaient  pas  aux  charges  des  communautés, 
quand  même,  dit  la  loi,  ils  s'offriraient  à  les  acquitter  doré- 
navant (2),  car  c'est  en  renouvelant  cette  i»x>messe  à  toute  occa- 
sion, qu'ils  avaient  trouvé  le  moyen  de  vivre  dans  la  province 
et  d'y  faire  le  négoce,  en  jouissant  de  fait  de  l'exemption 
totale  de  toute  charge  et  de  toute  imposition.  Toutes  les  ordon- 
jiances  d'expulsion,  précédenmient  rendues,  paraissent  avoir  eu 


quatre  familles  juives  qu'il  avait  admises,  sans  en  avoir  le  droit,  disait-on,  parce 
que  ce  droit  appartenait  au  Roi  comme  représentant  des  archiducs  qui  se  l'étaient 
toujours  réservé.  L'avocat  général  croyait  les  réclamations  de  WitteUheim  très 
fondées  ;  mais  avant  de  porter  la  cause  à  l'audience,  il  crut  devoir  consulter  la 
Cour.  Il  fut  décidé  à  Versailles  qu'il  devait  sursoir  au  jugement  du  procès  jus- 
qu'au règlement,  très  prochain,  qui  devait  intervenir  sur  les  mémoires  fournis  en 
1716  par  M.  d'Angervilliers.  Mais  ce  règlement  ne  parut  jamais  et  la  surséance  ne 
fut  point  levée,  de  sorte  que  les  Juifs  demeurèrent  sans  élre  inquiétés.  (Ibid.  II, 
p.  296). 

(1)  Toutes  ces  ordonnances,  du  moins  pour  les  articles  qui  concernent  les  Juifs, 
ne  sont  que  la  reproduction  de  verbo  ad  oerhum  d'une  ordonnance  antérieure,  il 
n'y  a  guère  que.  la  date  et  le  nom  de  celui  qui  l'a  rendue  qui  diffère.  Voir  le 
texte  de  celle  de  1762  dans  les  Ord.  d'Alsace,  II,  p.  630. 

(2)  Rép.  de   Merlin,  au  mot  Juif,  section  1,  §  I,  N.  8. 
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quelque  exécution,  au  moins  dans  le  temps  qui  suivit  immé- 
diatement leur  publication  ;  celle-ci,  quoique  conçue  en  termes 
pressants  et  impératifs,  demeura  lettre  morte.  En  effet,  le  délai 
de  trois  mois  fut  d*abord  prorogé,  jusqu'à  ce  que  le  dénombrement 
ordonné  par  le  Conseil  souverain  eut  fait  connaître  exactement 
quels  étaient  les  Juifs  qui  tombaient  sous  le  ooup  de  la  loi  (1). 
En  1786,  après  avoir  prononcé  la  clôture  de  ce  dénombrement, 
le  Conseil  rendit,  il  est  vrai,  le  6  mai,  un  arrêt  par  lequel 
il  était  enjoint  aux  Juifs  en  défaut  de  sortir  de  la  province  dans 
le  délai  d'un  mois.  Mais  cet  arrêt,  nous  en  ignorons  la  raison, 
demeura  secret  et  ne  fut  publié  qu'en  décembre  1788,  c'est-à- 
dire  plus  de  deux  ans  après.  En  même  temps,  comme  le  froid 
était  très  vif.  Je  Conseil  par  humanité,  ordonna  que  le  délai 
d'un  mois  ne  commencerait  à  courir  qu'à  partir  du  1er  mai 
1789  (2).  Les  graves  événements  qui  se  déroulaient  alors,  absor- 


(1)  Journal  du  Palais,  II.  p.  418,  421,  436,  438, 462,  463.  Voici  comment  fut  fait 
ce  dénombrement.  «Il  a  été  ordonné  unanimement  :  l<>que  les  familles  et  indi- 
vidus juifs,  qui  ont  ci-devant  payé  des  droits  de  protecUon  et  dliabitaUon  et  qui 
en  ont  été  exemptés  à  cause  d'âge  ou  de  pauvreté,  n'étaient  pas  dans  le  cas  de 
l'expulsion  portée  par  Fart.  1  du  règlement  du  10  juillet  1784.  Tf*  Que  les  indivi- 
dus vagabonds  seront  tenus  de  sortir  de  la  province.  3<>  Que  pour  la  circonstance 
de  nécessité,  les  rabbins,  chantres,  maîtres  d'école,  instituteurs  et  fossoyeurs 
étrangers  pourront  conUnuer  à  rester  en  Alsace,  mais  que  défenses  seront  faites 
à  la  naUon  juive  de  prendre  à  l'avenir  des  étrangers  pour  pareils  offices  et  em- 
plois. 4o  Que  défenses  seront  faites  aux  Juifs  de  prendre  de«  valets  et  servantes 
étrangers  à  leur  service.  ^  Qu'à  l'égard  des  familles  et  des  individus  qui  n'ont 
pas  encore  été  reçus  parles  seigneurs  et  de  ceux  qui  seraient  en  procès  avec  eux 
h  ce  sujet,  si  leurs  pères  ont  été  reçus,  et  s'ils  sont  sujets  du  Roi,  ils  seront  com« 
pris  dans  le  dénombrement  des  juifs  de  la  province.  6<*  Que  les  familles  et  indivi- 
dus quoique  nés  étrangers,  qui  ont  été  reçus,  y  seront  compris  également. 
7<*  Qu'une  veuve  Agée  de  95  ans  dont  on  ignore  l'origine  y  sera  insérée  également. 
8*  Que  les  communautés  ou  la  naUon  juives  (sic)  pourvoiront  à  l'entretien  des 
familles  et  individus  mendiants,...  Il  a  été  arrêté  aussi  que  si  quelque  juif,  qui  ne 
sera  pas  compris  au  dit  dénombrement,  croyait  avoir  des  raisons  pour  s'y  faire 
comprendre,  il  pourra  présenter  sa  requête  au  G>nseil.  n  —  Avant  de  prononcer 
la  clôture  de  ce  dénombrement,  le  Conseil  le  fit  communiquer  aux  préposés 
généraux  lesquels  y  ajoutèrent  un  supplément  comprenant  les  individus  omis 
dans  le  travail  général. 

(2)  Journal  du  Palais,  II,  p.  558  13,  décembre  1788.  i  C'est  l'humanité  qui  a 
déterminé  cet  arrêt,  pour  que  ces  malheureux  ne  soient  pas  forcés  de  quitter  par 
la  rigueur  de  cet  hiver,  et  pour  leur  donner  le  temps  de  chercher  où  ils  pourront 
être  reçus.  »  L'arrêt  fut  rendu  à  la  requête  des  syndics  généraux  de  la  nation, 
auxquels  la  Cour  ordonna  en  même  temps  de  déposer  dan^  le  mois  au  greQe 
lotat  de  tous  les  Juifs  dans  le  cas  de  quitter  la  province. 
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bèrent  toute  Tattentio^fi  publique  ;  l'arrêt  fut  oublié.  Quoi  qu'il 
en  soit,  jamais  le  gouvernement  neut  la  pensée  d'expulser  de 
la  province  d'autres  Juifs  que  les  mendiants,  les  vagabonds, 
tous  gens  sans  aveu,  et  assurément  ï>ersonne  ne  le  blâmera,  ni 
ne   Taccusera  d'excès  de  sévérité. 

Aucun  seigneur  de  la  Haute-Alsace,  à  notre  connaissance  du 
moins,  ne  congédia,  par  une  mesure  générale,  tous  les  Juifs 
de  ses  possessions  :  il  n'y  eut  jamais  que  des  expulsions  indi- 
viduelles. Or  parmi  ces  expulsions,  quelques-unes  ont  été  peut- 
être  injustement  ordonnées,  quoique  légales,  puisque  le  droit 
de  congédier  était  arbitraire.  Il  faut  les  réprouver,  bien  cer- 
tainement Cependant,  il  est  difficile  de  croire  qu'elles  furent 
bien  nombreuses,  même  avant  les  lettres  patentes  de  1784,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  que  tous  les  seigneurs  aient  toujours 
agi  sans  motifs  graves  contre  leur  intérêt  qui  était  de  conserver 
les  Juifs,  et  parce  que,  vers  la  fin  du  siècle  surtout,  une  expul- 
sion, fut-elle  parfaitement  justifiée,  rencontrait  tant  d'obstacles, 
soulevait  tant  de  réclamations,  que  par  la  force  des  choses 
elle  était  devenue  une  pure  affaire  de  forme,  un  vain  épouvan- 
tait, presque  une  plaisanterie.  Aussi  la  chancelllerie  de  Hibeau- 
villé,  en  mentionnant  dans  un  procès-verbal  de  1786  l'expulsion 
d'un  Juif  de  Bergheim,  éprouve  le  besoin  d'expliquer  le  sens 
qu'il  faut  donner  au  mot  expulsé  :  «  expulsé,  c'est-à-dire  qu'il 
est  sorti  par  une  porte  de  la  ville  et  est  entré  par  l'autre.  > 
Et  l'on  verra  plus  loin  que  ce  fut  vrai  à  la  lettre!  D'ailleurs 
le  règlement  de  1784  avait  beaucoup  restreint  en  faveur  des 
Juifs  les  droits  des  seigneurs  autrefois  arbitraires.  Avant  ces 
lettres  patentes,  dit  une  consultation  des  avocats  Chauffour 
le  jeune,  Chauffeur  l'aîné  et  Hann,  en  date  du  29  juillet  1786, 
tout  se^neur,  état  d'I-'mpire,  avait  la  faculté  de  recevoir  et 
de  congédier  les  Juifs  selon  son  bon  plaisir.  Mais  depuis  ces 
lettres  patentes,  il  n'est  plus  possible  d'expulser  les  Juifs  que 
dans  deux  cas  :  lorsqu'ils  n'acquittent  pas  les  droits  de  récep- 
tion et  d'habitation,  et  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  de  quel- 
que «  méfait,  ou  de  mauvaise  conduite  (art.  12)  =>  ;  elles  suppo- 
sent donc,  en  quelque  sorte,  entre  le  Juif  et  le  seigneur,  ime 
convention,  un  contrat  qui  ne  peut  plus  être  résolu  que  dans 
deux  circonstances  déterniinées.  Di\s  lors  évidemment,  les  Juifs 
une  fois  reçus  par  un  seigneur,  n'étaient  plus  exposés  à  l'arbi- 
traire et  à  l'injustice.  Ils  ne  pouvaient  plus  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes,  s'ils  devenaient  l'objet  d'une  mesure  dont  ils  avaient 
su  d'ailleurs  en  fait  adoucir  sinon  supprimer  ce  qu'elle  pré- 
sentait de  rigoureux. 
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Leur  organisation.  —  Le^  préposés  généraux.  —  Les  préposés 
particuliers.  —  Rabbins»  —  Demi-rabbins.  —  Compétence  des 
rabbins.  —  Pénalités  qaUls  prononcent.  —  Viandes  légales  et 
boucheries.  —  Les  pauvres. 


Les  Juifs,  quoique  simplement  tolérés  dans  la  province,  avaient 
ime  organisation  spéciale  et  tellement  particullière,  à  tous  les 
points  de  vue,  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  privilégiés 
parmi  les  privilégiés.  En  effet,  ils  formaient  pour  ainsi  dire 
un  état  dans  Tétat,  ou  du  moins  une  nation  dans  la  nation. 
Quand  on  parlait  d'eux,  on  ne  disait  pas  autrement  que  s  la 
nation  juive».  Eux-mêmes  ne  dédaignaient  nuUement  de  se  qua- 
lifier ainsi.  Ils  disaient  par  exemple  :  les  préposes,  les  syndics 
de  la  nation  juive...,  par  opposition  à  la  natiofi  française  ou 
chrétienne.  Car  ils  avaient  leur  loi,  leurs  usages,  leurs  impôts, 
leurs  magistrats,  leur  culte  et  leurs  prêtres  (1). 

Les  lettres  patentes  Jdu  10  juillet  1784  ont  sanctionné,  en 
la  modifiant  cpielque  peu,  cette  organisation  particulière  et  pri- 
vUégîéie. 

A  la  tête  de  la  nation,  se  trouvaient  deux  préposés  généraux  (2), 


(1)  •  Envisagés,  traités  dans  toutes  les  sociétés  comme  des  membres  pestiférés 
de  la  société  générale  des  hommes,  ils  font  corps  en  cette  province  ;  ils  s'assem- 
blent, ils  délibèrent,  ils  nomment  et  destituent  leurs  préposés  ;  ils  ont  leurs 
juges,  même  pour  les  affaires  purement  civiles,  privilège  dont  les  protestants  de 
cette  province,  quoique  chrétiens  et  bons  citoyens,  ne  peuvent  se  flatter.  C'est  une 
nation  dans  la  nation;  c'est  dans  un  grand  état,  un  petit  état  puissant  qui  sait 
protéger  son  stget.  »  {Obseroation9  iur  raff.  des  Juifs  d'Alsace,  1779,  p.  100.) 

(2)  Avant  le  règlement  de  1784,  les  préposés  particuliers  étaient  nommés  à  la 
pluralité  des  voix,  par  les  communautés,  en  présence  du  rabbin,  de  son  con- 
sentement et  de  celui  des  préposés  généraux,  puis  assermentés  par  le  rabbin  et 
confirmés  i^r  l'Intendant,  s'il  y  avait  lieu.  Le  seigneur  de  son  c6té«  avait  le 
droit  de  nommer  un  prévAt  seigneurial  Juif.  Ce  dernier  avait  la  police  et  exécu- 
tait les  ordres  du  seigneur;  le  premier  faisait  exécuter  les  ordres  du  Roi  et  de 
rinteodant.  Mais  en   fait,  les  seigneurs,  le  plus  souvent  du  moins,  ne  faisaient 
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auxquels  le  règlement  de  1784  (art.  20),  donna  désarmais  le 
titre  de  «  syndics  des  Juifs  >  et  que  Ton  appelait  d'ordinaire 
syndics  généraux;  ils  étaient  élus  par  toute  la  nation  sous  Tau- 
torité  de  Tlntendant.  Depuis  1784,  chaque  communauté  élisait 
un  préposé  particulier  que  l'on  appelait  communément,  Juden- 
schultheis^  ou  Vorsteher,  prévôt  des  Juifs  (1)  ;  il  était  assisté  d'un 
sergent  le  jdus  souvent  élu  ou  nommé  comme  lui. 

Les  syndics  généraux  traitaient  et  suivaient  toutes  les  affaires 
intéressant  les  Juifs  en  commun,  par  exemple  la  fixation  des 
impositions,  et  répartissaient  entre  les  communautés  toutes  les 
impositions  générales  de  la  nation  (royales  ou  autres,  pauvres,  etc.), 
sous  la  surveillance  de  l'Intendant  (art.  20,  21,  22)  Ils  rendaient 
compte  «  aux  préposés  et  députés  de  la  nation  »  assemblés  à 
cet  effet  Dans  un  mémoire  au  Roi  de  1780,  les  Juifs  deman- 
daient que  le  futur  règlement  dont  on  annonçait  déjà  la  pro- 
chaine apparition,  consolidât  l'autorité  des  préposés  généraux, 
et  leur  permit  d'infliger  des  amendes  jusqu'à  150  livres  des- 
tinées à  la  caisse  des  pauvres  et  payables  par  provisi<Mi,  sauf 
au  condamné  à  faire  réformer  la  sentence  i>ar  trois  rabbins 
pour  mal-jugé  ;  ils  voulaient  également  que  ces  ppéjxjsés,  assistés 
de  trois  rabbins,  pussent  prononcer  l'anathèmc,  ou  ban,  contre 
des  délinquants  que  des  peines  légères  n'avaient  pas  ramenés 
à  récipiscence.  Mais  l'article  22  du  règlement  de  1784  se  borna 
à  conférer  d'une  manière  générale  aux  nouveaux  syndics  les 
fonctions  remplies  jusqu'alors  par  les  anciens  préposés  géné- 
raux. 

Les  préposés   particuliers  étaient   chargés,   prévativement     à 


que  ratifier  le  choix  des  communautés  (quoiqu'il  y  ait  des  exemples  du  contrnire)» 
de  sorte  que  ces  attributions  n'étaient  pas  divisées  et  appartenaient  d'ordinaire  à 
la  même  personne.  (Laquian te,  avocat  de  la  nation.  1773,  Lang,  Anthoine,  Chur- 
mann,  10  fév.  1784.  —  Schtrmer  et  Dubois,  25  avril  1784.)  —  L'art.  23  des  lettres 
patentes  du  10  juillet  1784,  confirma  aux  communautés  la  faculté  d'élire  leurs 
préposés,  mais  sous  la  présidence  d'un  officier  seigneurial  :  c'est  du  moins  ce 
qu'assure  la  chancellerie  de  Ribeauvillé.  I..es  juifs  étaient  donc  plus  privilégiés 
que  bien  des  communautés  chrétiennes,  qui  n'avaient  pas  toutes  le  droit  d'élire 
leurs  officiers. 

(1)  «  Un  caUsier  généra!  de  la  nation  »  était  proposé  par  les  préposés  et  élu  par 
l'assemblée  de  la  nation.  —  Il  s'intitulait  aussi  receveur  principal  de$  intpoiilions 
de  sa  nation,  et  avait  sous  se^  ordres  des  receveurs  particuliers.  En  Haute-Alsace» 
il  y  avait  un  receveur  particulier  à  Durmenach,  à  Rixheim  et  à  ^  inxenheim  en 
1788,  etc.,  conune  on  le  verra  plus  loin* 
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tous  autres,  sous  la  surveillance  du  rabbin  et  des  syndics 
généraux,  chacun  dans  sa  communauté  respective,  de  veiller  à 
l'observation  de  la  loi  juive,  à  l'exécution  des  ordres  du  Roi  et 
de  rin tendant,  à  l'entretien  des  pauvres,  à  la  ré^larité  du  recou- 
vrement, tant  des  impositions  royales  que  des  deniers  destinés  à 
l'acquittement  des  dépenses  communes  à  tous  les  Juifs  de  la 
province,  ou  particulières  à  la  communauté.  Ils  avaient  en  dépôt 
les  titres  de  l'hôpital  juif,  s'il  en  existait  un,  les  journaux, 
livres,  règlements  de  la  synagogue,  les  ornements  des  tables  de  la 
loi,  etc.  Ils  oonvo<|uaient  et  présidaient  les  assemblées  (1),  lors- 
que Ton  élisait  par  exemple  le  sergent  et  le  chantre,  dressaient 
les  rôles,  avec  l'assistance  de  quelques  notables,  et  faisaient 
la  réi>artition  des  sommes  qui  formaient  les  gages  de  ces  offi- 
ciers, décidaient  provisoirement  les  contestations  qui  troublaient 
l'ordre  dans  les  synagogues,  dont  ils  avaient  la  police,  en 
attendant  qu'il  y  fut  pourvu  en  la  forme  ordinaire  ;  et  avaient 
le  droit  de  prononcer  des  amendes  jusqu'à  3  livres  (2)  contre 
ceux  qui  refusaient  de  leur  obéir,  etc.  Dans  les  communautés 
soumises  à  un  seigneur,  le  préposé  ou  prévôt  était  de  plus 
le  représentant  du  seigneur  (3)  et  à  ce  titre,  il  avait  à  main- 
tenir le  bon  ordre,  à  faire  la  police  dans  la  communauté,  à 
recouvrer  les  amendes  prononcées  par  le  rabbin  dont  tout  ou 
partie  devait  être  versé  à  la  recette  seigneuriale,  à  lever  les 
impositions  seigneuriales,  à  servir  d'intermédiaire  entre  le  bailli, 
le  prévôt  chrétien  et  les  Juifs,  etc.,  en  un  mot  à  faire  exécuter 
les  ordres  du  seigneur  et  à  veiller  à  ses  intérêts  qui  lui  étaient 
particulièrement  confiés  (4). 


(l)Les  lettres  patentes  de  1784  exigent  une  aulorisaUon  de  Tlntendant  pour  la 
convocation  de  toute  assemblée.  Avant  1784  il  n'en  était  pas  ainsi,  ou  bien  les 
Juifs  négligeaient  de  la  demander,  car  le  bailli  Jacquot,  dans  ses  Obtervaliota  de 
1780,  prétend  que  la  nation  Juive  a  la  liberté  de  s'assembler  quand  et  comme  elle 
veut,  privilège  que  personne  ne  possédait  dans  la  province. 

(2)  Avant  1784,  ils  semblent  avoir  été  condamnés  à  de  plus  fortes  amendes  ;  on 
en  trouvera  des  exemples  un  peu  plus  loin. 

(3)  Nous  avons  déjà  dit  que  le  préposé  choisi  parla  communauté  était  onffnaf- 
rement  également  chargé  des  intérêts  du  seigneur,  quoiqu'il  peut  arriver  que  ces 
deux  foncUoiis  soient  confiées  à  des  personnes  différentes. 

(4)  Voici  les  attributions  de  Marum  Kahn,  préposé  des  juifs  de  Horbourg* 
nommé  par  le  seigneur  en  1767  et  de  Joseph  Bikard,  nommé  le  20  juillet  1773  : 
droit  de  faire  la  police  et  de  prononcer  des  amendes  jusqu'à  6  tiv.,  sauf  k  dénon- 
cer les  faits  graves  au  procureur  fiscal,  droit  de  condamner  à  12  liv.  d'amende  an 
plus,  le  cas  échéant,  tout  juif  cité  devant*  lui  qui  refusera  de  eomparaitre  ;  il  fera 
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Les  rabbins  étaient  nommés,  les  uns  par  le  Roi,  les  autres 
par  les  seigneurs  qui  en  avaient  le  pouvoir  (1).  En  fait,  le  Roi 
confirmait  ordinairement  le  candidat  élu  par  les  Juifs  eux- 
mêmes.  Les  préposés  généraux,  en  effet  (ou  depuis  1784,  les  syn- 
dics généraux)  convoquaient,  avec  la  permission  de  Tlntendant, 
les  préposés  particuliers  des  communautés  qui  devaient  être 
pourvues  d'un  rabbin,  dans  tel  endroit  qui  leur  plaisait.  L'as- 
semblée convenait  de  trois  sujets  parmi  lesquels  elle  choisissait 
au  scrutin  secret  celui  qui  lui  semblait  le  plus  capable. 

Après    l'annexion,  Louis  XIV,  pour  la  première  fois^  nomma 


le  recouvrement  des  amendes  prononées  par  le  rabbin,  qui  appartiennent  à  la 
seigneurie,  ou  remettra  les  détails  des  procès- verbaux  du  rabbin  à  la  recette 
seigneuriale  qui  fera  rentrer  les  amendes,  veillera  à  ce  qu'aucun  juif  étranger 
ne  s'introduise  dans  la  communauté,  à  ce  qu'aucune  noce  juive  ne  se  célèbre  sans 
le  consentement  du  seigneur,  à  peine  de  50  liv.  d'amende  et  plus,  contre  les  con- 
trevenants, à  ce  qu'aucun  juif  habitué  ne  quitte  Horbourg  sans  avoir  acquitté  les 
droits  seigneuriaux  ;  il  fera  exécuter  les  ordres  du  roi  et  du  seigneur,  dont  tous 
les  intérêts  en  général  lui  étaient  confiés,  etc.,  etc.  Le  préposé  des  juifs  de 
Bergheim  avait  à  peu  près  les  mêmes  attribuUons  d'après  ses  instrucUons.  Il  pou- 
vait cependant  prononcer  jusqu'à  10  thalers  d'amende  contre  ceux  qui  refusaient 
de  lui  obéir  et  il  devait  prendre  un  soin  spécial  de  la  répartition  et  du  recouvre- 
ment des  droits  seigneuriaux,  dont  le  montant  était  versé  tous  les  trimestres  à  la 
recette  seigneuriale.  On  lui  recommandait  aussi  de  vivre  eu  bons  termes  avec  le 
Rabbin. 

(1)  D'après  un  mémoire  de  l'époque,  on  appelait  les  Rabbin  en  hébreux,  Cahcun, 
Rau  ou  Morenu,  c'est-à-dire  sages,  précepteurs  ou  maîtres.  —  Les  seigneurs  qui 
avalent  le  droit  de  nommer  le  rabbin  de  leurs  terres,  étaient  en  Haute-Alsace, 
Tévéque  de  Strasbourg  et  le  comte  de  Ribeaupierre  ;  il  y  avait  de  plus  dans  la 
Basse-Alsace,  le  comte  de  Hanau  et  le  Directoire  de  la  noblesse  immédiate.  (Voir 
Rép.  de  Merun.  V»  Juif,  art.  2.  §  3.  Gœt^mann,  Traité  du  droit  com,  det  fiefs,  II, 
p.  278.  Fischer  De  statu  et  jur,  Jud.  S  85,  etc).  Strasbourg  obtint  plus  tard  le 
droit  d'avoir  un  Rabbin  spécial,  pour  les  juifs  des  terres  appartenant  à  la  ville. 

—  D'après  Dracu,  (Harmonie  de  VEgliseetde  la  Synagogue,  I,  p.  III.)  canoni- 
quement  les  rabbins  étaient  de  deux  sortes,  les  premiers  se  nommaient  Haher^ 
les  seconds  Morenu;  ils  ne  sont  pas  les  prêtres  des  juifs,  pas  même  des  docteurs 
de  la  loi.  «  Leur  rôle  dans  les  synagogues  se  réduit  à  donner  des  solutions  aux 
juifs  dévots  embarrassés  dans  certains  cas,  relatifs  aux  observances  de  leur  culte.» 
La  bénédiction  nuptiale  qu'ils  donnent  est  une  simple  formalité  que  peut  tout 
aussi  bien  remplir  un  laïque.  Les  Aronites  ou  descendants  d'Aaron  leur  sont  su* 
périeurs,  et  lorsque  ceux-ci  donnent  la  bénédiction,  les  rabbins  doivent  s'incliner 
comme  les  autres  juifs.  Ils  n'ont  aucune  mission  d'enseigner,  aussi  leurs  sermons 
sont  de  simples  dissertations  pieuses,  comme  chacun  en  peut  faire,  etc.  —  Cfr. 
Des  Consistoires  israélites en  France,  par  SiNCBit,  Paris,  1820,  p.  32).  Les  règle- 
ments que  nous  allons  étudier  donnent  à  leurs  fonctions  une  grande  Impor^ 
tance  qu'elles  n'avait  donc  pas  canontqnement  » 
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Aaron  Worinser,  natif  de  Metz,  rabbin  des  Juifs  pour  la  Haute 
et  Basse-Alsaoe,  par  lettres  patentes  de  1681.  Aaron  Wormser 
eut  sa  résidence  dans  <  la  ville  neuve  Saint-Louis-lès-Brisach  (1)  >. 
Mais  conune  il  ne  pouvait  suffire,  les  Juifs  de  la  Basse-Alsace 
demandèrent  et  obtinrent  un  rabbin  particulier  (1697)  (2).  Dès 
lors,  il  n*eut  plus  que  le  titre  de  rabbin  des  Juifs  de  la  Haute-Alsace 
et  parait  s'être  fixé  à  Ribeauvillé,  ville  qui  fut  du  moins  la  rési- 
dence de  tous  ses  successeurs.  Il  démissionna  et  fut  remplacé 
par  Samuel  Lév>%  de  Metz  également,  élu  par  les  préposés  réunis 
à  Colmar,  le  16  novembre  1700,  et  confirmé  par  lettres  patentes  du 
11  février  1702.  Samuel  Lévy  mourut  en  1711  et  eut  pour  succes- 
seur Samuel  Baruch  Weyl,  qui  vécut  très  longtemps. 

Les  seigneurs,  qui  en  avaient  le  pouvoir,  choisirent  t'->uj.>urs 
pour  rabbin  des  Juifs  de  leurs  terres,  le  candidat  que  le  Roi  avait 
nommé  par  lettres  patentes.  Mais  pour  sauvegarder  leurs  droits, 
ils  exigeaient  de  sa  part  une  requête  spéciale  et  lui  donnaient 
toujours  des  provision^  particulières.  Ainsi  Samuel  Weyl,  bien 
qu'ayant  obtenu  des  lettres  patentes  dès  1711,  ne  remplit  ses 
fonctions  dans  le  comté  de  Ribeauvillé  qu'à  partir  de  1718,  après 
que  le  prince  de  Birkenfels  lui  eut  accordé  des  provisions. 
Au  fond,  c'était  pour  les  seigneurs  une  pure  affaire  d'argent, 
parce  que  la  place  de  rabbin  était  financée,  comme  nous  l'avons 
vu  ailleurs  (3)  :  la  question  de  personne  leur  restait  le  plus 
souvent  indifférente.  Nous  avons  vu  que  Samuel  Weyl  paya 
ses  provisions  pour  les  terres  de  Tévêché  de  Strasbourg  100  louis 
d'or,  celles  des  terres  du  Directoire  120  louis,  et  celles  du 
comté  de  Ribeaupierre  1.000  écus  (4). 

Samuel  Baruch  Weyl  parvint  à  un  âge  très  avancé  et  mourut 
le  14  avril  1753.  Sa  successi(^n  fut  entièiement  disputée.  D'un 
côté,  son  gendre  Gugenheim  Wolf  Jacob,  la  convoitait  ;  de 
l'autre,  l 'un  des  préposés  généraux,  Lippmann  Moïse  de  Ribeau- 
vîUé  voulait  l'assurer  à  son  beau-père  Suzel  Moïse  Henès^  de 
Francfort,  rabbin  de  Creutznach.  L'assemblée  des  préposés  se 


(1)  Ord.  ^Ah„  l  p.  102.  21  mai  168U 
-  (2)  Le  rabbin  fut  toi^ours  nommé  et  confirmé  par  l'Intendant  non  pas  par  le 
Roi  (1697-1700.) 

(3)  Voir  liv.  VIII,  au  mot:  Nomination  des  officien  seigneuriaux. 

(4)  Nous  avons  rapporté  plus  baut,  une  lettre  du  15  oct.  1738,  par 
laquelle  un  certain  Samuel  Weil  de  Ribeauvillé,  fils  de  Meyer  Weilj  offrait  à  U 
chancellerie  1.000  tbalers,  si  la  seigneurie  consentait  à  le  nommer  rabbin  de  Ri- 
beauvillé et  de  Rergheim  seulement. 
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tint  à  Winzenfaeim,  le  13  juin  1753.  lipfnnann  fit  si  bien  que 
son  beau-père  obtint  une  faible  majorité.  Gugenbeim  porta  plainte 
à  rintendant  et  s*o{^M>5a  à  la  nomination  de  Suzel.  Il  paraît 
cependant  s'être  désisté  au  bout  de  peu  de  temps  et  réconcilié 
avec  son  adversaire,  lequel  fut  confirmé  par  lettres  patentes 
en  novembre,  tandis  qu'il  devint  son  vicaine  ou  son  substitut 
pour    le  Sundgau  (1). 

Outre  les  rabbins  légalement  reconnus,  il  y  en  avait  d'autres 
sans  aucun  caractère  officiel  et  appelés,  demi-rabbins,  com- 
mis-rabbins, ou  rabbins  subalternes,  établis  dans  les  commu- 
nautés qui  avaient  des  synagogues  (2),  pour  y  faire  les  fonc- 
tions du  culte  à  la  place  du  rabbin,  lequel  évidemment,  ne 
pouvait  se  trouver  partout  à  la  fois.  «  Au  dehors  de  la  natioa  >, 
Us  n'avaient  absolument  aucune  attribution,  sauf  c^>endant9 
qu'ils  faisaient  «  prêter  sous  les  yeux  et  par  ordre  des  jugjeu, 
les  serments  qui  sont  déférés  en  justice  à  des  Juifs  (3)>.  Voici 
à  quelle  occasion  leur  fut  accordée  ce  pouvoir.  Un  arrêt  du 
Conseil  souverain,  du  10  juin  1739,  ordonna  que  désormais 
tous  les  serments  «  déférés  aux  Juifs  dans  les  sièges  de  pre- 
mière instance,  y  seront  reçus  en  langue  vulgaire  par  le  rabbin  > 
en  titre,  c'est-à-dire  nommé  par  lettres  patentes  du  Roi,  ou 
commissionné  par  provisions  par  les  seigneurs  immédiats  (4).  Dès 
lors  le  rabbin  Samuel  Weyl,  déjà  malade,  eu  été  tenu  de  se 


(1)  Lippmaon  était  en  crédit  à  Colraar  et  avait  Tappui  de  la  chancellerie  d« 
Ribeauvillé  dont  il  était  le  banquier  ordinaire  ;  il  reprochait  à  Gugenheim  d'être 
un  banquerontier.  —  En  17S9,  le  substitut  du  rabbin  Suessel,  s'appelait  Jacob 
Mayer,  et  avait  son  domicile  à  Rixheim  ;  il  avait  été  nommé  par  arrêt  du  Conseil 
(Ann.  d'OberUn,  1789,  p.  230).  Suessel  mourut  en  1789  ou  1790,  et  eut  pour 
successeur  Isaac-Aaron  Pffdibourg,  élu  le  14  mai  1790  à  Strasbourg.  Comme  il 
ne  pouvait  se  fixer  immédiatement  dans  la  Haute-Alsace,  il  fut  suppléé  en  atten- 
dant par  le  commis-rabbin  de  Rixbeim.  Le  17  avril  1791,  après  qu'il  eut  transféré 
son  domicile  dans  le  Haut-Rbin,  le  département  lui  ordonna  de  prêter  le  serment 
habituel,  et  défendit  à  tout  le  monde  d'empiéter  sur  ses  fonctions,  le  tout  en 
attendant  que  l'Assemblée  nationale  eut  statué  sur  la  condition  et  le  sort  des 
Juifs  d'Alsace.  (Arrêté  du  17  avril  1791,  n^  2.578). 

(2)  Sur  le  nombre  des  synagogues,  voir  précédemment,  page  320,  note  1. 

(3)  Sur  les  sermenU  chez  les  Juifs,  voir  Julft  tCAlBoce,  1790,  p.  134.  151.  On  se 
souvient  des  difficultés  qui  s'élevèrent  à  ce  sujet  dans  la  première  moitié  du 
X1X«  siècle. 

(4)  Ord.  éC Alsace,  II,  p,  208.  —  Arrêté  notables,  I,  p.  120.  Il  avait  20  sols  pour  la 
prestation  du  serment,  etO  livres  par  Jour  s'il  était  obligé  de  se  transporter  hors 
data  réndenee. 
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transporter  lui-même  partout  où  il  aurait  été  requis,  au  risque 
même,  après  un  long  \oyage,  «  de  ne  pas  trouver  les  juges  prêts 
à  recevoir  les  affirmations,  la  plupart  étant  domiciliés  hors 
de  leurs  bailliages  >.  De  là  des  courses  multipliées  et  de  grands 
frais  à  la  charge  des  parties  condamnées.  Aussi,  sur  ses  re- 
présentations, un  nouvel  arrêt  du  15  mars  1749  lui  accorda  la 
faculté  de  se  faire  remplacer  c  en  cas  d'infirmité  ou  d'autres 
empêchements  »,  par  les  «  rabbins  des  lieux  qui  seront  par  lui 
approuvés  (1)  ».  Cet  arrêt  fit  jurisprudence  Dès  lors  on  re- 
connut à  ces  rabbins  subalternes,  pourvu  qu'ils  fussent  approu- 
vés pai'  leurs  supérieurs,  qualité  pour  recevoir  en  justice  les 
affirmations  des  Juifs.  Mais  à  cette  exception  près,  ils  n'eu- 
rent jamais  le  droit  de  remplir  id'autres  fonctions  que  celles 
qui  regardaient  la  célébration  du  culte.  En  1782,  le  Conseil 
alla  encore  plus  loin  :  «  Dans  la  même  assemblée  (25  janvier), 
M.  le  premier  Président  a  dit  que  le  rabbin  de  Rixheim  lui 
avait  écrit  pour  savoir  si  dans  les  cas  d'affirmation  ordonnée 
par  justice  à  des  juifs,  il  ne  pouvait  pas  les  faire  recevoir 
par  les  chantres  de  la  synagogue,  lorsqu'il  ne  lui  sera  pas 
possible  de  se  transporter  lui-même  sur  les  lieux,  soit  à  cause 
de  ses  affaires,  soit  parce  qu'il  y  aurait  plusieurs  affirmations 
à  recevoir  dans  différents  bailliages.  Le  tour  du  bonnet  fait,  il  a 
été  dit  que  comme  le  ConseU  admettait  le  chantre  de  la  syna- 
gogue de  Wintzenheim  à  faire  prêter  serment  aux  juifs  à  sa  barre, 
M.   le  premier  Président  répondra   au  rabbin  de  Rixheim  que 


(1)  Ord.  d'Alsace,  II.  p.  328.  —  A  ceUe  époque, Samuel  Weyl,  dé^h  très  infirme, 
n'aurait  pu  se  transporter  à  14  ou  15  lieues  de  son  domicile,  comme  il  eut  été 
nécessaire  quelquefois,  sans  danger  pour  sa  santé.  C'est  pour  la  même  raison  que 
le  Conseil  permit  au  rabbin  de  la  Basse-Alsace,  Samuel  Halberstatt,  domiciUé  à 
Haguenau,  de  déléguer  son  assistant-rabbin.  Moïse.  (Arrêt  du  8  juin  1753.  Ont 
d*Aliace,  II,  p.  329).  —  Sur  le  serment  more  judaico,  voir  Tart.  18  des  lettres 
^tentes  du  10  juillet  1784.  —  Jamais  le  Conseil  ne  reconnut  aux  préposés  géné- 
raux le  droit  de  commettre  un  rabbin  ou  commis-rabbin,  parce  qu'il  avait  le 
caractère  de  juge.  «  A  la  première  chambre  sur  la  requête  présentée  par  un  |uif 
aux  fins  qu'il  soit  passé  outre  à  l'exécution  d  une  sentence  rendue  par  un  rabbin, 
tt  sur  les  réquisitions  du  Procureur  général,  le  Conseil,  sans  s'arrêter  à  la  dite 
requête,  a  cassé  et  annulé  la  dite  sentence,  par  la  raison  qu'elle  a  été  rendue  par 
un  rabbin  que  les  préposés  de  la  nation  juive  se  sont  ingérés  de  commettre  au 
défaut  du  rabbin  ordinaire  qui  était  récusable  ;  et  par  le  même  arrêt  le  Conseil 
m  farit  défense  aux  dits  préposés  de  commettre  des  rabbins.  »22déc.  1779.(Ao/es 
d'arrêts.  11,  p.  126    —  Cfr.  Ib^d..  28  sept.  1781.  p.  200.)  :  r    . 
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jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  «wcionné  par  un  règlement 
général,  les  chantres  des  synagogues  pourront  en  cas  d'empê- 
chement de  sa  part  recevoir  en  justice  les  serments  des  juifs  ». 
(Journal  du  Palais,  II,  p.  364)  (1). 

Les  rabbins  légalement  reconnus  avaient  «  pouvoir  et  ca- 
ractère de  régler  »  entre  Juifs^  «  les  différents  concernant  l'ob- 
servation de  leur  loi,  et  les  affaires  de  police  civile  ».  (Ord, 
d'Alsace^  I)  ;  ou,  comme  dit  Merlin,  «  le  titre  de  rabbin  confère 
à  celui  qui  en  est  revêtu,  la  qualité  de  juge  des  juifs  de  son 
département  en  matièfre  de  religion,  de  police  et  d'intérêts 
civils  (2)  ».  La  loi  des  Juifs  d'alors  n'était  pas  la  loi  de  Moïse 
dans  sa  pureté,  telle  qu'elle  nous  est  connue  par  la  Bible  ;  mais 
un  ensemble  de  maximes,  de  préceptes,  de  règles,  qui  expli- 
quaient, interprétaient,  complétaient,  et  même  corrigeaient  la 
loi  proprement  dite,  réuni  en  un  seul  code  par  les  Juifs  de 
Metz  est  en  usage  parmi  eux.  Le  premier  rabbin  qui  fut  nommé 
par   le  Roi  en  1681,  Aaron  Wormser,  natif  de  Metz,  était  tenu 


(1)  Après  le  rabbin,  le  principal  officier  d'une  synagogue  était  le  chantre,  dont 
le  titre  indique  suffisamment  quelles  sont  les  principales  fonctions.  11  avait 
cependant  d'autres  attributions  accessoires,  et  pour  en  faire  une  idée  de  sa 
position,  voici  l'analyse  du  contrat  passé  en  1768,  entre  la  communauté  de 
Winzenheim  et  le  chantre  Kochel  Hirsch  :  les  gages  étaient  de  31  écus  et  10 sols, 
ou  93  livres  10  s.,  par  quartier,  sur  lesquelles  il  avait  à  faire  le  traitement  des 
deux  personnes  qui  chantaient  les  soprano  et  la  basse,  personnes  dont  la  nour- 
riture cependant  était  à  la  charge  delà  communauté;  il  avait  encore  le  logement 
et  la  communauté  payait  à  sa  décharge  toutes  les  impositions  ;  il  exerçait  de  plus 
les  fonctions  de  Schachter,ei  avait  droit, pour  tuer  un  bœuf  ou  une  vache,  à  4  sols, 
2  sols  par  veau,  mouton,  bouc,  chèvre  ou  chevreuil,  6  deniers  par  poule,  pigeon, 
canard,  et  1  denier  par  oie;  il  recevait  6  livres  pour  lire  le  livre  d'Esther  à 
carnaval  ;  il  devait  être  matin  et  soir  le  premier  à  la  synagogue  pour  faire  la 
prière  devant  le  tabernacle,  et  ne  pouvait  s'absenter  le  samedi  sans  la  permission 
du  préposé  ou  des  receveurs,  aux  ordres  desquels  il  était  soumis. 

(2)  Répertoire,  verl>o  :  Juifs.  Sect.  I,  §  3,  N.  2.  —  Le  Conseil  leur  reconnut, 
sinon  le  caractère  de  prêtres  des  juifs,  du  moins  le  droit  de  présider  à  la  prière 
dans  les  synagogues.  «  A  la  première  Chambre, sur  la  requête  des  préposés  de 
la  naUon  Juive,  le  Conseil  a  homologué  le  règlement  qu'ils  ont  fait  et  adressé  au 
rabbin  de  Ribeauvillé,  par  lequel  il  est  défendu  aux  juifs,  sous  peine  d'amende, 
de  faire,  s'ils  n'en  ont  cause  légitime,  leurs  prières  hors  de  la  synagogue  et  chez 
eux  les  jours  de  sabbat,  avec  les  dix  personnes  non  mariés  qu'ils  appellent  à  cet 
effet,  suivant  leur  usage.  11  y  a  eu  des  juifs,  qui  sans  cause  légitime,  s'abste- 
nait de  la  synagogue  et  faisaient  leurs  prières  en  particulier  chez  eux,  en  convo- 
quant dix  garçons  juifs.  Le  Conseil,  qui  est  pour  les  juifs  de  Sanhédrin,  a  donné 
à  ce  règlement  la  sanction  par  son  enregistrement,  pour  faire  observer  la  police 
éUblie  dans  leur  religion.  »  (22déc.  1787.  —  Notes  d^arrêls,  II,  p.  410). 

Hoffmann,  iv.  —  21 
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par  ses  lettres  patentes,  de  se  conformer  aux  usages  des  Juifs 
de  cette  ville  dans  Texercice  de  ses  fonctions  (1).  La  même  obli- 
gation fut  imposée  à  ses  successeurs  ;  et  elle  était  toujours 
interprétée  en  ce  sens  qu'ils  ne  pouvaient  prononcer  auciuie 
sentence  qu3  par  application  de  la  loi  des  Juifs  de  Metz,  laquelle 
par  le  fait  même  devenait  obligatoire  pour  les  Juifs  d'Alsace. 
Or,  cette  loi  religieuse  comprenait  une  quantité  d'objets  qui 
sont  pour  nous  de  droit  civil,  et  avec  lesquels  la  religion, 
à  notre  point  de  vue,  n'a  absolument  rien  à  démêler,  comme  par 
exemple  toute  la  matière  de  la  tutelle  et  celles  des  successioi];Sw 
En  1719,  le  Conseil,  par  arrêt  du  27  septembre,  rendu  sur  les 
réquisitions  du  Procureur  général,  fit  défense  au  rabbin  et  à 
tous  autres  Juifs,  d'apposer  les  scellés  sur  les  biens  et  effets 
des  Juifs  décédés,  comme  aussi  de  faire  inventaire,  etc.  (2),  parce 
que  les  lettres  patentes  ne  lui  accordaient  «  aucune  juridiction 
réelle  ».  Mais  le  28  septembre  1720,  la  Cour  corrigea  sa  première 
décision,  he  rabbin  en  effet  lui  avait  présenté  par  requête, 
«  qui  suivant  leur  loi,  l'établissement  de  tuteur  aux  mineurs, 
les  partages  ou  inventaires  »,  étaient  *  un  point  de  religion  entre 
eux,  y  ayant  des  règles  qui  défendent  de  nommer  des  parents 
pour  tuteurs,  sinon  en  cas  de  nécessité  et  de  dispenses  expresses, 
y  ayant  des  lois  pour  leurs  partages  qui  ne  sont  point  con- 
formes aux  lois  civiles  »  ;  d'après  l'usage  de  Metz,  les  rabbins, 
nommés  par  lettres  patentes,  ont  toujours  apposé  leur  cachet 
sur  les  biens  et  effets  des  Juifs  décédés,  pour  les  garantir 
d'abus  et  de  divertissements,  «cérémonie  qui  rend  les  Juifs 
très  circonspects  ».  Ils  ont  toujours  «  fait  l'établissement  de 
tuteur  et  le  partagie  suivant  la  loi  »,  et  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  «  ce  soit  une  juridiction  qu'ils  exercent,  lorsqu'aucun  chré- 
tien n'est  intéressé  ».  Le  Conseil,  faisant  droit  sur  cette  requête, 
permit  aux  Juifs  de  Haute-Alsace  de  recourir  au  ministère  du 
rabbin  en  ces  diverses  circonstances  et  fit  défense  aux  juges 
des  lieux  de  le  troubler  dans  ses  fonctions,  et  d'apposer  «  les 
scellés  sur    les  biens  et  successions  des  Juifs,  s'ils  n'en  sont 


(1)  Ôrd.  d* Alsace,  1,  p.  10!2,  21  mai  1681  :  u  en  faire  les  fonctions  telles  que  fait 
le  rabbin  d«^  notre  dite  ville  de  Metz  »,  comme  il  était  n^glé  par  les  lettres  p«ten> 
tes  du  25  septembre  1657. 

(2)  Ord.  d'AUace,  I,  p.  587. 
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requis,  ou  s*il  ne  leur  appert  qu'il  y  aille  de  rintérêt  d'un 
chrétieia  (1)>. 

Par  c  affaire  de  police  civile  »,  on  comprenait  à  peu  près 
taute  espèce  d'affaires,  de  différends,  de  contestations  civiles 
qui  pouvaient  s'élever  entre  Juifs  en  matière  personnelle  :  «  Les 
rabbins  ont  juridiction  sur  les  Juifs,  non  seulement  dans  les 
affaires  de  leur  religion,  mais  encore  en  mati^*es  personnelles 
contentieuses  de  Juifs  à  Juifs  (2)  >,  avec  quelques  distinctions 
que  Ton  trouvera  plus  loin  :  ainsi  le  rabbin  était  compétent 
pour  prononcer  décharge  d'impositions   par   exemple  (3),    etc. 

Les  rabbins  étaient  donc  véritablement  les  juges  de  leur 
nation  en  matière  civile  et  dans  les  différends  au  sujet  de  la 
loi  Toutefois  la  juridiction  qu'ils  exerçaient  ne  s'étendait  ni 
aux  matières  criminelles,  ni  aux  matières  réelles  qui  restaient 


(1)  Ord.d^Al$ace,l,  p.554.— Rép.  de  Merun,  au  mot  Juifs.sect.  I,  §  3,N.3.  Bien 
que  toute  la  matière  du  mariage  fut  considérée  comme  d'ordre  public,  cependant 
il  était  permis  aux  Juifs  de  prononcer  le  divorce  selon  leur  loi,  tandis  qu'on  avait 
refusé  cette  faculté  aux  protestants  parce  qu'ils  étalent  chrétiens.  (Cahier  det 
doléanetêdesmagUt.  eteontitt.  prof.  à'Aliace,  art.  8)  Le  rabbin  pouvait  aussi  entre 
juifs  remplir  les  fonctions  de  notaire  ;  aussi  il  avait  le  droit  de  recevoir  les  pac/a 
dotalia,  contrats  de  mariages,  sauf  à  les  déposer  dans  la  quinzaine  chez  un 
notaire  ou  tout  autre  personne  publique,  s'ils  devaient  faire  foi  de  leur  date 
relativement  aux  hypothèques,  etc.  (Ord,  d'Alsace^  p.  375.  Gœtzmann,  Traité  du 
droit  comman  des  fiefs,  II,  p.  287.  Rép.  de  Mbrun,  v.  Juifs,  secL  I,  §3,  N.  3)  Le 
rabbin  tenait  également  les  registres  de  l'état  civil  ;  mais  les  lettres  patentes  du 
10  juillet  1784  paraissent  avoir  remis  les  Juifs  sous  l'empire  du  droit  commun, 
et  par  cet  acte  ont  confié  aux  juges  du  lieux  leurs  actes  de  l'état  civil. 

(2)  Ord.  d'Alsace,  I.  Le  bailli  Jacquot  prétend  que  les  Juifs  ont  eu  l'habileté 
de  se  soustraire  sur  ces  différents  points  à  la  JusUce  ordinaire,  et  il  critique  en 
particulier  le  droit  qu'on  leur  accordait  de  opposer  les  scellés  et  les  successions 
dont  ils  pouvaient  également  faire  l'inventaire .  Lorsqu'un  Juif  meurt,  dit>il,  on 
le  déclare  mort  insolvable,  c  et  cependant  les  enfants  de  ce  débiteur  sont 
è  leur  aise  »  I  Les  créanciers  que  l'on  s'arrange  à  avertir  trop  tard  ne  peuvent  plus 
rien  vérifier.  L'inventaire  a  été  dressé  par  le  rabbin,  comme  les  juifs  l'ont  voulu, 
et  cela  d'ailleurs  est  facile,  «pour  des  successions,  qui  à  l'exception  d'un  mobilier 
facile  à  détourner  sont  renfermées  dans  un  porte-feuille.  »  D'autre  part  dès  qu'un 
juif  sentait  ses  affîaires  péricliter  il  s'arrangeait  de  façon  à  reUrer  les  mai- 
sons hors  du  feu  au  préjudice  de  ses  créanciers,  disait  les  Procureurs  syndics  pro- 
vinciaux dans  leur  rapport  de  1788,  par  le  moyen  c  d'obligations  simulées  que  la 
plupart  des  juifs  avant  de  prendre  leur  essort,  passent  au  p.-ofit  de  leurs  parents 
ou  amis,  pour,  sous  leurs  noms,  reprendre  par  préférence  aux  créanciers  légiti- 
mes qu'ils  auront  eu  l'adresse  de  se  procurer  les  fonds  sur  lesquels  ceux-ci 
croyaient  assurer  les  leurs.  »  C'est  pour  rendre  cette  manœuvre  impossible,  qu'ils 
demandaient  lamodificaUon  de  l'art.  19  des  Lettres  patentes  de  1784  (A.B.A.334,C). 

(3)  Ord.  d^ Alsace,  II,  p.365, 11  oct.1750.  Rép.  de  Merlin,  v.  Juifs,  secL  I,  p,  N.9. 
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toujours  de  la  compétence  exclusive  des  juges  seigneuriaux 
ou  royaux.  Ils  ne  prononçaient  pas  non  plus  en  dernier  ressort, 
car  leurs  sentences  étaient  toujours  susceptibles  d'appel,  non 
pas  cependant  devant  les  juges  inférieurs,  mais  directement 
au  Conseil,  môme  en  matière  religieuse  :  «  Les  appels  des  sen- 
tences rendues  par  les  rabbins  nommés  par  le  Roi  et  par  les 
seigneurs,  qui  en  ont  le  droit,  se  portent  directememt  au  Conseil 
souverain  d'Alsace  (1)  ».  Ainsi  en  1765,  le  9  septembre,  le  Con- 
seil résolut,  selon  la  coutume  des  Juifs  de  Metz,  une  question 
de  succession  qui  lui  avait  été  déférée  par  appel  (2).  Par  arrêt 
du  3  juin  1740,  le  Conseil  reçut  un  Juif  de  Hattstatt  appelant 
d'une  sentence  du  rabbin  qui  le  condanmait  pour  fait  de  reH- 
gion  et  leva  le  bau  que  ledit  rabbin  avait  prononcé  contre 
lui  (3).  Quand  même  leurs  sentences  n'étaient  point  frappées  d'ap- 
pel, elles  ne  pouvaient  être  exécutées  qu'après  avoir  reçu  par 
décret  l'exécutoire  des  juges  des  lieux.  «  Les  sentences  des 
rabbins  s'exécutent  moyennant  des  décrets  de  permis  d'exécu- 
ter, qu'il  est  enjoint  par  arrêt  du  8  mars  1765  aux  juges  des 
lieux  d'accorder  (4)>.  En  1765,  en  effet,  qudques  baillis  cru- 
rent avoir  le  droit,  avant  d'accorder  le  permis  d'exécuter,  de 
connaître  <  du  bien  ou  mal  jugé  »  de  ces  sentences.  Mais  les 
rabbins  de  la  province  obtinrent  un  arrêt  du  Conseil  qui 
interdisait  à  tout  juge  d'en  prendre  connaissance  et  de  se  cons- 
tituer en  degré  de  juridicti<m  ;  ils  n'avaient  qu'à  donner  l'exé- 
cution  (5). 


(1)  Ord,  d*AUace,  I.  —  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  seigneurs  ayant 
droit  de  ressort.  Ainsi  dans  la  Haute-Alsace  c  les  appels  des  sentences  rendues 
par  la  rabbin  nommé  par  M.  l'évèque  de  Strasbourg  pour  les  terres  de  son 
évécbé,  se  relèvent  à  la  régence  de  Saverne,  »  (Ibid).  Gcbtzmanm,  Traité  du  droit 
commun  det  fieft^  II*  p.  286.  Biujng,  Beschreihung  des  Elsass  17S2.  Gœtzmanii, 
qui  dans  ce  chapitre  s'est  approprié»  root  pour  mot»  une  grande  partie  d*un 
mémoire  de  l'intendant  d'Angervillers,  se  trompe  sur  deux  points  :  il  prétend  que 
les  rabbins  sont  c  Juges  de  première  instance  de  toutes  les  contestations  qui 
naissent  de  Juif  à  Juif  au  civil,  en  toute  matière  »,  et  qu'ils  c  décident  en  dernier 
ressort  oie  spirituel,  les  cérémonies  et  choses  concernant  leur  religion  (Ibid.  p. 
286).  L'intendant  d'Angervillers,  le  disait  dans  son  mémoire.  Mais  le  Recueil  dgt 
Ordonnances  d^ Alsace,  dont  nous  avons  suivi  la  doctrine,  prouve  que  c'est  une 
erreur. 

(2)  HoLDT  :  Notes  d^arrêls,  9  sept.   1762. 
(3)Ord.d'il2sace,  II,  p.  219. 

(4)  Ord.  d'Alsace,!. 

(5)  Ord,  d'Alsace,  II,  p.  693,  arrêt  du 8  mars  1765,  p.  765>  arrêt  du9  lepU  ITSZ» 
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La  juridiction  des  rabbins  était  purement  compromisf^oire 
au  regard  des  Juifs.  Dans  tous  les  cas,  dit  le  Recueil  des  Ordon- 
nances^ c  le  demandeur  juif  peut  intenter  son  action  par-devant 
le  juge  ordinaire  ;  le  défendeur  juif  est  obligé  de  le  suivre  (1)  ». 
Il  en  était  ainsi  même  pour  les  contestations  cfui  portaient  sur 
des  faits  de  religion.  Ainsi  le  4  juilllet  1786,  le  Conseil  rejeta 
la  requête  du  rabbin  de  Landau  tendant  à  ce  que,  nonobstant 
le  décret  du  baUli  de  Lauterbourg,  il  fut  autorisé  à  faire  l'in- 
ventaire et  le  partage  de  la  succession  d'un  Juif  de  ce  pays, 
parce  que,  dit  M.  de  HoWt,  <  la  juridiction  des  rabbins  n'est 
proprement  que  compromissoire  au  regard  des  Juifs  ;  que  l'un  de 
ceux-ci  peut  recourir  au  juge  ordinaire,  suivant  le  dispositif 
de  Tarrêt  de  1720  (2)  ;  or,  que  dans  le  cas  présent  l'un  des 
cohéritiers  juifs  s'était  adressé  au  bailli  »,  et  avait  déjà  fait 
nommer  un  tuteur  par  1  ui  (3).  Ce  fut  la  raison  pour  laquelle  le 
Conseil  refusait  quelquefois  de  commettre  un  rabbin,  lorsque  le 
rabbin  compétent  pouvait  être  récusé  pour  les  parties.  M.  de 
Holdt  déclare  expressément  à  propos  d'un  arrêt  du  28  sep- 
bre  1787,  que  le  ConseU,  souvent,  «  n'a  pas  voulu  commettre, 
et  a  dit  que  les  parties  n'avaient  qu'à  s'adresser  au  juge  ordi- 
naire (4)  >.  Par  exception  cependant,  les  rabbins  pouvaient 
rendre  des  jugements  par  défaut  La  question  se  présenta  au 
Conseil  le  19  mars  1772.  Le  bailli  de  Brunstatt  demandait  par 
d'interdire  aux  rabbins  de  rendre  des  jugements  par  défaut  ; 


•  Les  rabbins  de  la  province  sont  aulorisés  à  décider  les  quesUons  personnelles 
de  juif  à  juif  ;  et  ce  n*est  qu  après  les  jugements  rendus  qu'ils  sont  tenus  de  se 
présenter  aux  juges  des  lieux  pour  obtenir  d'eux  la  permission  de  les  faire  mettre 
à  exécution..,  » 

(1)  Ord.  d^ Alsace,  I.  —  Le  juge  chrétien,  saisi  par  un  juif,  devait  alors  appli- 
quer la  loi  juive,  cor  on  ne  pouvait  pas  tolérer  qu'un  juif  invoquât  sa  loi  ou  celle 
des  chrétiens,  selon  son  intérêt. 

(2)Orrf.(ri4f»ace,  ï,  p.  554.  Cfr.  Ibid.  Il,  p.  219,  arrêts  des  22  mai  1723,  2  juin 
1740, 3  juin  1744. 

(3)  Notes  d'arrêts.  II,  p.  355.  -  Cfr.  Rép.  Merl™,  v.  Juifs,  secl.  I.   §  3,  N.    fi. 

(4)  Notes  d'arrêts.  II.  p.  209  :  «  28  sept.  1781.  Ain  première  Chambre,  sur  la 
requête  d'un  juif  de  Ribeauvillé,  le  Conseil  a  commis  le  rabbin  de  révéché  de 
Strasbourg  au  lieu  et  place  de  celui  de  la  Haute-Alsace  récusable  pour  fait  de 
parenté,  pour  juger  la  contestation  entre  le  suppliant  et  un  autre  juif.  Je  me  rap- 
pelle que  le  Conseil  a  déjà  commis  en  pareil  cas  un  rabbin,  lorsque  l'ordinaire 
était  récusable,  mais  je  me  resouviens  aussi  que  dans  la  même  circonstance,  Ip 
Conseil  n'a  pas  voulu  commettre  el  a  dit  que  les  parties  n'avaient  qu'à  s'adresser 
au  juge  ordinaire  ».(Cfr.  Ord.  d'Alsace,  11,  23 janvier  1753,  12  mai  1721,  p.  419). 
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il  disait  que  leur  juridiction  étant  compromissoire,  sitôt  que 
Tune  des  parties  faisait  défaut,  elle  devait  être  censée  ne  pas 
la  reconnaître  ;  .et  dès  lors,  le  juge  ordinaire  demeurait  seul 
compétent.  Le  Procureur  général  s'était  proncMicé  en  faveur 
du  bailli.  Néanmoins,  dit  M.  de  Holdt,  le  Conseil  «  a  jugé  que  les 
rabbins  avaient  juridiction  dans  les  actions  pures  personnelles 
des  Juifs  ;  que  pouvant  faire  citer  les  parties  par-devant  eux 
et  rendre  des  sentences  dont  les  juges  ordinaires  doivent  per- 
mettre l'exécution,  lorsqu'elle  leur  est  demandée,  ils  peuvent 
aussi  rendre  des  sentences  par  défaut,  par  la  raison  que  qui 
peut  le  plus,  peut  le  moins.  Le  Conseil  a  préjugé  plusieurs 
fois  la  juridiction  contentieuse  des  rabbins,  en  recevant  et 
en  statuant  sur  les  appels  de  leurs  sentences  (1)  ».  Depuis  les 
lettres  patentes  du  10  juillet  1784,  le  Conseil  semble  avoir  voulu 
faire  une  autre  exception.  Ainsi  le  28  février  1788,  il  jugea 
que  les  rabbins  devaient  être  préférés  aux  juges  ocxlinaires, 
quoique  déjà  saisis,  pour  une  discussion  concernant  les  places 
de  la  synagogue.  Voici,  d'après  M  de  Holdt,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  Cour  :  Quoique,  d'après  les  principes,  les  Juifs 
peuvent  assigner  devant  le  juge  ordinaire  qui  a  préférence  en 
cas  de  concurrence  d'assignation,  comme,  cependant,  il  s'agit 
«  d'un  fait  de  police  et  de  localité  dans  la  synagogue,  il  est 
naturel  d'en  laisser  la  connaissance  au  rabbin,  conformément 
à  l'article  13  des   lettres  patentes  du  10  juillet  1784  (2)». 

Pour  toute  pénalité,  les  rabbins  pouvaient  condamner  à 
l'amende  (3)  ;  et  non  pas  à  la  prison,  parce  qu'ils  n'avaient 
aucune  juridiction,  ni  correctionnelle,  ni  criminelle.  Ils  avalait 
également    le  droit  de  prononcer  les  peines  religieuses  de  la 


(1)  Notes  éTarrétsJUp,  267. 

(2)  Notes  d*arrêts^  II,  p.  401.  —  Comme  les  juifs  appelants  n'étaient  pas  en 
faute,  ils  ne  furent  pas  condamnés  aux  dépens .  —  L'art.  13  des  lettres  patentes 
du  20  Juillet  1784,  était  ainsi  conçu  :  c  Les  rabbins  établis,  soit  par  nous,  soit  par 
les  seigneurs  qui  ont  le  droit  d*en  nommer,  continueront  de  connaître  comme  par 
le  passé,  de  toutes  contestations  qui  pourront  survenir  entre  juifs  seulement, 
concernant  l'observation  de  leurs  lois,  ainsi  que  de  toutes  les  aifaires  de  police 
civile  dans  lesquelles  nos  sujets  ne  seraient  pas  impliqués.  Dans  tous  autres  cas 
que  ceux  désignés  par  le  présent  article,  tous  les  juifs  établis  dans  les  commu- 
nautés de  TAlsace,  seront  et  demeureront  soumis  aux  officiers  de  justice  et  de 
police  du  lieu.»  Cet  article  restreint  par  conséquent  la  compétence  des  rabbins  aux 
contestations  entre  juifs  pour  fait  de  religion  ou  pour  affaire  de  police  civile. 

(3)  Dont  partie  revenait  souvent  aux  recettes  seigneuriales. 
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loi,  à  savoir  le  ban  et  la  privation  des  viandes  légales  (1).  Le 
ban,  ou  Tanathème,  était  en  quelque  sorte  la  séparation  du 
condamné  de  la  communion  des  autres  Juifs.  La  privation 
des  viandes  légales  était  un  ordre  donné  au  tuteur  de  la  com- 
munauté juive,  appelé  Schachter^  de  ne  plus  tuer  les  bestiaux 
et  les  volailles  dont  le  condamné  pouvait  avoir  besoin  pour 
se  nourrir  :  un  ordre  de  ce  genre  donné  illégalement  par  le 
préposé  juif  de  Grusenheim,  mit  un  Juif  de  ce  village  «  dans 
rimpuissance  de  vivre  »,  si  Ton  en  croit  la  requête  du  rabbin 
Samuel  Weyl  au  Conseii  souverain. 

Cette  dernière  peine  fait  comprendre  pourquoi  les  Juifs  te- 
naient à  avoir  des  bouchers,  ou  même  des  boucheries  particu- 
lières. Leur  loi  leur  interdisait  de  manger  toute  chair  qui 
n'était  pwis  Kauscher^  c'est-à-dire  pure.  Et  pour  qu'elle  eut  cette 
qualité,  il  fallait  que  l'animal  fut  tué  d'une  manière  conforme 
à  leur  rituel,  f>ar  celui  qui  était  spécialement  préposé  à  cette 
fonction,  et  que  l'on  appelait  Schachter  on  tueur.  De  plus,  Fusage 
de  certains  quartiers  de  viande  (la  partie  de  derrière),  leur 
était  formellement  interdite.  Comme  le  droit  de  boucherie  était 
un  droit  seigneurial,  et  que  ceux  qui  l'avaient  affermé  auraient 
souffert  préjudice,  s'il  avait  été  loisible  aux  Juifs,  d'une  part, 
de  tuer  autant  de  bêtes  qu'il  leur  convenait,  d'autre  part  de 
débiter  à  leur  profit  les  quartiers  de  viande  qui  ne  leur  était 
pas  permis  de  consommer,  on  s'était  arrêté  au  moyen  terme 
suivant,  après  quantité  de  procès  :  le  nombre  de  pièces  de 
bétail,  grosses  ou  petites,  qn'ils  pouvaient  tuer,  soit  par  se- 
maine, soit  par  an,  était  déterminée  proportionnellement  au 
nombre  de  familles  ou  d'individus  de  chaque  localité  (2)  ;  ils  ne 
pouvaient  tuer  qu'à  la  boucherie  commnne,  ou  abattoir  com- 
mun, en  payant  les  droits  ordinaires  et  après  la  visite  du 
bétail  par  les  jurés,  tel  jour  de  la  semaine  qui  leur  avait  été 
assigné,  ordinairement  le  vendredi  ;  enfin  ils  étaient  tenus  d'aban- 
donner les  quartiers  défendus  à  4  deniers  la  livre  au-dessous 
de  la  taxe,  aux  bouchers  chrétiens,  sauf  en  cas  de  refus  de 
ceux-ci,   à  les  vendre  à  qui  bon  leur  semblait  (3).  Si  les  Juifs 


(1)  Ord.  (TAh.,  II,  p.  366,   31  oct.  1750.  «   Il   napparUent qu'au  suppliant  (le 
rabbin),  d'interdire  l'usage  des  viandes  légales  aux  Juifs  coupables.  » 

(2)  En  cas  de  noces,   ou  bien  à   l'approche  d'une   fête,   ce   nombre   pouvait 
augmenter. 

(3)  Ord.  d'Aïs.,  II.  p.  596.  Arrêts  des  13  mai  1723,  28  août  1723.  28  fév.  1725, 
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avaient  besoin  de  plus  de  bêtes  qu'il  ne  leur  était  permis  de 
tuer,  ils  s'adressaient  aux  bouchers  chrétiens,  lesquels  faisaient 
tuer  more  judaîco^  et  leur  vendaient,  mais  alors  au  prix  de  la 
taxe  ordinaire,  toutes  les  viandes  qtii  leur  étaient  néces- 
saires (1). 

26  Juin  1726,  10  Juillet  1726,  20  mars  1733,  25  janv.  1759,  etc.  —  Gœtzmakn  dit 
cependant  qu'on  leur  permettait  dans  certaines  localités  de  taer  dans  leurs 
maisons  (L.  c,  p.  289).  —  Cf.  Merlin,  Rép,  v«  Juifs,  sect.  1,  §  2,  N.  1 .)  —  «  La 
jurisprudence  est  fixée  à  cet  égard  dans  tous  les  endroits  où  il  y  a  commaïuioté 
juive.  On  leur  fixe  un  nombre  de  besUanx  qui  leur  est  permis  de  tuer  par  se- 
maine, en  proportion  de  la  force  de  la  communauté.  Les  quartiers  défendus  sont 
proposés  aux  bouchers  ordinaires  du  lieu,  à  4  d.  de  perte  par  livre  relativement 
à  la  taxe,  et,  à  leur  refus,permis  aux  Juifs  de  les  vendre  en  détail.»  (Notes  f  arrêts 
de  CiiAUPPOUR  LE  JBUNE«  II,  46).  L'arrêt  du  19  août  1761  assimilait  aux  quartiers 
défendus,  les  bêtes  tuées  non  Kauscher,  pourvu  que  les  juifs  n'excèdent  pas  le 
nombre  qui  leur  était  fixé(lbid.)  —  Par  arrêt  du  6  fév.  1778,  le  conseil  confirma 
le  règlement  du  magistrat  de  Ribeauvillé  obligeant  les  bouchers  Juifs  à  prendre 
chez  les  bouchers  chrétiens  les  veaux  et  les  moutons,  sauf  à  les  tuer  more  judaico, 
et  à  laisser  aux  bouchers  chrétiens  à  4  d.  au-dessous  de  la  taxe  les  quartiers  dé- 
fendus. Les  préposés  de  la  nation  étaient  intervenus  et  demandaient  on  règlement 
général  pour  la  province  qui  permit  aux  Juifs  de  se  fournir  de  veaux  et  de  mou- 
tons, où  bon  leur  semblait  «  comme  cela  se  pratique  pour  les  bœufs  ;  mais  le 
Conseil  n'a  eu  aucun  égard  à  cette  demande.»  (Notes  d'Arrêts  de  Holdt,  t.ll,  p.35.) 
(1)  A  Ribeauvillé,  comme  dans  les  localités  où  les  Juifs  étaient  nombreux,  il  y 
avait  une  boucherie  seigneuriale  HerrschaftUche*  Judenmetzig^  régulièrement 
donnée  à  bail  par  le  préposé  de  la  nation,  au  nom  et  au  profit  de  la  seigoeurie,  à 
laquelle  appartenait  le  droit  de  boucherie.  En  1789  elle  était  louée  au  nommé 
Abraham  Lang,  moyennant  une  somme  de  200  liv.  avec  interdicUon  de  sous- 
louer  à  un  chrétien,  sous  une  clause  pénale  de  150  liv.,  et  à  condition  d'avoir 
chaque  semaine,  le  vendredi  ou  le  samedi,  au  moins  120  livres  de  viande  KauS" 
cher^  à  peine  de  6 liv.  d'amende  au  profit  du  seigneur,  et  autant  pour  TaumAne- 
rie  juive.  L'adjudicataire  se  plaignait  beaucoup  de  la  concurrence  que  loi  faisaient 
les  deux  bouchers  chrétiens  de  la  ville  ;  ils  tuaient  chaque  semaine  mort  jadako, 
et  débitaient  à  son  détriment  environ  deux  bœnfs,  parce  que  le  Schachter,  qui 
n'avait  de  lui  que  4  sols  par  pièce,  recevait  des  chrétiens  6 liv.  même  12  liv.  Nous 
ignorons  si  la  seigneurie  fit  droit  à  ses  réclamations,  que  du  reste  le  préposé  Juif 
déclarait  sans  fondement.  —  A  Wattwiller,  les  Juifs  payaient  primitivement  un 
droit  d'accise  savoir  :  1  liv.  10  par  bœuf,  1  liv.  6  s.  8  d.  par  vache,  1  liv.  par 
génisse  et  6  s.  8  d.  par  veau,  mouton  ou  chèvre  tués;  mais  vers  17804a  seigneurie 
passa  avec  eux  un  abonnement  pour  la  somme  fixe  de  182  liv.  par  an.  —  A  Hor- 
bourg,  le  receveur  Flaxland,  loua  pour  la  première  fois  en  1760,  le  droit  de  boo- 
cherie  à  un  juif  du  village.  Depuis  ce  temps,  le  bail  fut  renouvelé,  soit  avec  la 
communauté  Juive,  soit  avec  un  boucher  Juif,  et  rapportait  environ  24  à  30  liv. 
par  ail.  Enl771,  la  seigneurie  en  obtint  48  liv.  Mais  en  1782,  le  receveur  dut  le 
relouer  pour  trois  ans  à  raison  de  40  liv.  seulement,  attendu,  disait-il,  que  le 
débit  était  moindre,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  garnison  dans  les  environs.  (A. 
H.A.  281,  304,  E.  -  A.B.  A.  336,  C.)  C'est  du  moins  la  raison  qu'U  donne.  A 
Horbourg  d'ailleurs  la  légalité  de  ce  droit  était  très  contestable. 
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Le  droit  de  boucherie  des  Juifs,  si  Ton  peut  s'exiHÎmer  ainsi, 
ainsi  laborieusement  ré^é  à  la  suite  de  cette  quantité  de  pro- 
cès, prêtait  encore  à  Tabus.  Voici  les  critiques  que  fait  à  ce 
sujet  le  bailli  Jaoquot  (1780)  :  c  La  faculté  qu*ils  (les  Juifs)  ont 
de  tuer  à  la  boucherie  des  chrétiens  autant  de  bêtes  qu*il  leur 
en  faut  et  d'obliger  les  bouchers,  ou  à  prendre  ce  dcnit  ils  ne 
peuvent  se  servir  à  4  deniers  moins  que  la  taxe,  ou  à  leur 
permettre  de  la  vendre  où  bon  leur  semble,  présente  tant 
d'inconvénients  qu'il  est  comme  impossible  qu'un  boucher  chré- 
tien puisse  subsister  dans  un  lieu  où  il  y  a  un  certain  nombre 
de  juifs.  C*est  ce  que  ceux-ci  désirent  ;  et  voici  ce  que  je 
vois  qui  se  pratique  à  ce  sujet  à  Bollwiller  et  dans  bien  d'autres 
endroits.  La  communauté  juive,  qui  a  ses  vues,  sachant  qu'au- 
cun boucher  chrétien  ne  peut  se  présenter,  défend  à  tout  par- 
ticulier de  sa  nation  d'affermer  ce  droit,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  elle,  et  de  là  s'en  empare  toujours.  Ce  droit  consiste  dans 
le  paiement  de  16  sols,  8  deniers  par  bœuf  et  13  sols,  4  deniers, 
par  vache.  Au  lieu  de  ces  sommes,  la  communauté  juive  se 
fait  payer  par  le  boucher  qu'elle  a,  soit  40  sols  par  pièce,  et 
c'est  avec  le  produit  de  cette  augmentation  qu^elle  paie  les 
gages  de  son  chantre  et  autres  charges  communes.  N'est-ce  pas 
là  une  espèce  de  moyen  de  mettre  les  catholiques  à  contribu- 
tion, dans  les  villages  surtout  où  la  viande  ne  se  taxant  pas,  ou 
très  difficilement,  le  boucher  juif  est  obligé  de  se  dédommager 
sur  la  qualité  ou  sur  le  prix?  Veut-on  y  remédier,  il  faut 
s'attendre  à  un  procès  avec  la  communauté  juive!  »  En  Alle- 
magne et  à  Prague,  les  juifs  enlèvent  les  nerfs  de  la  viande 
dont  l'usage  leur  est  défendu,  et  dès  lors  ils  peuvent  lici- 
tement la  manger.  PourqiKri  ne  pas  les  obliger  ici  à  en  faire 
autant?  Car  ce  qui  fait  qu'une  bête  est  Kauscher  «ce  ne  sont 
que  de  vraies  chimères  inventées  par  Tenthousiasme  de  qudques 
rabbins».  <A.  B.  A.,  336,  C). 

Comme  toute  société,  la  nation  juive  avait  ses  pauvres,  et 
voici  comment  elle  les  secourait.  Dans  presque  toute  com- 
munauté juive,  il  y  avait  ime  caisse  sj^éciale,  appelée  aumô- 
nerie,  caisse  d'aumônes,  caisse  de  charité,  etc.  Cette  caisse  était 
alimentée  par  des  dons  volontaires,  par  des  contributions  ou 
impositions  exigées  de  chaque  famille  avec  la  permission  de 
l'Intendant,  et  surtout  par  la  vente  ou  admodiation  des  droits 
honorifiques  dans    les  synagogues  (1),  et  i>artie  (la  moitié  ordi- 

(1)  Cest  le  motif  pour  lequel  on  payait  de  cette  caisse  les  réparaUons  faHes 
aux  synagogues. 
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naireraent)  des  amendes  prononcées  par  le  rabbin.  Cette  caisse 
paraît  destinée  à  secourir  les  pauvres  habitués  ou  domiciliés 
dans  la  localité  ;  on  y  puisait  également  pour  faire  les  dislri- 
tions  extraordinaires  d'aumônes  ordonnées  par  les  préposés  géné- 
raux (1)  et  peut-être  le  rabbin  ;  elle  était  administrée  par  le 
préposé. 

Quand  nn  étranger  pauvre  se  présentait  dans  une  commu- 
nauté, il  s'adressait  au  préposé  ou  au  rabbin,  lequel  lui  déli- 
vrait un  billet  dit  d'étapes  ou  de  logement  (2).  Ce  billet  lui  donnait 
droit  au  logement  et  à  la  nourriture  dans  une  famille  de  la 
communauté  pendant  un  certain  temps.  Chaque  famille  en  effet 
était  tenue,  à  tour  de  rôle,  de  supporter  cette  charge.  Si  elle  s'y 
refusait  ,  le  préix)sé  logeait  le  pauvre  ailleurs  et  à  ses  frais  ; 
si  elle  faisait  difficulté  de  payer  ces  frais,  elle  était  mise  au  ban, 
c'est-à-dire  excommuniée,  avec  amende  de  tant  par  jour,  jus- 
qu'à celle  qu'elle  eut  fait  soumission  (3).  Dans  les  localités  plus 
importantes,  il  y  avait  des  cabarets  juifs  que  c'iaque  notable 
juif,  à  tour  de  rôle,  était  obligé  de  tenir  pendant  un  an,  et  aux- 
quels   la   communauté    payait   une    rétribution    pour   être    dé- 


(1)  Ainsi  en  1774,  sur  l'ordre  des  préposés  généraux,  on  fil  des  prières  pour  le 
Roi  dans  toutes  les  synagogues  et  on  distribua  des  aumônes  aux  pauvres.  I^s  pré- 
posés généraux  eux-mêmes  firent  une  abondante  aumône  aux  pauvres  et  aux  mai- 
sons religieuses  les  plus  nécessiteuses  de  Strasbourg.  (A .  U.  A .  335,  G.) 

(2)  Ces  deux  mots  s'employaient  l'un  pour  l'autre;  cependnut  il  y  eut  ce  semble 
une  différence  entre  billet  d'étape  et  billet  de  logement.  Le  billet  de  logement 
était  délivré  par  le  préposé  et  n'avait  de  valeur  que  pour  la  communauté,  le  billet 
d'étape  au  contraire,  permettait  d'aller  d'un  lieu  dans  un  autre  (pour  faire  des  quê- 
tes par  exemple),  et  donnait  au  porteur  droit  à  la  nourriture  et  nu  logement  partout 
où  il  s'arrêtait;  sans  doute  le  rabbin  seul  pouvait  le  délivrer.  Il  parait  que  dans  cer- 
taines localités  (celles  qui  n'avaient  pas  de  caisses  d'aumônes,)  le  préposé  n'avait 
d'autre  moyen  de  secourir  les  pauvres,  même  domiciliés,  que  des  billets  de  loge- 
ment. —  Les  pauvres  étrangers  étaient  fort  nombreux  :  «  On  connait  la  cbarité 
que  les  juifs  exercent  envers  les  pauvres  de  leur  nation,  et  s'ils  n'avaient  à  secou- 
rir que  ceux  de  la  province  on  ne  verrait  pas  tant  de  misères  parmi  eux  ;  mais  i7 
en  vient  de  tout  les  pays  de  V  Europe!  «  (Rapport  de  M,  deBarthau  district  de  Hagne- 
nau,  1767.  —  A*.  B.  A..  669.  G.) 

(3)  A  Bergbeim,  cette  amende  était  de  4  sols  par  jours,  dont  moitié  à  la  sei- 
gneurie et  moitié  à  la  caisse  de  charité.  —  En  1791,  quelques  juifs  de  Hattstatt 
refusèrent  de  remplir  cette  obligation.  Le  département  leur  ordonna  de  conti- 
nuer comme  par  le  passé  sous  peine  de  contrainte  au  paiement  de  leur  quote 
par  la  saisie  de  leurs  meubles,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eut  statué* 
(3  mars  1791,  E.  Série  L.) 
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chargée  en  tout  ou  en  partie  de  cette  obligation  ;  car  <fuoi- 
qu'il  était  interdit  aux  Juifs  de  tenir  cabaret  public,  c'est-à- 
dire  ouvert  indistinctement  à  tout  le  monde  (1),  il  leur  fut  tou- 
jours permis  d'avoir  des  cabarets  juifs,  c'est-à-dire  à  Tusagie 
de  ceux  de  leur  nation  exclusivement  (2). 

L'usage  de  délivrer  des  bUlets  de  logement  donna  lieu  à  de 
grands  abus.  Si  l'on  en  croit  le  bailli  Adam  de  Dorlisheim 
(1789),  les  Juifs  étrangers  et  vagabonds  n'étaient  si  nombreux 
dans  la  province,  que  fwuxe  qu'ils  pouvaient  errer  partout 
impunément  «  à  la  faveur  d'une  reoommandation  de  rabbin  >. 
(A.  B.  A.,  336,  C).  Aussi  les  ordonnances  des  gouverneurs  de  la 
province,  ttes  10  décembre  1751,  22  février  1755,  4  novembre  1762, 
interdirent  aux  rabbins  et  préposés  d'en  délivrer,  sous  peine 
d'une  «  punition  sévèire  »  à  des  Juifs  qui  ne  seraient  c  pas  connus 
d'eux  pour  être  domiciliés  dans  la  province  »,  et  à  tout  le  monde 
indistinctement  de  loger  un  Juif  quelconque,  sans  l'autorisa- 
tion préalable  des  baillis,  magistrats  ou  préposés  des  lieux  (3). 
L'article  5  des  lettres  patentes  du  10  juillet  1784  alla  plus  loin 
sous  ce  rapport  :  il  défendit  d'une  manière  absolue  de  donner 
à  qui  que  ce  fut  des  «  billets  d'étape  ou  de  logement  en  vertu 
desquels  im  Juif  puisse  aller  loger  dans  la  maison  d'un  autre 
et  s'y  faire  nourrir  ;  d'un  autre  côté,  il  laissa  sous  l'empire 
du  droit  commun  les  voyageurs,  et  ne  défendit  de  donner  retraite 
qu'aux  Juifs  étrangers,  c'est-à-dire  extraprovinciaires,  qui  n'é- 


(1)  Ord,  d*Ah.  h  p.  487,  arrêt  du  19  janv.  1717.—  Rip.  <fe  Merlin  au  Inot  Juifs, 
«€ct.  IV,  N.  2. 

(2)  L'intendaot  de  Lucé  enjoignit  aux  communauté  «  composant  au  moins  10  fa- 
milles, de  choisir  entre  eux  un  sujet  des  plus  aisés  et  de  la  première  classe^  pour  tenir 
cabaret,  sinon  faute  de  ce  faire,  ils  seront  tenus  de  payer  au  Roi  le  droit  de 
maasphenning  à  raison  de  16  t.  8  d.  par  mesure  de  vin  que  les  cabaretiers  juifs 
qui  auraient  été  établis  auraient  pu  débiter.»  (Orcf.  dul7  nov.  1756).  En  1771,  les 
fermiers  du  domaine  se  plaignirent  à  Tinlendant  de  ce  que  les  Juifs  de  Ribeau- 
villé  avait  choisi  pour  cabaretier  Tun  des  plus  pauvres  d'entre  eux  ;  comme  il 
venait  beaucoup  de  Juifs  étrangers  à  Ribeauvillé,  foule  de  pouvoir  loger  au  caba- 
ret, ils  allaient  chez  les  plus  aisés,  lesquels  tenaient  aiiisi  de  fait  cabaret,  mais 
sans  payer  le  ntaojpAenning  sur  le  vin  débité.  Jusqu'alors  ils  avaient  évité  la  no- 
mination d'un  cabaretier,  en  s'abonnant  avec  le  fermier  au  sujet  de  maasphenning 
pour  36  mesures.  Aussi  l'Intendant  condamna  le  préposé  de  Ribeauvillé  à  payer 
le  montant  de  cet  abonnement,  aussi  longtemps  que  les  juifs  ne  se  conforme- 
raient pas  à  l'ordonnance  de  1755  et  n'éliraient  pas  un  cabaretier  réunissant  les 
qualités  nécessaires  (Ord.  du  5déc.  1771,  A.  H.  A.  1559,  C.) 

(S)  Ord,  d'Aïs.,  II,  p.  631,  ord.  du  4  noverobrel762,  art  25,  etc. 
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talent  pas  munis  de  passe-port  en  rè^  (1),  le  tout  à  peine  de 
300  livres  d'amende.  Toutefois,  les  pauvres  de  la  province  n'eu- 
rent pas  à  souffrir  d'une  interdiction  nécessitée  par  Tordre  puMic, 
car  les  préposés  ou  syndics  généraux  firent  un  nouveau  règle- 
ment pour  régler  la  manière  dont  ils  devaient  être  secourus 
dans  chaque  communauté  :  nous  ne  l'avons  po'nt  retrouvé  (2^. 
Quant  aux  malades,  l'Intendant  avait  permis,  sur  la  requête 
des  préposés  généraux,  dès  1771,  l'érection  dans  la  Haute  et  la 
Basse-Alsace,  à  la  distance  de  sept  ou  huit  lieues  F  un  de  l'au- 
tre, d'hospices  juifs  (3\  destinés  aux  malades  et  infirmes  par 


(l)D*après  le  baillf  Adam  de  Dorlisbeim  (17S0)  lesinifs,  après  avoir  «  rodé 
dans  la  province,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  un  seigneur  facile  à  les  recevoir, 
envoient  ensuite  leurs  passeports,  souvent  surannés,à  des  parents  ou  à  des  associés, 
pour  s'en  servir  en  temps  et  lieu.*  (A.B.A.  336,  C.)  Aussi  le  bailli  voulait  qu'on  se 
montrât  plus  sévère  à  ce  «ujet. 

(2)  Ce  règlement  datait  de  1784  et  comprenait  9  articles  :  il  avait  été  bomolo- 
gué  au  Conseil  souverain,  le  12  juillet  1785.  Comme  depuis  les  lettres  patentes 
de  1784,  il  ne  devait  plus  être  toléré  dans  la  province  que  les  juifs  babttués,  qui 
avaient  leur  domicile  conformément  aux  lois,  les  pauvres  étaient  lépartis  entre 
les  communautés  juives,  par  les  préposés  généraux,  (Ribeauvillé  en  eut  dix  k  sa 
charge)  et  recevaient  des  secours  proportionnés  aux  moyens  de  la  communauté 
qu'ils  habitaient,  d'après  un  rôle  dressé  par  le  préposé  juif.  Les  pauvres  ne  de- 
vaient plus  quitter  leur  domicile  et  voyager,  que  ce  fui  pour  leurs  affaires  ou 
visiter  leurs  parents  et  amis,  que  quatre  fois  par  an,  au  plus.  Us  devaient  être 
seuls  et  non  plus  comme  autrefois  accompagnés  de  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  âgés  ou  infirmes.  Chaque  fois  qu'ils  s'absentaient,  ils 
devaient  prendre  de  leur  préposé  un  certificat  attestant  qu'ils  paient  le  droit  de 
protecUon  et  indiquant  la  date  de  leur  départ  ;  ce  certificat  devait  être  contresigné 
par  le  bourgmestre  ouïe  prévôt.  Dans  toutes  les  communautés  juives  dans  les- 
quelles ils  se  présentaient,  ils  avaient  droit  à  2  sols,  lorsque  la  communauté  avait 
de  3.000  â  9.000  florins  de  facultés,  et  â  4  sols  au-delà  de  9.010  florins.  Ce  secours 
ne  pouvait  être  donné  et  exigé  qu'une  fois  tous  les  trois  mois.  Toutes  les  sommes 
nécessaires  pour  les  pauvres  devaient  être  fournies  par  l'aumônerie  et  à  défaut 
levées  par  contribution  sur  tous  les  juifs  de  la  localité  en  proportion  de  leur 
faculté*  Les  préposés  particuliers  devaient  particulièrement  prendre  soin  des  pau- 
vres de  leur  communauté,  surveiller  leur  conduite,  faire  instruire  leurs  enfants 
dans  la  religion,  etc.  Il  semble  que  pour  des  raisons  sérieuses,  ils  pouvaient  les 
congédiert  du  moins  plusieurs  communautés  de  la  Basse-Alsace  l'avaient  fait 
lorsqu'elles  avaient  â  s'en  plaindre,sans  que  les  préposés  généraux  n'inter>-lnssent. 
rA.  H.  A.,  1629.  E.) 

(3)  L'ordonnance  du  maréchal  de  Contades  du  4  nov.  1762  parle  déjà  d'hospi- 
ces juifs.  Sans  doute  qu'en  1771  les  préposés  généraux  avaient  le  projet  d'en  multi' 
plier  le  nombre  dans  le  but  de  délivrer  les  communautés  de  cette  quantité  de 
juifs  «  extra  provinciaires,  »  qui  déjà  en  1762,dit  le  Maréchal,  étaient  «  à  charge  k 
leur  propre  nation,  s  (Ord.  dAU.,  ibid.) 
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accident  ;  les  frais  de  ces  nouveaux  établissements  devaient  être 
supportés  principalement  par  les  revenus  des  synagogues,  sauf 
à  imposer  le  surplus  sur  les  habitants  juifs  des  environs,  selon 
leurs  facultés  et  au  marc  la  livre  de  leurs  impositions. 

Ainsi  donc,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  Juifs,  ayant  leurs 
chefs,  leurs  juges,  leurs  usages,  leur  loi,  leurs  pauvres,  for- 
maient en  réalité  une  nation  dans  la  nation,  ou  si  Ton  préfère 
une  société  à  part,  scMgneusement  séparée  des  chrétiens,  au 
milieu  desquels  ils  vivaient,  par  les  prescriptions  même  de  leur 
loi.  Ils  attachaient  tant  de  prix  à  cette  organisation  privilé- 
giée, ils  en  appréciaient  si  bien  les  avantages,  qu41s  deman- 
dèrent à  TAssemblée  nationale  de  la  leur  conserver,  lorsqu'il 
fut  question  de  leur  accorder  les  droits  et  la  qualité  de  citoyens 
en  1790,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 
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Incapacité  des  Juifs  touchant  le  mariage. —  Lâchât  de  maisons. 
—  Lâchât  de  fonds  de  terre,  —  Défense  d'entrer  dans  un 
corps  de  métier.  —  Droit  de  faire  le  commerce.  —  Lettres  pa- 
tentes de  178i.  —  Utilité  des  Juifs.  —  Leur  manière  de  faire 
le  commerce. 


Les  arrêts  et  les  ordonnances,  tout  en  accordant  aux  Juifs 
r usage  de  leur  loi^  en  leur  donnant  des  chefs  et  des  juges 
de  leur  nation,  les  avaient  soumis  cependant  à  certaines  inca- 
cités  civiles  pour  des  raisons  qui  semblaient  alors  d'ordre  public, 
d'autant  i^us  qu'ils  n'étaient  que  tolérés. 

1.  Le  mariage  ne  leur  était  possible  qu'avec  la  permission, 
non  pas  du  seigneur,  mais  du  Roi,  depuis  les  lettres  patentes  de 
1784  (1).  Le  rabbin  qui  eut  permis,  ou  le  préposé  de  la  com- 
munauté qui  n'aurait  pas  empêché  la  célébration  d'un  mariage 
avant  que    les  futurs  époux  n'eussent  excipé  de  cette  autodsa- 


(1)  «  Les  seigneurs  de  cette  paroisse  n'ont  pas  Joui  depuis  la  réunion  de  U 
province  du  droit  direct  de  permettre  ou  de  défendre  les  mariages  des  Juifs. 
Jamais  aucunes  lettres  patentes  accordées  aux  différents  états  d'Empire  ci-devant 
immédiats  n'ont  porté  concession  de  ce  privilège  »  :  donc  le  Roi  a  pu  se  le  réser- 
ver sans  léser  leurs  droits.  Cependant,  ils  l'avaient  indirectement ^  parce  que  celai 
qui  se  marie  a  besoin  de  s'établir,  et  il  ne  pouvait  s'établir  sans  le  consentement 
du  seigneur  qui  avait  le  droit  de  l'accorder  ou  de  le  refuser  arbitrairement.  — 
(Consultation  de  maîtres  Chauffour  l'aîné,  Chauffoui*  le  Jeune  et  Hahn,  29juin 
1786.  —  A.H.A.,  1629,  E.)  —  De  là  l'ordre  an  préposé  juif  de  Horbourg,  dans  ses 
Instructions  de  1767,  de  ne  tolérer  la  célébration  d'aucune  noce  juive,  à  peine  de 
50  livres  d'amende  et  même  plus  contre  les  contrevenants,  sans  la  permission 
préalable  de  la  recette  seigneuriale.  (  A .  H .  A.,280,E.)- -  Cétait  un  droit  seigneurial 
d'accorder  permission  aux  juifs  étrangers  de  célébrer  les  noces  dans  la  Joridic- 
|ion  ce  que  l'on  n'accordait  que  moyennant  finance  (Comptes  1783,  A.H.A.,  327, 
E.)  Quand  au  mariage  lui-même^  il  était  exclusivement  réglé  par  les  lois  juives  ; 
les  Juifs  pouvaient  donc  se  marier  sans  publication  de  bans,  divorcer  quand  la 
loi  le  permettait,  épouser  leurs  nièces,  etc.,  etc.  Cfr.  Hallbz,  Dei  .Juifi  en  France» 
1845,  p.  129.  ~  Mbrun,  Répertoire,  verbo  Mariage,  etc. 


Digitized  by 


Google 


LES  WIFS  351 

tion,  étaient  puni&  l'uii  et  loutre  de  fortes  amendes  (1).  L'or- 
donnance, dit  une  consultation  de  1786,  a  voidu  empêcher  la 
surcharge  qu'eut  éi^rouvée,  tant  la  commimauté  chrétienne  que 
la  conununauté  juive,  par  la  trop  quantité  de  Juifs  sans  aveu 
et  sans  facultés  (2).  Voici,  les  formalités  qu'il  fallait  remplir, 
d'après  la  lettre  du  maréchal  de  Ségur,  pour  obtenir  cette  per- 
mission du  Roi.  L'impétrant  adressait  sa  supplique  à  l'Inten- 
dant ;  celui-ci  la  communiquait  aux  syndics  généraux  de  la 
nation,  lesquels,  après  avoir  consulté  les  préposés  particuliers 
des  commimautés,  retournaient  le  dossier  à  l'Intendant,  avec  un 
avis  favorable  ou  défavorable  qui  décidait  toujours  du  sort 
de  la  supplique.  Les  seigneurs  n'étaient  point  même  avertis  ; 
aussi  s'en  i>laignaient-ils,  parce  qu'assez  souvent  les  nooiveaux 
époux,  malgré  les  assurances  des  préposés,  étaient  véritablement 
des  insolvables,  de  sorte  qu'ils  n'acquittaient  point  les  droits 
dus  au  seigneur  et  tombaient  à  la  charge  de  la  communauté  ; 
et  comme  on  ne  pouvait  les  expulser,  depuis  les  lettres  patentes 
de  1784,  que  sii  le  défaut  de  paiement  était  constaté,  il  fallait 
subir  la  perte  de  quelques  années,  avant  de  les  congédier,  perte 


(1)  Selon  l'art.  7  des  lettres  patentes  de  1784,  le  rabbin  était  puni  d'une 
amende  de  3.000  livres,  et  d'expulsion  en  cas  de  récidive.  —  L'art.  24 des  lettres 
patentes  décidait  que  si  un  Juif  ou  une  Juive  oiariéi  venaient  à  se  coiiverUr,  ils 
ne  pouvaient  contracter  de  second  mariage  que  quand  ils  seront  veufs. 

(2)  Il  est  probable  que  le  véritable  motif  de  cette  prohibition  était  d'empêcher 
la  trop  grande  mulUplicaUon  des  juifs  dans  une  province  dans  laquelle  ils 
n'étaient  que  tolérés,  parce  que,  disait-on,  les  juifs  mariaient  trop  tôt  leurs  en- 
fants, c  Remarquons. . .  que  le  célibat  et  le  veuvage  sont  contraires  aux  dogmes 
et  à  la  poliUque  de  cette  naUon.  La  conUnence  n'est  point  vertn  ;  la  stérilité  des 
femmes  est  un  signe  de  réprobation  aux  yeux  de  la  synagogue  fanaUque.  Chaque 
individu  se  marie  et  se  remarie  sans  disUnction  d'âge  ;  et  on  voit  un  vieillard 
courbé  sous  le  poids  des  années,  s'endosser  encore  la  charge  d'un  convoi.  Le 
Juif  à  peine  nubile  est  déjà  père,  et  dans  un  temps  où  le  chréUen  ne  songe  point 
encore  à  acquérir  le  Utre  de  paternité,  un  ju|f  se  voit  déjà  reproduit  dans  sa 
seconde  généraUon.  Les  juifs  précipitent  ainsi  la  marche  de  la  nature,  et  d'une 
génération  entière  ils  devancent  l'ordre  des  générations  ordinaires.  (Obiervallon» 
iur  Voffairt  des  Juifs  éTAlMoce,  p.  84.)  —  Ils  mariaient  leurs  filles  à  13  ans  et 
leurs  garçons  à  14  ou  15  ans.  C'est  à  cause  de  ces  mariages  prématurés  que  le 
bailli  (xalland  disait  que  «  les  juifs  se  multiplient  comme  les  lapins  »  ;  et  il  n'était 
pas  rare,  selon  le  bailli  Knoepflé,  «  qu'un  chef  de  famille  vit  sa  quatrième 
génération  dans  le  lieu  de  sou  domicile.  »  (1780,  A.B.A.,  336,  C)  11  ne  faut  pas 
oublier  que  chez  les  juifs  l'âge  de  la  majorité  était  13  ans.  (Fiscosa,  De  statu  et 
jwrid.  Jad.^  1763.  —  PetiU  GazetU  des  tribunaux  d^ Alsace,  1761,  p.  164,  et  les 
loiucet  qui  y  sont  dtéet.) 
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que  rintcndant  éviterait  aux  seigneurs,  dit  la  consultatioa  que 
nous  avons  citée,  s'il  communiquait  pour  avis  à  ces  derniers 
les  requêtes  en  vue  de  mariage. 

D^autre  part,  les  préposés  particuliers  alHisaient  souvent  de 
leur  situation  et  ne  cherchaient  que  leur  profit  personnel,  comme 
le  démontre  l'exemi^e  suivant,  de  sorte  qu'un  seigneur  en  dé- 
fendant ses  droits  que  leurs  avis  compromettaient  trop  souvent, 
défendait  en  même  temps  les  véritables  intérêts  des  Juifs  habi- 
tués de  sa  juridiction.  En  1786,  un  Juif,  natif  de  Zillisheim, 
établi  depuis  13  ans  à  Ribeauvillé,  nommé  J.  Bernh^m,  voulut 
épouser  la  femme  de  chambre  du  préposé  de  Mutzig.  Associé 
de  son  oncle  Spir,  il  s'était  acquis  un  petit  patrimoine  de  2.000  li- 
vres, en  faisant  le  commerce  de  drap,  de  m:>usseline  et  d'habille- 
ments, car  il  était  marchand-tailleur,  allant  de  maison  en  mai- 
son Sa  future  lui  promettait  un  apport  de  1.500  livres.  Il 
demande  donc  des  lettres  de  protection  au  seigneur,  car  il 
désire  s'établir  à  Ribeauvillé  et  commencer  une  économie  sé- 
parée. La  seigneurie  les  lui  accorde  sans  difficulté,  moyen- 
nant 127  livres  de  droit  d'entrée,  parce  qu'il  avait  la  réputa- 
tion d'être  honnête  et  laborieux,  et  ne  comptait  point  d'ennemis, 
du  moins  parmi  la  communauté  chrétienne  (1).  A  son  grand 
étonnement,  la  permission  de  se  marier  lui  est  refusée!  Et  voici 
pourquoi,  d',après  la  chancellerie  de  Ribeauvillé.  Le  préposé 
de  cette  ville  L.,  avait  trois  fils,  qui  faisaient  le  même  commerce 
que  Bernheim.  M^s  ils  ne  réussisaient  aucunement,  pour  les 
raisons  contraires  à  celles  qui  faisaient  la  prospérité  de  leur 
concurrent.  Loin  de  s'en  prendre  à  eux-mêmes,  ils  le  poursui- 
vaient de  leiur  haine,  et  leur  père,  dans  l'espoir  de  l'éloigner 
de  Ribeauvillé,  donna  un  avis  défavorable  à  sa  requête  que  les 
syndics  généraux  lui  avaient  communiqué.  Depuis  lors,  ce  même 
préposé  avait  fait  obtenir  sans  délai  Tautorisation  de  se  marier 
au  fils  du  chantre,  bien  que  celui-ci  fut  absolument  sans  res- 
source. Mais  il  voulait  épouser  la  domestique  du  préposé,  la- 
quelle s'était  engagée  à  ne  plus  réclamer  60  livres  d'arriéré 
de  gages  à  son  maître,  si  le  mariage  projeté  était  autorisé.  Devant 
une  injustice  aussi  flagrante,  la  chancdlerie  prit  fait  et  cause 


(l)<é»  Il  8*estàc<tuis  ptr  sa  bonne  conduite  le  suffrage  de  Messieurs  les  magis« 
trats  et  de  toute  la  bourgeoisie.  Tous  se  sont  réunis  à  s'intéresser  en  sa  faTeur. 
•le  n'ai  jamais  vu  déjeune  juif  chez  nous»  qui  ait  su  comme  celui-ci,  se  concâler 
Tamitié  d'une  communauté  entière.  »  (Lettre  de  nodius^Cérf  Béer)* 
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pour  Bernheim,  d'autant  plus  qu'elle  avait  à  sauvegarder  les 
droits  du  seigneur  compromis  par  ces  autorisations  accordées 
ou  refusées  sur  Tavis  trop  intéressé  de  simples  préposés.  Elle 
adressa  donc  une  requête  à  l'Intendant,  dans  laquelle  elle  exposa 
les  faits  que  nous  venons  de  raconter,  et  profita  de  Foccasion 
pour  demander  qu'à  l'avenir,  on  voulût  bien  se  préoccuper 
un  peu  plus  des  droits  du  seigneur  et  lui  communiquer  les 
suppliques  en  matière  de  mariage.  Ces  démarches  réussirent 
Le  banquier  Cerf-Beer,  l'un  des  syndics  généraux  (1),  auquel 
le  mémoire  de  la  Chambre  avait  été  transmis,  expédia  lui- 
même  à  la  Chancellerie  l'autorisation  qu'elle  réclamait  pour 
Bernheim,  et  l'assura  qu'elle  avait  été  induite  en  erreur  dans 
toute  cette  affaire  :  par  le  plus  grand  des  hasards,  le  brevet 
s'était  égaré  à  l'Intendance,  où  il  fut  retrouvé  après  deux  heures 
de  recherche  ;  les  syndics  généraux,  assure-t-il,  ont  été  l'objet 
d'un  soupçon  calomnieux.  Il  est  fort  possible  que  les  syndics 
généraux  eussent  été  parfaitement  de  bonne  foi.  Mais  du  moins 
Radius  n'ajouta  aucun  crédit  à  l'histoire  par  laquelle  Cerf- 
Beer  lui  expliquait  le  retard  extraordinaire  que  subit  l'obtention 
du  brevet,  avec  d'autant  plus  de  raison,  écrivait-il  au  secrétaire 
du  prince,  Papelier,  que  les  Juifs  eux-mêmes,  et  ceux  de  la 
Haute-Alsace  en  particulier,  se  plaignaient  amèrement  des  agisse- 
ments de  leurs  corréligionnaires  auxquels  les  syndics  avaient 
accordé  leur  confiance.  On  citait  entre  autres  le  secrétaire  de  la 
nation,  un  nommé  K...,  habitant  Obernai,  qui  s'était  arrangé 
de  façon  à  faire  accorder  ou  refuser  à  son  gré,  moyennant 
finance,  les  permissions  de  mariage.  U  avait  réùs.si  à  se  créer 
ainsi  un  véritable  monopole  qui  ne  lui  rapportait  bon  an,  mal 


(1)  Riche  banquier  de  Strasbourg,  Cerf-Beer  reçut  du  Hoi  des  lettres  de  na« 
tionalité  en  1775,  regtstrées  par  le  Parlement  de  Paris  et  le  Conseil  souverain, 
—  nous  en  parlerons  plus  loin  ~  fit  l'acquisition  de  la  petite  seigneurie  de  Ma* 
leville  près  de  Nancy,  fut  membre  de  la  Commission  présidée  par  Malesherbes, 
réunie  en  1788  par  Louis  XVI  pour  donner  son  avis  sur  les  moyens  d'améliorer 
la  condition  des  juifs,  etc.  —  La  Commission  intermédiaire  ordonna  à  ses  pro- 
cureurs syndics  de  se  porter  opposants  aux  lettres  de  naturnlité  obtenues  par 
Cerf-Beer,  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  droits  des  seigneurs  et  de  la  province* 
(23  Janv.  1788.  A.B.A.,  753,  C.)  En  1781,  «  le  juif  Cerf-Beer,  munitionnaire  pour 
les  fourrages,  est  accusé  d'avoir  deux  balances,  une,  la  plus  forte,  pour  les  ré- 
ceptions; Taulre,  la  plus  faible,  pour  les  livraisons  aux  troupes  du  Roi.  »  L'af- 
aire  que  l'on  cherchait  à  étouffer,  paraît  avoir  été  retenue  par  le  Parlement  de 
Paris.  Nous  n'en  connaissons  pas  le  résultat.  (Revue  d'Alsace,  1891,  p.  10.) 

HOPPHAMN^  tv, —  23 
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an,  pas  mains  que  1.000  écus,  d'après  Testimation  des  Juifs 
eux-mêmes  (1).  Bernheim  n'était  pas  sans  ressource  ;  on  com- 
prend donc  pourquoi  il  dut  attendre!  Toutes  ces  choses  pou- 
vaient parfaitement  se  passer  à  l'insu  des  syndics  généraux. 
D'ailleurs,  le  banquier  Cerf-Beer  était  même  homme  à  dédai- 
gner ces  petits  bénéfices  illicites.  La  lettre  que  lui  adressa  la 
Chancellerie  pour  lui  accuser  réception  du  brevet  si  longtemps 
attendu,  mérite  certainement  d'être  citée  :  elle  prouve  jusqu'à 
quel  point  ce  Juif  était  devenu  une  puissance  avec  laquelle  il 
fallait  compter  :  <  Vous  en  agissez  de  même,  disait  Radius,  dans 
toutes  les  occasions  où  l'on  peut  pénétrer  jusqu'à  vous,  qui 
êtes  pour  ainsi  dire  submergé  dans  un  océan  d'affaires  les  plus 
importantes.  Il  est  incompréhensible  que  vous  puissiez  accor- 
der tant  d'attention  encore  aux  objets  de  la  basse  classe.  Mais 
il  faut  que  votre  génie  soit  d'une  trempé  unique  et  que  votre 
esprit  soit  infatigable.  Vous  faites  un  objet  d'étonnement  pour 
tous  ceux  qui  entendent  parler  de  vos  opérations  infinies,  et 
de  la  sagesse  avec  laquelle  vous  faites  rouler  dans  une  orbite 
régulière  la  machine  la  plus  compliquée  du  monde.  Mais  si 
j'admire  d'un  côté  la  profondeur  et  l'immense  étendue  de  vos 
vues,  je  ne  rends  pas  un  moindre  hommage  à  votre  honnê- 
teté (2)...  »  La  Chancellerie  eut-elle  été  plus  obséquieuse  en 
s'adressant  à  un  souverain? 


(1)  «  Les  juifs  de  la  Haute-Alsace  crient  eux-mêmes  contre  le  secrétaire  do  la 
nation  demeurant  à  Obernai,  qui.  disent-ils,  établit  chez  lui  une  sorte  de  bureau 
de  monopole  pour  les  permissions  d*^  se  marier,  qui  selon  la  supputaUon  des 
Juifs  doit  lui  produire  passés  1.000  écus  par  an.  »(12déc.  1786.  A.  H.  A.,  1629.  Ej 

(2)  Cette  lettre  portait  l'adresse  suivante  :  «  M.  Cerf-Beer,  directeur  et  entrepre- 
neur des  fermages  du  Roi,  et  banquier  célèbre  à  Strasbourg.  »  Si  nous  ne  nous 
trompons,  Cerf-Beer  était  l'un  des  créanciers  de  la  seigneurie.  —  Il  fallait  toi:gours 
compter  avec  les  juifs.  Voici  ce  qu'écrivit  le  bailli  Hell  à  M.  Demarais  de  l'In- 
tendance, le  16 juillet  1770:  «  Depuis  quç  la  synagogue  a  échoué  à  l'Intendance 
et  au  Conseil,  elle  dresse  d'autres  batteries  contre  moi.  M.  Kieffer  vient  de  me 
marquer  que  le  sieur  Reech,  homme  de  confiance  de  M.  d'Anthès  lui  a  dit  que 
les  juifs  lui  ont  offert  50  louis  pour  me  faire  ôter  le  bailliage  de  Blotzheim  et  que 
M.  l'abbé  d'Anthès  de  Sélestadt,  seigneur  dudit  Blozheim,  venait  de  lui  dire 
aussi  que  les  juifs  lui  avaient  offert  100  louis  d'or  pour  le  même  sujet,  mais  quil 
avait  envisagé  ces  offres  comme  un  tribut  trop  honorable  rendu  à  son  bailli» 
pour  ne  pas  les  rejeter  avec  mépris.  Cette  nouvelle  manœuvre  me  fait  croire  qu'on 
l'a  mise  en  usage  auprès  des  domestiques  du  vieux  comte  de  Vignancourt  qui  le 
gouvernent  comme  un  enfant.  Mais  messieurs  ses  neveux  qui  ont  la  plus  grande 
partie  de   la  terre  de  Morimonl,  et  de  la  cour  d'Oltingen  et  Lutter  dont  je  : 
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2.  Tout  Juif  reçu  dans  une  communauté,  pouvait  acheter 
une  maison  au  lieu  de  son  domicile  ;  car  la  permission  d'habiter 
emportait  nécessairement  le  droit  d*avoir  une  maison  pour  y 
loger  (1).  L'article  11  des  lettres  patentes  de  1784  autorisait 
formellement  Tacquisition  d'une  maison  et  d'un  jardin,  sil  y 
était  contigu  ;  mais  le  tout  devait  servir  à  l'habitation  per- 
sonnelle*  du  Juif  acquéreur  et  de  sa  famille,  et  être  proportionné 
à  son  état  et  à  ses  besoins,  question  dont  l'appréciation  était 
réservée  à  l'Intendant  (2).  Toutefois,  quelques  seigneurs  —  comme 
le  seigneur  de  Ribeaupierre  —  étaient  en  possession  d'accorder 
aux  Juifs  la  p^ermission  d'acheter  moyennant  une  certaine  ré- 
tribution. Cette  redevance  n'était  pas  un  fruit  de  la  juridiction  ; 
on  ne  pouvait  pas  la  considérer  comme  une  sorte  de  lods  et  ventes. 
Aussi,  pour  pouvoir  l'exiger,  fallait-il  être  fondé  en  titre  ou 
s'appuyer  sur  la  possession  immémoriale  :  c'est  la  réponse  que 
fit  M.  Reichstetter,  le  16  mars  1785,  aux  agents  du  duc  de 
Wurtemberg,  qui  avaient  fait  payer  à  plusieurs  juifs  de  Morbourj? 
une  soi-disant  permission  pour  acheter  dfô  maisons  (3).  Le  sei- 


bailli,  n'ont  pas  écoute  leur  oncle.  Ils  sont  indicés  et  réellement  au  désespoir 
de  la  démarche  qu'il  a  voulu  faire  contre  Mgr  Tlnlendant,  de  Inquelle  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  parler  dans  ma  dernière.  Vous  voyez  que  vos  bontés  et  voire 
protection  me  sont  essentieU. ..  » 

(1)  Excepté  dans  le  comté  de  Hanau,  où  il  leur  était  défendu,  par  un  édit  de 
1662,  d'acquérir  une  maison  d'un  chrétien. 

(2)  Aussi  dès  qu'un  juif  avait  acheté  une  maison,  faisail-il  ratifier  le  contrat 
par  l'Intendant.  —  Un  juif  propriétaire  d'une  maison  suffisante  ù  ses  besoins,  ne 
pouvait  plus  en  acquérir  une  seconde. 

(3)  Il  semble  qu'autrefois  l'usage  de  faire  payer  aux  juifs  une  certaine  rétribu- 
tion pour  pouvoir  acheter  et  conserver  des  maisons,  était  assez  répandu.  Du  moins 
en  1749,  le  receveur  du  Wurtemberg  à  Colmar,  le  sieur  Flachsland  écrivait  à  la 
régence  de  Monlbéliard  :  €  Les  seigneurs  de  la  Haute-Alsace,  qui  permettent 
quelquefois  aux  juifs  d'acheter  des  maisons  dans  leur  seigneurie,  se  font  le  cas 
échéant,  payer  2,  jusqu'à  3  louis  d'or  de  taxe  pour  une  pareille  permission.  » 
Dans  le  comté  de  Horboprg  cependant,  les  juifs  pouvaient  librement  acheter  des 
maisons  comme  des  biens.-fonds;  mais  ils  ix'<^ valent  pas  le  droit  de  les  conserver 
plu$  d'un  an  sans  permission,  du  moins  d'après  les  officiers  seigneuriaux,  et  c'est 
celte  permission  que  la  seigneurie  se  faisait  payer.  En  1763,  elle  tira  de  ce  chef 
96  livres;  en  1774.  50  livres;  en  1775,  ^0  livres;  en  1775.  48  livres;  puis  36  livres 
une  seconde  fois  ;  en  1778,48  livres,  elc*  Cette  permission  ne  se  donnait  que  si  le 
juif  s'obligeait  expressément  à  supporter  toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  les 
maisons,  aussi  bien  que  les  chrétiens,  tant  envers  le  Roi  qu'envers  le  seigneur. 
En  1784,  deux  juifs  de  Horbourg  achetèrent  des  maisons  pour  les  conserver  sans 
se  munir  de  cette  permission.  De  là,  la  consultation  dont  il  vient  d'être  question. 
L'avocat  Reichstetter  était  d'avis  que  puisque  le  seigneur  ne  pouvait  produire 
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gacur  de  Ribeaupierre  seul,  à  notre  connaissance  du  moins, 
était  véritablement  fondé  par  possession  immémoriale  à  donner 
ces  permissions  -,  et  la  Chancellerie  les  accordait  ordinairement 
sur  un  certificat  du  greffier  des  lieux,  constatant  que  la  publi- 
cation de  la  vente  de  1  a  maison  avait  été  faite  par  trois  diman- 
ches consécutifs,  au  sortir  de  la  grand'messe  et  qu'aucun  chré- 
tien ne  s*en  était  porté  acquéreur.  Le  droit  ou  la  taxe  qu'il 
exigeait  en  retour  était  proportionnel  au  prix  d'achat  Ancienne- 
ment il  allait  jusqu'à  12  0/0,  quoiqu'il  y  eut  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  ne  demanda  que  1  0/0.  Mais  dans  la  plus 
grande  partie  du  xvine  siècle,  on  ne  faisait  i^us  payer  que 
13  sols,  4  deniers  0/0,  ou  2/3  0/0,  d'une  manière  uniforme.  Année 
moyenne  entre  dix,  dont  la  dernière  était  1788,  ce  droit  ne  rap- 
portait que  172    livres,  7  sols  par  an. 

Cependant,  lorsqu'une  maison  était  vendue  par  un  chrétien 
par  autorité  de  justice  ou  par  adjudication  publique,  ou  par 
un  chrétien  même  à  l'amiable,  tout  chrétien  avait  la  pp'éférence 
sur  le  Juif  acquéreur,  en  indemnisant  ce  dernier  des  frais  et 
loyaux  coûts,  impenses  ou  améliorations,  etc.  (1).  Ce  droit  de 
retrait  et  de  préférence,  avait  été  admis  par  les  arrêts  du  Con- 
seil pour  des  motifs  «  d'intérêt  public  »,  que  M»  Queffemme  expo- 
sait ainsi  :  «...  Il  était  du  plus  grand  intérêt  des  sujets  d'Al- 
sace, qui  se  trouvent  établis  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  juifs, 
d'empêcher  que  ceux-ci  n'achètent  un  trop  grand  nombre  de 
maisons,  sans  quoi  il  est  des  villages  dans  lesquelles  ils  seraient 


aucun  titre,  ni  invoquer  la  prescription  immémoriale,  exiger  une  telle  rétribution 
était  purement  et  simplement  une  exaction,  d'autant  plus  que  l'art.  11  des  lettres 
patentes  de  1784  permet  d'acquérir  une  maison  aux  Juifs  reçus  par  les  seigneurs 
et  ne  fait  dépendre  cette  permission  du  bon  plaisir  de  personne  ;  la  seule  rétribu- 
tion qu'un  seigneur  pouvait  légUimement  exiger  d'un  juif,  c'était  le  montant  du 
droit  de  protecUon.  (Â.H.A.,280,  445  E.) 

(1)  Le  droit  de  retrait  pouvait  s'exercer  sur  tout  Juif  ajrant  acheté  une  maison, 
fttt'^ïe  pour  s'y  loger  et  lui  servir  d'habitaUon.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  il  fallait 
que  les  choses  fussent  encore  en  état  ;  car  si  le  contrat  avait  été  exécuté,  c*est-A- 
dire  si  le  Juif  était  en  possession  et  avait  payé  le  prix,  il  n'y  avait  plus  lien  au 
retrait.  (Notes  d*arrêls  de  Ghaufpour  le  jeune,  II,  p.  66.  Arrêt  du  31  mai  1747. 
Arrêté  notableÈ,  1701,  II,  p.  51.  Arrêt  du  26  jiinv.  1762.  —  Notes  d*arréts,  p.  181.) 
—  Cependant,  dans  le  comté  de  Hanau,  on  pouvait  exercer  ce  droit  en  tout 
temps  et  à  toute  époque  :  ainsi  le  pasteur  d'Engwiller  l'exerça  sur  un  nommé 
Mauschel  après  9  ans,  etc.  (Arrêts  des  11  avril  1701— 18  avril  1701.  ArréU  notables, 
II,  p.  210.  -  Ord.  tt Alsace,  II,  p.  287,  30  mai  1747  ;  3  Juin  1747  ;  26janv.l762. 
Cfr.  Rép,  de  Merum,  au  mot  Retrait  sur  les  Juifs, 
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bientôt  propriétaires  de  toutes  celles  qui  les  composent...  >  ;  car 
les  paysans,  forcés  d'avoir  recours  à  la  bourse  des  Juifs  pour 
les  orveaux  ou  d'autres  accidents,  sont  trop  souvent  t  victimes 
de  l'avidité  et  de  la  rapicité  de  gens  qui  se  croient  autorisés 
par  leur  religion  à  duper  au  moins  ceux  qui  n'en  sont  pas  »  ; 
on  leur  saisirait  leurs  maisons  ;  c  ces  juifs  dont  la  multiplica- 
tion se  fait  tous  les  jours  sentir  de  plus  en  plus,  achèteraient  ces 
maisons  ;  et  les  chrétiens  seraient  obligés,  ou  de  quitter  le 
lieu  de  leur  naissance  et  d'aller  chercher  un  asile  aUleurs,  ou 
tout  au  moins  de  louer  ces  mêmes  maisons  des  Juifs  (1)...  » 
Ainsi  donc  c'était  pour  enlever  tout  prétexte  à  l'émigration,  et 
pour  défendre  les  sujets  du  Roi  contre  les  agissements  d'une 
nation  simplement  tolérée,  que  les  arrêts  avaient  admis  à  leur 
profit  la  faculté  de  retirer  des  mains  des  Juifs,  après  les  avoir 
complètement  indemnisés,  les  maisons  dont  ceux-ci  s'étaient 
rendus  adjudicataires  ou  acquéreurs.  Une  autre  raiscm,  non 
moins  importante,  nous  est  expliquée  en  ces  termes  par  l'auteur 
des  Observations  stir  Vaffaire  des  Juifs  d* Alsace  (1779)  (p.  99)  :  c  Les 
maisons  habitées  par  les  Juifs  sont  soustraites  aux  impôts, 
sans  que  pour  ce  la  masse  de  l'impôt  tombant  sur  les  fonds 
diminue  (on  sait  que  ce  sont  les  deux  tiers)  ;  en  sorte  que  le 
chrétien,  seul  imposé  poxir  les  fonds,  supporte  les  cotes  d'une 
maison  que  l'usurier  habite  (2)...  »  Le  droit  de  retrait  était  un 
moyen  légal  d'empêcher  cette  injustice,  dont  quantité  de  com- 
munautés chrétiennes  se  plaignaient,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin.  ^ 

C'est  pour  toutes  ces  raisons,  sans  doute,  que  ce  droit  ne 
fut  pas  aboli  par  les  lettres  patentes  de  1784.  Toutefois  les 
Juifs  ne  le  redoutaient  guère,  d'après  le  bailli  de  BoUwiller, 
Jacquot  (1780)  :  t  Ils  rendent  toujours  cette  ressource  illusoire, 
dit-il,  par  les  prix  simUés  qu'ils  font  entrer  dans  les  contrats, 
quoique  comptés  en  présence  des  notaires  et  témoins»,  si  l'on 
en  croft  une  requête  à  l'Intendant  des  préposés  du  village  de 
BoUwiller.   Ils  déclaraient,  d'ordinaire,   aux  contrats,   des  prix 


(1)  Ord.  d'AUace,  II,  p.  287:  arrêts  des  30  mai  1747;  S  Juin  1747  ;  22  Janvier 
1762.  -  Notes  âiarréti,  26  fév.  1762,  etc. 

(2)  Dans  beaucoup  de  communautés,  il  y  avait  un  Gtwerf^  réparti  d'après 
les  maisons  (Rlxheim,  1751).  Les  Juifs,  propriétaires  de  maison,  se  disaient, 
exemptés  du  Gtwerf  qui  était  alors  tout  entier  à  la  charge  des  seuls  chrétiens  — 
Noos  en  ferons  encore  la  remarque  plus  loin. 
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d'acquisition  <  exorbitants,  frauduleux  i,  pour  effrayer  et  éloi- 
gner tous  ceux  qui  avaient  eu  l'intention  de  l'invoquer  contre 
eux,  ou  bien  employaient  d'autres  moyens,  sur  lesquels  nous 
aurons    l'occasion  de  nous  expliquer  ailleurs  (1). 

3.  Avant  les  lettres  patentes  de  1784,  il  était  permis,  ^  suivant 
r usage...  aux  Juifs,  d'acheter  des  biens-fonds  »,  c'est-à-dire  des 
immeubles  de  toute  espèce  et  en  quelque  nombre  que  ce  fut, 
tels  que  forêts,  champîs,  maisons,  outre  celle  qui  leur  était 
nécessaire,  etc.  ;  «  mais  ils  étaient  obligés  de  les  revendre  dans 
l'année  (2)  ».  Cet  «  usage  »  avait  sa  raison  dans  plusieurs  arrêts 
du  Conseil,  selon  l'arrêtiste  (3)  ;  mais  d'après  les  Notes  d'arrêts 
de  M.  de  Holdt,  il  était  fondé  sur  les  prohibitions  d'une  ordon- 
nance de  1660,  qui  en  renouvelait  d'autres  plus  anciennes,  dé- 
fendant aux  Juifs  simplement  tolérés  l'acquisition  définitive  de 
toute  propriété  immobilière,  à  l'exception  de  la  maison  dans 
laquelle  ils  logeaient.  L'obligation  de  revendre  dans  l'année 
donna  naissance  à  ce  cammerce  d'immeubles^  qu'un  mémoire  du 
duc  de  Wurtemberg  accuse  les  Juifs  d'avoir  introduit  dans  la 
province,  au  grand  détriment  de  l'agriculture  (4).  Toutefois, 
comme  leur  intérêt  était,  non  pas  toujours  de  revendre,  mais 
aussi  de  conserver,  ils  cherchèrent  par  tous  les  moyens  à  se 
soustraire  aux  prohibitions  d'une  loi  aussi  gênante.  S'ils  ache- 
taient des  immeubles,  comme  ils  en  avaient  le  droit,  ils  refu- 
saient par  exemple  de  s'en  désaisir  de  nouveau  ;  et  il  fallait 
souvent  recourir  à  l'autorité  du  Conseil  pour  les  (^liger  à 
s'en  débarrasser.  Ainsi  un  arrêt  du  23  septembre  1755  ordonna 
à  deux  juifs  de  Thann  de  se  défaire,  dans  le  mois,  d'une  maison 
et  de  plusieurs  pièces  de  vignes,  qu'ils  s'obstinaient  à  con- 
server malgré  deux  arrêts  d-es  26  février  et  18  mars  leur  impo- 
sant l'obligation  de  les  vendre,  arrêts  auxquels  ils  n'avaient 
pas  obéi.  X^n  autre  arrêt  du  1  Imars  1757  enjoignit  à  cinq 
Juifs  de  Marmou tiers  de  revendre  dans  le  mois  cinq  maisons 
et  plusieurs  autres  biens-fonds  qu'ils  avaient  acquis  dans  ce 
bourg,   depuis   quelques   années   (5).    Le  26   novembre   1761,   le 


(1)  Ce  droit  de  retrait  fut  supprimé  par  la  loi  des  27  sept.  13  nov.  1791. 
i2)0rd.d:Ahace,  II,  p.  459. 

(3)  Ord.  d'AUace,  II.  p.  459,  arrêts  des  29  sept.  1755  et  11  mars  1757,  etc. 

(4)  Voir  livre  II,  IJAgricullure,  ch.  2. 

(5)  Ord,  d'Alsace^  H,    p.  459.  —  Xotes  d'arrêts,  I.-—  Rép,   de  Merun,    au  mol 
Juifs,   secl.  I,  ^  4,  II»  1 . 
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Conseil,  sur  la  requête  de  la  communauté  de  Wintzenheim, 
condamna  onze  juifs  de  ce  village  à  se  défaire  des  maisons 
qulls  avaient  achetées,  au-delà  de  celles  qu'ils  étaient  autorisés 
à  posséder,  avec  défense  de  faire  à  l'avenir  de  pareilles  acqui- 
sitions, sous  peine  de  3.000  livres  d'amende  et  même  plus  le 
cas  échéant  (1),  etc.  Rien  de  plus  curieux  que  la  manière  dont 
s'y  prit  le  banquier  juif  Cerf-Beer,  pour  devenir  propriétaire 
de  neuf  maisons  à  Strasbourg,  ville  dans  laquelle  les  règlements 
défendaient  aux  Juifs  même  de  passer  la  nuit  (2).  Bien  qu'il 
s'agisse  de  la  Basse-Al&aoe,  nous  croyons  pouvoir  citer  cet 
exemple  de  la  persévérance  et  de  la  ruse  qui  mettaient  les 
Juifs  à  la  poursuite  de  leurs  fins,  quoique  tous  n'obtenaient 
pas    le  même  succès  que  Cerf-Beer. 

En  1743,  sur  la  demande  de  M.  d'Argenson,  les  magistrats  de 
Strasbourg  «  se  relâchèrent  »  une  première  fois  «  de  la  rigueur 
de  leurs  règlements...  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir», 
en  faveur  de  Moïse  Blim  ou  filien  et  de  ses  associés  juifs, 
et  leur  permirent  de  séjourner  en  ville,  à  titre  d'entrepreneurs 
des  fournitures  pour  les  armées  du  Roi  pendant  la  guerre 
d'Allemagne.  Ils  eurent  à  le  regretter  plus  tard,  car  ':  c'est  du 
relâchement  de  la  rigueur  des  privilèges  et  règlements  de  cjttc 
ville,  que  le  sieur  Cerf-Beer  juif  s'est  enhardi  à  demander 
la  même  grâce  sous  de  semblables  prétextes.  Déjà  depuis  long- 
temps établi  avec  sa  famille  nombreuse  au  village  de  Bischeim 
près  de  Strasbourg,  séjour  sans  doute  peu  agréable  pour  un 
homme  de  son  état,  il  allégua  d'une  manière  assez  gauche, 
que  ce  village  le  mettait  peu  à  l'abri  des  voleurs  ;  et  en  con- 
séquence, il  sollicita  du  ministre  la  permission  de  résider  à 
Strasbourg  pendant  l'hiver  ,  et  demanda  au  magistrat  Tau- 
torisation  d'y  «louer  une  maison  bourgeoise...  oonservant,disait- 
il,  sa  maison  à  Bischeim  pour  y  retourner  après  Thiver  et 
après  que  le  calme  contre  les  voleurs  sera  rétabli  (3)  ».  Le 
magistrat   fit   quelques   difficultés.    Mais   sur   les   instances    du 


(1)  Ord.  éTAhaee,  II,p.610.  Autre  arrêt  du  31  mai  1768.  Ibid.  —  Bép,  de  Meriss, 
V»  Juifs,  sect.  I,  S  1,  n«  2,  qui  donne  à  cet  arrêt  la  date  du  27  sepU  1762. 

(2)  Ils  devaient  sortir  de  ville  tous  les  soirs  au  signal  donné  par  une  cloche,  et 
ne  pouvaient  y  rentrer  qu'au  matin,  à  l'ouverture  des  portes. 

(3)  Les  juifs  d* Alsace  doivent-ils  être  admis  aux  droits  de  citoyens  actifsl  Lisez 
et  jugez.  1790.  Mémoire  et  soumission  du  s.  Cerf-Beer  du  5  août  1767,  p.  16, 
(pièces  justificaUves). 
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duc  de  Choiseul,  il  accorda  la  faveur  qu'on  lui  demandait,  d'au- 
tant plus  que,  d'après  les  assurances  du  ministre  lui-même,  le  Juif 
ne  voulait  ly  demeurer»  que  «durant  la  saiscm  de  Thiver...  ; 
car  il  ne  s'agit  point  ici  de  tolérer  un  domicile  constant,  mais 
une  demeure  momentanée  que  le  seul  motif  de  l'humanité 
devrait  faire  accorder  (1)  ».  >  Le  succès  de  cette  démarche  fut 
regardé  par  le  sieur  Cerf-Beer  comme  un  moyen  de  lui  faciliter 
la  réussite  d'un  projet  plus  étendu  ;  car  son  dessein  était  de 
fixer  sa  demeure,  avec  toute  sa  nombreuse  famille,  à  Stras- 
bourg, malgré  les  lois  qui  en  excluent  la  nation  juive,  et 
même  d'y  faire  des  acquisitioins  de  biens-f<Mids.  Mais  pour 
pouvoir  y  parvenir  plus  sûrement,  il  fallut  employer  la  ruse 
en  y  achetant  sous  un  nom  emprunté,  un  hôtel  assez  considé- 
rable, et  en  tenant  secrète  cette  acquisition  *.  Ce  fut  l'hôtel 
de  Ribeaupierre,  acheté  ostensiblement  le  16  janvier  1771,  par 
le  chevalier  de  la  Touche,  lieutenant-général  des  armées  du 
Roi,  mais  en  réalité  par  le  banquier  Cerf-Beer,  oomme  le  té- 
moigne un  acte  sous-seing-privé  daté  du  même  jour.  Tou- 
tefois cet  acte  demeura  secret  et  fut  déposé  le  9  juillet  sui- 
vant en  l'étude  de  M«  Kœnig,  notaire  royal  à  Colmar,  où  il 
resta  caché  pendant  quatorze  ans,  à  compter  de  sa  date  (2). 
«  Dans  la  même  année  et  par  la  voie  du  même  ministre,  il 
(Cerf-Beer)'  obtint  la  permission,  —  et  non  le  droit,  — -  de  ré- 
sider toute  l'année  dans  la  ville,  et  toujours  sous  le  prétexte 
du  service  du  Roi  (3)».  Quatre  ans  plus  tard,  le  banquier 
obtint  des  lettres  de  naturalilé,  qu'il  fit  registrer  le  5  avril  1778 
au  Conseil  souverain  (4).  Ces  lettres  lui  accordaient,  à  lui  et 
à  ses  descendants  légitimes,  les  droits,  facultés,  exemptions, 
avantages,  privilèges,  dont  jouissaient  les  sujets,  et  en  particu- 
lier le  droit  d'acquérir,  de  tenir  et  posséder  tous  biens  meu- 
bles  ou    immeubles   dans    le   royaume  (5).    Elles   le  relevaient 


(1)  Ibid.  Lettre  du  duc  de  Choiseuil  au  magistrat,  du  22  Janv.  1768,  p.  17. 
Le  ministre  invoquait  le  précédent  de  Moïse  Bllen. 

(2)  Les  Juifs  d* Alsace. . .  1790.  Voir  ces  deux  documents  p.  19,  20  et  2t. 

(3)  Ibid.  p.  23  LeUredu  marqUis  de  Monteynard  au  magistrat,  fév.  1771.  et 
rép.du  magistrat  du  20  nov.  1771.  Cette  permission  devait  prendre  fin  au 
terme  des  entreprises  des  fournitures  pour  le  service  du  Roi. 

(4)  Ibid.  Voir  ce  document,  p.  28.  —  Gfr.  Journal  du  Palaii,  II,  p.  113.  —  Petite 
Gazette  d'Alsace,  1861,  p.  185. 

(,">)  Kilos  avaient  d^jft  éié  enref^istrées  par  le  Parlement  de  Paris  le  10  mars. 
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donc  de  toutes  les  incapacités  qui  frappaient  les  Juifs  d'Alsace, 
à  cause  du  zèle,  de  Tintelligence,  désintéressement  et  probité 
dont  il  avait  fait  preuve  au  service  du  Roi.  Il  est  évident  que 
ces  lettres  n'avaient  de  valeur  que  pour  les  pays  dans  lesquels 
le  Roi  avait  des  droits  sur  les  Juifs  (1)  ;  et  on  ne  pouvait  leis 
invoquer,  ni  centre  la  ville  de  Strasbourg,  d<mt  les  franchises 
avaient  été  si  souvent  confirmées,  ni  contre  aucun  autre  sei- 
gneur immédiat,  aux  droits  et  privilèges  desquels  les  lettres 
patentes  n'entendaient  porter  aucune  atteinte.  C*est  bien  ainsi 
que  Fentendit  Cerf-Beer.  «  Après  l'obtention  de  ces  grâces, 
—  (permission  de  demeurer  toute  Tannée  à  Strasbourg,  jusqu'au 
jusqu'au  terme  de  son  entreprise  des  fournitures,  pour  le  service 
du  Roi),  — -  il  revint  à  la  charge  et  présenta  une  requête  au 
magistrat  pour  en  obtenir  la  permission  de  louer,  outre  la 
maison  qu'il  occupait  personnellement,  deux  autres  maisons  pour 
ses  gendres  et  leurs  enfants,  à  condition  toutefois  que  cette 
permissiiHi  serait  révocable  à  la  volonté  du  magistrat  et  qu'il 
se  bornerait  à  ces  deux  maisons.  11  en  donna  sa  soumission  par 
écrit,  et  cette  grâce  lui  fut  encore  accordée,  sans  pouvoir 
prétendre  aucim  dédommagement  en  cas  de  révocation  (2). 
Quelque  temps  après,  il  obtint  la  permission  d'échanger  ces  deux 
malsons  contre  deux  autres  plus  belles,  plus  vastes  et  plus 
commodes  pour  sa  famille  (3).  Tout  cela  n'était  qu'artifice  pour 
déguiser  les  acquisitions  qu'il  en  faisait  et  qu'il  en  a  effecti- 
vement faites...  Voilà  donc  déjà  trois  grandes  maisons  envahies 
par    le    sieur   Cerf-Beer  et    les   siens,    dans   une   ville   où   ils 


(1)  Cest  grâce  à  ces  lettres  qu'il  put  acheter  la  seigneurie  de  Maxéville  prés 
Nancy.  Cest  de  quoi  s*indîgne  le  bailli  de  Benfeld  Hoffmann  :  u  Permettez-leur 
d'acheter  de  la  terre,  de  la  cultiver,  pour  les  rendre  utiles;  mais  ne  leur  permet- 
tez pas  d'acheter  des  terres  pour  en  fqire  des  seigneurs.  N'esl-il  pas  de  la  dernière 
inconséquence  de  permettre  à  tel  juif  l'acquisition  d'un  duché,  parce  qu'il  a 
plus  volé  que  les  autres,  tandis  que  ce  pauvre  malheureux  n'ose  acheter  un  bout 
de  jardin  pour  cultiver  l'ail  dont  il  se  nourrit  avec  du  pain  sec!  Vous  n'avez 
pas  d'exemple  d'un  juif,  qui  se  soit  élevé  au  grade  de  tambour  dans  nos  régi- 
ments et  vous  en  avez  qui  nomment  h  des  l>énéfices  ecclésiastiques,  comme  pro- 
priétaires d'un  duché  !  »  (15  avril  1780,  A.  B.  A.  336,  A.  C.) 

(2)  Les  Juifs  d*Al»ace,  p.  29,30.  Voirces  pièces  du  22  juillet,  15  septembre  1777 
et  21  mars  1778. 

(3)  Ibid,  p.  31  :  Voir  cette  pièce  du  16  février  1783.  Cette  permission  lui  fut 
nccordée  aux  mêmes  conditions  que  les  précédentes,  c'est-à-dire  qu'elle  fut  tou- 
jours révocable  auprès  du  magistrat  et  sans  indemnité . 
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n*ont  pas  même  le  droit  de  pernocter  (1)  !  »  Le  banquier  crut 
en  effet  le  moment  venu  de  déclarer  ouvertement  la  vérité. 
Mais,  «  s*étant  présenté  pour  payer  les  lods  et  ventes  de  cette 
acquisition,  le  magistrat  refusa  de  les  recevoir,  comme  s*agis- 
sant  d'im  achat  fait  par  un  homme  qui,  à  défaiit  de  droit  de 
bourgeoisie,  ou  de  {îermission  particulière  demandée  et  obte- 
nue à  cet  effet,  n'était  pas  habile  i\  acquérir  C2t  immeuble, 
quand  même  il  eut  été  chrétien,  et  qui  par  sa  qualité  de  juif, 
n'était  sous  aucun  prétexte  susceptible  de  cette  permission  ^. 
Sur  ce  refus,  il  présenta  à  Tenregistrement  -  les  lettres  de  natu- 
ralité  qu'il  avait  obtenues  depuis  quelques  années...,  et  pré- 
tendit que,  comme  elles  lui  permettaient  d'acquérir  des  biens- 
fonds  dans  le  royaume,  leur  effet  devait  s'étenJre  à  la  ville 
de  Strasbourg  :  le  magistrat  refusa  l'enregistrement.  Malgré  cela, 
le  sieur  Cerf-Beer  se  croyait  si  sûr  du  succès  de  sa  demande, 
qu'il  ne  craignit  pas  de  déclarer  que  son  dessein  était  d'ajouter 
l'acquisition  de  six  autres  maisons,  à  celle  qu'il  avait  déjà  faite 
des  trois  premières...  Les  faits  cités  dans  cet  exp:tié  sont  prou- 
vés dans  deux  mémoires  imprimés  en  1787,  qui  .nt  été  distri- 
bués par  le  sénat  de  Strasbourg  à  tous  ses  membres  (2)».  -  La 
date  de  1787  fwouve  qu'en  cette  a!mce  le  différcirJ  n'était  pas 
encore  vidé  ;  il  paraît  même  n'avoir  pas  été  réglé  en  1790  ; 
de  sorte  très  probablement  le  sieur  Cerf-Beer  resta  bel  et  bien 
propriétaire  de  ses  neuf  maisons,  malgré  le  sénat  et  le  magis- 
trat de  Strasbourg. 

Mais  revenons  à  notre  sujet.  Les  lettres  patentes  de  1784 
aggravèrent,  ce  semble,  la  condition  des  Juifs  p)ur  le  point 
qui  nous  occupe,  en  ce  sens  que  l'article  10  Icar  interdisait, 
à  peine  de  nullité,  toute  acquisition  d'immeubles,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  personne  interposée,  même  sous  la  condition 
de  les  revendre  dans  l'année,  par  contrat  volontaire,  ou  par 
adjudication,  à  titre  cle  cession,  en  paiement  de  rentes,  ou  extinc- 
tion de  capitaux.  D'après  M.  Reichstetter  (16  mars  1785),  le 
règlement  ne  fixant  point  de  peine  proprement  dite,  créait  une 
action  populaire,  c'est-à-dire  permettait  à  tout  habitant  d'évin- 
cer  le  Juif  acquéreur  en  le  remboursant,  quand  il  le  jugerait 


(1)  La  famille  de  Cerf-Beer  comprenait  alors  environ  80  personnes.  {Les  Juift 
érAUace,  p.  197)  . 

(2)  Les  Juifs  d'Alsace  doioenl-ils  être   admis  aux  droits  de  citoyens  actifs.  Lisez  et 
jagei,  1790. 
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à  propjs  ;  mais  cet  avocat  ne  pensait  pas  que  la  seigneurie, 
ou  la  partie  pu':)lique,  put  prendre  l'initiative  et  forcer  le  Juif 
à  vendre,  s'il  ne  se  présentait  personne  p-^ur  acheter,  ou  si 
personne  ne  réclamait  centre  cette  acquisition.  Si  ce  sentiment 
était  vrai,  les  lettres  patentes,  pour  être  conçues  dans  des 
termes  prohibitifs  très  sévères,  n'auraient  fait  qu'accorder  à 
tout  chrétien  la  faculté  d'exercer  le  retrait,  à  quelque  mo- 
ment que  ce  fut,  sans  p^uvjir  être  écarté  par  aucune  excep- 
tion, puisqu'elles  prononçaient  la  nullité  de  t'>ute  acquisition 
d'immeuble  faite  par  un  Juif,  Mais  comme  les  Juifs  avaient 
trouvé  le  moyei  de  rendre  le  retrait  illusoire,  il  s'ensuit  que 
de  fait  leur  condition  ne  fut  nullement  modifiée.  Ainsi,  en  1787, 
la  chancellerie  de  Ribeauvillé  apprit  que  les  Juifs  achetaient 
des  immeubles  malgré  les  prohibitions  du  r^lement  de  1784  : 
<  ils  se  perpétuent^  disait-elle  dans  ïusagc  contraire  »,  par  le  moyen 
de  procurations  simulées,  déposées  aux  greffes  des  bailliages  ; 
puis  font  comme  auparavant  le  commerce  d'immeubles  à  leur 
profit,  sinon  sous  le  couvert  de  leurs  manda'nts  (1).  L'arti- 
cle 16  des  doléances  des  officiers  tenant  le  Conseil  souverain 
et  de  tous  les  autres  y  attachés,  dénonçait  la  même  manœu- 
vre :  '  Le  Roi  sera  supplié,  en  amplifiant  et  r<îstreignant  les 
dispositions  de  son  règlement  du  10  juillet  1784,  d'ordonner... 
que  désormais  il  leur  sera  défendu  (aux  Juifs)  d'accepter  par 
eux-mêmes  ou  par  personne  interposée  aucune  procuration 
des  chrétiens  pour  procéder  sous  leur  garantie  à  la  vente  des 
immeubles  desdits  chrétiens... 

4.  Les  Juifs  ne  pouvaient  entrer  dans  aucun  corps  de  maî- 
trise d'arts  et  métiers.  Un  Juif  de  Bouxwiller,  nommé  Salomcn 
Alexandre,  avait  obtenu  par  décret  de  la  Régence,  en  date  du 
13  février  1717,  sa  réception  à  la  maîtrise  des  huiliers  de  la 
ville  et  seigneurie  de  Bouxwiller.  Le  Conseil  souverain,  auquel 
ce  décret  avait  été  déféré  par  les  prép>csés  et  maîtres  de  la 
maîtrise,  le  cassa  par  arrêt  du  4  mai  1751,  comme  contraire 
aux  statuts  de  cette  corporation,  approuvés  en  1717  par  le 
comte  de  Hanau,  lesquels  excluaient  expressément  les  Juifs  de 


(1)  Toutefois  les  bailliages  ne  signolèrent  alors  que  l'existence  de  deux  ou  trois 
procurations  de  ce  genre,  sans  se  prononcer  sur  leur  véritable  caractère.  La 
Chambre  disait  aussi  que  les  chrétiens  se  servaiejit  souvent  du  même  moyen 
pour  frustrer  les  seigneurs  des  lods  et  ventes. 
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ses  rangs.  Mais,  dit  rarrêtiste,  <  un  motif  supérieur  encore  a 
engagé  le  ministère  public  à  s'élever  contre  le  décret,  et  le 
Conseil  à  faire  droit  sur  ses  réquisitions  et  à  ordonner  Texécu- 
tion  desdits  statuts  :  c'est  le  principe  de  droit  public  universel- 
lement reconnu,  que  les  Juifs  ne  peuvent  entrer  dans  aucun 
corps  de  maîtrise  d'arts  et  métiers.  On  sait  qu'ils  n'ont  négligé 
aucune  occasion  qu'ils  s'imaginaient  pouvoir  leur  être  favo- 
rable pour  y  être  admis,  et  acquérir  en  France  un  droit  de 
bourgeoisie  ;  mais  il  leur  a  été  refusé  de  tout  temps  et  par- 
tout (1)  ».  Ils  ne  pouvaient  donc  entrer  dans  aucun  corps  d'arts 
et  de  métiers,  parce  que,  simplement  tolérés,  ils  étaient  inca- 
pables d'acquérir  un  véritable  domicile  absolument  nécessaire 
pour  se  faire  agréger  à  une  corporation. 

A  part  celte  exception,  les  Juifs  avaient  la  liberté  de  faire 
le  commerce  comme  tout  chrétien  (2).  Toutefois  plusieurs  ordon- 
nances (3)  1  eur  défendaient  ^  de  tenir  boutiques  ouvertes,  si 
ce  n'est  dans  les  foires  et  marchés  ;  leur  permettant  néanmoins 
pour  les  autres  temps  de  faire  leur  commerce  dans  leurs  mai- 
sons. »  Mais  ces  ordonnances  étaient  lellre-morlc  au  siècle  der- 
nier :  «  Dans  la   plupart   des    lieux,    on   souffre    par   tolérance 


(1)  Ord.  d'Alsace,  II.  p.  386.  L'orrétiste  njoute:  «  Leurs  derniers  efforU  à  ce 
siyel,  mais  aussi  vains  que  les  précédents,  onl  été  en  1767,  après  l'édit  du  mois 
de  mars  de  cette  même  annie,  qui  portait  création  de  brevets  dans  les  arts  et 
métiers  »  ;  puis  il  renvoie  aux  anciennes  ordonnances  des  Rois  de  France,  coq- 
cernant  les  Juifs  et  au  livre  de  M.  Le  Laboureur  intitule  :  H'^toire  de  Charles  V/, 
liv.  XIII,  ch.  7.  n.  1,  p.249.  L'ordonnance  de  1767  dispensait  Jvîs  frais  d'apprentis- 
sage et  de  réception,  et  permettait  de  jouir  de  tous  les  droits  de  la  maîtrise 
moyennant  des  brevets  délivrés  par  le  Roi.  Ces  brevets  pouvaient  être  accordés 
aux  étrangers  comme  aux  nationaux,  affranchissaient  ceux  qui  les  possédaient 
du  droit  d'aubaine  et  leur  donnaient  le  droit  d'acquis  et  de  posséder,  etc.  Mais 
le  Conseil  du  Roi  st<itua  qu'une  faculté  a  laquelle  pouvaient  prétendre  des 
étrangers,  n'était  pas  pour  autant  accordée  aux  juifs.  (14  août  1774).  Rêp,  de  Mer- 
un,  au  moi  Juifs,  sect.  IV,  N.  II.  —  Hallez,  Des  Juifs  en  France,  1845  p.  75. 

(2)  €  Commercio  ommis  generis  Judœi  «que  ac  ChrisUani  libère  exercent  ». 
(Fischer,  De  sfafu  et  juridictione  Judseorum,  1763.p.  98)  Excepté  peut-être  à  Stras- 
bourg où  ils  ne  pouvaient  trafiquer  que  de  vieux  habits  et  de  marchandises  qui 
ne  se  mesuraient  pas  à  l'aune,  le  prêt  d'aiigent  leur  était  absolument  interdit. 
Dans  les  seigneuries  appartenant  à  la  ville,  ils  pouvaient  encore  faire  le  commeroe 
des  besUaux,  moyennant  certaines  formalités.  (Hbrmanm,  Notice  sur  StroMhomrg^ 
p.  49). 

(S)  Ord.  de  M.  delà  Grange,  1  juillet  1686,  de  M.  de  la  Fond,  1700  etde  M.  de 
la  Houssaye,  18 Juin  1700.  Cfr.  Rép,de  Mbrun,  v  Juifs,  sect I,  $  2,  N.  1  ;  Gon* 
MAKK,  Traité  du  droit  commun  des  fiefs,  II,  p.  285. 
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qu'ils  aient  des  boutiques  ouvertes  ;  ils  en  ont  la  permission 
expresse  des  seigneurs,  dans  les  terres  de  Tévêché  de  Stras- 
bourg et  du  comté  de  Hanau  (1)  >. 

Dans  l'exercice  de  cette  liberté,  les  Juifs  étaient  tenus,  comme 
les  chrétiens,  à  l'observation  de  tous  les  règlements  de  police 
concernant  le  commerce,  règlements  souvent  bien  restrictifis 
de  la  liberté  individuelle.  Ainsi  à  Ribeauvillé,  d'a]M*ès  un  règle- 
ment du  10  mars  1740,  confirmé  par  arrêt  du  Conseil  souve- 
rain le  21  juin  de  la  même  année  (2),  chaque  commerçant  devait 
obtenir  permission  de  la  seigneurie  pour  pouvoir  louer  bou- 
tique, prêter  serment  au  magistrat,  et  déclarer  le  genre  de 
commerce  qu'il  chioisiâsait,  sans  avoir  le  droit  de  l'augmenter 
ou  de  le  changer,  à  moins  de  nouvelle  permission  :  tout  chré- 
tien, comme  tout  Juif  évidemment,  était  soumis  à  ces  prescrip- 
tions. Mais  comme  dans  l'application  des  lois  de  police  il  y 
a  toujours  une  certaine  latitude,  il  paraît,  qu'à  Ribeauvillé  du 
moins,  on  était  très  circonspect  à  l'égard  des  Juifs.  H  est  dan- 
gereux, écrivait  le  magistrat,  le  4  mai  1781,  à  la  Chancellerie, 
d'accorder  indistinctement  à  tout  Juif,  la  permission  d'ouvrir 
boutique  :  «  l'expérience  nous  a  malheureusement  trop  appris 
que  le  négoce  des  Juifs,  soit  marchands,  soit  colporteurs^  finit 
presque  toujours  par  des  failllites,  ordinairement  frauduleuses 
et  ruineuses  pour   les  créanciers.  > 

Cette  liberté  étendue  de  faire  le  conmieroe  courut  grand 
risque,  en  1716,  d'être  considérablement  restreinte.  D'après  les 
lois  de  l'Empire  (1446-1530),  et  surtout  les  règlements  de  la 
diète  d'Augsbourg  (1551),  règlements  qui  n'avaient  pas  été 
expressément  abrogés  en  Alsace,  les  Juifs  ne  pouvaient  que  prêter 
sur  gage  et  trafiquer  dans  les  foires  publiques  et  francdies^^ 
Or,  en  1716,  après  la  paix  de  Bade,  vingt-cinq  Juifs  de  la 
province,  et  à  leiu*  tête  le  nommé  Isaîe  Brunswick,  présentè- 
rent requête  au  Conseil  du  dedans  du  Royaume,  requête  par 


(1)  Traité  du  droit  commun  des  fiefs,  1768,  II,  p.  285,  289.  Partout  où  il  n'exis- 
tait ni  tribus,  ni  corps  de  métiers,  les  juifs  avaient  toute  lil>erté  comme  les 
autres  sii^ets.  A  Ribeauvillé  par  exemple,  les  marchands  ne  formaient  pas  tribu. 
Aussi  le  nommé  Jacques  Bemheim  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  était 
marchand-tailleur  ;  la  femme  du  préposé  Stolf  Meyer,  qui  avait  fait  faillite  et 
avait  émigré,  continua  le  commerce  d'épicerie  de  son  mari  ;  etc.  etc.  —  Cfr. 
Trata  du  droU  commun  de»  fiefs.  II,  p.  319  et  suiv. 

(2)  CM.  irAlfoc*,!!»  p.2St2.  Avis  de  Ghauffonrle  i6UBe,24  atril  1787.  (A.H.A. 
le»,  E). 
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laquelle  ils  demandaient,  au  nom  de  leur  nation,  et  en  con- 
sidération des  services  qu'ils  prétendaient  avoir  rendus  pen- 
dant la  guerre,  les  privilèges  les  plus  étendus  en  matière  de 
commerce.  Cette  requête  ou  ce  placet,  en  six  chefs,  fut  commu- 
niqué pour  avis  aux  principaux  négjciants.  Ceux-ci  se  por- 
tèrent opposants,  réclamèrent,  dans  leur  mémoire,  la  stricte 
exécution  des  lois  de  l'Empire,  encore  en  vigueur  en  Alsace, 
voulaient  que  les  Juifs,  selon  la  loi  de  leur  établissement 
dans  la  province,  fussent  restreints  ^  au  seul  ooïnmerce  des 
f:estiaux,  des  vieilles  hardes,  et  au  prêt  d'argent  (1)  ,  et  se 
plaignaient  que  leur  trop  grande  multiplication  était  extrême- 
ment onéreuse  aux  villes  et  aux  campagnes  ^,  à  tous  les  points 
de  vue.  L'intendant  d'Angervillers  fut  consulté.  A  son  avis,  ce 
n'était  pas  un  mal  qu'il  y  eut  quelques  Juifc  en  Alsace  :  ils 
peuvent  y  être  de  quelque  utilité  ;  mais  leur  trop  grand  nombre 
entraîne  de  réels  inconvénients.  Après  avoir  fait  sortir  de  la 
province  toute  famille  non  établie  ei  16S9  (2),  il  proposait  (pour 
nous  borner  au  point  qui  nv>us  occupe\  de  limiter  le  commerce 
des  Juifs  établis,  <  en  leur  interdisant  l'achat  et  le  débit  de 
toutes  les  marchandises  et  étoffes  neuves  du  cru  de  la  pro- 
vince, ordonnant  qu'ils  ne  pourraient  vendre  les  marchandises 
étrangères  que  dans  leurs  maisons,  sans  pouvoir  tenir  de  bou- 
tiques ouvertes  que  dans  les  foires  et  marchés  annuels  ;  qu'ils 
ne  pourront  faire  aucun  amas  de  denrées,  mais  seulement  en 
recevoir  en  payement  de  leurs  débiteurs,  à  la  charge  de  les 
revendre  dans  les  marchés  en  détail  ;  surtout  leur  ôtant  la 
liberté  d'acheter  désormais  aucune  mais>n  sans  la  permission 
expresse  de  S.  M.  ^)  \ 


(1)  Ce  sont  les  conditions  auxquelles  le  baron  de  Montclar,  commaDdant  de 
la  province,  accorda  en  1780,  au  premier  juif  qui  se  fixa  à  Landau,  la  permis- 
sion dy  rési'^er.  Dans  la  suite  d'autres  permissions  conçaes  dans  les  mfmes 
termes  turent  accordés  pour  Landau,  Wisembourg,  etc.  (Gœtzmank,  II,  280,  350). 

(2)  «  Mais  comme  un  tel  ordre  (dVxpulsion),  ferait  beaucoup  de  peine  aux 
seigneurs  »,  dit  l*in tendant,  en  les  privant  des  profits  et  des  revenus  qu1ls 
liraient  des  juifs,  il  %*oultit  au  moins  que  les  magistrats  et  baillis  fissent  un 
dénombrement  des  familles  établies,  ei  des  maisons  qu'elles  possédaient  pour  en 
rendre  compte  à  sa  majesté,  et  qu'aucun  juif  étranger  ne  put  s'établir  désormais 
dans  la  province  sans  la  permission  expresse  du  Roi.  (Gœtzmxxx,  TrmUé  du  droit 
commun  des  fiefs.  II,    p.  2d^J) 

(3)  Même  défen5vr  pour  les  immeubles,  le  tout  à  peine  pour  les  baillis  et  mi- 
gistrais  qui  le  souffriraient,  de  50.)  livres  d'amende,  dont  ib  aéraient  persotiaelle- 
ment  responsables.  I^es  autres  mesures  conseillées  par  l'inteodant  "avataol  pov 
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Toutefois  le  cardinal  de  Rohan,  le  comte  de  Hanau,  et  le 
prince  de  Birkenfels  représentèrent  que,  d'après  leurs  lettres 
patentes,  ils  avaient  seuls  le  droit  de  régler  la  condition  des 
Juifs  dans  leurs  terres,  et  qu'ainsi  Juifs  et  nég^ociants  étaient  mal 
fondés  dans  leurs  prétentions  (1).  Les  principaux  donataires 
du  Roi,  en  Haute-Alsace,  revendiquèrent  le  même  pouvoir, 
parce  que  le  Roi  leur  avait  cédé  tous  ses.  droits  sur  les  Juifs^ 
sans  exception,  si  ce  n'est  le  droit  de  ressort.  Le  fermier  du 
domaine  représenta  que  si  le  commerce  des  Juifs  était  res- 
treint comme    le  demandaient  les   négociants,  il  en   résulterait 


but  (le  mcUre  fin  aux  diffîciihës  quo  soulevait  sans  cesse  rexislcnce  des  juifs  dann 
la  province,  et  de  faire  cesser  différentes  plaintes,  nu  si^et  desquelles  nous  nous 
sommes  dôji\  explique  ou  nous  nous  expliquerons  plus  loin.  Ainsi  les  juifs 
devaient  désormais  contribuer,  à  proportion  de  leurs  facultés  et  possessions,  à  la 
subvention  et  à  toutes  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires,  sans  préjudice 
du  droit  de  protection,  de  péage  corporel  et  du  droit  d'habitation  ;  ils  pouvaieut 
tuer  dans  leurs  maisons  le  bétail  n(^cessaire  A  leur  consommation  et  vendre  libre- 
ment les  quartiers  qu'il  leur  était  défendu  de  consommer,  envoyer  librement  aux 
pâturages  communs  les  bestiaux  qui  leur  appartenaient,  mais  ils  devaient  s'ar- 
ranger de  gré  à  gré,  avec  les  officiers  des  communautés,  pour  obtenir  un  canton 
exclusivement  réservé  ù  leur  bétail  de  commerce,  qu'ils  ne  pouvaient  chasser 
avec  le  troupeau  commun,  etc. 

(1)  Le  prince  de  Birkenfels  fit  un  mémoire  pour  défendre  ses  droits.  Voici 
comment  ii  s'exprime  au  sujet  du  commerce  des  juifs.  Leur  commerce  c  n'est 
pas  considérable,  et  quoique  le  prince  de  Birkenfels  soit  en  droit  de  leur  donner 
la  permission  de  tenir  magasin  ou  boutique  ouverte,  il  n'y  a  cependant,  jusqu'à 
présent,  point  de  juif,  de  ceux  en  question,  qui  se  trouve  en  ce  cas,  et  ce  par  la 
seule  et  principale  raison  que  le  marché  se  tient  à  Ribeauvillé  toutes  les  semaines 
à  un  samedi,  qui  est  le  sabbat  des  juifs  et  où,  selon  leurs  lois,  ils  ne  peuvent  com- 
mercer ni  trafiquer  en  aucune  façon  sans  le  violer.  C'est  pourquoi  les  uns  se 
réduisent  au  prêt  d'argent;  d'autres  s'attachent  au  trafic  des  bestiaux,  et  quelques 
uns  s'appliquent  à  trafiquer  de  toute  sorte  de  marchandises  en  détail,  ou  à  faire 
des  commissions.  »  Cependant  ils  font  chacun  indifféremment  toute  espèce  de 
commerce  car  ils  reçoivent  en  paiement  des  marchandises,  des  denrées  etc.,  dont 
il  se  débarassent  peu  après.  «  Toutes  ces  sortes  de  trafics  des  dits  juifs,  ne  sont 
en  aucune  façon  nuisibles  au  commerce  des  marchands  de  cette  province.  Elles 
sont  au  contraire  d'une  grande  utilité  et  commodité  au  public  et  parUculièrement 
aux  villes  de  Ribeauvillé  et  de  Bergheim,  qui  étaient  dépourvues  de  tout  com- 
merce, tant  par  leur  situation  naturelle,  que  parce  que  les  habitants  de  ces  lieux 
s'appliquant  exclusivement  à  la  culture  des  vignes  et  au  labourage,  ont  par  le 
moyen  des  dits  )uifs,  la  faculté  de  trouver  chez  eux  des  choses  nécessaires  à  leur 
ménage,  qu'autrement  ils  seraient  obligés  de  chercher  fort  loin  et  à  beaucoup  dt 
frais.  » 
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un  préjudice  d'environ  70.000  livres  pour  la  ferme  (1),  préjujdice 
pour  lequel  il  serait  obligé  de  demander  une  indemnité  au  Roi. 
D'autre  part,  les  Juifs  de  la  province  désavouèrent  la  recpiête 
d'Isaîe  Brunswick,  et  le  traitèrent  lui-même  «  d'homme  sans 
capacité,  ni  probité  »  ;  de  sorte  que  Taffaire  put  être  étouffée, 
et   «  qu'on    laissa    les  choses  comme  elles  étaient  (2)  ». 

Les  lettres  patentes  de  1784  étendirent  encore  législativemenl 
la  liberté  qu'avaient  les  Juifs  de  faire  le  commerce,  liberté  qui 
jusqu'alors  ne  leur  avait  été  accordée  que  par  la  coutume. 
L'article  9  leur  permettait  de  faire  tout  négoce,  trafic,  com- 
merce en  gros  et  en  détail,  d'établir  des  manufactures,  fabri- 
ques, forges,  verreries,  faïenceries,  etc.,  sauf  bien  entendu  à 
se  soumettre  aux  lois  de  police,  comme  les  sujets  du  Royaume. 
Bien  plus,  pour  exciter  chez  les  Juifs  l'amour  du  travail,  Tar- 
tide  8  leur  permit  encore  de  prendre  des  fermes  à  bail,  dans 
les  localités  dans  lesquelles  ils  étaient  habitués,  à  condition  d'y 
demeurer  et  de  les  exploiter  eux-mêmes  ;  de  louer  des  vignes, 
des  champs,  en  général  toute  espèce  de  fonds  de  terre,  à  condi- 
tion de  les  cultiver  eux-mêmes,  avec  défense  d'employer  des 
ouvriers  chrétiens,  de  crainte  que,  sous  l'apparence  d'un  bail, 
on  ne  cachât  de  véritables  contrats  de  vente  d'immeubles  ;  de 
faire  ou  d'entreprendre  des  défrichements,  d'exploiter  des  mines, 
en  un  mot  de  traiter  toutes  sortes  d'ouvrages  pour  le  public 
et  les  particuliers,  le  tout  avec  interdiction  absolue  de  sous- 
louer  ou  de  sous-traiter,  toujours  pour  les  mêmes  raisons  (3). 

Cependant,  les  Juifs  ne  paraissent  guère  avoir  profité  des 
nouvelles  facultés  que  leur  accordait  la  loi,  à  cause  de  leur 
répugnance  naturelle  pour  tonte  espèce  de  profession  manuelle, 
et  peut-être  aussi  à  cause  des  restrictions  dont  le  règlement 
entourait  ses  faveurs.  Aussi,  jusqu'à   la  Révolution,  n'en  trouve- 


(1)  Savoir:  droits  de  péage  pour  marchandises  que  les  Juifs  font  entrer  ou 
•orUr  de  la  province  30.000  livres,  et  40.000  livres  pour  1.000  muids  de  sel  de  la 
saline  de  Moyenvic  qu'ils  distribuent  aux  habitants  non  soumis  à  la  gabelle  du 
Roi.  —  La  présence  des  Juifs  aux  foires  et  aux  marchés  activait  les  transacUona, 
de  sorte  que  leur  absence  fut  toigours  considérée  comme  une  cause  de  perte. 
Ainsi  le  fermier  d'AUkirch  prétendit  en  1748  que  l'absence  des  Juifs  retenus  par 
une  fête,  lui  avait  fait  perdre  plus  de  300  livres  de  recettes  à  la  foire  de  la 
St-Michel    (A.H  A.,  1106,  C.) 

(2)  Traité  du  droit  commun  des  fiefs,  II,  p.  291,  etc.  •=—  De  Statu  eljurid,  Judwor., 
p.  99,  114. 

(3>  Cfr.  Répertoire  de  Merun,  nu  mol  Juifs,  sect.  ï,  §  2,  N»  4. 
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t-on  aucun  qui  soit  devenu  cultivateur  (1),  fart  peu  qui  aient 
eu  magasin  et  encore  moins  boutique  ouverte,  aucun  qui  eut 
établi  une  manufacture  (2).  Le  plus  grand  nombre  continua, 
comme  par  le  passé,  à  s'occuper  du  commerce  de  bestiaux, 
et  à  l'occasion  de  celui  d'immeubles,  de  la  petite  vente  de 
marchandises  en  détail,  de  faire  la  •  commission,  et  de  prêter' 
de  l'argent,  ou  comme  dit  le  bailli  de  Ribeauvillé,  Lichten- 
berger  (1780),  «  du  trafic  des  biens-fonds,  des  bestiaux,  des  cuirs 
des  pierres  de  tartre,  des  petites  pierreries,  des  vieux  habits 
de  la  rocaille  d'argent,  de  la  vieille  ferraille  et  d'autres  objets 
de  cette  nature.  (A.  B.  A.,  336,  C).  >  Nous  ne  parlons  pas,  bien 
entendu,  de  ceux  qui  étaient  réellement  fortunés  et  qui  s'adon- 


(1)  D'après  les  procureurs-syndics  provinciaux  (17»3),  le  juif  ne  pouvait  pas: 
«  encore  devenir  cultivateur  en  grand  parmi  nous.  Esclave  de  ses  fêles  et  forcé 
d'observer  les  nôtres,  les  jours  ouvrables  qui  lui  restent  sont  insuffisants  pour 
un  peuple  agricole.  11  ne  peut  veiller  pendant  ses  fêtes  à  la  conservation  de  se< 
fruits,  ni  les  sauver  du  mauvais  temps  qui  les  menace.  L  obéissance  machinale 
du  sabbat  est  un  obstacle  qui  ne  sera  surmonté  que  lorsque  la  raison  IVdairera 
et  lorsqu'il  se  dépouillera  des  malheureux  préjugés  et  des  pratiques  religieuses 
indifférentes  au  culte,  qui  défigurent  la  loi  de  Moïse  et  qui  leloignent  si  fort  de 
nous,  n  (Rapport  à  la  Comm.Int.)  D'après  une  note,  les  fêles  juives  et  chrétiennes 
queles  juifs  élaienttenus  d'observer,  faisaient  environ  140)ours  par  an.  fA.B.A. 
334  -  336,  C.)  —  L'auteur  des  Juifs  d'Alsace,  1790,  (p.  118;  va  plus  loincl  prétend 
que  ces  fêtes  les  réduisent  à  «  l'inutilité  au  moins  pendant  skmois  de  l'année  »  : 
cela  parait  exagéré. 

(2)  «  Ils  ne  sont  point  laboureurs,  manœuvres,  artistes,  ni  artisans,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit;  sur  mille  juifs,  il  en  est  tout  au  plus  un  qui,  dans  un  lieu 
où  il  n'y  a  pas  de  jurandes,  ait  levé  une  petite  bouUque  de  marchand.  »  (Les 
Juifs  d* Alsace.,,  1790,  p.  116.)  L'auteur  ajoute  en  note  qu'en  1790,  le  nommé 
David  Elias,  juif  de  Bouxwiller,  était  le  seul  en  Alsace  qui  eut  boutique  ouverte 
—  «  Aber  vom  Schachergeist  beseelt,  reizie  sie  nicht  dcr  mûhsam  Ackerbau  • 
auchdieser  Vorschlag  war  eitel  und  unfruchtbar.  Im  jahrl784,  wurde  ebenfals 
den  Juden  gestattct  Fabricken  anzulegen...  aber  dieser  Versuch  war  eben  so 
fruch»loos  wie  der  erstere.  Ja  einen  der  vernemsten  Juden  des  Elsnsses  stelte... 
den  Versuch  an,  einc  Fabricke  auf/urichten;  er  trachtcte  aus  loblichen  Sloltz 
seine  Glaubensgenossen  dabei  zu  unlersliegen.  und  zu  Arbeit  anzuhallen.  Elue 
Menge  seiner  armen  Mitbrûder  fand  daselbst  Beschaftigung.  Er  wandete  grosse 
Kosten  an  um  dièse  Niederlage  inFlor  zu  bringen.  Aber  Umsonst!  Seine  judis- 
cben  Knecbte  oder  Arbeiter  belohnten  ihn  nicht  mil  den  Ensichten  Fleiz  und 
Treue  die  er  von  ihnen  erwartete.  So  sahe  er  sich  endiich  gezwungcn  sie  sani- 
tlich  von  sich  zu  iassen.i»  (Anlworlûher  cine  Schrifl  beiileU:  Konnen  die  Juden  ini 
Elsass  des  BCtrgerrechtes  theUhaflig  iverden  ?  1790,  p.  10.)  —  Gœlzmann  dit  au 
contraire:  «  Us  se  rendent  maîtres  de  tout  le  commerce  de  la  campagne...  Us  ont 
presque  partout  des  boutiques  ouvertes.  »  {Traité  du  droit  commun  des  fiefs, 
II,  318.) 

Hoffmann,  iv, —  24 
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noient  généralement  à  la  banque,  comme  on  le  sait.  Voici  ce  que 
dit  de  ce  genre  de  commerce,  dont  les  Juifs  s^étaient  fait  une 
•spécialité  en  quelque  sorte,  un  Mémoire  du  prince  de  Birken- 
fels  de  1716  :  c  Les  uns  se  réduisent  au  prêt  d'argent  ;  d'autres 
s'attachent  au  trafic  des  bestiaux  et  qudques-uns  s'appliquent 
à  trafiquer  de  toute  sort^  de  marchandises  en  détail  et  à  faire 
des  commissions.  Les  uns  et  les  autres,  néanmoins,  ne  s'atta- 
chent pas  si  particulièrement  à  ces  sortes  de  trafics,  que  selon 
les  conjonctures  du  temps  et  les  occurenoes,  ils  ne  fassent  l'un 
et  l'autre  indistinctement,  d'autant  que  bien  souvent  ils  sont 
obligés  de  prendre  en  paiement  toute  sorte  de  marchandises  et 
meubles  à  tout  usage,  des  denrées  et  autres  effets  de  quelle 
nature  ils  puissent  être,  lesqfuels  ensuite  il  leur  convient  de 
revendre  ».  Il  y  avait  chez  les  Juifs  des  ressources  qu'on  eut 
eu  peine  à  trouver  ailleurs.  «  On  ne  peut  rien  imaginer,  dit 
un  contemporain,  depuis  les  choses  les  plus  viles  jusqu'aux 
plus  précieuses,  qu'ils  ne  soient  prêts  à  vendre  et  à  acheter  ; 
ils  se  secourent  mutuellement  dans  les  entreprises  ;  ils  ont  des 
correspondances  pwur  tout  l'univers  ;  la  nuit,  le  froid,  le  chaud, 
les  dangers  même,  rien  ne  surprend  leurs  courses,  quand  il 
s'agit  de  gain  (1)>.  Et  avec  cela,  ils  étaient  d'une  sobriété 
remarquable,  comme  le  remarquait  le  bailli  d'Altkirch  Clavé 
(1780)  :  «  La  nation  juive,  dit-il  dans  swi  rapport  à  l'Intendant, 
généralement  parlant  vif  fort  mal  ;  et  un  grand  nombre  d'entre 
eux  se  contentent  pendant  toute  une  journée  qu'ils  parcourent 
les  villages  pour  leur  trafic,  d'im  morceau  de  pain,  ou  de  quel- 
ques pommes,  poires,  ou  autres  fruits,  suivant  la  saison.  >  Le 
bailli  Jacquot  est  du  même  avis  :  «  La  sobriété  du  Juif  et  son 
industrie  pour  le  commerce  en  tout  genre,  jusqu'aux  objets 
les  plus  minutieux  et  dont  on  aurait  peine  à  en  tirer  parti  sans 
lui,  peuvent   le  rendre  utile.  »  (A.  B.  A.,  336,  G.). 

En  effet  on  reconnaissait  généralement  que  le  Juif  aurait  pu 
devenir  un  intermédiaire  très  utile.  «  Toutes  ces  sortes  de  tra- 
fic desdits  Juifs,  disait  le  Mémoire  du  prince  de  Birkenfels,  ne 
sont  en  aucune  façon  nuisibles  au  commerce  des  marchands 
de  la  province.  Elles  sont  au  contraire  d'une  grande  utilité 
et  commodité  au  public  et  particulièrement  aux  villes  de  Ri- 
beauvillé  et  de  Bergheim,  qui  étant  dépourvues  de  tout  com- 


(1)  Recherches  hUtoriques,  p.  232.  XV. 
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merce,  tant  par  leur  situation  naturelle  que  j>arce  que  les 
habitants  de  ces  lieux  s'appliquent  uniquement  à  la  culture 
des  vignes  et  au  labourage,  ont  par  le  moyen  desdits  Juifs, 
la  facilité  de  trouver  chez  eux  bien  des  choses  nécessaires  à 
leur  ménage,  qu'autrement  ils  seraient  obligés  de  chercher  ail- 
leurs fort  loin  et  à  beaucoup  de  frais.  ^  L'intendance  d'An- 
gervilliers  croyait  aussi  «  que  les  Juifs  peuvent  être  de  quel- 
qu'utilité  en  Alsace.  Dans  les  t?mps  difficiles,  et  lorsque  la 
guerre  est  sur  la  frontière,  les  paysans  trouvent  chez  eux 
des  ressources  pDur  soutenir  les  charges  dont  ils  sont  tenus  (l)  ; 
s'ils  sont  fourrages,  s'ils  ont  perdu  leurs  bestiaux  dans  les 
corvées,  les  Juifs  leur  font  des  avances  qui  les  mettent  en 
état  d'acheter  des  grains  et  des  bestiaux.  Ces  prêts  ne  se  font 
pas  à  bon  marché  ;  mais  dans  l'extrême  nécessité,  il  vaut  mieux 
encore  passer  par  les  mains  des  usuriers,  que  de  périr  tout  à 
fait.  Les  Juifs  s'emploient  aussi  utilement  à  la  remonte  de  la 
cavalerie  ;  ils  s'intriguent  pour  faire  venir  des  chevaux  des  pays 
étrangers,  et  l'on  ne  peut  disor>nvenir  que  dans  les  deux  der- 
nières guerres,  ils  n'aient  rendu  quelque  service  dans  ce  genre. 
Ce  m'est  donc  pas  un  mal  qu'il  ait  quelques  Juifs  en  Alsace  (2)  »... 
(1716).  Le  maréchal  de  Coigny,  exprimait  la  même  pensée  dans 
une  lettre  à  l'Intendant,  en  date  du  9  août  1756  :  11  m'a  paru 
que  les  Juifs  s'occupaient  d'autres  parties  du  commerce,  utiles 
dans  plusieurs  circonstances.  Pendant  la  guerre,  j'ai  trouvé  par 
eux  des  secours  que  je  n'aurais  point  eus,  sans  l'étendue  de 
leurs  relatioms  et  sans    leur  industrie  (31  Je  ne  sais  même  si 


(1)  L'intendant  du  Brou  nétailpas  toutà  fait  de  cet  avis,  car  en  1735,  lorsqu'il 
dut  imposer  un  certain  nombre  de  rations  de  fourrages  sur  la  province  pour 
l'armée,  il  ordonna  aux  baillis  de  département  de  faire  la  répartition  avec  équité, 
ajoutant:  «  Ce  qu'il  faut  surtout  empêcher  est  qu'aucun  juif,  ou  autre,  n'achète 
des  foins  pour  les  revendre  ensuite  plus  cher;  et  si  vous  avez  connaissance  qu'il  y 
ait  quelqu'un  dans  ce  cas,  vous  m'en  informerez  sur-le-champ  pour  y  mettre 
ordre,  étant  assuré  que  semblables  répartitions  ne  sont  à  charge  aux  communau- 
tés qu'autant  que  les  juifs,  ou  monopoleurs,  s'en  mêlent.  »  (28  juin  1735,  camp 
de  Weinolsheim). 

(2;  Cette  partie  du  mémoire  de  l'Intendant,  entre  autres,  a  été  reproduite  mots 
pour  mots  par  Gœtzmann,  Traité  du  droit  romnnin  des  fiefn,  Hf  P-  317,  sans  en 
indiquer  la  source. 

(3)  Le  premier  président  de  Corberon  ne  met  pus  en  doute  les  services  que  les 
Juifs  ont  rendu  pendant  les  guerres,  mais  il  ne  croit  pas  que  pour  autant 
ce  soit  une  raison  de  sacrifier  le  bien  des  sujets:  «...  Tout  ce  que  nous  voyons 
de  la  conduite  des  Juifs  à  l'égard  des  chrétiens  fera  toujours  souhaiter  à    out  ce 
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ce  commerce  que  font  les  Juifs  dans  la  province,  cette  in- 
fluence qu'ils  ont  dans  les  foires  et  les  marchés,  n'y  donne  pas 
une  certaine  activité,  et  n'y  entretient  pas  des  ressorts  qu'il 
serait  dangereux  de  détruire.  Il  en  résulte  même  de  l'émulation 
pour   les  chrétiens,  et  sûrement  de    l'utilité...  > 

De  fait,  le  Juif  faisait  preuve  dans  ses  opérations  commerciales, 
grandes  ou  petites,  d'une  intelligence,  d'une  persévérance  et 
d'une  finesse  remarquables.  Mais  toutes  ces  qualités,  IcM^qu'elles 
ne  sont  pas  au  service  de  l'honnêteté,  rendent  la  personne  dans 
laquelle  elles  se  trouvent,  d'autant  plus  dangjereuse  à  la  société 
qu'elle  les  possède  à  un  degré  plus  éminent.  C'est  par  là  que 
péchaient  un  trop  grand  nombre  de  Juifs,  de  telle  sorte  que  la 
nation  tout  entière  devint  suspecte.  Quoi  de  plus  utile  que  le 
prêt  d'argent?  Ni  l'industrie,  ni  le  conmierce,  ni  l'agriculteur 
ne  peuvent  prospérer,  sans  avoir  recours,  en  cas  de  besoin, 
à  la  bourse  d'autrui  ;  mais  pour  les  Juifs,  le  prêt  à  intérêt, 
disait-on,  devenait  l'occasion  d'une  usure  effrénée.  Le  conunerce 
repose  essentiellement  sur  la  bonne  foi  ;  mais  on  avait  des 
raisons  de  penser  au  xviif  siècle,  que  les  Juifs,  ainsi  que 
s'exprime  maître  Qucffemme,  se  croyaient  «  autorisés  par  leur 
religion,  à  duper,  au  moins  ceux  qui  n'en  sont  pas  (l)t.  De 
là  toute  ime  série  de  restrictions,  de  formalités  gênantes  et 
exceptionnelles,  de  mesures  rigoureuses,  pour  rendre,  sinon  im- 
possible, du  moins,  moins  fréquent  ce  mal  de  Tusure,  ces  fraudes. 


qu'il  y  a  d'honnêtes  gens,  que  le  Roi  prenne  le  parti  de  les  expulser.  Cette  naUon 
est  un  fléau  pour  ses  sujets,  tant  par  les  supercheries  qu'ils  emploient  continuel- 
lement et  par  un  esprit  de  fraude  qui  est  comme  ne  avec  eux,  que  par  l'exemp- 
tion dont  ils  jouissent  des  charges  ordinaires  et  extraordinaires  des  communau- 
tés qui  se  répartissent  sur  les  sujets  de  S.  M.  les  plus  laborieux,  tandis  que  la 
paresse  des  juifs  et  le  loisir  qu'ils  ont  de  ruiner  les  chrétiens  par  leur  commerce 
usuraire  sont  fomentés  par  la  modicité  des  impôts  qu'ils  payent  pour  droit  de 
protection.  Je  sais  que  l'on  prétend  que  les  juifs  ont  rendu  en  Alsace  des  servi- 
ces de  quelqu'importance  dans  le  temps  des  dernières  guerres  ;  mais  cela  n'est  pas 
mon  fait  ;  et  je  dois  m'en  rapporter  à  vous,  Mgr,  pour  savoir  si  ces  services 
l'emportent  sur  le  bien  des  peuples..»  (Lettre  au  garde  des  sceaux,  24  nov. 
1725.  Bibl    de  Trêves.) 

(1)  Ord.  d'Alsace, Ut  p.  289.  —  he  Mémoire  concernant  le  commerce  de  l'Alsace  de 
1731  disait  :  «  La  nation  juive,  qui  ne  s'est  que  trop  accrue  dans  la  province 
depuis  plusieurs  années,  n'a  pas  peu  contribué  à  en  diminuer  le  commerce  en 
se  mêlant  de  tout,  et  comme  ils  n'ont  que  la  vue  de  leur  intérêt  particulier,  ils 
falsifient  toutes  les  marchandises,  et  celles  qui  sortent  de  leurs  mains  sont  tou- 
jours vendues  à  meilleur  marché,  étant  plus  mauvaises.  »>  (Bibl.  de  Ilaguenau.^ 
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cette  mauvaise  foi,  ces  escroqueries,  qui  accumulèrent  tant  de 
ruines  en  Alsace.  Nous  parlerons  plus  loin  de  l'usure  et  des 
escroqueries  repirochées  aux  Juifs.  Mais  voici,  pour  ne  plus 
y  revenir,  la  manière  dont  l'auteur  des  Juifs  d'Alsace  prétend 
qu'ils  font  ordinairement  le  commerce.  Sans  doute,  il  ne  parle 
que  des  Juifs  de  Strasbourg  ;  mais  quantité  de  documents  per- 
çiettent  de  croire,  qu'à  tort  ou  à  raison,  on  avait  la  même 
opinion  dans  toute  la  province,  sur  les  Juifs  qui  l'habitaient. 
L'auteur  estime  à  600  le  nombre  de  personnes  de  cette  nation 
qui  se  trouvaient  journellement  à  Strasbourg,  desquelles,  «  sept 
huitièmes  sont  très  pauvres  et  ne  peuvent  vivre  qu'aux  dépens 
des  chrétiens  qu'ils  rendent  infortunés  et  malheureux  ».  Ceux 
du  dernier  huitième  sont  à  leur  aise  ;  ils  ont  presque  «  tous 
en  ville  des  chambres  particulières,  qui  en  même  tempes,  leur 
tiennent  lieu  de  magasins  (1),  composés  de  toute  sorte  de  mar- 
chandises et  effets  :  les  acheteurs  y  sont  reçus  à  toute  heure  ; 
ils  ont  des  colporteurs  et  le  font  souvent  eux-mêmes,  allant  de 
maison  en  maison  pour  y  étaler  ce  qu'ils  ont  à  vendre.  L'oc- 
casion et  le  bas  prix  engagent  les  citoyens  à  acheter  de  leurs 
marchandises,  parce  que  l'honnête  négociant  ne  peut  pas  ordi- 
nairement donner  les  siennes  au  même  prix.  I.a  raison  en  est 
que  les  magasins  des  Juifs  ont  un  ramassé  d'effets  achetés  à 
vil  prix,  soit  de  jeunes  g^^na  qui  ont  besoin  d'argent,  soit  des 
personnes  qui  les  ont  volés,  et  qui  n'en  ont  acquitté  aucuns 
droits  »  ;  et  voici,  d'après  le  même  auteur,  comment  ces  maga- 
sins s'approvisionnent  :  ^  Le  dimanche  est  le  jour  le  plus  favo- 
rable à  leur  trafic  et  aux  échanges  secrets  avec  les  habitants, 
qui  sous  prétexte  d'aller  à  l'église,  vont  les  trouver  dans  leurs 
chambres...  Qu'on  interroge  les  voisins  de  ce  quartier  dange- 
reux (les  environs  de  la  tribu  des  pelletiers  et  des  petites  rues 
voisines),  ils  vous  assureront  qu'ils  voient  tous  les  jours  et  à 
toute  heure  de  la  journée,  arriver  différentes  personnes,  et 
particulièrement  des  jeunes  gens,  des  domestiques  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  portant  certains  effets  bien  enveloppés  pour 
en  dérober  la  vue  aux  curieux.  Mais  quittent-ils  la  compagnie 
des  juifs,  on  les  voit  retourner  déchargés  de  leurs  paquets  ; 
et  remarquez  que  le  produit  de  ces  ventes  frauduleuses  ne  sert 
qu'à  entretenir  le  luxe  de  la  jeunesse  des  deux  sexes,  surtout 


(1)  Les  juifs  ne  pouvaient  avoir  de  magasins  à  Strasbourg. 
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de  celle  de  la  classe  des  domestiques,  et  à  satisfaire  leurs  pas- 
sions en  tout  genre...  L*on  pourrait  citer  plusieurs  exemples 
de  ce  genre,  mais  que  l'on  passe  sous  silence  pour  ménager  la 
sensibilité  de  certaines  familles  respectables  (1)...  > 

L'auteur  avoue  «  que  les  juifs  ne  sont  pas  les  seuls  à  faire 
ce  trafic  odieux  »  ;  il  y  a  aussi  des  chrétiens  qui  s*y  livrent, 
mais  en  petit  nombre,  et  ils  ne  réussissent  guère,  car  on  ne 
se  fie  pas  trop  à  eux,  *  dans  la  crainte  d'être  découvert  et 
dénoncé  à  la  justice  ^  ;  tandis  qu'il  est  inouï  que  jamais  un 
juif  ait  dénoncé  un  chrétien  pour  pareils  faits».  De  plus,  avec 
le  juif,  on  ne  craint  ni  lu  publication  par  la  feuille  hebdoma- 
daire, ni  les  perquisitions  du  fiscal,  ni  les  avertissements  secrets 
«  des  personnes  honnêtes  (fui  ont  connaissance  de  ces  trafics 
frauduleux  -,  parce  que  «  l'assurance  que  le  juif  donne  à  ses 
dupes  de  dénaturer  ce  qu'ils  lui  vendent,  ou  l'expédition  qu'il 
en  fait  à  l'étranger  les  tranquillise  ï,  et  les  rassure  complète- 
ment :  on  savait  bien  que  les  juifs  de  tous  pays  formaient  entre 
eux,  selon  l'expression  de  Radius,  «  une  communion  générale  >. 

Sans  doute,  l'auteur  des  Juifs  d'Alsace  exagère  en  imputant 
à  la  nation  tout  entière  les  agissements  coupables  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres.  Cependant,  exagération  ou  non,  il  est 
certain  que  partout  dans  la  province,  on  reprochait  aux  Juifs 
de  se  livrer  sans  scrupule  à  ce  commerce  interlope  dont  n>us 
venons  de  parler  ;  et  ces  plaintes  trouvèrent  un  écho  dans  les 
cahiers  de  doléances  des  communautés,  dans  les  adresses  à  l'As- 
semblée nationale,  même  dans  les  lettres  officielles  de  l'admi- 
nistration, comme  on  le  verra  plus  loin  (2). 


^1)  Les  Juifs  d'Alsace...  p.  196.  etc. 

(2)  Nous  avons  dit  précédemment  qu'il  était  interdit  aux  juifs  de  tenir  cabaret 
public.  Nous  ne  parlons  pas  de  plusieurs  autres  incapacités  de  moindre  impor- 
tance :  ne  paspouvoir  cire  témoins  contre  les  chrétiens.  (Arrêls  not„  I,  p.  177, 
modiiié  par  l'art.  18  des  lettres  patentes  de  1784.);  être  obligés  d'observer  exté- 
rieurement les  fêles  et  dimanches  {Ord,  d'Alsace,  I,  J88.  11,495.  411.309.);  ne 
pouvoir  employer  de  domestiques  chrétiens,  .sauf  les  jours  de  sabbat  et  pour  les 
ouvrages  qui  leur  sont  défendus.  (Ibid.  1.  487,  II,  711);  ne  pas  pouvoir  loger 
sous  le  même  toit  que  les  chrétiens,  d'une  manière  habituelle.  (Ibid.  II,  214)  ; 
etc.,  etc.  —  «  L'expérience  journalière,  dit  le  Conseil  dans  ses  Motifs  du  30 
décembre  1754,  a  persuadé  que  des  gens  intimement  liés  par  les  liens  de  la  reli- 
gion et  de  l'intérêt,  se  livreront  toujours  avec  empressement  au  parjure  et  A  la 
séduction,  surtout  dans  les  cas  graves  et  atroces,  où  les  juifs  se  trouvent  envelop- 
pés, parce  qu'alors  le  sang:  et  la  honte  des  coupables  rejaillit  sur  toute  la  nation.  » 
Cfr.  Héperloire  de  Mr.nuN,  au  mot  Jin/s,  sect,  IV,  N*  1,  2,  7,  12. 
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Impositions  dues  au  Roi  :  droit  de  protection .  —  Droit  corpo- 
rel. —  Capitation  et  accessoires.  —  Vingtièmes  d industrie.  — 
Corvées  des  routes.  —  Impositions  dues  aux  seigneurs  :  droits 
dentrée  ou  de  réception.  —  Droit  d'habitation.  —  Proportion 
entre  Juifs  et  chrétiens.  —  Réclamations  de  il 38.  —  Imposi- 
tions dues  aux  communautés  chrétiennes.  —  Ordonnances  de 
1735,  de  17U  et  arrêt  de  17 A7,  —  L Intendant  y  déroge.  — 
Uffholz.  — Bollwiller.  —  L  Intendant  consulte  les  bailiis  ;  leur 
^réponse. —  On  ne  croit  pas  à  l'indigence  des  juifs.  —  D'aU' 
très  au  contraire  y  croient.  -—  Habitudes  de  luxe.  —  Raisons 
de  leur  pauvreté  et  de  leurs  vices. 


De  même  que  les  Juifs  étaient  soumis  à  des  lois  spéciales, 
de  même  ils  payaient  des  impositions  particulières,  soit  au 
Roi.  soit  aux  seigneurs,  soit  aux  communautés  dans  lesquelles 
ils  étaient  habitués.  Ils  payaient  au  Roi  le  droit  de  protection  ou 
le  péage  corporel,  la  capitation,  les  vingtièmes  d'industrie  et 
rimpôt  représentant  la  corvée. 

Droit  de  protection,  dans  les  terres  dites  d*ancienne  domination 
seulement.  Le  montant  en  fut  fixé  définitivement  par  une  ordon- 
nance de  l'intendant  Ponoet  de  la  Rivière,  du  29  août  1672, 
voici  à  quel  propos.  Le  fermier  du  domaine  se  plaignit  à  l'In- 
tendant de  ce  que  certains  seigneurs  exigeaient,  sous  le  nom 
de  droit  d'habitation,  des  Juifs  qu'ils  recevaient,  une  sorte  de 
taille,  qu'ils  ne  pouvaient  lever  sans  concussion,  d'après  lui 
parce  qu'elle  devait  appartenir  au  Roi.  Les  seigneurs  de  leur 
côté  firent  la  preuve  qu'ils  étaient  en  possession  de  tout  temps 
de  lever  le  droit  qu'on  leur  contestait,  droit  qui  n'avait  absolu- 
ment rien  de  commun  avec  celui  qui  était  dû  au  Roi,  commp 
successeur  des  anciens  souverains  du  pays.  L'Intendant  recon- 
nut que    leur  défense  était  fondée  et  statua  qu'à  l'avenir  cha- 
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que  famille  juive  paierait  au  fermier  du  domaine,  à  titre  de 
droit  de  preilection,  la  s:)mme  de  10  florins  1/2  ou  17  livres,  10  s., 
et  aux  seigneurs,  pour  droit  d'habitation,  10  fl.  ou  16  livres,  13  sols, 
4  deniers  par  an  (I\  Ce  taux  n'avait  rien  d'arbitraire  ;  il  était 
fixé  au  vu  des  anciennes  pièces  produites  au  procès  (2).  Depuis 
ce  temps,  le  droit  de  protection  ne  donna  plus  lieu  à  aucune 
contestation. 

Les  prévôts  et  préposés  des  communautés  de  l'ancienne  domi- 
nation, dans  lesquelles  il  y  avait  les  Juifs  établis,  étaient  tenus 
de  fournir  aux  fermiers  ou  aux  receveurs  principaux,  de  six 
en  six  mois,  un  dénombrement  exact  des  chefs  de  famille  de- 
meurant dans  la  kx^alité  (3).  C'est  d'après  cet  état  que  se  levait 
le  droit  de  protection.  11  se  payait  d'avance,  de  six  mois  en  six 
mois,  à  commencer  par  le  premier  janvier  de  chaque  année, 
sauf,   en  cas  d'impossibilité  de    l'acquitter,  à  donner   «  caution 


(1)  Les  veuves  ne  payaient  que  la  moitié,  soit  8  deniers  15  sols.  Comme  plu- 
sieurs d'entre  elles  avait  imaginé,  pour  se  soustraire  au  paiement  de  ce  droit,  de 
se  mettre  soi  -  disant  en  condition  chez  leurs  enfants  mariés,  une  ordonnance 
de  M.  Gayot  permis  au  fermier  de  passer  outre,  sauf  à  exempter  toutes  celles  qui 
seraient  réellement  dans  Tindigencc  {Ord,  d*Alsace,l,  26  mai  1765,  p.  105.  Cfr. 
Mémoire  de  Vint,  d'ÀNCERviLLERS,  1716.  Répertoire  de  Merlin,  au  mot  Juifs,  sect. 
1,  81.N.9). 

(2)  Cfr.  Gœtzmann,  Traité  du  droit  commun  des  fiefs  Ah  p.  281.  Ord.  d'Alsace  1, 
Al . Répertoire  de  Merlin,  au  mot  Juifs,  sect.l,  §  I,  N.9.—  Dans  la  Haute-Alsace, 
«  le  florin  est  évalué  33  sols  4  deniers  ;  à  Weissembourg  et  Landau,  il  vaut  40 
sols  :  c'est  ce  qui  fait  que  le  fermier  du  domaine  perçoit  pour  le  droit  de  prolec- 
Uou  en  Haute-Alsace  17  livres  10  sols,  et  à  Weissembourg  et  Landau,  21  livres.  > 
(Mémoire  de  Vint.  d'ANCERViLLERs,  reproduit  par  Gœtzmann,  II,  p.  284).  Cepen- 
dant un  mémoire  des  domaines  de  la  première  parUe  du  xvni»  siècle  explique 
cette  différence  d*une  manière  plus  satisfaisante  :  Landau  était  de  la  nouuelle 
domination,  il  ne  peut  donc  être  question  de  droit  de  protection  pour  les  juifs  de 
ce  pays  ;  mais  «  pour  les  anciens  abonnements  qui  ont  été  faits  avec  eux,  ils 
paient  tous  les  ans  18  livres,  (sans  doute  augmentées  plus  tard  et  portées  à  21 
livres),  par  famille  pour  être  exemptés  du  péage  corporel,  (dont  nous  parlerons 
àTinstant),  en  allant  trafîquer  dans  les  différentes  souverainetés  étrangères  qui 
avoisinent  cette  place. Il  y  a  aussi  une  dizaine  de  familles  juives  au  Neuf-Brisach, 
qui  sont  abonnées  h  21  livres  chacune,  pour  exemption  du  péage  corporel  » 
(Arch.  d'Ammerswihr).  Cependant  d'aprè'»  un  état  du  bailli  Reiset,  en  1780,  l#»s 
juifs  du  baillage  d'Ënsisheim  et  Ste-Croix,  de  celui  du  Bas-Landau,  pa3ralent 
pour  droit  de  protection  la  somme  de  24  livres  10  sols  :  nous  n'en  connaissons 
pas  la  raison.  Il  en  était  de  même  à  Scherwiller  (Basse-Alsace)  par  exemple 
(1780),  etc. 

(3)  Ord.  d* Alsace^  I,  p  104.  Avec  une  note  des  changements  survenus,  soit  par 
mort  ou  autrement.  D'après  une  ordonnance  du  2  mai  1747,  tout  juif  commOB- 
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bourgeoise  et  solvable  (1)».  Le  paiement  de  chaque  terme  était 

constaté  par  une  quittance  qui  s'appelait  biilet  de  proteclion.   «  Ce 

sont  des  billets  ou  passe-pjrts,  signés  du  directeur  des  domaines 

et   cachetés   du   sceau  de   la  ferme...,   sur  papier  qui   change 

çniil  une  économie  séparée,  éUiit  tenu,  avant  son  mariage,  de  se  présenter  au 
bureau  principal  delà  ferme  de  son  ressort,  et  de  lever  un  billet  de  protection  à 
peine  de  300  livres  d'amende.  (Ord,  d'Alsace,  I,  p.  104).  Tne  autre  ordonnance  du 
1*«  octobre  1748  punit  d'une  amende  de  300  livres  également  et  de  100  livres  de 
dommage-intérêt,  solidairement  deux  juifs,  dont  l'un  avait  prêté  ù  l'julre  son 
billet  de  protection  dans  le  but  de  tromper  le  buraliste  de  StAmarin  et  de 
frauder  les  droits.  Cependant  sur  opposition,  l'ordonnance  du  18  décembre, 
même  année,  modéra  la  condamnation. 

(1)  Ord.d'Alsace,  I,  p.  104  :  27  août  1698,  12  oct.  1747,  13  oct.  1717,  etc. Selon 
l'ordonnance  de  1672,  le  droit  de  protection  se  payait  à  Noël.  Mais  sur  la  plainte 
du  fermier,  l'intendant  de  la  Grange  ordonna  que  désonnais  ce  droit  serait  soldé 
d'avance  et  au  commencement  de  chaque  année  (11  fév.  1696).  Toutefois  ce 
règlement  ne  fut  pas  observé,  nous  en  ignorons  le  motif,  si  bien  que  le  fermier 
J.  Mailland,  en  1698,  fut  de  nouveau  obligé  de  recourir  à  l'Intendant,  parce  que 
les  juifs  €  n'ayant  aucun  bien-fond  dans  la  province  et  ne  payant  ce  droit  qu'à  la 
fin  de  l'année,  désertaient  les  lieu.x  de  leurs  demeures,  un  mois  ou  peu  de  temps 
avant  son  expiration,  pour  aller  demeurer  dans  d'autres  endroits,  ou  allaient  à 
l'élrang  r,  où  il  (le  fermier)  n'avait  aucun  droit  de  les  poursuivre.  »  M.  de  la 
Fond  fit  droit  à  cette  requête,  et  par  une  ordonnance  en  date  du  27  août  1698,  il 
renouvela  l'ordonnance  de  1696,  et  voulut  de  plus  que  les  juifs  payassent  désor- 
maisea  deux  termes,  de  six  moisen  six  mois,  et  toujours  d'avance,  leur  droit  de 
protection,  ou  donnassent  caution  bourgeoise  et  solvable  en  cas  d'impossibilité. 
1^8  fermiers  toutefois  se  contentèrent  de  les  faire  payer  de  six  en  six  mois,  mais 
non  pas  d'avance.  Aussi  ce  ne  fut  bientôt  quu  reprises  continuelles,  contniintes 
fréquentes,  poursuites  et  emprisonnements,  qui  entraînaient  des  frais  énormes. 
Aussi  en  1747,  le  fermier. I.  (îodefroy, pour  ne  pas  souffrir  d'un  préjudice  «  qu' 
n'a  fait  que  cloitre,  dit-il.  A  mesure  que  les  juifs  se  sont  multipliés  dans  la  pro- 
vince »,  s'adresse  de  nouveau  à  l'Intendant  el  lui  représenta  «  c|^ue  quand  les 
termes  des  paiements  sont  échus,  les  préposes  du  suppliant  (le  fermier;  éprouvent 
des  difficultés  sans  nombre  pour  en  faire  le  recouvrement,  en  ce  que  les  uns 
emploient  toutes  sortes  de  subterfuges  pour  décliner  leur  paiement,  ou  se  disent  et 
affectent  d'élre  insolvables  et  abandonnent  même  leur  demeure  pendant  un  temps 
bien  que  pendant  le  terme  de  six  mois  et  même  d'une  année,  ils  aient  joui  de 
la  liberté,  qui  leur  est  accordé  par  leur  billet  de  protection,  de  pouvoir  sortir, 
rentrer  dans  la  province  et  de  commercer  au  dedans  et  au  dehors,  .sans  avoir 
rien  payé  autre  que  les  droits  de  leurs  marchandises,  qu'ils  fraudent  encore  la 
plupart  du  temps.  >  Aussi  il  demandait  à  l'intendant  de  Vanolles  de  vouloir  bien 
ordonner  de  nouveau  l'exécution  des  ordonnances  de  1696  et  1698,  cl  que  en  con- 
séquence, le  droit  de  protection  fut  payable,  d'ors  en  avant,  tous  les  six  mois  et 
d'avance  à  moins  de  caution  bourgeoise,  sous  peine  de  refus  de  billet  de  pro- 
tection, el  qu'jl  ne  soit  plus  permis,  lorsqu'il  faudra  employer  la  voie  de  la  con- 
trainte, de  décompter  sur  le  montant  dû,  les  droits  corporels  qui  auraient  été 
payés,  parce  que  l'on  a  omis  ou  refuséde  lever  à  temps  le  billet  de  protecUon.  (Or- 
donnance conforme»  12  octobre  1747). 
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tous  les  ans  pour  la  couleur,  portant  le  nom,  surnom,  la 
taille,  le  poil,  l'âge  et  la  demeure  du  chef  de  famille  =>,  le  nom 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  non  mariés  qui  habitaient  avec 
lui  (1).  On  verra  plus  loin  l'utilité  de  ces  billets.  Les  non-valeurs 
n^étaient  supportées  ni  par  le  fermier,  ni  par  la  communauté 
chrétienne,  mais  réparties  entre  les  autres  Juifs  solvables  du 
même  endroit  ;  ce  qui  faisait  quelquefois  pour  eux  une  charge 
assez  pesante.  Ainsi  en  1779,  le  préposé  juif  et  les  notables  juifs 
de  Luemschwiller  firent  requête  à  1  Intendant  pour  obtenir  une 
ordonnance  qui  obligeât  les  propriétaires  de  maisons  à  congé- 
dier les  Juifs  qu'ils  logeaient,  ou  les  déclarât  responsables 
du  droit  de  protection  ;  depuis  cinq  ans  déjà,  ils  acquittaient 
ce  droit  pour  quantité  de  leurs  c irréligion naires  pauvres  (2)  ; 
mais    le  nombre  de  ces  pauvres  avait  alors  augmenté   <  à  ce 


0)  Recherches  hist...mb.—  Ord,  d'Alsace,  I,  1  mars  1921,  p.  1(U,  —Les  billels 
de  protection  étaient  de  petits  carrés  de  papiers  de  couleurs,  en  cirton  épais,  por- 
tant à  gauche  les  armes  du  Roi.  Voici  comment  ils  étaient  libellés,  en  tétc  :  «  Bon 
pour  (noms  et  prénoms),  Utre  gros  caractère.  »  €  L'année..  »  seulement.  Puis: 
cde  par  le  Hoi,  commis  et  gardes  pour  la  conservation  des  domaines  du  Roi,  dans 
la  Haute  et  Basse-Alsace,  laissez  librement  passer  et  sans  faire  payer  aucun  droit, 
le  nommé  (nom  et  prénoms),  juif  de  nation,  demeurant  ù...  tigéde...  taille... 
poil...  composant  (sa  famille).  S'il  vous  appert  du  contraire  en  celui  qui  serait 
porteur  du  présent,  vous  lui  ferez  payer  le  péage  corporel,  suivant  la  rigueur  du 
tarif.  Fait  à  Strasbourg  le...  »  Cachet  de  cire  rouge  aux  armes  royales  et  signa- 
ture du  directeur  des  domaines.  Au  dos  «  reçu  la  somme  de. ..  pnus  les  six...  .itois 
de...  »  signature.  (A.  B.,  H.,336,  C.) 

(2)  L'auteur  des  Recherches  historiques  sur  M /«are  (1775),  f.iil  1 1  distinction  sui- 
vante, quant  au  droit  de  protection  :  €  S'il  arrive  que  quelqu'un  de  ces  chefs  de 
famille  quitte  le  pays  avant  que  d'avoir  payé  le  droit,  le  corps  des  juifs  en  est 
responsable  pour  le  quartier  qui  est  dû.  11  n'en  est  pas  de  même  quand  ils  devien- 
nent insolvables;  les  receveurs  en  ce  cas.  font  les  poursuites  nécessaires,  qu'ils 
rapportent  pour  enélrc  déchargés-  »  (XV.,  p.  230).  Cela  ne  parait  pas  exact,  car 
d'après  un  avis  du  bailli  Clavé  (1768),  que  nous  citerons  plus  loin,  toutes  les  non- 
valeurs  étaient  exclusivement  à  la  charge  delà  nation  :  l'exemple  de  Luemsch- 
willer le  prouva  d'ailleurs  suflisammcnt.  F)n  1712,  l'un  des  préposés  généraux, 
Meyer  Weil,  représenta  à  l'Intendant,  qu'étant  caution  du  droit  de  protection  dû 
au  Roi  par  les  juifs  de  laHautc-Alsace,  il  avait  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'il  ne 
s'en  établissent  pas  d'insolvables,  c'est  pourquoi,  il  denmndait  que  aucun  juif 
étranger  ne  put  être  re(;u  dans  une oommunautô  quelconque  de  la  Haute-Alsace, 
sans  un  billet  sii^né  de  lui,  et  délivré  après  enquête  ou  examem  de  ses  facnllés, 
négoce,  affection  au  service  du  Roi,  etc .  (Ordonnance  conforme  de  M.  de  la  Hous- 
saye,  9  avril  1792).  —  Toutefois  celte  ordonnance  ne  reçut  aucune  exécution  ;  car 
de  fait,  elle  subordonnait  Texercice  des  droits  des  seigneurs  au  consentement 
préalable  des  préposés  généraux  juifs  :  ce  qui  était  inadmissible.  (A.H.A.1.625C.) 
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point,  remarquait  le  bailli  Glavé,  auquel  la  requête  fut  ren- 
voyée pour  avis,  que  les  aisés  ne  sont  presque  plus  en  étal  de 
fournir  à  leur  subsistance  »,  et  craignent  avec  raison  ne  plus 
pouvoir  payer  bientôt  pour  eux-mêmes  le  droit  de  protec- 
tion (1).  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  le  fermier  ait  été 
jamais  frustré  ;  car  indépendamment  de  son  recours  contre 
les  Juifs  aisés,  il  avait  le  droit  de  contraindre  pwr  corps  les 
retardataires,  et  les  Juifs,  même  les  plus  pauvres  d'après  Ra- 
dius, étaient  gens  beaucoup  trop  avisés,  pour  exposer  leurs 
personnes  à  pareils  désagréments. 

Le  droit  de  protection  se  nommait  aussi  abonnement  au  péage 
corporel,  et  la  quittance  billet  de  franchise  du  péage  corporel  ;  on 
verra  tout  à  l'heure  pourquoi.  D'après  l'auteur  des  Recherches 
historiques  sur  V Alsace^  111^^  (xv,  233),  «  le  montant  de  tout  ce  qui 
se  perçoit  pour  celte  protection  peut  aller,  année  commune, 
à  11.000  livres».  M.  Gayot,  dans  une  lettre  du  17  janvier  1753, 
estimait  que  le  droit  de  protection  pouvait  produire  par  an 
au  fermier  du  domaine  environ  12.000  livres.  En  1789,  il  fut 
perçu  de  ce  chef  dans  les  différents  bureaux  compris  plus 
tard  dans  le  département  du  Haut-Rhin  la  somme  de  14.623  li- 
vres, 12  sols,  2  deniers  (2).  Remarquons  que  les  chantres  des 
synagogues  et  les  maîtres  d'école  en  étaient  exempts  (3\  Ce 
droit  fut  supprimé  par    le  décret  du  20  juillet  1790. 

Droit  corporel.  D'après  le  tarif  arrêté  par  l'intendant  Col- 
bert,  le  12  janvier  ,1652,  et  renouvelé  en  1654,  1655, 1663  (4),  «  cha- 
que juif  entrant  et  sortant  de  la  province,  devait  payer  pour 
péage  corporel  un  florin   12  k'utzer^  faisant  2  livres,  s'il  était 


(1)  Le  bailli  était  d'avis  d'expulser  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  leur  domicile 
dans  le  village,  ou  tout  au  moins  les  étrangers  qui  n'étaient  pas  nés  dans  le  pays. 
Nous  ignorons  quelle  fut  la  décision  de  l'intendant. 

(2)  Voir  plus  loin  une  observation  à  ce  sujet. 

(3)  Ord,  d'Alsace,  h  23  juillet  1748,  p.  105—  II,  8janv.  Mm,p.7\],  Héperloire 
de  Merlin,  au  mol  Juif,  sect.I,  ï^  1»  n*^^' —  Une  ordonnance  du  6  mai  1767,  parti- 
culière A  Haguenau,  exemptait  de  ce  droit  tous  les  juifs  qui  avaient  le  caractère 
de  serviteurs  de  la  communaulé. 

(4)  Recherches  hisl..  etc.  1775,  XV,  p.  229.  —  \'oici  le  texte  même  du  tarif  de 
1663  :  «  Juifs  et  juives.  Un  juif  à  cheval,  ou  envoyant  un  chrétien  messager  pour 
ses  affaires,  paiera,  avec  ce  qu'il  porte  1  fl.  12  ks.  —  Etant  à  pied  36  ks.  —  Vn 
juif  mendiant,  7  kr.  et  1  hcller.  —  Les  juJfs  qui  auront  payé  le  péage  une  fois, 
seront  francs  d'icelui  pour  sept  jours,  avec  les  marchandises  qu'ils  porteront  aVec 
eux.   »  (Ord.  d'Alsace,  I,  Tijanv.  16t3,  p. '25.) 
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à  cheval  *,  ou  en  voiture  ;  s'il  était  à  pied,  «  ou,  s'il  envoyait 
pour  ses  affaires  un  messager  chrétien,  il  payait  36  kreutzer^ 
faisant  1  livre  ;  et  s  il  était  à  pieJ  et  mendiant,  7  kreulifr, 
1  hdler^  faisant  4  sous.  Ceux  qui  avaient  une  fois  payé  le 
péage,  en  étaient  francs  pour  sept  jours,  eux  et  les  marchan- 
dises qu'ils  portaient  i,  quelle  qu'en  fut  la  valeur  (1).  Jusqu'en 
1673,  les  juifs  de  la  province  avaient  un  abonnement  avec  le 
fermier,  pour  toutes  ses  prétentions  et  droits  quelconques  (2, 
de  sorte  que  jusqu'à  cette  époque,  il  n'y  eut  d'assujettis  au 
péage  corporel  que  les  juifs  étrangers.  Lorsque  cet  abonne- 
ment eut  pris  fin,  Je  fermier  voulut  exiger  ce  droit  de  tous 
les  juifs,  même  provinciaux^  sans  distinction,  c'iaque  fois  qu'ils 
sortaient  ou  entraient  dans  les  pays  soumis  à  la  domination  du 
Roi.  «  Le  droit  de  protection  que  payaient  ces  derniers,  disait-ii, 
leur  donne  la  faculté  de  circuler  librement  dans  la  province  ; 
mais  chaque  fois  qu'ils  en  sortent,  ou  qu'ils  y  rentrent,  ils  doi- 
vent le  droit  corporel  fixé  pour  le  tarif  de  1633.  »  Le  fermier 
défendait  les  intérêts  du  domaine.  Les  juifs  e  i  effet  portaient 
toujours  sur  eux  ou  faisaient  porter  par  des  domestiques  chré- 
tiens, quantité  de  marchandises,  et  le  plus  souvent  les  droits 
de  ces  marchandises  excéiaient  de  beaucoup  la  valeur  du  péage 
corporel  auquel  ils  étaient  assujettis  .  D'autre  part,  <  Tancienne 
domination  de  la  maison  d'Autriche  se  trr)uvant  mcléc  avec 
plusieurs  états  immédiats  de  l'Empire,  dont  lei>  seigneurs  avaient 
aussi  des  bureaux  pour  la  i>erception  des  droits  de  péage,  il 
arrivait  souvent  que,  pour  peu  de  chemin  qu'un  Juif  eut  à  faire, 
il  payait  plusieurs  fois  en  un  jour  le  péage  corporel  (3)  .  Les 
Juifs  provinciaux  soutinrent  donc  que  le  droit  corporel  n'était 
dû  que  par   les  étrangers,  aux  ternies  du  tarif  c'e  1652,  reproduit 


(1)  Voici  en  quels  termes  Bedahidb  (Le«  Juifs  en  France^  m  Italie  et  en  Espagne, 
p.  329.)  s'exprime  au  sujet  de  ce  tarif  :  «  En  Alsace,  le  tarif  de  ce  droit  humiliant 
était  affiché  dans  toutes  les  villes  (!);  on  y  calculait  Tàge,  Té tat  de  grossesse, 
celui  de  vie  ou  de  mort  (!  !)  :  c'était  le  monument  le  plus  honteux  de  l'injustice 
des  hommes  envers  leurs  semblables  (!!!).  »  (Petite  Gazette  d'Alsace)  —  Bedaride 
n'honore  ni  sa  personne,  ni   ses  correligionnaîrcs,  en  dénaturant  ainsi  la  vérité. 

(2)  Ils  lui  payèrent  :  100  écus  par  an,  selon  l'abonnement  de  1663  ;  375  écus 
blancs  d'après  celui  de  1664,  et  600  livres  selon  l'abonnement  de  1668,  qui  fut  le 
dernier. 

(S)  Recherches  hisL,  etc..  1775,  XV,  p.  229.  —  Cfr.  Mémoire  de  Ci nlendant 
d'ANGERvjLLBRS,  1716  —  Gœtzmann,  Traité  du  droit  commun  des  fiefs,  11,  p.  281 
et  suiv. 
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par  celui  de  1663,  parce  qu^  le  droit  de  protection  qu'ils  payaient 
au  Roi  leur  en  tenait  lieu.  La  contestation  fut  soumise  deux 
fois  au  jugement  de  l'Intendant,  qui  chaque  fois  leur  donna 
gain  de  cause  (1)  ;  de  telle  sorte  que  désormais,  moyennant 
présentation  du  passe-port,  ou  billet  de  protection  (c'est-à-dire  de 
la  quittance  qui  fut  ^insi  appelée  à  cette  occasion),  c  ils  pou- 
vaient aller  et  venir  librement,  sans  rien  payer  dans  les  bureaux 
pai-  où  ils  passaient  (2)  \  Ajoutons  aussi  que  si  les  Juifs  qui 
payaient  le  droit  de  protection  furent  déchargés  du  droit  cor- 
porel, ils  durent  par  contre  se  soumettre  aux  tarifs  ordinaires 
pour    leurs    marchandises. 

Toutefois,  au  moment  où  furent  rendues  ces  ordonnances,  le 
Roi  n'était  en  possession  incontestée  que  de  la  Haute-Alsace 
et  des  villages  de  la  préfecture  de  Haguenau,  c'est-à-dire  des 
terres  appelées  plus  tard  terres  d'ancienne  domination^  qui  par 
conséquent  seules  en  bénéficièrent.  Les  juifs  des  terres  dites 
de  nouvelle  domination^  ne  payant  rien  au  Roi,  ne  p'>uvaient 
donc  pas  produire  de  billet  de  protection.  Aussi  restèrent-ils 
toujours  soumis  au  droit  corporel  à  l'entrée  comme  à  la 
sortie  de  la  province,  de  même  que  les  Juifs  étrangers,  aux- 
quels ils  étaient  assimilés,  jusqu'à  ce  qu'im  édit  de  janvier  1784 
(registre  le  17  janvier},  abolit  d'une  manière  absolue,  mais  pK)ur 
leurs  personnes  seulertient,  «  une  taxe  corjwrelle  qui  les  assi- 
mile aux  animaux,  et  ^  qui  semble  avilir  l'humanité  »,  comme 
s'exprime  Tédit  (3).  Toutefois,   on  n'eut  guère  à  se  féliciter  de 


(1)  Ord.  des  2  mars  1674  et  24  août  1781:  Ord,  d'Alsace,  I,  p.  47.  —  Cfr. 
Rép.  de  Mbrlin,  au  mot  Juifs,  sect  I,  §  1,  n»  9.  Le  18  juin  1700,  rintendant  de 
La  Houssaye  confirma  purement  et  simplement  les  ordonnances  des  28  fév.  1677 
et  24  août  1687  :  »  Les  juifs  habitués  en  cette  province  seront  exempts  de  tout 
péage  corporel  avec  une  liberté  entière  de  commercer  par  toute  la  province,  sans 
payer  aucun  droit,  appelé  vulgairement  Pfundzoll,  que  les  étrangers  payent 
ordinairement,  »  moyennant  le  payement  du  droit  de  protection.  —  Cft*.  les  ord. 
des  8  nov.  1679,  8  mai  1680,  6  déc.  1693,  etc. 

(2)  Il  y  avait  plus  de  160  bureaux  dans  la  province. 

(3j  II  faut  remarquer  cependant  que  le  Domaine  n*y  perdait  rien,  s*il  était 
vrai  que  les  droits  des  marchandises  que  les  juifs  portaient  habituellement  avec 
eux,  excédaient  de  beaucoup  la  valeur  du  péage  corporel  auquel  ils  étaient 
asM^ettis.  —  Cfr.  Journal  du  Palais,  II,  p.  410.  Rép,  de  Merlin,  au  mot  Juifs, 
sect.  IV,  §  13.  —  Cet  édit  supprima  non  seulement  les  taxes  corporelles  perçues 
parle  Domaine,  mais  encore  celles  que  quelques  villes  (RibeauviUé  p.  ex.:  6  pf. 
rap.,  plus  1  pf .  pour  le  |)éagerX  plusieurs  seigneurs  et  Strasbourg  (3  livres) 
avaient  encore    le  droit  d'exiger.    Antérieurement   déjà,  le  Gouvernement  avait 
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cette  générosité  du  souverain  :  ^  on  a  remarqué,  disent  les  pro- 
cureurs-syndics provinciaux  dans  leur  rapport  de  1788,  que 
depuis  que  le  péage  corp:>rel  des  Juifs  a  cessé,  les  vols  domes- 
tiques et  autres  ont  été  plus  fréquents,  par  la  facilité  qu'ont 
trouvé  les  voleurs  de  faire  disparaître  les  effets  volés,  par  le 
moyen  et  la  coopération  de  ces  Juifs  étrangers.  ^  (A,  B.  A^ 
334,^  G). 

Capitaiion.  Dans  l'une  et  l'autre  domination,  le:i  Juifs 
(les  deux  Alsaces  étaient  soumis^  comme  les  chrétiens,  à  la 
capitation.  Ils  avaient  conclu  un  abonnement  avec  le  Gouver- 
nement ;  et  leur  dernier  abonnement  avait  été  fixé  à  la  somme 
de  7.674  livres,  du  moins  ils  payèrent  cstte  somme  à  titre  de 
capitation  depuis  1787  jusque  et  y  compris  1789.  Les  taxations 
étaient  de  1  sol  par  livre,  savoir  4  deniers  pour  le  collecteur, 
4  deniers  pour  le  receveur  particulier  et  4  deniers  pour  le 
receveur  général  des  finances: 

A  l'imposition  principale,  s'ajoutèrent  successivement  des 
accessoires  auxquels  les  Juifs,  comme  les  chrétiens,  payaient 
leur  part.   Ainsi,   en  cette  année  1787,  comme  encore  en   1789^ 


supprimé  les  péages  de  Giiémar,  Bergheim,  Gucbwiller  (1757),  de  Wœrlh  et 
d*lngwiller,  bien  que  ces  derniers  existassent  depuis  1585  et  1579  et  eussent  été 
confirmés  par  lettres  patentes  de  1701.  L'édit  parle  d'atsimUation  aux  animaux» 
parce  que  les  droits  à  percevoirsur  les  chevaux  et  le  bétail  tig^uraient  sur  le  tarif 
de  1663,  sans  intervalle,  immédiatement  après  les  droits  «urles  juifs  ;  car  on  |>eut 
se  demander  si  cette  «  taxe  corporelle  »  était  réellement  plus  avilissante  en 
elle-même,  que  celle  que  Ton  percevait  de  tout  temps  à  Guebwiller  par  exemple, 
«  am  unterem  Thor,  uon  einer  jeden  Person^  so  ihre  Waaren  am  Halz  oder  auf 
dem  Rûcken  tragt  0,  3  deniers  »  (Beck.  Beschreibungder  Stadl  Gueb.,  p.  32).  11 
existe  encore  de  nos  Jours  un  certain  nombre  de  ponts,  sur  lesquels  on  f.iil  payer 
un  droit  fixé  par  un  tarif,  aux  personnes,  au  bétail  et  aux  chariots  qui  veulent  y 
passer.  Pei*sonne  ne  s'est  jamais  avisé  de  prétendre  que  l'humanité  se  trouvait 
avilie,  que  les  hommes  étaient  assimilés  aux  animaux  parce  qu'ils  figuraient  sur 
le  même  tarif  que  le  bétail  et  les  charrettes. —  D'après  une  note  de  la  Ferme  (1750), 
le  droit  de  protection  fut  levé  en  1789,  —  non  pas  ù  17  livres  10  sous  ou  24  liv. 
10  sous,  —  mais  h  raison  de  8  liv  15  sols  par  chef  de  famille  et  4  liv.  7  s.  6  d. 
par  veuve;  ce  qu'elle  présente  comme  le  taux  ordinaire  et  normal  de  l'époque; 
voici  peut-être  pourquoi.  Le  droit  de  protection  subsistant  toujours,  bien  qu'il 
représentât  le  droit  corporel,  aux  termes  des  ordonnances  de  1674  et  1681,  les 
juifs  de  l'ancienne  domination  auraient  pu  se  plaindre  d'une  suppression  qui,  de 
fait,  les  rendait  de  pire  condition  que  leurs  coreligionnaires  de  la  nouvelle 
domination,  au  point  de  vue  des  impositions  royales.  Aussi  pour  rétablir  une 
sorte  d'équilibre,  à  ce  sujet,  entre  les  juifs  des  deux  dominations,  crut-on  juste 
probablement,  tout  calcul  fait,  d'abaisser  le  droit  de  protection  de  moitié,  c'est- 
î\dire  au  taux  dont  parle  In  note. 
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ils  étaient  imp:>3és,  selon  leur  abonnement  :  lo  pr>ur  les  gages 
des  officiers  du  Conseil  souverain  à  1.093  livres  ;  2p  pour  le 
remboursement  des  offices  du  Conseil,  à  760  livres  ;  3o  ppur 
rabonncmcnt  des  droits  sur  les  amidons,  la  poudre,  etc.,  à 
1.032  livres,  10  »ols  (1).  Par  cDnsécjueit,  en  1787-1789,  les  Juifs 
des  deux  Alsaces  contribuaient  à  la  capitation  et  ses  accessoires, 
pour  une  somme  totale  d2  1D.560  livres,  10  sols  (dans  laquelle 
les  Juifs  de  la  Haute-Alsaoe  figuraient  pour  5.903  livres,  10  s.). 
Si  donc  les  Juifs  tolérés  dans  la  pr  )vince  étaient  au  nombre  de 
20.000,  chiffre  rond,  comme  l'établit  le  dénombrement  de  1784  (2), 
il  en  résulte  qu'ils  payeraient  au  Roi,  p3ur  cette  seule  imposi- 
tion, environ  10  sols,  10  deniers  1/2  par  tête,  du  moins  de  1787 
à  1789  (3). 

Vingtièmes  d'industrie.  A  la  capitation  s'ajoutait  encore  ce 
qu'on  appelait  les  vingtièmes  d'industrie.  Les  vingtièmes,  on  le 
sait,  étaient  une  imposition  réelle^  parc3  qu'elle  ne  frappait  que 
les  fonds  de  terres,  nobles  ou  roturiers,  laïques  ou  ecclésiasti- 
ques, sans  exception,  sauf,  pour  certains  biens  ecclésiasti- 
ques, le  privilège  d'être  imposés  à  la  Chambre  ecclésiastique, 
on  s'en  souvient.  Comme  les  Juifs  ne  pouvaient  pas  être  pro- 
priétaires d'immeubles,  ils  étaient  naturellement  exempts  de  tous 
vingtièmes    (4)  ;   mais    par    privilège   cette   exemption    s'étendait 


(1)  Le  chiffre  exact  était  10.624  individus.  Mais  on  peut  admettre  en  chiffre 
rond  20.000,  parce  que  dans  ces  19.624  ne  figurent:  ni  le  supplément  ajoute  au 
dénombrement  à  la  prière  des  préposés  généraux,  ni  les  naissances,  ni  les 
nouvelles  admissions  de  1784  à  1789. 

(2)  Les  Juifs  ne  contribuaient  pas  à  Tindemnité  aux  huissiers  du  Conseil 
d*Etat,  et  à  Timposition  pour  les  canaux  de  Picardie  et  de  Bourgogne,  qui 
étaient  également  des  accessoires  de  la  capitation.  —  Cfr.  livre  VIII,  ch.  1. 

(3)  Remarquons  que,  pour  être  exact,  il  faudrait  ajoutera  ce  chiffre  de  20.000 
juifs,  tolérés  et  habitués  en  Alsace,  le  grand  nombre  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
de  domicile  légal  et  autorisé  dans  la  province,  et  qui  devaient  être  expulsés  aux 
termes  des  lettres  patentes  de  1784.  Nous  avons  déjà  dit,  et  nous  verrons  encore 
un  peu  plus  loin,  qu'ils  ne  formaient  pas  une  quantité  négligeable  :  tant  s'en  faut! 
Il  faudrait  en  conséquence  réduire  encore  et  notablement  les  10  sols  10  deniers  1/2 
que  les  juifs  payaient  par  tête,  selon  nos  calculs.  La  même  ob.servation  peut  se 
faire  au  si^et  de  toutes  les  impositions  suivantes  :  qu'on  veuille  bien  ne  pas 
l'oublier.  —  Voir  sur  la  capitation  et  ses  accessoires,  livre  VIII,  Charges  royales 
et  prooinciales. 

(4)  Bien  entendu,  quand  ils  faisaient  le  commerce  d'immeubles,  ils  devaient 
en  payer  les  vingUèmes  tout  le  temps  pendant  lequel  il  leur  était  permis  de  lei 
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aux  maisons  et  jardins  qxi'ils  avaient  le  droit  de  posséder  (Il 
A  côté  de  ces  vingtièmes,  qui  étaient  réels,  il  y  avait  tm  vingtième 
dit  d'industrie,  lequel  était  pzrsonnel  et  n'atteignait  que  les  gens 
de  métier  des  villes  et  des  lieux  de  passage,  comme  il  a  été 
dit  au  chapitre  consacré  aux  impositions  ivyales.  Il  est  tout 
naturel  que  les  Juifs,  dont  la  principale,  l'unique  occupation 
souvent,  était  de  faire  le  commerce,  payassent  leur  part  dans  ce 
vingtième.  D'ailleurs  celte  part  ne  fut  jamais  considérable.  Kn 
17«7-1789,  elle  s'élevait  à  la  somme  de  7.332  livres,  dont  2.602  li- 
vres à  la  charge  des  Juifs  de  la  Haute-Alsace.  Donc,  en  admet- 
tant qu'il  y  eut  20.000  Juifs  dans  la  province  (il  y  en  avait  cer- 
tainement un  nombre  bien  plus  considérable),  ils  payaient,  à 
titre  de  vingtième  7  sols  et  un  peu  plus  de  6  deniers,  presque 
7,  par  tête.  Les  taxations  n'étaient  que  de  8  deniers. 

L'impôt  représentatif  de  la  corvée  des  routes  depuis  1787  seu- 
lement. Certes,  personne  n'eut  plus  de  peine  que  les  Juifs  à  se 
soumettre  à  cette  nouvelle  imposition,  si  peu  populaire  d'ailleurs. 
«  Les  gens  de  pJunie,  les  négociants  et  les  Juifs  s>nt  ceux  qui 
crient  le  plus,  mais  avec  d'autant  moins  de  fondement  que  leurs 
cotes  n'excèdent  pas  la  f>art  réglée  par  la  loi  ,  écrivait  la 
Commission  intermédiaire  à  M.  de  Blondel,  le  28  août  \7Sli  (2 \ 
Lorsque  l'Intendant  eut  rejeté  leurs  premières  réclamations, 
ils  s'adressèrent  au  ministre  de  Brienne,  puis  au  Conseil  d'Etat, 
et  enfin  déboutés  au  Conseil  d'Etat  (20  septembre),  au  Directeur 
général  des  finances,  mais  sans  plus  de  succès.  Ils  s'appuyaient 
sur  une  ordonnance  de  l'Intendant  du  15  mai  1744,  confirmée 
par  le  Conseil  d*Etat  en  1747,  ordonnance  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  et  qui  réglait  la  part  incombant  aux  Juifs  dans  les 
dépenses  des  communautés  dans  lesquelles  ils  étaient  habitués. 
Celte  ordonnance,  à  leur  avis,  les  déchar :»eait  expressément  et 
nécessairement  de  toute  autre  imposition  à  venir.  «  Les  Juifs 
d'Alsace,  s'écriaient-ils  dans  leur  Mémoire  au  Directeur  des  fi- 
nances, sont  écrasés  sous    le  poids  des  impôts  ;  et  s'ils  étaient 


(1)  Sauf  dans  un  petit  nombre  de  localités  dans  lesquelles  les  juifs  payaient 
par  exemption,  les  vingtièmes  de  leurs  maisons,  comme  à  Wittenheim,  à  UiTholtz 
et  peut-être  à  Ribeau ville  ;  etc. 

(2)  Le  bnilli  de  Flaxlanden  dut  menacer  de  la  conlrainle  le  banquier  Cerf- 
Béer,  syndic  gênerai  de  la  nation,  lui-même,  qui  se  refusait  absolument  à  payer 
cette  imposition  0"in  1788).    (A.B.  A..  699  -  753.  C.) 
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obligés  de  .payer  la  nouvelle  imposition,  contre  laquelle  ils  réda- 
ment,  leur  infortune  serait  au  comble!  >  L'Inttendailt  et  la  Com- 
mission firent  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que  Tordon- 
nance  de  1744  réglait  ce  dont  les  cjuife  ^sont  redevables  aux 
communautés  chrétiennes  pour  les  aisanoes  communes  dont  >ils 
jouissent  comme  les  autres  habitants,  et  c  ifue  les  sommes  que 
les  Juifs  payaient  ou  devaient  payer  aux  communautés  rdaas 
lesquelles  ils  demeurent,  n'ont  jamais  représenté  les  corvées  sdr 
les  routes.  >  D'ailleurs,  clés  Juifs  ne  peuvent  avoir,  |^us  de 
privilèges  que  ceux  des  chrétiens  qui,  par  Iqfur  naissance, 
dignités  ou  emplois,  jouissaient  de  l'exemption  ^^fs  oonrées  et 
qui  cependant  sont  forcés  de  contribuer  aujourd'hui  à  1-impo- 
sition  représentative  des  corvées.  »  On  aurait  pu  ajouter  €fue  le 
pouvoir  qui  avait  fait  Tordonnanœ  de  1744  ne  s'était  pas  lié  ^ui- 
môme  pour  Uavenir,  et  qu'il  avait  o^ies  kbnservé  le  droit,  de 
la  modifier,  s'il  le  jugeait  à  propos,  même  de  l'abrogdr,  s'il  lui 
convenait.  Bon  gré,  mal  gré,  il  fallut  se  soumettre  I  Leur  part 
pour  1787-1788  fut  fixée  à  la  somme  de '6.336  livres,  9  sols,  soit 
6  flols  et  un  peu  plus  'de  4  deniers  par  tête  :  elle  fut  de  .moitié 
•moins  forte  en  1789  et  réduite  à  3.520  îlivres,  4  deniers  1/3. 

L'impôt  représentatif  de  la  corvée,  les  vingtièmes  d'industrie 
et  les  accessoires  de  la  capitation  étaient  répartis  au  marc  la 
ilivre  de  la  capitation,  qui  par  oonséqu^t  devenait  ainsi  l'im- 
position principale.  Or,  voici  comment  était  fixée,  répartie  »0t 
levée  la  capitaticwi  (1).  Les  oMnmuhautés  juives  de  la  provinêe 
•formaient  enb*e  elles  un  certain  nombre  tde  cantQiis4>ti  de 'dépar- 
tements, déterminés  par  les  préposés  généraux,  avec  l'approba- 
tion de  l'Intendant.  Il  y  en  avait  cinq  en  1728.  quatorze  en 
1781  et  quimse  en  1789,  <iont  trois  seulement  en  Haute- Alsace  : 
Hagenthal,  Riiaheim  et  Win^nheim.  A  la  tête  de  chaque  canton 
ou  département,  se  trouvait  un  préposé,  chargé  de  <v)nvoqiter 
tous  les  quatre  ou  cinq  ans  les  Juifs  de  son  canton,  pour  faire 
par-devant  le  rabbin,  sous  la  foi  du  serment,  la  déclaration 
de  leurs  fnouliés.  C'est  d'après  ces  déclarations  que  se  fixait 
le  montant  'des  abonnements  à  l'Intendance  et  à  Paris,  et  ^ue 


t1)  Unt  «rdannance  de  rifttemdlant  d«  7  setrt.  1768  Apprmmiit  k«  rè((tein«its 

iMt  «u  B«^(deB  linpokitiods  par  kspréposés  généraux,  4es  «OBAraiftit  iti  «f4on* 

fMSt<|tt11t  AnMfit  €Riéciités«n  leurflsrineet  leneiir;  »Ueriiu»i<»ilt  6giU— i^iilicfl 

.pt^^potét   à   Mtvrer  àês  eontrvIMes  en    Msde  rliétvin.   Nmm  ne  l'«waft  pM 

retrouvée. 

Hoffmann,  iv.—  2a 
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les  préposés  généraux  répartissaieht  toutes  les  impositions  entre 
les  différents  cantons  ou  départements,  et  dans  chacjue  canton 
entre  les  communautés  (1).  Aucun  rôle  ne  pouvait  être  mis 
en  recouvrement  qu'après  avoir  reçu  le  visa  de  l'Intendant,  et 
plus  tard,  des  directoires  de  district.  Dans  chaque  communauté, 
les  rôles  particuliers  étaient  dressés  par  quelques  Juifs  fai- 
sant fonction  d'asseyeurs^  sous  la  présidence  du  pré]>osé  de 
l'endroit.  Un  collecteur  élu  par  la  communauté,  faisait  le  re- 
couvr^nent  et  versait  les  fonds  qu'il  avait  encaissés  entre  les 
mains  du  collecteur  principal  de  son  canton,  qui  s'appelait  : 
«  receveur  particulier  des  deniers  royaux  de  la  nation  juive, 
de...  t.  Toutes  ces  sommes  d'argent  étaient  centrali>ées  par  le 
«caissier  général  de  la  nation  juive  établie  dans  la  province 
d'Alsace  »;  chargé  jjar  les  préposés  généraux,  et  sous  leur  sur- 
veillance, des  impositions  de  la  nation.  Il  prenait  à  cause  de  cela 
la  qualification  de  «  collecteur  général  des  impositions  royales 
de  la  nation  juive  de  la  province  d'Alsace  »,  ou  encore  <  rece- 
veur principal  des  impôts  de  la  nation  »,  et  comptait  avec  les 
receveurs  des  finances  ou  le  trésor  (2).  En  cas  de  retard,  les  pré- 
posés généraux  avaient  le  droit,  avec  l'autorisation  de  l'Inten- 
dant, de  délivrer  des  contraintes  contre  les  collecteurs,  lesquels 
pouvaient  se  retourner  contre  les  contribuables  ordinaires  et 
agir  même  par  voie  d'exécution.  Les  préposés  généraux  rendaient 
leurs  comptes  devant  une  assemblée  générale  des  préposés  par- 
ticuliers et  des  députés  de  toutes  les  oommimautés  juives  de  la 
province.  Après  qne  les  comptes  étaient  approuvés,  suivant  «  lin 


(1)  c  On  sait  que  la  province  d'Alsace  est  divisée  en  cinq  cantons,à  chacun  des- 
quels est  un  préposé,  qui  convoque  tous  les  4  ou  5  ans  les  juifs  de  son  canton, 
lesquels  sont  obligés,  sous  serment,  de  faire  la  déclaration  au  juste  de  leurs  fa- 
cultés au  rabbin  dudit  canton,  et  c'est  sur  celte  déclaration  que  les  impositions 
se  répartissent  dans  chaque  canton  par  lesdits  préposés.  »  (Requête  à  Tint,  du 
préposé  Weil,  1728,  A. B. A.. 335,  C.)  Il  faut  remarquer  que  dans  toute  imposiUon 
les  remises,  décharges,  insolvabilité,  non  valeurs  quelconques,  même  les  exemp- 
tions (par  exemple  à  cause  du  nombre  d'enfants,  pour  cause  d'indigence,  etc.) 
étaient  supportées  par  la  nation,  et  ne  diminuait  pas  d'autant  le  chiffre  total  de 
l'imposition.  De  là  l'accusation  si  souvent  formulée  contre  les  préposés  généraux 
de  donner  des  exemptions  h  leur  gré  à  qui  leur  semblait  bon. 

(2)  Cette  organisation  ne  reposant  que  sur  des  règlements  faits  par  les  piréposés 
généraux,  il  y  fut  souvent  dérogé.  Par  exemple  en  1790,  à  Hegenheim,  le  pré- 
posé Lehmann  Lévy,  depuis  plusieurs  années,  dressait  le  rôle  sans  le  concours 
de  personne,  faisai  la  collecte,  et  disposait  des  fonds  sans  rendre  compte  à  qui 
c|ue  ce  soit,  (A.  H.  A.,  Série  L.) 
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ancien  usage  »  on  détruisit  les  pièces  justificatives^  «  de  l'anéan- 
tissement et  supiH'tession  desquelles  il  est  expressément  fait  men- 
tion dans  les  comptes...  Cet  usage  s'oDserve  partout  pour  ôter 
la  connaissance  de  certaines  dépenses  dont  les  seuls  préposés, 
doivent  avoir  C3nnaissance  r^.  C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  pré- 
posé général  Weil  dans  sa  justification  à  l'Intendant  (1728)  : 
ses    corréligionnaires    l'accusaient   de   concussion. 

Telles  sont  les  seules  impositions  royales  ordinaires  auxquelles 
les  Juifs  étaient  soumis  au  moment  de  la  Révolution  (1).  Voici 
d'ailleuris  les  soanmes  pJortécs  au  mandement  du  4  octobre  1788, 
telles  qu'elles  furent  mises  en  recouvrement  à  cette  date  l>ar 
ordre  des  syndics  généraux  : 

Cnpitalion 7.674   liv.       s.     d^ 

Gages  du  ConseU 1 .094 

Remboursement  des  offîces  du  Conseil 760 

Abonnement  aux  droits  sur  les  poudres,  amidons,  etc..  1.0^2  10* 

Taxations  pour  les  receveurs  (12  d.) 528  —      6  » 

Vingtièmes  d'industrie 7.582 

Taxations  pour  les  receveurs  (8  d.) 255  4      2  » 

Impôt  représentatif  de  la  corvée  des  routes  (1787-1788).  6.336  9  » 

Total 25.262   liv.  3  s.8d. 

Voici  quelle  était  la  part  des  Juifs  des  deux  Alsaces  dans 
ces  impositions,  d'après  un  état  fourni  au  Ministère  par  la  Com- 
mission intermédiaire  le  4  novembre  1789  : 

Capitalion  et  accès.    5.908  liv.  10  s. 
H.c-A.,«ce  J  ^'^f  &■,„•,-;:    2.6^  [  ,o.8691. 18s.l02/3(2) 

Imp.delac.des  r..     l.%9     »     8»102/4d. 

CapitatioD  et  accès.     4.652  ] 

.Vingtièmes 4.980  f  n  n*in  i    n       ^loj 

B.-AIsace.    {  Frais  d'adminislr  ..747  >  "-^-^  ^-  ^^  «•  4ll2d. 

Impôt   delà  corvée  \ 

des  routes 1.550  11s.  Ili3d.  j 

Total 22.7991.10  s.       » 


(l)Voir  livre  III,  Commercé  et  industrie.  En  1787-1788,  les  juifs  eurent  à 
payer  6.336  liv.  9  s.  ;  en  1789,  3.520  liv.  4  1  1(3  seulement,  nous  l'avons  dit. 

(2)  Voir  le  détail  du  montant  des  impositions  des  juifs  de  la  Haute-Alsace, 
certifié  par  le  caissier  général  de  la  nation,  le  21  nov.  1790  : 

CapitaUon 4.296  1.  Taxations 214  I.  16  s. 

Vingtième 2.602  —  86      14       8d. 

Hembours.  des  droits  sur 
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La  différence,  qui  se  remarque  dans  les  totaux  de  ces  deux 
états,  provient  de  ce  que  i'imp5t  représentatif  de  la  corvée  fut 
moins  fort  ï>our  Tannée  1789  qu'il  ne  l'avait  été  ix>ur  Taniiéc 
1787-1788  :  on  en  a  vu  ailleurs  la  raison  (1\  Prenant  donc  les 
chiffres  au  plus  haut^  il  en  résulte  que  les  Juifs  de  la  province 
payèrent  au  Roi,  en  1788,  c'est-à-dire  l'année  où  les  impjsitions 
furent  le  plus  élevé,  25.262  livres,  3  sols,  8  deniers,  s>it  pour 
20.000  Juifs,  chiffre  rond,  1  livre,  5  sols^  8  deniers,  plus  une 
petite  fraction  par  tête.  D'autre  part,  le  nombre  de  20.000  Juifs 
est  certainement  trop  faible,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remar- 
que ;  de  sorte  qu'on  peut  dire  en  toute  vérité,  que  jamais  les 
Juifs  ne  payèrent  au  Roi,  même  1  livre  par  tête  (1).  A  cette 
somme,  il  faut  ajouter  pour  les  Juifs  de  la  Haute-Alsace  seule- 
ment, le  montant  du  dt^Dit  de  protection  (2),  parce  que  ks  terres 
d'ancienne  domination,  dans  lesquelles  il  se  payait,  se  trou- 
vaient à  peu  près  toutes  dans  la  Haute-Alsace  (3).  Le  droit, 
on  s'en  souvient,  était  de  10  florins  1/2  par  famille,  soit  17  livres, 
10  sols,  réduites  de  moitié  très  probablement  depuis  1784,  et 
qui  produisit,  en  1789,  d'après  un  état  de  la  ferme,  du  10  no- 
vembre 1790,  14.623    livres,  12  sols,  2  deniers. 

On  reprochait  de  tout  temps  aux  Juifs  de  ne  pas  contribuer 
€  aux  charges  publiques  par  rapport  à  leurs  facultés,  puisqu'ils 
en  sont  quittes  pour  payer  une  médiocre  capitation^  et  le  droit 


poudre,  amidon 577  —  28      17  »  6  » 

Hembour.  des  finances..         425  —  21        5  » 

Gages  du  Conseil 610  —  30      !<   » 

Total 8.5101.10  s.  plus 3821.    3s.2d. 

Soit 8.892  1.  13  s.  2  d. 

auxquelles  il  faut  ajouter  l'imposition  représentative  de  la  corvée. 

(1)  Gela  est  d'autant  plus  vrai  que  l'imposition  représentative  de  la  corvée  n'a 
été  payé  que  deux  fois^  on  le  sait.  Par  conséquent,  jusqu'au  moment  où  elle  fut 
levée,  les  20.000  juifs  de  la  province  ne  payèrent  au  Hoi,  que  18.925  liv.  14  s. 
8  d.  tout  au  plus,  donc  pas  même  1  liv.  par  tête.  11  faut  remarquer  que  18.925  I. 
est  le  montant  des  impositions  royales  ordinaires  des  fuifs  en  1788»  l'imposition 
de  la  corvée  déduite.  Or,  il  est  sûr  que  ce  chiffre  ne  fut  Jamais  dépassé,  il  est 
également  certain  qu'il  était  inférieur  dans  les  années  qui  précédèrent  1788. 

(2)  Le  droit  corporel  qui  en  tenait  lieu,  ayant  été  supprimé  depuis  1784,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  en  tenir  compte. 

(3J  Cependant  les  villages  de  la  préfecture  de  Haguenau,  dans  la  Basse-Alsace, 
étaient  d'ancienne  domination,  tout  comme  le  comté  de  Horbourg  par  exemple, 
bien  que  dans  la  Haute- Alsace,  était  de  nouvelle  domination  ;  il  n'y  a  donc  rien 
d'absolu. 
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annuel  de  protection,  ou  le  péage  corporel  (1)  ».  Leur  capitation 
n'était  si  médiocre  que  parce  que,  disait-on,  ils  faisaient  de  fausses 
déclarations  ;  et  comme  le  montant  de  toutes  leurs  imjxositions 
était  déterminé  d*aprÔ5  leur  capitation,  si  celle-ci  était  trop 
faible,  par  le  fait  même  les  autres  impositions  n'arrivaient 
pas  au  chiffre  qu'elles  auraient  dû  atteindre.  «  Il  est  notoire 
prétendait  la  requête  d'Hegenheira  et  de  Buxvvillcr  à  l'in- 
tendant de  Lucé,  il  est  notoire  que  leurs  déclaraliaus  sont  sup- 
posées puisqu'ils  ne  déclarent  ni  maisons,  et  omettent  même  le 
tiers  de  leurs  facultés,  sans  parler  d'autres  surpri.ses,  Fait  dont 
ils  ne  peuvent  disconvenir,  de  manière  qu'ils  s'exemptent  par 
leurs  fausses  déclarations  de  près  de  la  moitié  de  ce  qu'ils 
devraient  donner.  »  Une  requête  d'Oberdorf  à  l'Intendant  (1751) 
disait  :  <  11  est  certain  que  les  Juifs,  dans  la  déclaration  de 
leurs  facultés  pour  servir  de  fixation  à  leur  capitation,  omettent 
de  déclarer  le  tiers  de  leurs  dettes  actives  so\is  prétexte  <iu*elles 
ne  sont  pas  liquides  :  ce  qui  fait  qu'ils  sont  tous  si  bas  dans 
ladite  capitation.  (A.  B.  A.,  1558,  G).  M.  de  Barth,  de  Hagucnau, 
écrivait,  en  1780,  dans  sa  lettre  à  l'Intendant  :  Leurs  richesses 
consistantes  en  mobiliers  sont  cachées  dans  leurs  portefeuilles, 
sans  être  fidèlement  déclarées  dans  les  rôles  de  la  capita- 
tion, réglés  entre  eux,  sans  être  communiqués  aux  communau- 
tés intéressées  à  les  contredire.  ^  (A.  B.  A.,  336,  C).  Ce  qui  ren- 
dait ces  accusations  très  vraisemblables,  c'est  que  jamais  le 
montant  de  la  capitation  n'augmenta  en  juste  proportion  de 
l'accroissement  de  la  population  juive,  chose  qui  paraît  étrange 
puisqu'il  s'agit  d'une  capitation.  Or,  le  fait  est  certain.  Un  Mé- 
moire à  l'Intendant  (2)  nous  apprend,  qu'en  1754,  on  comptait 
2.565  familles  juives  en  Alsace  (3),  qui  payaient  une  capitatioa  de 


(1)  Gœtzm ANN,  Traité  du  droit  commun  des  fiefs,  II,  p.  318,  qui  paraît  avoir  em- 
prunté ces  mots  au  Mémoire  de  Vintendant  d*AngerutUers,  1716.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  depuis  1784,1e  péage  corporel  était  aboli  et  probablement  le  droit  de 
protection  réduit  de  moitié. 

(2)  Réponse  au  Mémoire  sur  V article  de  l'imposition  en  argent  à  payer  par  les  juifs 
d^ Alsace,  (A.B.  A.  336,  C.) 

(<i)  C'est  également  le  chiffre  que  donne  une  lettre  de  l'intendant  de  Luoé,  au 
maréchal  de  Coigny  ;  «  Le  nombre  des  familles  monte  &  2.565,  suivant  le  dernier 
dénombrement  fait  en  1754.  »  (A.B.  A.,  335,  G.)  Toutefois  d'après  Billing,  t<  schon 
im  J.  1750  machten  sie  2.585  Haushaltungcn  aus,  und  seitdem  liaben  sie  sich 
taglicfa  vermehrt.»  (Beschreibung  des  FIsasses,  f  *i5  }  Ce  ne  peut  être  qu'une  faute 
d'impression. 
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7.496  livres,  8  sols  :  ce  qui  fait  pour  chaque  famille  :  2  livres, 
18  sols  5  1/3  deniers  environ  (1).  En  1789,  la  capitalion  des  Juifs 
était  de  7.674  livres,  et  le  nombre  de  familles  qui  la  payaient,  du 
moins  d'après  le  dénombrement  de  1784  (sans  les  augmentations 
survenues  depuis)^  avait  atteint  le  chiffre  de  3.940  ;  soit  pour  cha- 
cune d'elles  :  1  livre,  18  sols,  Il  deniers,  plus  une  petite  frac- 
tion. On  i>eut  donc  très  légitimement  oD^nclure  que  la  cote  de 
chaque  famille  juive  dans  la  capitation  (et  par  suite  dans  toutes 
les  impositions  dont  le  montant  était  fixé  d'après  la  capitation), 
diminuait  en  raison  directe  de  l'augmentation  de  leur  nombre  ; 
et  par  conséquent  les  contemporains  avaient  toute  raison  de 
prétendre  que   les  Juifs  payaient  trop  peu  d'impositions  au  Roi. 

Ce  n'est  qu'après  1799  que  les  Juifs  furent  soumis  au  droit 
commun  :  «  Instruit  la  Commission  intermédiaire  toutes  les  com- 
munautés de  la  province  que  les  Juifs  seront,  à  l'instar  de  tous 
les  autres  citoyens,  tenus  de  contribuer  à  toutes  les  impositions^ 
généralement  quelconques  de  la  présente  année,  (les  vingtièmes 
exceptés)  et  sur  les  mêmes  rôles  que  les  autres  contribuables,  tous 
abonnements  particuliers  devant  cesser,  et  iceux  être  cotisés  à 
l'instar  de  tous  les  citoyens,  à  raison  de  leurs  facultés,  proprié- 
tés, commerce,  etc.,  sans  qu'il  puisse  à  cet  égard  être  fait  aucune 
exception  à  quelque  titre  que  ce  soit  ».  (1^^  juin  1790).  I^es  ving- 
tièmes d'industrie  seuls  devaient  encore  être  levés  comme  par 
le  passé,  celte  année. 

Le  même  mandement  relatif  aux  impositions  royales  dont  nous 
venons  de  parler,  comprenait  également  les  sommes  qui  étaient 
levées  pour  les  besoins  particuliers  de  la  nation.  Les  voici  pour 
1788,  d'après  le  mandement  du  4  octobre  : 

€  Pour  intérêt  » 6.700liv. 

«  Pour  l'entretien  » 6.000 

Remboursement  d'avances  à  plusieurs  particuliers.  5.000 

Gages  des  employés 3  446 

Faux-frais 3.591  Uv.  16s.4d. 

Non-valeurs 5.000 

Total...     29. 757 Uv.  16 s. 4  d.  (2) 

(t)  D'après  une  note  des  préposés  généraux  (A.B.A.,335,  C.)  la  capitaUon  attei- 
gnit 7.496  liv.  4  s.  en  1764;  mais  en  1749,  elle  n  élait  que  de  6.246  liv.  17  s.  4  d. 
et  demeure  sans  augmentation  notable,  au  moins  jusqu'en  1758,  où  elle  fut  de 
6.248  liv.  15  8.  11  d.  —  Si  de  1749  à  1758  la  capitation  n'a  pas  varié  ou  du  moins 
n'a  subi  qu'une  augmentation  insigniHante  de  1  liv.  18  s.  7  d.,  il  s'ensuit  que  ces 
2.565  familles  étaient  alors  imposées  à  2  liv.  8  s.  8  1/3  d.  chacune  et  non  pas 
2  liv.  18  s.  5  1/3  d.  comme  nous  l'admettons. 

C2)  Auxquels  il  faut  ajouter  les  25.262  liv.  3  s.  8  d.  dont  nous  avons  parlé  plus 
hauit.  Ce  qui  donne,  pour  1788,  un  total  général  de  ôô.OOO   livres.  —  En  1790,  le 
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Le  montant  de  ces  impositions  particulières  était  arrêté  par 
•  le  corps  de  ladite  nation  >,  c'est-à-dire  par  rassemblée  réunie 
pour  audiencer  les  comptes  des  préposés  généraux.  Le  mande- 
ment du  4  octobre,  que  nous  venons  de  citer,  nous  apprend 
bien  vaguement  ce  qu'elles  pouvaient  comprendre.  Les  mois 
t  pour  intérêt  »  signifient  bien  certainement  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  les  intérêts  de  capitaux  empruntés  précédem- 
ment au  nom  de  la  nation.  L'expression  <t  pour  V entretien^  est 
certainement  vague.  Sous  cette  rubrique,  on  comprenait  peut- 
être  parmi  bien  d'autres  objets^  *  l'espèce  de  contribution  due 
par  les  communautés  juives  pour  Tàlimentation  de  la  caisse  dea 
pauvres  (1)  î.  Les  mots  «remboursement  d'avances,  gages  et  fauxs 
frais  s'entendent  d'eux-mêmes.  Il  en  est  de  même  du  mot  non- 
valeurs,  puisque  les  non-valeurs  de  toutes  leurs  impositions, 
non  seulement  de  la  capitation,  mais  même  .du  droit  de  protec- 
tion, étaient  à  la  charge  de  la  nation  (2).  Sous  des  rubriques 
dont  le  sens  est  aussi  élastique  et  aussi  indéterminé,  les  abus 
étaient  certainement  nombreux  et  criants,  quoique  peu  connus, 
parce  que  les  Juifs  préféraient,  en  général,  souffrir  en  silence 
et  ne  consentaient  qu'à  toute  extrémité  à  soumettre  leurs  pro- 
pres griefs  dans    les  affaires  domestiques,  en  quelque  sorte,  à 


tolal  général   dçs  impositions   de   la  nation  fut  ie  54.842  liv.  11    s..  d*apris  le 
caissier  général,  Hirch  David.  Nous  n*en  connaissons  pas  le  détail. 

(1)  Les  calculs  du  «Mémoire»  sont  erronés,  on  le  sait;  mais  nous  avons 
i^outé  que  cette  erreur  ne  modifiait  en  rien  la  conclusion  de  l'auteur  si  Ton 
prenait  pour  terme  de  comparaison  les  années  1754  et  1789.  Pour  1789,  les 
chiffres  que  nous  avons  donnés  sont  certains.  En  1754,  d'après  les  rapports  des 
baillis  et  une  lettre  de  l'intendant,  il  y  avait  dans  la  province  2.565  familles  juives: 
admettons  avec  Billing  2.585  (schon  im  J.  1750  raachten  sie  2.585  Haoshaltuki- 
gen  aus,  und  seitdem  habefi  sie  sich  lœglich  otrmehrtt.it  %  27).  Si  de  1749  à  1758^ 
la  capitation  n'a  pas  varié,  ou  du  moins  n*a  subi  qu'une  augmentation  de 
1  livre  18  8.  7  d.  ce  qui  est  insignifiant,  il  s'ensuit  que  les  2.585 familles  étaient 
alors  imposées  chacune  &  21iv.  8  s.  4  d.  et  une  fraction,  au  moins,  tandis  qu'en 
1789,  les  3.940  familles  ne  payaient  plus  chacune  que  1  Hv.  18  s.  11  d.  et  une 
fraction  au  moins. 

(2)  «  Suivant  l'ordonnance  de  M.  de  Vanolles  du  15  moi  1744,  les  non-valeurs 
dans  les  sommes  que  les  juifs  paient  au  soulagement  des  communautés  chrétien- 
nes où  ils  habitent,  étoni  à  leur  charge,  ceux  de  Zillisheim  doivent  remplacer  la 
cote  du  suppliant.  Ils  doivent  encore  la  remplacer  dans  le  rôle  de  la  capitatioû: 
les  «omndunautcs  chrétiennes  sont  traitées  sur  le  même  pied  tt  tenues  de  payer 
tout  le  montant  des  impositions,  quoiqu'il  y  ait  des  insolvables.  Et  par  la  même 

raison,  ils    doivent  encore    remplacer  le  droit  de  protection,  s  (Avis  d«i  bailli 
Clavé  ù  rinl.  17  juin  1703.  -  .\.!!.A.,  l.V'S.C  ) 
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r^utorilé  sa|M§mure,  toujours  pour  eux  une  aalorité  étrangère. 
Sans  doute  lyvoune  somme  quelconque  ne  devait  être  mise  en 
reoouvrement  ou  exigée  par  contrainte  qu'après  approbation 
et  avec  l'autorisation  de  Tintondant  Mais  si  Ton  n'osait  pas 
tout  à  fait  s'en  passer,  on  savait  du  moins  toujours  s'arranger. 
Inutile  de  dire  comment  ;  quoique  les  moyens  fussent  nom- 
breux, un  chacun  les  devine.  Citons  seulement  deux  exemples  : 
en  1781,  les  Juifs  sollicitèrent  de  l'intendant  la  permission  de 
contraindre  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  en  retard  pour  le 
paiement  «  des  aumônes  et  des  étrennes  >  ;  et  cependant  ces  c  au- 
mônes et  ces  étrennes  >  étaient  au  fond  de  la  catégorie  <  des 
coniribulionê  volontaire*,  dit  une  note  de  l'Intendance.  En  1729, 
Paul  Lévy  et  consorts  portèrent  plainte  contre  les  trois  frères 
Meyer,  Mathias  et  Baruch  Weyl  dont  les  deux  premiers  étaient 
préposés  généraux  de  la  nation  et  les  accusèrent  de  concussion. 
<  La  meilleure  partie  (des  impositions  levées),  disaient-ils  dans 
leur  requête,  tourne  à  leur  profit  >  ;  ils  viennent  d'imposer  les 
Juifs  pour  une  somme  de  15.000  livres  dont  ils  prétendent 
avcHT  fait  Tavano^  c  se  glorifiant  mal  à  propos  d'un  prétendu 
crédit  et  accès,  auprès  des  puissances  de  la  province^  et  annon- 
çant quelquefois  qu'ils  <mt  eu  des  avis  secrets  que  les  Juifs 
vont  être  expulsés,  et  qu'il  faut  prévenir  ce  funeste  coup  par 
des  sollicitations  et  des  canaux  secrets,  et  par  conséquent  se 
saigner,  pour,  se  maintenir  dans  les  bonnes  grâces  de  ceux  qui 
veulent  bien  s©  déclarer  sous  main  les  protecteurs  de  leur 
nation»,  etc.  Les  frères  Weyl  répondaient  que  l'un  d'enti^  eux 
avait  sur  la  nation  une  créance  de  14.843  livres,  10  sols,  dont* 
l'intendant,  M.  de  Harjay,  permit  de  faire  la  répartition  par  ordoû- 
naiiçe  du  1$  janvier  1728  ;  que  tous  ensemble  ils  avalait  droit 
au*  remboursement  de- la  somme  de  1L034  livres  par  eux  avancées, 
en  partie'  pour  paienient  de  la  capitation^  et  en  partie  pour 
voyages  à  Pari§,  dans  l'intérêt  de  la  nation,  comme  le  démontrent 
les  comptes  arrêtés  et  approuvés  aux  assemblées  du  23  jan- 
vier' 1718  et  23  décembre  1723  (l).  Lévy  et  consorts  leur  répon- 
daient que  ces  arrêts  de  comptes  étaient  irréguliers,  parce  qu'en 
réalité  les  trois  frères  les  avaient  fait  tous  seuls^  en  prodiguant 


(l>Oa  saîl  qû'aprè*  la  redditioB  des ^ compta  ou^vtM  Vbiibitml*  dtidélraif»; 
le«' pièces  Jufttiflcativet,  cett*à-dlre  les  preuves/  c  powvMcr  J»^awiaiwa— <  <k 

certaines  dépenses  dont  les  seuls  préposes  doivent  avoir  connaissance.  • 
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les  menaees  et  en  usant  même  d^  violence  contre  tous  ceux 
qu*ils  soupçonnaient  avoir  le  dessein  de  les  contrediï^  (1)  ; 
qu'ils  avaient  réparti  et  levé  des  sommes  beaucoup  plus  considé- 
rables que  celles  pour  lesquelles  ils  étaient  autorisés  ;  qulls 
s'étaient  adjugés  pour  la  capitation  3.000  livres  de  plus  qu'ils 
n'avaient  avancées  ;  etc.,  etc.  Nous  ignorons  la  suite  que  reçut 
cette  affaire.  Quoi  qu'il  en  soit  ce  sont  évidemment  des  faits  de 
ce  genre,  dont  le  souvenir  ne  nous  a  pas  été  conservé,  qui 
ont  accrédité  l'opinion  dont  le  bailli  Jacquot  se  fit  l'interprète 
dans  son  Mémoire  à  l'Intendant  (1780)  :  La  nation,  dit-il,  «  a  uw 
chef,  qui  est  comme  le  souverain,  auquel  elle  fwiie  régulière^ 
ment  tous  les  trois  mois  des  tributs  considérables  dont  Dieu 
seul  sait  l'emploi  ».  Et  les  procureurs-syndics  provinciaux,  dans 
les  observations  sur  les  lettres  patentes  de  1784  qu'ils  présentè- 
rent à  la  Conwmssion  intermédiaire  (1788),  réclamaient  la  suï>- 
pression  des  articles  11,  12  et  13,  affirmant  que  les  Juifs,  lors- 
qu'ils n'auront  plus  ni  préposés,  ni  syndics,  ni  députés  d'aucune 
espèce,  béniront  la  loi  «  qui  les  affranchira  des  contributions 
que  leurs  préposés  exigent  d'eux.  Los  cris  de  la  misère,  disent- 
ils,  à  laquelle  leurs  exacthns  ont  réduit  les  deux  tiers  de  cette 
malheureuse  nation,  percent  partout  le  voile  épais  de  l'aveugle 
soumission  dans    laqu^le  ils  la  tiennent  enchaînée  (2). 

Etudions  maintenant   les  obligations  des  Juifs  envers  les  sei- 
gneurs. 

n.  Dans  l'une  et  l'autre  dommation,  les  seigneurs  exigeaient 
avant  tout,  pour  admettre  un  Juif  dans  leurs  terres,  un  droit 

(!)  Le<  rabbin  de  la  HMtte-Alsaee- était  gendre  de  Meyer  Weil  et  menaçait- 
parait-il  de  l'excom naunicaton  tous  ceux  qui  ne  se  soumetiaient  pas.  (A. H.  A., 
1555,  C.  -A.B.A.,335.  C.) 

(2)  A  côté  des  impositions  ordinaires,  il  pouvait  y  avoir,  et  il  y  eut  certaine- 
ment des  impositions  extraordinaires,  sur  lesquelles  nous  ne  possédons  que  fort 
peu  dt  renseignements,  parce  qu'ellet-avaieol  sans  doute  un  caractère  essentielle- 
ment transitoire.  Kn  1781»  par  exemple,  les  préposés  généraux  mirent  en  recou- 
vrement une  somme  de  40.801  livres,  qu'ils  appellent  c  charge  extraordinaire», 
arrêtée,  disent-ils,  à  l'assemblée  générale  de  Rixheim,  le  7  août  1780,  «  pour  les 
causes  qui  lui  sont  bien  connues  n.  En  1790,  il  fallut  rembourser  une  somme  de 
100.000  livres  empruntées  au  nom  de  la  nation  par  le  préposé  général  Cerf-Beer, 
suivant  acte  authentique  en  date  du  25  mai  1784,  et  dont  l'emploi  avait  été 
approuvé  par  l'assemblée  générale  île  la  nation,  san»-  qu'on^  n Vn^donna  ailcone 
aatr#  ex|>li0a«ldn^  seraitHïe  peu^éfre'  pour  payer  le»  >  fnaia  des  '  lettres  patentes 
de  1784? 
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d'entrée,  de  réception,  —  Einstandgdd,  Annahmsphennig,  •  On  demande 
aux  chrétiens,  dit  Tavocat  Reichstetter  dans  une  consultation 
du  16  mars  1785,  un  droit  d'entrée  pour  arriver  à  la  bouiigeoisie 
et  même  à  la  manance,  à  plus  forte  raison  est-il  légitime  d'en 
exiger  un  des  Juif^,  qui  ne  peuvent  être  de  meilleure  conditicm  ?. 
(A.  H.  A.,  282,  E.).  Ce  droit  était  arbitraire.  11  ne  se  payait  qu'une 
fois  et  semble  proportionné  au  nombre  d'enfants  de  l'impétrant, 
à  ses  facultés,  aux  services  qu'il  a  rendus,  ou  qu'on  attend  de 
lui  ;  etc.  :  on  l'abaissait  et  on  relevait  suivant  que  l'on  voulait 
attirer  ou  éloigner  les  Juifs.  Dans  le  comté  de  Horbourg,  un 
Juif  reçu  à  Horbourg  en  1785,  dut  verser  50  écus  ;  deux  autres 
furent  admis  en  1787,  moyennant  260  livres  pour  l'un  (Elias 
Wormser)  et  240  livres  pour  l'autre  (Lazare  Lév>').  A  Ribeau\411é, 
on  exigeait  d'abord,  sous  le  nom  de  Schirmbrief  und  Schirmge- 
hiihr ,  ime  somme  fixe  de  27  livres,  à  titre  de  taxe  de  chancel- 
lerie, ou  Sportula  (1).  Quant  au  droit  d'entrée,  il  a  toujours  beau- 
coup Varié  de  taux.  Le  minimum  paraît  30  livres.  Jacques 
Bemheim,  dont  nous  avons  raconté  les  mésaventures,  possédait 
un  patrimoine  de  2.000  livres  au  moment  de  s'établir  ;  il  atten- 
dait de  sa  future  1.500  livres,  et  pour  ces  3.500  livres,  il  dut 
acquitter  125  livres.  Le  nonrnié  Lévy  Baruch  et  sa  famille 
fiu'ent  reçus  en  1789,  moyennant  173  livres,  plus  la  taxe  de 
chancellerie.  Un  autre  Juif,  natif  de  Francfort,  qui  s'établit  à 
à  Ribeauvillé  vers  1754,  Joseph  M.  avait  une  fortune  de  13.000  li- 
vres environ,  en  y  comprenant  la  dot  de  sa  femme.  Or  le  droit 
d'entrée,  calculé  d'après  ses  facultés,  eût  été,  dit  Radius,  de 
600  livres,  qu'il  ne  paya  du  reste  jamais.  L'évêque  cic  Strasbourg 
et  le  comte  de  Hanau  sont  les  seuls  seigneurs  qui  se  soient 
fait  autoriser  par  lettres  patentes  à  prendre,  d'une  manière  fixe 
et  uniforme,  la  somme  de  12  écus  ou  36  livres,  «  pour  la 
première  permission  accordée  à  une  famille  de  s'établir  dans 
leurs  terres  (2)  ».  Malgré  cela,  si  l'on  en  croit  les  doléances 
de  la  municipalité  de  Soultz  du  16  août  1789,  on  exigeait  des 
Juifs  qui  obtenaient  permissloai  de  se  fixer  dans  cette  ville, 
la  somme  fixe  de  300  livres  et  non  pas  les  12  écus  ou  36  1.  : 
«ce  qui  a»  accoutumé  d'être  payé   pour  ces   effets».   (A. H. A., 


(1)  Voir  Livre  VIII,  au  mot  Sceau, 

(2)GŒTZWMV,Traité  dudroii  commun det  fief s^  11,  p.278.  Ord.étAlêoce,  I,p.ll8, 
LcUres  patentes  de  sept. 1682;  arl.  7,  II,  p.  592.  de  mai  1723,  arl.  8;  de  1783,  arl.  S 
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1598,  C).  «  La  somme  de  300  livres,  pour  droit  de  réception 
d'un  Juif  des  plus  aisés,  dit  le  bailli  Jacquot  de  Bollwiller 
dans  son  mémoire  à  l'intendance  du  2  septembre  1780,  est,  je 
crois,  le  prix  qui  a  le  plus  généralement  eu  lieu  dans  la  pro- 
vince. 11  y  a  eu  autrefois,  ajoute-t-il,  des  exactions  en  ce  genre 
qu'il  est  bon  d'éviter  pour  l'avenir.  »  (A.  B.  A.,  336,  C).  Il  faut 
remarquer,  qu'en  cas  d'expulsion,  on  restituait  au  Juif  expulsé  ce 
qu'il  avait  payé  |>our  être  reçu.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  rece- 
veur général  du  Wurtemberg  Rosé  (1777),  d'après  une  consulta- 
tion d'avocat  :  «  la  justice  et  l'humanité  exigent  qu'on  lui  rende 
ce  qu'ila     payé  pour  son  entrée».  (A.  H.  A.,  28T  E.). 

Droit  d'habitation  (1).  Dans  l'ancieine  domination,  le  mon- 
tant de  ce  droit,  on  l'a  vu  plus  haut,  avait  été  fixé  à  10  florins, 
ou  16  livres,  13  sols,  4  deniers,  par  an  et  par  famille,  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  19  août  1672  et  moitié  pour  les  veuves. 
Auparavant,  du  moins  d'après  le  prince  de  Birkenfels,  il  était 
arbitraire,  comme  le  droit  de  réception,  et  proportionné  aux 
facultés  du  pK)stulant  (2).  Dans  les  pays  de  nouvelle  domination, 
ce  droit  était  plus  fort  parce  qu'il  comprenait  celui  de  protec- 
tion, que  les  Juifs  payaient,  non  pas  au  Roi,  mais  aux  sei- 
gneurs immédiats.  Les  lettres  patentes  l'avaient  fixé  à  12  écus, 
ou  36  livres  par  famille  et  par  an,  dans  le  Mundat  supérieur, 
dans  le  comté  de  Horbourg  et  dans  les  terres  de  la  noblesse 
immédiate  (3).  Ailleurs  il  paraît  cire  resté  arbitraire  ;  et  quoique 


(1)  Egalement  appelé  Schirmgeld,  c'est-à-dire  droit  de  protection.  Nous  lui 
conservons  la  dénomination  de  droit  d'habitaUon  pour  ne  pas  le  confondre  ax-ec 
le  droit  de  protection  dû  au  Roi  dans  les  terres  d'ancienne  dominaUon. 

(2)  Dans  la  Basse-Alsace,  on  l'a  vu,  le  florin  valait  40  sols,  de  sorte  que  10 
flor.  auraient  fait  20  livres. Mais  il  ne  se  trouvait  dans  la  Passe-Alsace  de  terres 
d'ancienne  domination  que  les  villages  de  la  préfecture  de  Haguenau  ;  et  par 
conséquent  l'ordonnance  de  1672  n'y  avait  pas  force  de  loi.  Aussi  l'observation 
suivante  du  bailli  de  la  Petit-Pierre,  Galland,  dans  sa  lettre  h  l'Intendant,  du  10 
août  1780,  quoique  parfaitement  Juste  peut-être  quant  au  fond,  est  néanmoins 
juridiquement  erronée  :  «  L'avidité  de  certains  seigneurs  de  cette  province  leur  a 
permis  (auxjuifs)  d^  s'établir  dans  la  seule  vue  d'augmenter  leurs  revenus,  quoi- 
que par  une  ordonnance  du  19  août  1672,  le  droit  d'habitation  que  doivent  payer 
les  juifs  aux  seigneurs  parUculiers  aitcté  taxé  à  la  somme  de  20  livres,  cependant 
il  y  en  a  qui,  malgré  cette  ordonnance,  se  font  payer  24  jusqu'à  30  livres.  De  là 
il  résulte  que  ces  seigneurs,  au  Heu  d'empêcher  l'occroissement  de  cette  nation, 
qui  est  la  perte  des  chrétiens,  ne  cherchent  qu'à  l'augmenter  uniquement  pour  se 
procurer  par  là  une  augmentation  de  leurs  Bnances.  »  (A.B.  A.,  336,  C.) 

(3)  Ord.d'Altace,  I,  mai  1723.  p.  592.  II,  juin  1758.  p.  808.  —  Lettres  patentes 
d'août  1780,  nrt.  0 
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le  chevalier  de  Beaumont  assure,  qu'en  général,  c  le  droit  le 
plus  fort  ne  passe  cependant  pas  36  livres  par  chef  de  fa- 
mille (1)»,  il  paraît  cependant  qu'il  y  eut  de  vrais  abus  sur  ce 
point.  Aussi  le  bailli  Klein  d'Allenstadt,  dans  sa  lettre  à  l'In- 
tendant du  18  août  1780,  ne  craint  pas  dire,  qu'il  faut  mettre 
un  frein  à  la  cupidité  de  certains  seigneurs  «  qui  écrasent  ces 
malheureux  par  des  droits  de  protection  exorbitants  ».  (A.  B. 
A.,  335.  C).  Quoi  qu'il  en  soit,  les  36  livres  que  les  lettres  patentes 
autorisaient  le  duc  de  Wurtemberg  à  exiger  de  chaque  chef  de 
famille  juive  de  ses  terres,  étaient  pwur  oe  prince  une  augmen- 
tation de  revenus  ;  car  auparavant  il  semble  n'en  avoir  tiré 
que  10  florins,  ou  16  livres,  13  sols,  4  deniers,  plus  une  oie 
grasse  estimée  3  livres,  soit  au  total  19  livres.  13  sols.  4  deniers. 
Nous  igi^orons  la  cause  et  l'origine  de  cette  dernière  rétribu- 
tion.   (A  H.  A.,  280-282  E.)   (2). 

Le  taux  de  10  florins,  ou  16  livres,  13  sols,  4  deniers,  fixé  pour 
les  terres  de  l'ancienne  domination  (qui  se  trouvaient  presque 
toutes  en  Haute-Alsace),  ne  varia  jamais.  Il  y  eut  peut-être  à  ce 
sujet  des  exactions  ;  c'est  possible  ;  mais  nous  n'en  connaissons 
aucun  exemple  (3).  Toutefois  il  y  eut  des  seigneuries,  ou  des 
localités,  dans  lesquelles  le  montant  d'autres  droits  légitimes 
s'ajoutait  à  cette  somme.  En  voici  un  exemple.  A  Ribeauvillé, 
on  exigeait  des  Juifs  24  livres,  6  sols,  8  deniers,  par  an,  savoir 
pour  droit  d'habitation,  Schirmgeld^  10  florins,  ou  16  livres,  13  s., 
4  deniers  ;  pour  droit  des  corvées,  Frohngeldy  même  taxe  que 
les  chrétiens  :  3  florins  9,  ou  6  livres,  enfin  pour  une  oie  de 
la  Saint-Martin,  Martini  Ganz,  1  florin,  ou  1  livre,  13  sols,  4  de- 
niers (4).  A  Grusenheim,  d'après    l'état  du  bailli  Reiset  (20  sep- 


(1)  Recherches  historiques,  etc...  XV.  p.  231. 

(2)  A.  H.  A.,  282,  E.  —  Souvent  les  seigneurs  de  l'une  et  de  l'aulre  domination 
réduisaient  ce  droit  ou  en  faisaient  remisC)  Fret/ie//,  soit  en  récompense  de  servi- 
ces rendues,  soit  pour  cause  d'indigence,  de  charges  de  famille,  etc.  Les  exemples 
en  sont  nombreux. 

(3)  Toutefois  les  juifs  dans  un  Mémoire  à  l'Intendant,  se  plaignirent  en  1744, 
ensemble,  que  plusieurs,  pendant  la  guerre  de  cette  année,  avaient  double  le 
montant  du  droit  qui  leur  était  dû,  et  exigé  20  florins  au  lieu  de  10.  (A,B.A. 
SS6C.) 

(4)  Le  Frohngeld  était  sans  doute  le  prix  des  12  corvées  que  le  prince  avait  le 
droit  d'exiger  par  an  de  chacun  de  ses  sujets.  Quant  à  l'oie  de  la  St-Martin,  nous 
ignorons  la  cause  et  l'origine  de  celte  rétribution.  Il  est  à  remarquer  que  lors- 
qu'on n'eiigeail  le  droit  que  pour  six  mois,  le  Schirmgeld ei  le  Frougeld  se  parla- 
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tembre  1780),  les  Juifs  payaient  au  seigneur  22  livres  paur  droit 
d'habitation  :  comme  le  bailli  ne  fait  aucune  observation  à  ce 
sujet,  il  faut  croire  que  ro«  joignait  au  taux  ordinaire  du 
droit  d'habitation  quelqu'autre  droit,  commef  à  Ribeauvillé,  sans 
qu'il  ait  pris  soin  de  nous  en  avertir  (1). 

Tels  étaient  les  seuls  droits  ordinaires  auxquels  les  Juifs 
étaient  soumis  envers  les  seigneurs.  Ils  devaient  être  d'un  assez 
beau  rapport  :  d'un  côté  le  Conseil  souverain  et  l'Intendant,  on 
s'en  souvient,  accusaient  les  seigneurs  de  prodiguer  abusive- 
ment les  admissions,  afin  de  grossir  ainsi  à  peu  de  frais  leurs 
revenus  ;  de  l'autre  M.  de  Turckeim  dit  expressément  dans  son 
Mémoire  de  droit  public  (1789,  page  21),  que  ce  double  droit  «  devint 
utile  et  une  des  principales  branches  des  revenus  territoriaux  >  ;  et 
un  peu  plus  loin,  que  «  plusieurs  gentilshommes  peu  riches 
seraient  ruinés,  si  d'un  côté  les  Juifs,  à  la  faveur  d'une  loi  géné- 
rale, pouvaient  se  libérer  de  la  redevance  de  protection  (habitation), 
et  que  d'un  autre  côté  les  corvées  pussent  être  aboUes  sans 
rachat.  »  Que  rapportaient-ils  donc?  Le  droit  de  réception  ne  se 
payant  qu'une  fois  et  étant  arbitraire  ou  proportionné  à  la  for- 
tune de  l'impétrant,  ne  peut  évidemment  entrer  en  ligne  de 
compte.  Il  était  nécessairement  d'un  produit  incertain,  et  doit 
être  plutôt  considéré  comme  un  revenu  casuel.  Il  n'en  est  pas 
de  même  du  droit  d'habitation. 

Les  comptes  de  1788  du  comté  de  Horbourg  mentionnent  une 
recette  de  564  livres  pour  l'année,  des  Juifs  établis  dans  le 
comté,  ou  mieux  à  Horbourg^  car  la  seigneurie  n'en  admet- 
tait dans  aucune  autre  communauté.  D'après  le  dénombrement 
de  1784,  il  y  avait  dans  cette  localité  18  familles  composées  de 
92  individus.  Nous  savons  qu'après  1784,  la  seigneurie  reçut 
deux  nouvelles  familles.  On  comptait  donc  à  Horbourg,  en 
1788,   au   moins   20   ménages   juifs.    Deux    de   ces   20   ménages 


geaient  par  moitié  ;  au  contraire  Toie  de  la  St-Martin  se  payait  toujours  en  enUer, 
de  sorte  que  six  mois  faisaient  11  livres  6  sols  10  deniers.  Une  seule  fois  nous 
avons  trouvé  l'oie  comptéeà  16  sols  8  deniers.  (A.H.  A.  1626-1763.  E.) 

(1)  Nous  ne  faisons  pas  mention  de  quelques  autres  droits,  ou  tout-à-fait 
locaux,  ou  certainement  abolis  :  par  exemple  le  Sattelgeld,  droit  de  selle  que  la 
communauté  Juive  payait  au  seigneur  à  Uflholtz  (54  livres)  et  à  Wattwiller  26  li- 
vres; de  la  gabelle  des  maisonSt  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  qui  parait 
avoir  été  assez  répandue  autrefois,  mais  certainement  exaction  depuis  1784,  A 
moins  que  le  seigneur  ne  fut  fondé  en  titre  ou  par  pre&cripUon  immémoriale, 
comme  le  seigneur  de  Ribeaupîerre.  Voir  livre  VIII  au  mot  Sattelgeld, 
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étaient  exempts  de  toute  contribution  :  le  chantre,  à  raison  de 
ses  fonctions,  et  une  pauvre  veuve  chargée  d'enfants.  On  sait 
que  le  droit  d'habitation  dans  les  terres  de  n^3uvelle  domina- 
tion (parmi  lesquelles  se  trouvait  le  comté),  était  de  36  livres 
par  famille.  Donc  18  familles  à  36  livres  eussent  dû  payer 
648  livres  ;  et  comme  la  seigneurie  n'en  tirait  que  564  livres, 
il  est  probable  qu'elle  accordait  des  remises,  des  déductions  et 
peut-être  l'un  ou  l'autre  exemption  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  au 
chiffre  de  564  livres,  chacune  de  ces  18  familles  était  imposée 
en  moyenne  à  31  livres,  6  sols,  8  deniers.  Et  si  nous  admettons 
que  le  nombre  des  individus  n'a  pas  augmenté  depuis  1784,  il 
en  résulte  qu'à  Horbourg,  les  Juifs  payaient  en  moyenne  au 
seigneur  6  livres,  2  sols  et  un  peu  moins  de  1/3  denier  par 
tête.  Nous  ignorons  de  combien  de  personnes  se  composaient 
les  deux  familles  exemptes  ;  nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre 
des  naissances  de  1784  à  1789  ;  mais  si  Ton  voulait  en  tenir 
compte,  on  pourrait  réduire  avec  beaucoup  de  vraisemblance 
la  cote  de  chaque  individu  à  5  livres  et  quelques  sols.  D'autre 
part,  en  ajoutant  à  cette  cote,  la  moyenne  des  impositions  royales, 
que  les  Juifs  payaient  par  tête,  d'après  les  calculs  précédents, 
soit  au  plus  haut  1  livre,  5  sols  et  3  deniers,  on  trouve  que 
chaque  Juif  du  comté  de  Horbourg  en  était  quitte  tant  envers 
le  Roi  qu'envers  son  seigneur,  moyennant  6  livres  et  quelques 
sols,  tout  au  plus  7  livres,  sans  compter  évidemment,  d'une  part 
le  droit  corporel,  aboli  depuis  1784  (il  s'agit  d'une  terre  de  nou- 
velle domination),  et  d'autre  part  le  droit  de  réception  qui  ne 
se  payait  qu*une  fois  :  tous  deux  essentiellement  oasuels. 

Dans  le  comté  de  Ribeaupierre,  il  n'y  avait  de  Juifs  qu'à 
Ribeauvillé  et  à  Bergheim.  En  1784,  d'après  le  dénombrement, 
Ribeauvillé  comptait  58  familles,  comp^jsées  de  286  personnes  (2). 
et  Bergheim  67  familles  avec  327  individus  ;  soit  au  total  dans 
tout  le  comté  125  familles  et  613  personnes,  nombre  qui  était 
certainement  dépassé  en  1789,  tant  à  cause  des  naissances  que 
des  nouvelles  admissions  (3)  ;   mais  admettons  ce  chiffre  sans 


(l)En  1781»  parexemple,  elle  mit  à  18  livres.au  lieu  de  36,  nnjuif  infirme  qui 
durant  l'hiver  vivait  de  la  charité,  loi  et  sa  famille;  même  réduction  en  1771  et  en 
1787,  suivie  de  décharge  complète  en  1778  et  1788. 

(2)  D'après  le  Supplément  du  dénombrement,  il  y  aurait  à  fgouter  deux  à  ce 
chiffre,  de  telle  sorte  que  le  total  serait  288  personnes. 

(3)  Il  y  eut  certainement  de  nouvelles  admissions.  Avec   quelques  peines,  on 
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contestalion  pour  1789.  Le  montant  du  droit  d'habitation  était 
à  Ribeauvillé  de  24  livres,  6  sols  8  deniers,  on  a  vu  précé- 
demment pourquoi.  A  Bergheim  au  ODntraire,  il  ne  dépassait  pas 
le  taux  ordinaire,  16  livrœ,  13  sols,  4  deniers.  Le  droit  d'entrée 
se  fixait  proportionnellement  aux  facultés  du  postulant,  ou  s'il 
était  marié,  au  nombre  de  ses  enfants  ;  enfin  le  droit  que  les 
Juifs  payaient  au  seigneur  en  cas  d'acquisition  de  maison,  avait 
été  réduit  depuis  de  longues  années  à  2/3  pour  0/0  du  prix 
d'achat.  Or  toutes  ces  différentes  redevances,  n'importe  le  taux, 
d'après  le  Mémoire  produit  par  le  duc  des  Deux-Ponts  à  l'As- 
semblée nationale  en  1791,  lorsqu'il  fut  question  de  l'indem- 
niser, ces  diverses  redevances  produisaient  année  commune  sur 
dix  (dont  la  dernière  fut  1788),  savoir  :  droit  d'habitation,  1777  li- 
vres, 7  sols  ;  droit  de  réception  et  gabelle  des  maisons,  172  li- 
vres, 1  sol,  soit  en  t:>ut  1.949  livres,  8  sols.  Donc  chaque  fa- 
mille juive  payait  en  moyenne  au  seigneur  15  livres,  11  sols, 
10  et  au  surplus  de  3/4  deniers  ;  ou  chaque  individu  exactement 
3  livres,  3  sols,  7  deniers  et  ime  petitç  fractkm  (1).  Nous  avons 
avons  fait  au  livre  IX  un  calcul  analogue  pour  les  contri- 
buables chrétiens  du  comté  de  Ribeaupierre,  d'après  les  bas^ 
fournies  par  le  même  Mémoire,  Il  en  résultait  qu'en  moyenne, 
chaque  sujet  acquittait  à  son  seigneur  un  peu  moins  de  6  li- 
vres d'imposition  ou  un  peu  plus  de  5  livres,  13  sols,  11  1/2  de^ 
niers  (2).  Les  Juifs  étaient  donc  considérablement  favorisés,  même 
en  supposant  que  leur  nombre  n'a  pas  augmenté  de  1784  à 
1789  :  ce  qui  ne  semble  guère  probable  (3). 


pourrait  peut-être  en  retrouver  le  nombre.  Mais  le  chiffre  des  naissances  sera 
toujours  inconnu.  Peut-être  le  renseignement  suivant,  fourni  par  le  bailli  A 
l'Intendance  en  1780,  permettait-il  d'apprécier  cette  progression.  En  cette  année,  il 
y  avait  à  Ribeauvillé  51  familles  composées  de  229  personnes  et  à  Bergheim  61 
familles  avec  291  individus,  soit  au  total  112  familles  et  520  personnes.  Par  con- 
séquent en  4  ans  il  y  eut  augmentation  de  13  familles  et  de  93  individus. 

(1)  Le  Mémoire  disait  :  t  Les  comtes  de  Kibeaupierre  se  sont  toujours  disUn- 
gués  des  antres  seigneurs  d'Alsace  par  la  modicité  des  redevances  qu'ils  imposè- 
rent à  ces  Israélites.  >»  Nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque  précédemment. 

(2)  Livre  IX  . 

(3)  Pour  plus  d'exacUtude,  il  faudrait  peut-être  augmenter  le  total  de  leurs 
impositions  seigneuriales  de  la  part  qu'ils  payaient  dans  les  impositions  indirects, 
lesquelles  leur  étaient  communes  avec  les  chrétiens,  comme  le  droit  de  boucherie, 
droit  sur  le  sel,  YAbzuQf  etc.  Mais  il  serait  difficile  de  le  faire.  Quoi  qu'il  en  soit 
ces  différentes  redevances  indirectes,  quelles  qu'elles  fussent,  ne  formèrent  jamais 
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Quant  aux  impositions  royales  ,  la  différence  n'est  pas  moins 
sensible.  Nous  avons  vu  que  chaque  sujet  chrétien  du  comté 
payait  au  Roi  6  livres,  ou  à  peu  près  (1).  Le  comté  étant  pays 
d'ancienne  domination   (bien   que    la   chancellerie   se  réclamât 
souvent  de    Timmédiateté  de  son   seigneur),  les  Juifs  devaient 
donc  au  Roi  :  le  droit  de  protection,  soit   10  florins   1/2,   plus 
la  capitation  et  ses  accessoires,  le  vingtième  d'industrie  et  l'impôt 
représentatif  de    la  corvée,   que  nous  avons  évaluées,   au   plus 
hautj  1  livre,  5  sols,  3  deniers,  par  tête.  A  ce  compte,  ils  étaient 
exempts  de  toute  autre  imposition   royale.   Les  10  florins   1/2 
valaient  17    livres,  10  sols,  on  le  sait  ;  par  conséquent  les  125 
familles  du  comté  acquittaient  au  domaine  2.187   livres,  10  sols. 
En  ajoutant  à  cette  somme,  773   livres,  18  sols,  3  deniers,  pour 
les   autres  inipK)sitions  dont  nous   avons   parlé,   on  obtient   un 
total   de  '2.961    livres,   8  sols,   3  deniers  :  ce  qui   fait  23   livres, 
13  sols,  9  3/4  deniers  environ,  par  famille,  ou  4  livres,  16  sols, 
7  2/3  deniers  environ,  par  individu.  Il  faut  remarquer,  que  nous 
ne  supposons  aucune   augmentation   de   population   de   1784   à 
1789,  et  surtout  que  pour  calculer  cette  moyenne,  nous  avons 
précisément  choisi  Tannée  la  plus  forte,  c'est-à*dire  l'année  où 
les  Juifs  payèrent  pour  la  première  fois   l'imposition  représenta- 
tive  de    la  corvée.    L'année   précédente,   leur   cote   totale  ^taît 
de  6.336    livres,  9  sols,  moins  élevée  ;  l'année  suivante,  la  part 
des  Juifs  dans  cette  imposition  fut  réduite  à  3.520    livres,  4  s., 
1  1/3  denier).  De  sorte  qu'il  serait  plus  juste  et  plus  exact  de 
réduire  assez  sensiblement  la  moyenne  que  les  Juifs  du  comté 
payaient  au  Roi.  D'autre  part,  nous  avons  admis  que  le  droit 
de  protection  était  payé  à  raison  de  10  florins  1/2,  ou  17  livres, 
10  sols.   Or,  il  est   très  probable  que  depuis   1784,  c'est-à^difle 
depuis   la  suppression  du  droit  corporel,  le  montant  du  droit 
de  protection  fut  réduit   de  moitié   (nous  avons  dit  pourquoi 


un  total  oonsicléroble  et  certainement  ne  pouvaient  pat  faire  la  diSérenee  ^ 
6  livret  et  3  livres  7  soit.  D'autre  part,  dans  le  revenu  total  du  «MMé  daM^c^n- 
pierre  que  donne  le  Mémoire,  est  compris  ce  que  payaient  lès  Juifef  comme  dans 
le  chiffre  de  la  population  est  compris  le  nombre  de  juifs.  Donc  si  on  retranehait 
d'un  côté  1.949  livres  des  182.332  livres  11  sols  10  deniers,  etd'un  autre  eôtéOlS, 
des  32.000  âmes,  il  s'en  suivrait  que  les  chrétiens  payaient,  non  pas  5  livres  13  sols 
11  1/2  deniers  à  peu  près,  mais  bien  5  livres  14  sols  11  deniers,  de  sorte  q«a 
notre  calcul  est  tout  à  l'avantage  des  juifs. 

(1)  Voir  livre  IX,  Le  Régime  féodal. 
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précédemment),  et  n'était  plus  exigé  qu'à  raison  de  S  livres,  15  s., 
par  chef  de  famille.  Or,  à  ce  compte,  les  Juifs  du  comté  ne 
versaient  plus  au  Roi  que  1.093  livres,  15  sols,  auxquels  il  faut 
a)Quter  les  773  livres,  18  sols,  8  deniers,  pour  les  autres  impo- 
sitions :  ce  qui  fait  1.867  livres,  13  sols,  3  deniers.  A  ce  compte, 
chaque  famille  ne  payait  plus  au  Roi  que  14  livres,  18  sols, 
10  1/8  denier  environ,  ou  chaque  individu  3  livres,  0  sol,  11  de- 
mers  et  un  peu  plus  de  1/4  denier. 

Quels  que  défectueux  que  soient  ces  calculs,  il  en  résulterait 
néanmoins,  s'il  est  permis  de  généraliser,  que  les  Juifs  des 
pays  de  nouvelle  domination  payaient  à  leurs  seigneurs  à  peu 
près  autant  que  leurs  sujets  chrétiens,  mais  se  trouvaient  extrê- 
mement privilégiés  quant  aux  impositions  royales  ;  tandis  que 
les  Juifs  des  pays  d'ancienne  domioation  étaient,  il  est  vrai, 
imposés  un  peu  plus  fort  pour  le  Roi  que  leurs  corréligion- 
naires  de  la  nouvelle  domination,  mais  se  trouvaient  bien  favo- 
r^és  dans  les  impositions  seigneuriales  ;  par  contre  leur  cote 
dans  les  deux  espèces  d'impositions  était  toujours  notablement 
inférieure  à  celle  des  chrétiens. 

Si  le  domaine  recouvrait  exactement  tous  les  droits  qui  lui 
étaient  dus,  c'était  parce  que  le  fermier,  nous  l'avons  vu,  avait 
la  faculté  de  contramdre  par  corps  tous  les  retardataires.  (1\ 
Les  seigneurs  au  contraire,  ne  jouissaient  pas  de  ce  privilège 
et  ne  pouvaient  que  les  faire  saisir  ;  de  sorte  que  tràs  souvent, 
sinon  la  plupart  du  temps,  leurs  droits  sur  les  Juifs  tombaient 
en  grande  partie  en  non-valeur.  Et  voici  comment  :  «  Les  Juifs 
dit  Radins,  rusent  avec  la  seigneurie.  N'ayant  pour  meubles  que 
ce  que  l'ordonnance  défend  de  saisir,  ils  s'associent  dans  le 
oommerce  avec  d'autres  Juifs  plus  opulents  qu'eux,  et  quand 
ils  vendent  des  marchandises,  ils  sK)utiennent  ne  faire  la  vente 
que  par  commission.  Munis  de  toutes  ces  ruses,  ils  s'annoncent 
comme  insolvables  ;  mais  ils  ne  cessent  pas  de  payer  le  domaine 
qui  les  y  contraint  par  corps,  dans  le  temps  que  les  seigneurs 
n'ont  que  la  voie  de  la  saisie  (1787)  y>.  Les  Juifs  prétendent,  dit 
encore  la  Chancellerie,  dans  une  pièce  de  1786  «  que  leur 
pauvreté  les  met  à  l'abri  de  toute  poursuite  de  leur  seigneur,  et 
qu'ayant  payé   le  droit  de  réception,  ils  ne  sauraient  être  privés 


<1)  CÊr,  ce  qui  a  été  titt  t>lus  haut  ou  sH|ct  des  non-vnleurs  de  toutes  les  impo- 
sitions royales  des  Juifs. 

Hoffmann,  iv, —  26 
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de  leur  asile.  Il  répugne  à  Thumanité,  soutiennent-ils.  d'expulser 
des  sujets  (!  ?)  indigents  et  hors  d'état  d'acquitter  les  droits  ; 
qu'ils  sont  assez  à  plaindre  de  n'être  pas  riches,  pour  aggraver 
encore  leurs  peines  en  les  faisant  demander  l'aumône  ;  que 
n'étant  pas  reçus  ailleurs,  ils  n'avaient  qu'à  choisir  entre  Tal- 
native,  ou  de  payer,  ou  de  tomber  à  la  charge  de  leurs  con- 
frères. >  Comme  personne  ne  croyait  à  leur  pauvreté,  on  verra 
plus  loin  pourquoi,  la  Chambre  répondait  que  l'insolvabilité 
et  la  pauvreté  des  Juifs  n'existaient  pas  de  fait,  et  ne  leur  ser- 
vaient que  de  prétexte,  parce  qu'ils  trouvent  toujours  le  moyen 
de  payer  ce  qu'ils  doivent  au  Roi  ;  et  ils  paieraient  le  seigneur 
avec  la  même  exactitude,  si  celui-ci  avait  le  droit  de  les  con- 
traindre par  corps  ;  mais  comme  il  ne  peut  que  faire  saisir 
leurs  meubles  pour  sauvegarder  ses  droits,  les  Juifs  s'arran- 
gent à  n'avoir  que  ce  que  l'ordonnance  ne  permet  pas  de 
saisir,  ou  bien  les  cachent  ou  s'en  débarrassent  d'une  fa^>n 
ou  d'une  autre.  Dès  lors  «  les  facultés  des  Juifs  ne  consistant 
que  dans  les  lettres  de  change,  obligations  ou  billets,  ou  dans 
un  commerce  ambulant  de  marchandises  qu'ils  soumettent  à 
des  noms  empruntés  quand  ils  craignent  les  saisies,  la  seule 
voie  du  congé  est  ouverte  au  seigneur  pour  se  faire  payer.  • 
C'était  en  effet  la  seule  ressource  qui  restait  aux  seigneurs, 
ainsi  que  le  constate  une  consultation  du  29  juillet  1786,  de 
M"  Chauffour  le  jeune,  Chauffour  l'ainé  et  Hahn.  Avant  les 
lettres  patentes  de  1784,  disaient  ces  avocats,  tout  seigneur, 
état  d'Empire,  avait  le  droit  de  recevoir  et  de  congédier  les 
Juifs  à  sa  guise  ;  mais  ces  lettres  patentes,  par  leur  article  12, 
ont  limité  ce  droit  aux  deux  cas  suivants  :  lorsque  les  Juifs 
n'acquittent  pas  le  droit  de  réception  ou  le  droit  annuel  d'habi- 
tation (1),  ou  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  de  quelque  délit 
L'excuse  de  pauvreté  qu'ils  prodiguent  pour  ne  pas  payer  les 
droits  seigneuriaux,  n'est  pas  admissible  :  «  1»  parce  qu'ils  acquit- 
tent au  Roi  les  droits  de  protection,  et  s'ils  peuvent  les  acquitter 
de  peur  de  contrainte,  ils  peuvent  aussi  satisfaire  aux  droits 
du  seigneur  ;  2^  la  fortune  des  Juifs  n'est  jamais  à  découvert  ; 


(1)  Les  avocats  Kiefferet  Queffemme,  en  ]769,(consiiltaUon  do  17  mars)  remar- 
quaient déjà  que  In  réception  d*un  Juif  contenait  en  quelque  sorte  un  engagement 
réciproque  :  du  seigneur  d*accorder  sa  protection,  et  du  juif  de  payer  le  droit  ; 
si  donc  ce  dernier  s'y  refàse«  rengagement  est  rompu,  et  le  seigoeor  peut 
expulser. 
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elle  consiste  en  papier,  en  argent  comptant  ;  or  ni  l'un  ni  Taulre 
ne  peut  être  connu  ;  Tun  et  Fautre  est  sujet  à  être  caché 
ou  récelé  ;  les  Juifs  seraient  donc  les  maîtres  de  se  dispenser 
de  s'acquitter  des  droits  seigneuriaux,  parce  qu'ils  le  sont  de 
se  représenter  comme  pauvres,  sans  qu'on  puisse  approfondir 
leurs  ressources.  »  i 

Les  lois  et  les  ordonnances,  en  effet,  avant  comme  après 
1784,  n'étaient  pas  douteuses.  Tout  seigneur  immédiat  avait  le 
droit  de  congédier  les  Juifs,  avant  1784  selon  son  bon  plaisir, 
et  après  1784  dans  les  deux  cas  que  nous  savons.  Mais  de 
fait,  il  en  était  tout  autrement.  Les  Juifs  s'établissaient  à  leur 
guise  partout,  eux,  leurs  enfants  ;  et  non  seulement  le  premier- 
né,  l'aîné  qui  était  censé  succéder  à  son  père,  mais  leur 
second  et  même  leur  troisième  enfant,  sans  demander 
d'autorisation  à  qui  que  ce  soit,  sans  payer  de  droit 
de  réception,  ni  même  de  droit  d'habitation.  Lorsque  les 
seigneurs  voulaient  faire  respecter  leurs  droits,  ils  menaçaient 
bien  d'employer  les  moyens  de  rigueur,  puisqu'il  ne  le^r  restait 
d'autre  ressource.  Mais  les  Juifs  en  appelaient  de  la  sentence 
du  bailli  au  Conseil  souverain  ;  et  celui-ci  évitait  de  prononcer, 
puisqu'il  avait  reçu  l'ordre  de  Versailles  de  ne  pas  inquiéter 
les  Juifs  d'Alsace,  jusqu'à  la  publication  du  prochain  règle- 
ment général  (1)  qu'on  annonçait  toujours  et  qui  ne  paraissait 
jamais.  Puis  enfin  lorsqu'il  eut  paru,  en  1784,  on  suspendit 
toute  exécution,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  eut  statué  sur  le  sort 
des  Juifs  au  vu  du  dénombrement  dont  le  Conseil  avait  ordonné 


(1)CeUe  raison  n'avait  quelque  valeur  que  pour  les  années  qui  précédèrent 
l'apparition  du  règlement  général.  On  a  vu  précédemment  qu'elle  était  la  Juri.n- 
prudence  du  Conseil  sur  ce  sujet.  Mais  encore  fallait-il  en  cas  de  difficulté,  que 
le  Conseil  fut  appelé  h  prononcer!  On  savait  trop  bien  à  cette  époque  éterniser 
les  affaires.  «  Quoiqu'il  soit  jugé  et  rojugé  par  la  Cour  souveraine  delà  province 
que  l'admission  d'un  juif  est  de  pure  grâce,  que  l'agrément  à  lui  concédé  lui  est 
personnel,  et  non  un  droit  successif  ou  transmissible  à  son  Gis  ;  qu'ainsi  un 
seigneur  peut  refuser  un  fils  dont  il  a  reçu  le  père  ;  néanmoins  on  voit  tous  les 
jours  les  fils  se  marier  et  s'établir  dans  le  lieu  de  leur  père,  nonobstant  la  résis- 
tance du  seigneur.  —  Si  l'intrigue  aujourd'hui  puissante  n'a  encore  pu  renverser 
une  jurisprudence  raffermie  par  une  uniformité  d'arrêts,  elle  a  au  moins  réussi 
à  la  rendre  illusoire.  Condamnés  par  le  juge  de  première  instance  à  quitter  le 
.lieu,  faute  de  produire  l'agrément  du  seigneur,  les  juifs,  soit  fils,  soit  forains, 
suspendent  l'exécuUoQ  de  cette  sentence  par  un  appel  dont  ils  savent  faire  retarder 
la  décision,  en  sorte  que  ces  intrus  se  perpétuent  dans  leurs  demeures,  en  siflaut 
le  droit  du  seigneur  et  la  jurisprudence  du  Conseil...  Si  les  uns  s'établissent 
contre  le  gré  du  seigneur,  d'autres  déjà  reçus,  lui  insultent   par   le  refus  de  la 
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l'impression.  Ce  dénombrement,  nous  l'avons  dit  pn^cédemment, 
fut  «los  par  arrêt  du  6  mal  1736,  et  en  même  temps,  et  par 
le  même  arrêt,  la  Cour  au  nom  du  Roi  enjoignit  à  tous  les 
Juifs  dont  le  nom  no  s'y  trouvait  pwis  inscrit,  de  sortir  de  la 
province  dans  le  mois.  Mais  par  ordre  du  ministère,  sans  doute, 
cet  arrêt  demeura  secret,  et  ne  fut  publié  qu'en  1788,  au  com- 
mencement de  l'hiver,  et  le  Conseil  par  humanité,  on  s'en 
souvient,  décida  que  le  délai  d'un  mois,  ne  commencerait  à 
courir  que  le  1«*  mai  1789.  Par  conséquent  jusque-là,  les  droits 
des  seigneurs  étaient  pour  ainsi  dire  suspendus  de  fait,  et  les 
Juifs,  dont  les  obligations  n'avaient  aucune  sanction,  ne  se 
faisaient  pas  faute  de  s'y  soustraire  absolument. 

D'autre  part  ,  la  nation  faisait  véritablement  corps  et  sitôt  que 
Tun  de  ses  membres  éprouvait  quelque  difficulté  ou  quelque 
désagrément,  elle  ne  manquait  jamais  de  prendre  fait  et  cause 
pour  lui  Les  Juifs  ont  «  grand  crédit  »,  écrivait  le  bailli  Jacquot 
à  l'Intendance  en  1780,  et  une  extrême  facilité  de  se  c  faire 
entendre  dans  tous  les  tribunaux  et  jusqu'au  pied  du  Trône». 
Lorsqu'un  chrétien  est  injurié,  d'ordinaire  il  se  tait,  ou,  si  la 
chose  en  vaut  la  peine,  il  demande  réparation  aux  tribunaux. 
Mais  chez  les  Juifs,  «  à  la  moindre  aventure,  on  crie  haro!  On 
en  informe  les  chefs  de  corps.  Ceux-ci  en  portent  des  plaintes 
à  ceux  de  la  province,  heureux  si  cela  ne  va  pas  jusqu'au  pied 
du  Trône.  On  fait  envisager  ces  traits  comme  un  acharnement 
contre  la  nation,  une  haine  contre  sa  religion,  un  complot 
dans  une  communauté  qui  met  la  vie  en  danger  1  Un  comman- 
dant de  province,  qui  ne  cherche  que  le  bon  ordre,  fait  dou- 
bler, tripler  la  garde  dans  un  endroit,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir 
par  ce  moyen  de  pauvres  habitants  punis  pour  le  fait  de  quel- 
ques soulards  ou  de  quelques  enfants,  que  tout  autre  eut  par- 
donnes ou  méprisés.  »  Cette  méthode,  dit  le  bailli,  a  pour  but 
d'étouffer  les  cris  de  leurs  pauvres  victimes.  Et  de  îaît,  per- 
sonne n'osait  prendre  leur  défense,  ni  même  «  en  parier,  sans 
s'exposer  à  être  regardé  comme  ennemi  de  la  nation,  à  lutter 
contre  un  corps  toujours  redoutable  et  toujours  prêt  à  se  réunir 


prestation  annuelle,  appelée  droit  de  protection.  Les  seigneurs  vetilent-ils  M 
pourvoir  pour  les  faire  déguerpir  le  lieu  faute  d'avoir  acquit^  ceUe  prestaUon, 
On  les  arrête  encore  là.  On  leur  conteste  même  aujourd'hui  le  droit  de  congédier 
les  juifs,  commis  devant  être  un  régalien  inséparable  de  la  couronne.  Ccst,  dh-on. 
Tavis  de  plusieurs.  »  (Qbttrualions  wr  taffaire  des  juifs  d'Alsace,  1779»  p.  89.) 
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dès  qu'il  s'agit  de  Tintérêt  de  Tun  de  ses  membres,  et  à  finir 
par  être  au  moins  dupe  de  sa  compassion  et  de  son  zèle  ».  Les 
seigneurs  eux-mêmes  n'osaie^nt  pas  agir.  «  Chaque  seigneur  en 
particulier,  préférant  recevcir  un  Juif  contre  san  gré,  à  essayer 
un  procès  dont  on  le  menaçait  avec  le  corps  de  la  nation,  a 
fini  par  s'arranger  dans  Tespoir  que  d'autres  se  pourvoiraient 
et  feraient  la  planche  ».  Quelques-uns  ei  effet,  plus  hardis,  se 
»r>nt  déterminés  à  sortir  de  ce  rôle  passif,  mais  ils  n'eurent 
pas    lieu  de  s'en  féliciter  (1)  î 

Le  prince  de  Broglie,  par  exemple,  avait  35  familles  juives 
établies  sans  autorisation  dans  ses  terres.  Il  leur  fit  le  proccs 
en  1765  ;  mais  jusqu'en  1780,  aucun  arrêt  n'était  intervenu.  En 
1779,  une  requête  à  l'Intendant  des  prévôts  et  préposés  de  Boll- 
willcr,  se  plaignait,  en  particulier,  de  la  multiplication  des 
Juifs  dans  cette  localité,  à  cause  du  préjudi:e  qu'ea  éprouvait 
la  communauté  chrétienne  au  point  de  vue  des  impositions. 
C'était  la  troisième  pétition  qu'on  adressait  à  l'Intendant  ;  les 
deux  premières  étaient  demeurées  sans  réponse  ;  aussi  celle-ci 
avait  reçu  l'approfeatlon  et  l'appui  de  l'assemblée  des  préposés 
chargés  de  la  confection  du  pied  cent  11  y  a,  disait-e!le,  vingt 
familles  établies  au  village  contre  le  gré  du  seigaear  et  sans 
lui  payer  la  moindre  redevance  ;  elles  prétendent  toutes  que 
le  seigneur  n'a  pas  le  droit  de  les  congédier  ;  elles  en  ont 
appelé  de  la  sentence  de  l'expulsion  au  Conseil  souverain  ; 
depuis  très  longtemps  l'affaire  est  pendante  ;  mais  toute  la 
nation  a  pris  fait  et  cause  pour  elles,  et  l'on  ne  peut  voir  la 
fin  étt  procès  ;  en  attendant  les  Juifs  sa  multiplient,  s'établissent 
ù  leur  aise,  établissent  leurs  enfants  et  achètent  des  inai&ond. 
sans  songer  à  payer   les  droits  dus  au  seigneur,  ou  à  la  oom« 


(1)  L*«uleur  das  Observaiiotu  (fun  Alsacien,  ele„  1779,  p,  lui.  aprè9  avoir 
remarqué  que  les  juifs  forment  «  une  nation  dans  la  nation  »  ajoute  :  «  Cest, 
dans  un  grand  Etal,  un  petH  état  puissant  qui  sait  protéger  son  sujet...  Un  de 
ses  sojeks  esl-il  poursuivi  pour  crime  d'usure  ou  de  ffiiiss«ié  (sic),  pour  av»ir 
semé  des  propos  séditieux  et  dcspcctueux  contre  le  prince  et  ses  juges,  contre  In 
religion  même,  faits  certains  et  prouvé5.  Aussitôt l'aig/e  de  la  nation  le  couvre  de 
ses  ailes.  Esl-il  insulté  par  un  chrétien  que  des  excès  de  vexation  avaient  provo- 
qué, tout  Télat  h^rcux  «•  crojrant  afifensé,  cri«  vengeancv,  ai  \t  chréHen,  aban- 
donné âm  tout  le  monde,  est  garroHé  et  epikluit  dans  le  s^up  du  cWme.  n  Cet 
aigle  de  la  nation  parait  bien  être  le  banquiar  Cerf-Bcor.  riche  à  2  ou  3  milliana, 
fui  traitait  »  tplendidcniant  les  maréchaux  de  France,  et  qu^qtie  Juif,  *  éèaU 
«adflilaaiiv  soupers  fini  rfcs  premiers- romm's.  » 
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miinauté.  Le  bailli  Jacquot  de  BoUwiller,  disait  également  : 
«  Tout  Juif  né  dans  le  lieu  s'y  établit,  sans  seulement  à  penser 
à  demander    Tagrément  »    du  seigneur. 

Mêmes  plaintes  de  la  chancellerie  de  RibeauviUé.  Il  y  a  envi- 
ron 56  familles  juives  à  RibeauviUé  et  40  à  Bergheim,  disait- 
elle  en  1769  ;  «  ils  se  marient  et  s'établissent  sans  crainte  ;  les 
les  pères  n'établissent  pas  seulement  les  premiers  fils,  mais  encore 
les  seconds  et  troisièmes  ;  ils  soutiennent  que  le  seigneur  n'est 
pas  autorisé  à  refuser  sa  protection  à  tout  Juif  né  dans  ses 
terres,  et  pour  appuyer  leur  prétention,  ils  produisent  une  con- 
sultation de  feu  Mes  Bruges  et  Simottel  et  de  Me  Queffemme, 
du  13  décembre  1747,  qui  est  taute  en  leur  faveur  (1)  ».  La 
Chambre  soumit  la  question  à  ses  avocats.  «  Il  est  une  vérité 
constante,  ajoutait-elle,  que  la.  misère  des  habitants  d'une  ville 
s'augmente  en  proportion  de  l'augmentation  du  nombre  des 
Juifs.  Cette  nation  sert  p>our  ainsi  dire  de  baromètre  à  la  féli- 
cité des  sujets  »  ;  de  sorte  que,  ne  prendre  aucune  mesure  dans 
le  cas  présent,  «  serait  contraire  au  droit  des  communautés  et 
à  la  bonne  pjlice  ».  D'autre  part,  si  la  seigneurie  n'a  pas 
le  droit  d'expulsion,  elle  no  pourra  jamais  se  faire  payer  oc 
qui  lui  est  dû,  parce  que  tous  ces  Juifs  invariablement  se 
prétendent  dans    la  misère. 

A  cette  époque,  nous  le  savons,  la  jurisprudence  du  Conseil 
n'était  pas  encore  fixée,  touchant  les  droits  du  fils  aîné.  Aussi 
les  avocats  Kieffer  et  Queffemme  répondirent  que  la  ChanceUerie 
faisait  bien  d'accorder  des  lettres  de  protection  au  fils  aîné, 
lorsque  le  père  venait  à  mourir,  quoique  c'était  une  question 
d'humanité  bien  plus  que  de  droit  ;  car  les  Juifs,  à  leur  avis, 
n'étant  que  tolérés,  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  les  ma- 
nants, dont  le  droit  de  séjour  est  purement  personnel  et  ne 
s'étend  pas  aux  enfants  ayant  économie  séparée.  Mais  jamais 
remarquent  ces  avocats,  les  Juifs  n'ont  émis  au  Conseil  la 
prétention  d'établir  leur  second,  et  même  leur  troisième  fils, 
sans  agrément  du  seigneur  ;  et  il  n'est  pas  douteux  que  dans 
ce  cas,  la  seigneurie  n'ait    le  droit  de    les  expulser,  si  die  ne 


(1)  Us  concluaient- de  ceUe  cor.sultaUon  que  le  s.eigneur  qui  a  reçu  le  père,    ne  . 
peut  plus  expulser -les  enfants,  parce  que  tout  Juif  né  dans  le  royaume  a  par  le 
fait   même  >  le  droit  d'y  demeurer.  Juridiquement  cette  opinion    ne  soutient  pas 
l'examen,  «Hendu  que  les  juifs  étant  simplement  tolérés,  ne  peuvent  être  assimilés 
aux  sujets  du  f^oi  el  sont  même  incapables  d'acquérir  un  véritable  domicile. 
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veut  pas  les  recevoir.  Les  même^  difficultés  se  rencontrent  dans 
toute  la  province,  dit  Radius  (l).  Partout  les  Juifs  s'établissent 
à  leur  gré,  sans  autorisation,  ne  paient  pas  les  droits  en  allégeant 
leur  pauvreté,  et  dénient  aux  seigneurs  la  faculté  de  les  con- 
gédier :  «  Aile  andere  Herrschaff te  1  des  Elsasses  waren  i  i  g  e!c-i 
ûblen  Lage  mit  diesen  Juden,  welche  auf  Golmar  appelirten 
und  das  Unvermœgen  der  hohen  Herrschaften  behaupteten,  sie 
Armuthshalber  aus  dem  Lande,  jagen  zu  konnen.  »  Au  Conseil 
on  ne  peut  obtenir  d'arrêt,  parce  que  la  Cour,  avertie  que  le 
Roi  se  propose  de  rendre  une  ordonnance  réglant  l'état  des 
Juifs  d'Alsace,  renvoie  indéfiniment  la  solution  de  tous  ces 
procès.  C'est  «  une  espèce  d'anarchie  »,  disait  Radius,  dans  une 
une  lettre  dont  on  trouvera  plus  loin  le  texte  ;  les  Juifs  font 
ce  quils  veulent  au  mépris  des  droits  des  seigneurs! 

Lorsque  parut  le  règlement  du  10  juillet  1784,  on  crut  que. 
toute  hésitation  allait  cesser.  Il  sembla  dès  lors  certain  que 
le  refus  de  demander  l'agrément  du  seigneur  pour  s'établir, 
ou  celui  de  payer  le  droit  d'entrée,  ou  le  droit  de  protection, 
devait  entraîner  l'expulsion,  sans  difficulté  ni  contestation  pos- 
sibles, aux  termes  positifs  et  formels  des  articles  1  et  12.  On 
se  trompait!  A  Bergheim,  la  seigneurie  ne  pouvait  jamais  te 
faire  payer  que  le  tiers  à  peine  du  droit  d'habitation.  Avertisse- 
ments, menaces,  tout  était  inutile  :  en  1786,  donc  dejx  ans  après 
la  publication  du  règlement,  il  y  avait  2.132  livres,  14  sols, 
5  deniers  d'arriéré  (2).  Le  24  août  1786,  sur  les  réquisitions  du 
fiscal,  le  bailli  Lichtenberger  rendit  un  décret  qui  ordonnait 
l'expulsion  dans    la  huitaine  de  plusieurs  Juifs  de  cette  ville, 


(1)  En  1755  déjà,  le  subdélégué  de  Belfort  signalait  àTIntendant  les  nombreux 
établissements  de  juifs  sans  autorisation  dans  le  Sundgau  ;  ils  n*en  ont  pas  le 
droit  selon  les  ordonnances,  écrivait-il.  «  C*est  cependant  ce  qui  s'est  fait,  et  se 
fait  encore  tous  les  Jours  :  cette  manœuvre  est  des  plus  criantes  et  met  ce  pays 
dans  la  plus  grande  désolation  n,  nous  dirons  plus  loin  pourquoi.  En  1752  l«s 
juifs  s'étaient  multipliées  à  Wattwiller  et  à  Uffhollz,  au  point  que  c'était  ula  ruine 
entière  des  bourgeois  et  habitants  dudit  rffholtz.  »  La  seigneurie  accordait  au 
fils  aîné  de  succéder  au  père  défunt;  mnis  jamais  n'avait  permis  au  fils  puisné 
de  s'établir.  Les  juifs  se  passaient  habituellement  de  permission  et  firent  si  peu 
de  cas  des  défenses  de  la  seigneurie  que  \e  baillî  dut  par  décret  en  coudamner 
cinq  à  déguerpir  dans  la  quinzaine  (25  sept.) 

(2)  Ace  moment  il  y  avait  à  Bergheim  67  familles  qui  devaient  payer  Ki livres 
13  s.  4  d.  par  an,  soit  uq  total  de  1116  liv.  13  s.  4  d.  en  suppnsxuil  qu'il  n'y  ail  eu 
ni  midcration,  ni  cxeniplioi.. 
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en  exécution  de  l'arlicle  12  des  lettres  patentes  de  1784.  Ce 
décret  ne  produit  aucun  effet  et  ne  troubla  même  pas  la  quiétude 
dans  laquelle  vivaient  les  Juifs  habitués  à  Bergheim.  La  Chan- 
cellerie cependant,  à  bout  de  patience,  se  décida  à  sortir  de 
l'inaction.  Le  19  janvier  1787,  c'est-à-dire  presque  cinq  mois 
après  que  le  décret  avait  été  rendu,  elle  fit  expulser  judiciaire- 
ment de  Bergheim  deux  Juifs  seulement,  parmi  ceux  qui  étaient 
le  plus  compromis  :  le  nommé  Auscher  Weyl,  âgé  de  67  ans, 
ayant  trois  enfants,  lequel  n'avait  plus  payé  le  droit  d'habi- 
tation depuis  10  ans,  et  Joseph  Netter,  âgé  de  38  ans,  ayant 
également  trois  enfants,  lequel  n'a  jamais  été  reçu  ni  jamais 
voulu  l'être.  D'apwès  les  procès-verbaux  dressés  à  cette  occa- 
sion, voici  ce  que  fut  en  fait  cette  solennelle  expulsion  :  «  Dieser 
(Weyl)  wurde  ausgetrichen  ;  ging  zu  einem  Thor  hinaus,  und 
zuni  enderen  wieder  herein.  »  Netter  «  ist  zu  einem  Th3r  hinatis 
gefuhrt  worden,  und  zum  anderen  hinein  gegangen.  >  Aussi 
la  Chancellerie  prend  soin,  dans  une  pièce  officielle,  d'expii- 
quer  le  mot  «  expulsé,  —  c'est-à-dire  qui  est  sorti  par  une  porte 
de  la  ville  et  est  entré  par  l'autre  !  »  Cependant  ce  simu- 
lacre d'exécution  que  la  Chambre  ne  poussa  pas  plus  loin, 
parut  produire  son  effet.  Tous  les  Juifs  en  défaut  voulurent 
composer,  offrirent  20  livres  à  titre  de  droit  de  i-éception  el 
promettaient  de  payer  à  l'avenir  le  droit  d'habitation  ordinaire, 
soit  16   livres,  13  sols,  4  deniers.  Tout  allait  pour  le  mieux. 

Mais  tandis  que  les  Juifs  négociaient  à  Bergheim,  ils  fai- 
saient agir  à  Paris.  Le  banquier  Cerf-Beer,  l'un  de  leurs  pré- 
posés généraux,  se  plaignait  amèrement  en  Cour  des  injustices 
et  des  persécutions  dont  ses  corréligionnaires  pauvres  étaient 
les  prétendues  victimes  dans  le  comté  de  Ribeaupierre  ;  si  bien 
que  le  premier  Président,  alors  à  Paris,  dut  écrire  le  5  février 
1787,  au  bailli  Lichtenberger,  par  ordre  des  ministres.  Le 
décret  du  24  août  1786,  lui  écrivait-il,  ordonnant,  sur  les  réqui- 
sitions du  fiscal,  l'expulsion  de  plusieurs  Juifs  de  Bergheim, 
même  par  voie  d'éjection  de  leurs  meubles  sur  le  carreau,  a 
été  mis  en  exécution  contre  quelques-uns  d'entre  eux,  le  19  jan- 
vier 1787,  et  ^  on  a  non  seulement  jeté  leurs  meubles  sur  le  carreau, 
mais  on  lésa  chassés  et  conduits  de  force  hors  la  porte  de  la 
ville  (!)»  ;  il  lui  demande  donc  de  la  part  des  ministres  des 
explications  à  ce  sujet,  des  renseignements  sur  l'âge,  l'état, 
les  familles  «  de  ceux  qui  ont  été  expulsés  d'une  manière  aussi 
violente  (  !  î)  >>  et   lui  mande  de  suspendre  pour  l'avenir  Texécu- 
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tion  ée  son  décret,  |iis€[u'à  ce  que  le  Hoi,  ait  ru  de  dénomlNre* 
meait  général  des  Juifs  «  qui  doivent  rester  en  Alsace,  aél  statut 
sur  leur  sort  «  Il  ne  faut  pas  que  jusque-là  tes  Juifs  ai4ent 
inquiéfeés.  >  Cette  lettre  fut  remise  par  le  bailli  à  la  Chancael» 
lerie  ;  et  voici  la  réponse  qu'y  fit  Radius  le  4  nuurs  1787  : 
«...  Qfiinze  familles  de  Bergheim  ne  paient  pas  au  seigneur  le 
droit  de  protection  depuis  plusieurs  années^  qaoiqiA*il  ne  aoit 
que  de  16  livres  et  quelques  soils  par  a».  Leurs  airérragea  s'é- 
tendent jusqu'à  100  louis.  Us  ont  la  ruse  de  cacher  leurs 
meubles  saisissables.  Leurs  dettes  actives  sont  ineonnues.  ils 
payent  régulièrement  le  Roi  avec  passés  20  francs  par  an  ; 
mais  ils  se  sont  ouvertement  moqués  du  seigneur  qu'ils  ne  payent 
pas^  parce  qu'il  n'a  pas  le  privilège  de  la  contrainte  nar 
corps.  Ce  n'est  donc  pas  une  impuissance  absoluev  mais  une 
envie  de  frustrer  les  droits  du  seigneur  qui  a  porté  depuis 
plusieurs  années  quinze  familles  juives  à  un  refus  qui  était  aussi 
injuste  qu'intolérable.  Treize  autres  familles  se  sont,  pendant 
l'espèce  d'anarchie  qui  régnait  parmi  celte  nation  à  Bergbetm 
avant  l'arrivée  des  lettres  patentes  du  10  juillet  1784,  établies 
de  leur  propre  autorité,  sans  permission  du  seigneur,  dont  ils 
ont  ouTertement  dit  n'aviûr  pas  besoin,  et  sans  paiement  d'aucun 
droit  annuel  ;  mais  elles  acquittaient  leur  protection  au  Roi, 
avec  toute  la  régularité  requise.  Les  demandes  ltlHales>  et 
les  sonunations  faites  de  la  part  du  seigneur  aux  refusants 
ayant  été  sans  effet,  la  Chambre  seigneuriale  ea  coasulU  et 
reçut  l'avis  que  je  prends  la  liber :é  de  joindra  Les  Juifs  furent 
encore  sommés  ;  mais  ils  affect>re*it  un  sH^ice  et  un  méfMris 
absolu,  depuis  le  2  juillet  1785,  Joar  de  la  sommation,  jusqu'à 
la  fin  du  mois  d'août  dernier  (1736),  où  le  procureur  fiscal 
requit  leur  expulsion.  Le  décret  du  juge  signifié  aux  jutfs  le 
31  août  1786,  fit  aussi  peu  d'impression  sur  les  renHeats  que  la 
sommation  du  2  juillet  1785  :  ils  ne  répondirent,  ni  ne  remuè- 
rent. Ce  silence  doit  avoir  été  concerté  avec  Isaac  Meyer,  pré- 
posé de  Ribeauvillé.  Il  fallut  donc  venir  à  l'acte  d'expulsÂoa. 
La  Chambre  ne  l'exerça  que  sur  deux  Juifs,  dont  l'un  avait 
été  reçu  d'ancienne  date,  mat3  n'avait  pas  payé  le  droit  de  pro- 
tectiott  au  seigneur  depuis  10  ans  ;  et  dont  l'autre  n'a  jamais 
été  reçu,  ni  voulu  l'être.  Ce  n'est  qu'à  La  vue  de  oes  poursuites 
que  les  Juifs  sortirent  de  leur  inaction.  Ils  s'adressèrent  à 
Isaac  Meyer  de  Ribeauvillé^  qui  doit  les  avoir  menés  à  G^mar, 
pour  y  consulter.   L'avis   n'ayant   pas   tourné  en   leur   faveur. 
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Isaac  Meyer  sollicita  de  sa  part  un  arrangement  pour  et 
au  nom  des  Juifs  de  Ber^eim^  qui  n'avaient  pas  payé  leur  droit 
de  protection  de  lon^emps,  ou  qui  n'avaient  pas  encore  été 
reçus  La  Chambre  s'y  fH*êta.  Les  deux  Juifs  expulsés  étaient 
déjà  rentrés  ;  les  autres  promettaient  par  écrit  de  payw  le 
droit  de  protection  échu  en  l'année  1786,  avec  les  16  livres, 
13  sols,  4  deniers  accoutumés,  et  de  continuer  ainsi  à  l'avenir. 
Je  joins  copie  de  la  lettre  d'Isaac  Meyer  et  de  la  soumission 
des  Juifs.  La  Chambre  promit  d'envoyer  ce  projet  à  son  séré- 
nissime  prince,  pour  en  recevoir  ses  ordres,  dès  l'instant  de 
son  retour.  Elle  crut  par  là  le  calme  rétabli  à  Bergheim.  Mais 
auquel  il  donna  même  connaissance  du  projet  de  concilation. 
Isaac  Meyer  fit  porter  les  plaintes  des  Juifs  au  sieur  Cerf-Beer, 
Le  sieur  Cerf-Beer  répondit  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  y  eut 
du  sérieux  dans  ce  procédé.  Votre  Grandeur  verra  par  la  lidé- 
lité  de  cette  exposition  que  la  Chambre  seigneuriale  a  agi  avec 
la  plus  grande  modération,  tandis  que  vingt-huit  familles  juives 
de  Bergheim  insultent  depuis  longtemps  à  la  bonté  du  seigneur 
du  lieu,  et  affectent  le  mépris  le  plus  outrageant  aux  répéti- 
tions de  sa  Chambre...  » 

Nous  ignorons  si  cette  lettre  fut  mise  sous  les  yeux  des 
ministres  et  calma  leurs  sollicitudes  ;  mais  si  les  i.istructions 
que  donnait  le  premier  Président  au  bailli  Lichtemberger  ne 
furent  point  modifiées  ou  révoquées,  l'espèce  t  d'anarchie  »  dont 
se  plaignait  Radius  ne  cessa  point,  ou  plutôt  recommença  après 
la  publication  des  lettres  patentes  de  1784,  qui  devaient  y 
mettre  fin.  Et  par  conséquent,  comme  on  l'a  vu  précédemment, 
jusqu'à  la  Révolution,  le  droit  des  seigneurs  était  pour  ainsi 
dire  suspendu  de  fait,  et  les  Juifs,  dont  les  obligations  n'avaient 
aucune  sanction,  pouvaient  s'y  soustraire  inopinément,  aussi 
bien   qu'autrefois. 

III  Les  Juifs  payaient  encore  à  titre  d'indemnité  une  certaine 
somme  d'argent  aux  communautés  chrétiennes  dans  lesquellee 
ils  étaient  habitués. 

On  se  souvient  que  d'après  l'ordonnance  de  l'intendant  Poncet 
de  la  Rivière,  en  date  du  19  août  1672,  les  Juifs  étaient  tenus 
de  payer,  par  famille,  d'abord  les  10  florins  1/2  de  droit  royal 
de  protection,  puis  10  florins  aux  seigneurs  pour  droit  d'habita- 
tion. Ces  derniers  10  florins  devaient  leur  tenir  lieu  de  toute  autre 
redevance   seigneuriale  :  pâturage,    corvées,   chauffage,   etc.,    de 
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telle  sorte  que  défense  était  faite  aux  seigneurs  d'exiger  davan- 
tage sous  peine  de  concussion,  et  aux  Juifs  de  payer  davan- 
tage à  peine  de  300  livres  d'amende  au  profit  du  domaine.  Il 
est  probable,  il  est  certain  que  l'Intendant  n'a  pas  réglé  au 
hasard,  à  l'aventure,  le  montant  du  droit  de  jH^otection  et  du 
droit  d'habitation,  et  qu'il  le  fixa  à  10  florins  1/2,  ou  10  florins, 
parce  que  il  regarda  cette  somme  comrne  l'équivalent  de  ce  que 
le  Roi  et  les  seigneurs  percevaient  alors  en  moyenne  de  leurs 
sujets  chrétiens.  En  1680,  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
La  Grange,  (rendue  ce  semble  en  exécution  de  l'ordonnance  de 
1672,  déchargea  expressément  les  Juifs  du  logement  des  gens 
de  guerre,  de  la  fourniture  des  ustensiles,  etc.;  et  fit  défense 
à  tout  Magistrat  de  la  province  «  de  les  faire  contribuer  à 
autre  chose  qu'au  droit  de  protection  »,  qui  leur  tenait  lieu 
de  toute  autre  imposition  royale  (1). 

Outre  les  charges  royales  et  seigneuriales,  chaque  commu- 
nauté chrétienne  supportait  encore  des  charges  particulières, 
telles  que  corvées  pour  l'entretien  des  chemins  et  ponts  com- 
munaux, salaire  des  pâtres  et  autres  officiers  de  la  communauté, 
entretien -des  puits  et  fontaines  publiques,  guet  et  garde,  etc.  Les 
bourgeois,  et  dans  une  mesure  plus  restreinte  les  manants,  sur 
lesquels  ces  charges  pesaient  exclusivement,  trooivaient  une  sorte 
de  compensation  dans  les  bons  communaux,  comme  le  pâtu- 
rage par  exemple,  et  les  autres  j^^u'ssances  communales.  Or  les 
Juifs  profitaient  des  chemins,  du  p' tarage  commun,  même  pour 
leur  bétail  de  commerce,  des  puits  et  des  fontaines,  de  la  sécu- 
rité que  donnaient  le  garde  et  le  guet  (2)  ;  tandis  que  les 
communautés  ne  trouvaient  absol'jment  aucun  avantage,  ni 
décharge,  ni  dédommagement  quelconque,  dans  le  droit  de  pro- 
tection ou  d'habitation,  qu'ils  payaient  soH  au  domaine,  soit 
aux  seigneurs.  A  l'origine  personne  n'y  fit  attention  :  ils  étaient 


(1)  Ord.  d*Aliace,  l,  p.  88.  8  mai  1680.  Sauf  pour  la  vilU  de  Brisach,  ou  chaque 
famille  était  tenue  de  fournir  un  bois  de  Ht  garni  d*une  paillasse,  un  matelas,  des 
draps  et  une  couverture,  au  lieu  de  logement  militaire,  a\ec  défense  de  leur, 
demander  autre  chose,  même  des  chevaux,  i\  moins  que  ce  ne  fut  pour  le.servicc 
du  Roi  et  par  ordre  exprès  de  l'hitcndant.  —  Il  faut  remarquer  que  toutes  ces 
ordonnances  ne  pouvaient  avoir  d'effet  que  dans  les  seules  terres  d'akicienuo. 
domination. 

(2)  Cependant,  ils  n'avaient  nulle  part  d'adouage  ni  d'aisance  communale  en 
terres,    champs   om    prés,    parce   qu'ils   ne  pouvaient  devenir   ni  bourgeois    ni 

manants. 
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ea  effet  si  peu  nombreux,  qu'en  16S9  on  ne  comptait  encore 
j^ue  587  familles  répandues  dans  toute  la  province.  Mais  plus 
ils  se  multiplièrent,  plus  on  fut  choqué  de  cette  espèce  d'exemp- 
tlon  dont  ils  jouissaient. 

D'autre  part,  les  impositions  royales  ne  restèrent  pas  station- 
naires  ;  elles  augmentaient  d'année  en  année,  de  sorte  qu'en 
peu  de  temps  l'équilibre  qu'il  y  avait  entre  Juifs  et  Chrétiens 
en  1672  et  en  1680  fut  visiblement  rompu,  tout  en  faveur  des 
premiers,  et  d'une  manière  d'autant  plus  sensible  qu'ils  deve- 
naient plus  nombreux.  Cette  surcharge  pesait  sur  toLte  la  pro- 
vince, sans  doute  ;  mais  elle  se  faisait  plus  particulièrement 
sentir  dans  certaines  communautés.  En  effet,  en  temps  de  guerre 
(et  les  guerres  étaient  fréquentes  à  cette  époque),  les  corvées 
royales  et  les  fourrages,  devenaient  une  chose  <  très  onéreuse 
aux  sujets  ».  C'est  ce  que  M.  de  Muller  constatait  en  ces  termes 
dans  une  lettre  à  l'Intendant,  pendant  la  guerre  de  1744  :  <  Com- 
bien les  fourrages  coûtent!  De  quelle  dépense  sont  les  corvées  à 
bras  et  avec  les  voitures!  »  Or  si  les  Juifs  en  étaient  exempts, 
tout  le  poids  en  retombait  d'autant  plus  loiuxi  sur  les  autres 
habitants  chrétiens  de  la  communauté.  Il  en  était  de  même  du 
logement  des  gens  de  guerre  ;  on  le  comprend  sans  rpi'il  soit 
nécessaire  d'insister.  L'exemption  du  guet  et  de  la  garde  dont 
jouissaient  les  Juifs  paraissait  surtout  criante  dans  les  cir- 
constances assez  nombreuses  dans  lesquelles  les  chefs  de  la 
province  se  ci>oyaient  obligés  de  doubler,  même  de  tripler  la 
garde  pour  assurer    la  sécurité  publique  (1). 

Mais  voici  une  véritable  injustice  dont  souffrai?  t  les  com- 
munautés. Les  Juifs,  nous  l'avons  vu,  pouvaient  devenir  pro- 
priétaires de  maisons  et  des  jardins  attenants  aux  maisons.  Or 
toute  maison,  tout  jardin,  en  passant  entre   leurs  mains,  ces- 


(1)  Autrefois,  dit  une  requête  de  Sierentz,  Kembs,  Uflfheim,  Habsheim  et 
Rixheffii  (1754)  il  suffisait  pour  la  garde  d*un  seul  homme  ;  aujonrdlml  le 
maréchal  en  exige  cinq  par  communauté,  et  les  juifs  ne  contribuent  en  rien  à 
cette  charge.  (A.H.A.,  1556,  G.)  —  Chez  les  juifs,  dit  le  balHi  Jacquot,  «  à  la 
moindre  aventure,  on  cric  haro. . .  on  fait  envisager  ces  traits  comme  un  ochar- 
nament  contre  la  nation,  une  haine  contre  ^a  rehgipn,  un  complot  dans  une 
communauté  qui  met  la  vie  en  danger.  Un  commanéani  de  province,  qtâ  se 
cherche  que  le  bon  ordre,  fait  doubler,  tripler  la  garde  dans  un  endroit  et  il 
n'est  pas  rare  de  voir  par  ce  moyen  de  pauvres  habitants  punis  pour  le  fiait  de 
quelquea  soulards,  ou  de  quelques  enfants,  que  tout  antre  eut  pardonnes  oa 
méprisés.  »  (A.B. A . ,  336,  C  ) 
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saient  par  le  fait  môme  d'être  impoeé  au  pôle  de  la  -commuiiauté 
chrétienne,  sans  q«e  pour  cela  la  quote-part  dans  les  imposi- 
tions réelles  de  celle-ci  fut  diminuée  de  quoi  que  ce  soit  «  Les 
maisons  habitées  fwir  les  Juifs  sont  soustraites  aux  impôts, 
sans  que  pour  cela,  la  masse  de  Timpôt  tombant  sur  les  fonds 
diminue  (on  sait  que  ce  sont  les  deux  tiers)  ;  en  sorte  que  le 
chrétien  seul  imposé  pour  les  fonds,  supporte  les  cotes  d'une 
maison  que  l'usurier  habite  :  cote  aujourd'hui  d'autant  pJ«s 
onéreuse,  que  les  Juifs,  dont  le  nombre  s'est  considérablement 
accru  depuis,...  ont  acquis  quantité  de  maisons  de  plus  ;  cote 
d'autant  plus  aggravante,  que  l'impôf  réparti  sur  les  fonds  a, 
dû  depuis,  été  augmenté  du  tiers  au  moins  (1)».  Cette  remarque 
de  l'auteur  des  Observations^  etc.,  est  confirmée  par  les  rapports 
des  baillis.  Nous  ne  citons  que  celui  du  baiUi  d'Eschenzwiller, 
Riber,  parce  qu'il  s'exprime  d'xme  manière  générale  (22  Bodt 
1780)  :  «  Ils  possèdent  ordinairement  les  meilleures  maisons  dans 
une  communauté  avec  des  dépendances,  et  n'en  paient  aucune 
imposition  :  ce  qui  cause  une  surcharge  exorbitante  aux  chré- 
tiens qui  sont  grevés  partout  où  il  y  a  des  Juifs  (2)  ».  De  là, 
par  voie  de  conséquence,  un  autre  préjudice,  non  moins  sen- 
sible dans  certaines  communautés.  Il  y  avait  des  redevances  sei- 
gneuriales, exclusivement  supportées  par  les  propriétaires  de 
maisons  dans  la  communauté  et  réparties  entre  eux,  comme  à 
Rixheim  (1751)  par  exemple,  une  taille  de  72  livres  en  argent, 
195  mesures  de  vin  et  80  sacs  d'avoine.  Plus  les  Juifs  achetaient 
de  maisons,  plus  évidemment,  la  part  de  chaque  propriétaire 
chrétien   augmentait  (3). 


{1}  Obseraationi  sur  V affaire  présente  des  juifs  tt Alsace,  1775,  p.  88.  —  Il  ii*y 
avait  d*excepUon  que  pour  les  vingtièmes,  et  dans  un  bien  pelit  nombre  de 
localités,  nous  l'avons  déjà  dit:  Wittenheim,  Ribeauvillé,  UlTholï,  etc.  11  semble 
bien  que  cette  exemption  même  ne  fut  admise  qu'assez  tard  et  non  sans  difficulté. 
—  Les  juifs  prétendaient  que  leurs  maisons  étaient  censées  comprises  dans  leurs 
déclarations  pour  la  capitaUon . 

(2)  A.  B.  A.,  336,  C.  —  «  Les  Juifs  de  Bouxviller  y  possèdent  une  qaanUté  des 
meilleures  maisons  ;  ils  en  achètent  encore  tous  les  jours,  et  ne  choisissent  que 
les  plus  belles  et  les  plus  étendues,  pour  raison  desquelles  ils  refusent  de  payer 
les  impositions  ordinaires  ».  (Le  bailli  à  Tlntendant:  26  avril  1760.  —  A.B.A., 
335,  C.)  La  même  chose  se  passait  à  Uflholtz  et  à  Bollwiller:  nous  aurons  à  wn 
parler  plus  loin.  —  On  trouvera  également  en  note,  un  peu  plus  bas,  quelques 
renseignements  sur  le  nombre  de  maisons  possédées  par  les  Juifs  dans  certaiiMs 
localités. 

(3)  En  1744,  les  juifs  possédaient  douxe  maisons  à  Rixheim,  exemptes  par  coq- 


Digitized  by 


Google 


a  4  l'Alsace  au  xViii<  ^làcLÈ 

Quand  on  réclamait  aux  Juifs,  soit  leur  part  dans  les  dépenses 
communes,  soit  une  compensation  en  argent  pour  les  avan- 
tages dont  ils  jouissaient  sans  sui^x>rter  les  charges  commu- 
nales, ou  pour  la  surcharge  d'impositions  qu'ils  occasionnaient 
à  la  communauté  chrétienne,  ils  répondaient  invariablement 
par  un  refus  et  prétendaient  que  les  ordonnances  de  1672  et 
1680  ne  les  assujettissaient  qu'au  droit  de  protection  et  d'habi- 
tation envers  le  Roi  et  les  seigneurs  et  ne  leur  imposaient 
aucune  obligation  envers  les  communautés.  Or  il  est  certain  que 
ces  ordonnances  ne  prévoyaient  même  pas  la  difficulté.  De  là 
quantité  de  procès  de    )a  compétence  de    l'Intendant. 

Les  intendants  d'Angervilliers  et  de  la  Houssaye,  chaque  fois 
qu'ils  reconnaissaient  la  légitimité  des  plaintes  des  commu- 
nautés, condamnaient  les  Juifs  à  contribuer  aux  charges  publi- 
ques, surcharge  provenant  du  Icgement  des  gens  de  guerre, 
con'ées,  guet  et  garde,  impositions  royales  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, sans  distincîion,  la  capitation  exceptée  bien  entendu, 
selon  leurs  forces  et  facultés.  Ils  étaient  d'avis  qu'il  n'y  avait 
aucune  raison  de  faire  une  différence  entre  Juifs  et  Chrétiens, 
et  que  les  Juifs,  n'étant  que  tolérés,  ne  pouvaient  pas  être  de 
meilleure  condition  que  les  bourgeois  et  les  manants,  sujets  du 
Roi.  Mais  les  Juifs,  voyant  qu'ils  ne  réussissaient  pas  auprès 
de  l'Intendant,  cherchèrent  à  gagner  les  prépesés  chr^^tiens  des 
communautés  et  en  obtinrent  des  abonnements  à  très  bas  prix 
«  qu'ils  n'exécutèrent  jamais  »,  dit  une  note  qui  semble  de  l'écri- 
ture de  M.  Gayot,  subdélégué  général  ;  de  telle  sorte  que  les 
plaintes  et  les  procès  redoublèrent  de  tous  côtés.  Pendant  la 
guerre  de  1734,  les  Juifs  crurent  le  moment  favorable  et  deman- 
dèrent à  M.  du  Brou  un  règlement  général  qui  mit  fin  à  toutes 
les  difficultés  qu'ils  rencontraient  à  chaque  pas.  L'Intendant  con- 
sulta ses  subdélégués  et  publia  en  effet  un  règlement  général 
le  !««•  avril  1735,  que  nous  n'avons  pas  retrouvé  (1).  Nous  savons 


séquent  de  cette  taille,  qui  restait  tout  entière  à  la  charge  des  seuls  propriétaires 
chrétiens.  —  A  Ingershelm,  une  taille  incertaine  et  réelle  en  vin  (Voir  livre  VIII 
au  mot  taille)  était  due,  par  partie,  au  seigneur,  à  la  communauté  et  à  l'hôpital 
de  Colmar,  soit  par  les  bourgeois,  selon  Télendue  de  leurs  terres,  soit  par  les 
forains  à  la  somme  fixe  de  une  mesure  par  maison,  taille  h  laquelle  les  juifs 
habitués  dans  le  village  refusaient  de  contribuer  encore  en  1786. 

(1;  Il  parait  avoir  été  fait  pour  la  Haute-Alsace  seulement  et  étendu  nommément 
à  Wissembourg  par  une  ordonnance  du  19  mai  1735.  Dès  lors  il  semble  avoir  été 
appliqué  comme  loi  gém'ralo  à  loiile  la  province. 
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seulement,,  qu'âpre  s*être  fait  rendre  compte  de  la  proportion 
qu'il  y  avait  entre  Juifs  et  Chrétiens,  des  impositions  des  uns 
et  des  autres,  il  fixa  la  somme  d'argent  que  les  puremiers 
devaient  dorénavant  payer  à  la  décharge  de  chaque  commu- 
nauté chrétienne^  au  double  de  leur  caiMtation,  du  moins  d'après 
la  Note  que  nous  venons  de  citer.  D'autre  part,  plusieurs  ordon- 
nances du  même  Intendant,  postérieures,  qui  mettent  fin  à  des 
contestations  entre  Juifs  et  Chrétiens,  dans  quelques  commu- 
nautés du  Sundgau^  ordonnaient  que  cette  indemnité  en  argent 
fut  fixée  d'un  commun  accord  entre  le  prévôt  et  le  bourg- 
mestre chrétiens  et  les  représentants  des  Juifs,  sauf  en  cas 
de  dissentiment  à  être  définitivement  réglée  par  le  bailii,  —  pro- 
bablement sur  les  bases  indignées  par  l'ordonnance  de  1735  (1). 
De  plus  les  Juifs^  voyant  que  tous  leurs  moyens  de  défense 
n'avaient  jamais  aucun  succès,  composèrent  avec  les  commu- 
nautés au  sujet  de  leurs  bêtes  de  commerce,  dont  le  règlement 
ne  s'occupait  pas,  et  avec  lesquelles  ils  ruinaient  trop  souvent 
les  pâturages  communs.  Bourgeois  et  manants  quelquefois,  on 
l'a  vu  ailleurs,  pouvaient  faire  paître,  sous  la  garde  du  pâtre 
communal,  soit  tout  leur  bétail,  soit  im  certain  nombre  de 
pièces  seulement,  moyennant  une  légère  rétribution,  quelque- 
fois même  gratuitement.  On  accordait  aux  Juifs  ordinairement 
la  même  faculté  et  aux  mêmes  conditions  ix>ur  le  bétail  qui 
leur  était  propre  ;  mais  on  exigeait  d'eux  une  certaine  rede- 
vance  pour   faire    pâturer    leurs    bestiaux   de   commerce,   soit 


(1)  11  semble,  d'après  une  lettre  de  M.  du  Brou  i\  M.  de  Muller(30  mars  1735) 
que  ce  règlement  ne  devait  avoir  qu'un  caractère  provisoire  :  «  Ainsi  je  serais 
d'avis  de  fixer  la  cote  de  chaque  Juif  aux  impositions,  au  double  de  ce  qu'il  paye 
de  capitation,  c'est-à-dire  que  tel  qui  en  paye  10  livres,  payera  20  livres  à  la 
communauté,  et  ce  tant  pour  les  impositions  ordinaires  et  extraordinaires,  que 
pour  les  fourrages  en  nature,  logement  des  gens  de  guerre,  gardes  et  corvées 
personnelles  et  réelles  et  de  chevaux,  et  généralement  toutes  les  charges,  en  sorte 
que  la  cote  de  ce  juif  sera  de  10  écus  chaque  année,  savoir  10  livres  pour  les- 
quelles il  est  compris  dans  la  capitation  par  un  rôle  particulier,  et  20  livres  qu'il 
payera  à  la  communauté  où  il  sera  domicilié,  et  ce,  pour  tout  le  temps  de  la 
guerre,  après  lequel  on  fera  une  diminution  proportionnée  à  ce  qu'il  peut  payer 
annuellement  pour  les  fourrages  en  nature  et  pour  les  corvées,  qui  sont  plus 
considérables  dans  le  temps  présent  qu'elles  ne  le  sont  ordinairement...  Il  me 
semble  qu'ils  doivent  être  très  contents  de  ce  traitement  et  de  se  voir  déchargés 
à  si  bon  marché  des  gardes  et  corvées  de  toute  sorte  de  nature.  »  Cependant, 
après  la  guerre,  M.  du  Brou  crut  devoir  maintenir  son  ordonnance',  à  laquelle 
d'ailleurs  les  juifs  acquiescèrent  expressément  et  tacitement. 
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dstas   ttn  canton  ^u'oa    leur  désignatt  «péciaiement,   sott  fi^us 
rarement  avec    le  troupeau  commun  (1). 

Survint  la  guerre  de  1743^,  qui  augmenta  oonsidéraMeflient 
les  charges  de  la  province  :  «  Les  impoet lions,  et  corvées  de 
toute  nature  ont  augmenté  du  double  de  la  précédente  guerre  >, 
-dit  le  subdéi^ué  Schemmel  (12  mai  1744),  et  nous  avons  déjà 
cite  ces  mots  de  M.  de  MuUer  dans  sa  lettre  à  l'Intendant  du 
8  maÂ  1744  :  «  Combien  les  iburrages  coûtent?  De  quelle  dé- 
pense so»t  les  corvées  à  bras  et  avec  les  voitures?  *  D'autre 
part,  les  iuifs  s'étaient  c:»isidérablement  multipliés  ;  tandis  que 
le  chiffre  de  leur  capitation  demeurait  presque  stationnaire, 
sans  proportfOfi  aucune  avec  leur  nombre  actuel.  Ce  furent 
dovc  de  iniouveaux  tiraillements  eatre  eux  et  les  communautés 
ckrétieaiaes  :  celles^  ne  se  croyaient  nullement  obtigées  de 
su^^portei*  toutes  seules  le  surcroît  de  charges  que  valait  à 
la  province  la  guerre  du  moment  ;  ceux-là  se  refusaient  au 
contraire  à  payer  quoi  que  ce  soit  au^dà  de  la  «acmne  fixée 
(Par  les  règlements  précédents.  Les  Juifs  se  plaignirent  donc  de 
nouveau  à  l'intendant  de  Vanolles,  des  prétendues  vexations  qu'ils 
reocoatraieat  partout,  hw  dénoncèrent  en  particulier  les  injus- 
tices dont  leurs  ^corréligionnaires  étaient  les  victimes  à  Laudaa, 
Lauterbourg,  Kembs  et  Hattâtatt  (2),  et  les  supplièrent  de  déter- 
miner enfin  par  un  rè^ement  général  définitif  l'étendue  de 
leurs  «obligations  envers  les  communautés  chrétiennes,  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  autrement  il  ne  leur 
restera  d'autre  ressource  pour  échapper  à  la  misère,  affir- 
maient-ils,  que   de  quitter    la   province!   Tous    les   excès   sont 


(1)  La  raison  pour  laquelle  ou  leiu*  accordait  de' prélérenc«  un  canlon  particu- 
lier* était  la  crainte  des  épidémies.  Or  disait,  et  l'expérience  avait  prouvé  que  les 
juifs  étaient  peu  scrupuleux  dans  le  choix  des  bétes  dont  ils  faisaient  le  conuoerce 
et  dans  les  soins  à  lour  donner,  de  sorte  que  si  1  on  n*élait  pas  toujours  sur  ses 
^rdet,  la  coiits^ien  pouvait  se  mettre  au  troupeau  commun.  ~  Cependant  dans 
quelques  communautés,  on  leur  permettait  de  faire  pâturer  ce  bétail  le  long  des 
■chemins  sans  payer  aucune  rétribution.  —  Le  commerce  de  bestiaux  se  faisait 
d'ordinaire  depuis  le  printemps  :  il étaU surtout  considérable  en  temps  de  foire. 

(2)  A  Hattitatt,  ils  avaient  conclu  un  abonnement  avec  la  communauté  pour 
toutes  impositions  quelconqties,  abonnement  qui  ne  devait  prendre  un  que 
l'année  suivante  ;  mois  on  exigea  d'eux  un  supplément  de  600  livres.  Ils  coasenU- 
reat  A  en  payer  300  pour  conserver  la  paix.  A  Kembs,  on  comprit  les  juib  dans 
les  fourrages,  et  eomme  ils  refusaient  de  payer,  on  les  fit  exécuter  malgré  leur 
appel  à  rinteiidaiil  ;  ou  leur  retint  nicaïc  l'excédent  du  prix  de  vente. 
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condamnables,  et  certes  l'Intendant  eut  bien  fait  de  sévir  et  de 
réprimer  les  prétentions  véritablement  exagérées  des  commu- 
nautés qu'on  lui  dénonçait  Mais  avant  d'accueillir  la  requête 
des  Juifs,  il  aurait  dû,  ce  semble,  examiner  ou  faire  examiner 
la  question  de  savoir,  si,  dans  les  circonj^tances  actuelles^  les 
impositions  et  les  charges  augmentant  dans  une  si  notable  pro- 
portion, il  n'était  pas  de  toute  justice  d'augmenter  dans  la 
même  proportion  les  abonnements  conclus  avant  la  guerre 
actuelle,  et  la  part  que  les  anciens  règlements  faisaient  aux 
Juifs  dans  les  charges  publiques,  d'autant  plus  que  les  subdé- 
légués consultés  furent  unanimement  d'avis  que  dans  les  temps 
difficiles  où  l'on  se  trouvait,  les  Juifs  étaient  trop  faiblement 
imposés.  «  Tous,  autant  que  je  puis  m'en  souvenir  et  moi  en 
particulier,  dit  l'un  d'euxf^  furent  d'avis  de  faire  un  nouveau 
règlement  dans  les  temps  d'alors,  attendu  les  charges  con- 
sidérables dont  la  province  se  trouvait  accablée,  en  laissairt 
subsister  le  premier  règlement  pour  le  temps  de  paix  et  en 
augmentant  la  cote  des  Juifs  encore  d'un  tiers  pour  le  temps 
de  guerre.  »  Mais  M.  de  Vanolles  ne  tint  aucun  compte  de  ces 
avis  qu'il  avait  lui-même  sollicités,  et  sous  l'influence,  je  ne 
sais  de  quels  conseils,  il  rendit  le  15  mai  1744  une  nouvelle  ordon- 
nance en  forme  de  règlement  général,  qui  déterminait  pour 
l'avenir,  <  l'imposition  desdits  Juifs  pK>ur  toutes  charges,  au 
soulagement  des  communautés  »  :  elle  était  fixée  «  en  temps  de 
paix  à  autant  de  fois  25  sous,  et  en  temps  de  guerre  à  autant 
de  fois  50  sous  que  chacun  desdits  Juifs  payerait  de  fois  20  sous 
de  capitation  ;  en  sorte  qu'un  Juif  qui  serait  imposé  à  3  livres 
de  capitation,  payerait  en  outre  annuellement  dans  sa  commu- 
nauté 3  livres,  15  sols,  pour  impositions  et  autres  charges  en 
temps  de  paix,  et  7  livres,  10  sous  en  temps  de  guerre  ».  Afin 
de  connaître  les  vraies  cotes  de  capitation,  les  rabbins  et 
préposés  étaient  tenus  de  remettre  avant  le  15  mars  de  chaque 
année,  au  secrétariat  de  l'Intendance,  une  copie  de  la  réparti- 
tion générale,  et  aux  communautés  un  extrait  de  la  cote  des 
Juifs  qui  y  habitaient  Moyennant  le  paiement  de  cette  somme, 
les  Juifs  devaient  être  exempts  c  de  toutes  impositions  ordinaires 
et  extraordinaires,  fourrages,  corvées,  guet  et  gardes,  logement 
de  gens  de  guerre,  droit  de  pâturage  et  autres  charges  desdites 
communautés  (1)».  Le  17  mars  de    la  même  année,  le  maré- 

(1)  Les  non- valeurs  étalent  supportées  par  la  communauté  juWe,  par  consé- 
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chai   de   Coigny   défendit,   également   par   une  ordonnance     «  à 
tous  officiers,   cavaliers,  soldats   et  dragons,   tant   en   garnison 
qu'en  marche,  de  se    loger,  soit  par  billet,  soit  de  leur  chef, 
dans  des  maisons  desdits  Juifs  (1)  >.   Enfin  le  4  mars  1747,  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  rendu  sur   les  solllicitations  des  Juifs, 
confirma   ces   deux  ordonnances   et    leur  donna   force  de    loi 
dans    la  province.  Tous    les  privilèges  de    leur  nation,  dit  la 
requête    des    préposés    généraux     au     Conseil    d'Etat,    étaient 
«  successivement  tombés  dans    l'inexécution,  parce  qu'à  chaque 
mutation   d'Intendant,    les   habitants  ont   renouvelé    leurs   pré- 
tentions, ou  même  y  ont  toujours  ajouté  ;  ...   en  dernier  lieu 
les  Juifs,   réduits   à  l'impuissance  de   subsister,   se  sont   adres- 
sés au  sieur  de  Vanolles,   pour  avoir  un  règlement  qui  fixât 
ce  qu'ils  auraient  à  payer  ;  ...  les  éclaircissements  qu'il  a  pris 
sur  cette  manière   lui  ont  fait  connaître   la  justice  et  la  néces- 
sité de  ce  parti  ;  et  ...après  un  mûr  examen  des  facultés  des 
Juifs,  des  bénéfices  qu'ils  peuvent  faire  »,  il  a  déterminé,  «  jus- 
qu*à   ce   quHl    en    serait    autrement   ordonné  »,     la    part   qui    incom- 
berait aux  Juifs  dans    les  impositions  et  charges  des  commu- 
nautés (2)  ;  l'ordonnance  du  maréchal  de  Coigny  n'est  qu'une 
conséquence   de   celle-ci.    Comme    «  ces   deux    ordonnances   ont 
rendu    le  calme  aux  suppliants  »,  ils  ont  voulu  éviter  qu'elles 
ne  tombassent  en  désuétude,  parce  qu'elles  n'étaient  t  que  pro- 
visoires   de    leur   nature».    C'est    la   raison    pour   laquelle   ils 
sollicitaient  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  «  leur  donnant  l'autorité 
de    loi   permanente  »,   et  ordonnant   <  qu'elles   soient   exécutées 
en    leur   forme   et    teneur,   comme   règlements   définitifs,    avec 
défense  à  toute  communauté  et  habitants  d'Alsace  d'y  contre- 
venir (3)>. 


quent  à  la  charge  des  juifs  solvables,  comme  pour  le  droit  de  protecUon  et  la 
capitatioQ.  (Avis  du  bailli  Clavé,  17  juin  1768.) 
(l)Ord.d' Alsace.  II.  p.  283. 

(2)  D'après  un  Mémoire  des  préposés  généraux  &  M.  de  Lucé,  de  1756,  M.  de 
Vanolles  aurait  imposé  <  un  sacrifice  »  à  la  nation,  sacrifice  qui  lui  était  même 
c  onéreux  »,  attendu  que  les  juifs  ne  devaient  rien  aux  communautés  dans 
lesquelles  ils  étaient  habitués,  et  n'avaient  à  payer  d'autres  impositions  que  le 
droit  de  protection  et  celui  d'habitation,  au  Roi  et  aux  seigneurs  —  selon  les 
ordonnances  de  1672  et  1680. 

(3)  Ord.  d'Alsace.  II,  p.  284.  —  Les  deux  ordonnnnces  ne  devaient  en  effet 
subsister  que  «  jusqu'A  ce  qu'il  en  serait  autrement  ordonné  ».  Les  juifs  deman- 
dèrent dans  leur  reaucte  que  le  Conseil  d'Etat  leur  donnât  force  de  loi  daas  la 


Digitized  by 


Google 


LÉS    JUIFS  419 

Tant  que  dura  la  guerre,  personne  ne  se  plaignit  de  ces 
ordonnances.  M.  du  Brou  en  effet  n'imposait  aux  Juifs  que  le 
double  de  leur  capitation  en  tout  temps.  Le  nouveau  règle- 
ment de  M.  de  Vanolles  au  contraire  fixait  ce  qu'ils  devaient 
aux  communautés  chrétiennes,  «  en  temps  de  paix,  à  autant 
de  fois  25  sous,  et  en  temps  de  guerre  à  autant  de  fois  50  sous 
que  chacun  desdits  Juifs  payait  de  fois  20  sous  de  capitation  y>. 
Or  on  était  en  guerre  alors,  et  par  conséquent  les  commu- 
nautés, recevant  10  sols  de  plus  que  ne  leur  avait  accordé 
M.  du  Brou  en  1735,  pouvaient  croire  que  leurs  réclamations 
avaient  été  entendues.  Leur  erreur  s'évanouit  promptement.  En 
1749  la  paix  fut  conclue  ;  et  dès  lors  les  Juifs  prétendirent  ne 
plus  payer  le  double  de  leur  capitation,  et  réduire  l'indemnité 
qu'ils  devaient  aux  communautés  dans  lesquelles  ils  étaient 
habitués,  à  autant  de  fois  25  sols  qu'ils  payaient  23  sols  dans 
la  capitation  ;  ce  qui  constituait  une  notable  diminution  sur 
leur  cote  d'autrefois.  De  plus,  ils  s'autorisaient  des  termes  des 
nouveaux  règlements  pour  se  soiistraire  aux  différentes  condam- 
nations qui  les  avaient  frappés  précédemment,  et  surtout  aux 
contrats  et  transactions  qu'ils  avaient  consentis  en  matière  de 
pâturage.  «  Le  nouveau  règlement  de  M.  de  Vanolles,  dit  le 
subdélégué  Schemel,  apï>orta  une  diminution  de  trois  cinquièmes 
en   temps  de  paix  à  la  cote  et  contribution  des  Juifs  (1)  :  ce 


province  d'une  manière  définitive.  Mais  Tarrét  confirmatif  qui  intervint  eut  il 
réellement  cet  effet f  Tel  était  le  sentiment  des  juifs  évidemment;  mais  tout  le 
monde  ne  partageait  pas  cet  avis:  on  remarquait  que  si  les  deux  ordonnances  ne 
devaient  avoir  de  valeur  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  serait  autrement  ordonné,  l'arrêt 
ne  les  avait  confirmées  que  sous  cette  condition. 

(1)  Quelquefois  même  plus  que  les  trois  cinquièmes  !  En  voici  un  exemple. 
Par  une  ordonnance  du  8  oct.  173.3,  les  juifs  de  Hegenheim  furent  condamnés  à 
payer  à  la  communauté  la  somme  de  400  livres  par  an,  sauf  à  diminuer  cette 
somme  ou  à  l'augmenter  proportionnellement,  selon  le  montant  des  impositions 
qui  seront  à  la  charge  de  la  communauté;  celte  somme  de  400  livres  fut  fixée  à 
la  suite  d'une  enquête  faite  par  le  bailli  et  après  un  cxnmen  sérieux  des  facultés 
des  juifs.  Elle  ne  subit  aucune  variation  Jusqu'en  1738.  En  cette  année  elle  dut 
être  augmentée  et  fut  portée  à  678  liv.  17  s.  Diminution  en  1739  :  461  liv.  14  s. 
En  1740.  elle  fut  de  486  liv.  ;  en  1741,  591  liv.  7  s.  ;  en  1742.  665  liv.  ;  en  1743, 
780  liv.  1  s.  8  1/2  d.  Sur  le  pied  réglé  par  l'ordonnance  de  1744,  les  juifs  ne 
furent  plus  taxés  qu'à  120  livres;  et  ils  payaient  encore  cette  somme  en  1751, 
quoique  de  1744  à  1754  leur  nombre  eut  considérablement  augmenté  :  nu  lieu  de 
39  familles  qu'il  y  avait  autrefois,  on  en  C3:nplail  en  M7y\  .')!.  lesquelles  possé- 
daient 22  maisons  au  lieu  de  13. 
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qui  fit  crier  dans  toute    la  province,  principalement  encore   à 
cause  de  certains  avantages  que  le  règlement  de  M.  de  Vanolles 
avait   encore    introduits    en   faveur   des   Juifs,   notamment    i»ar 
rapport  au  pâturage,  que   l'on  était  censé  d'avoir  accordé  aux 
Juifs  sans  aucune  limitation  ».  C'est  en  effet  ce  que  soutenaient 
les  Juifs,  mais  à  tort  comme  nous    le  verrons  plus  loin  ;i).  De 
là  une  irritation  profonde  qui  se  manifestait  partout  C3ntre  les 
Juifs  et  qui  força  ceux-ci  à  recourir  de  nouveau  à  l'Intendant. 
Pour  mettre  un  terme  aux  difficultés  sans  nombre  qu'ils   ren- 
contraient à  chaque  pas  et  prévenir    les  contestations  futures, 
ils  demandaient  à  l'Intendant  d'ordonner    l'exécution  lies  règle- 
ments  en   vigueur,    avec   défense   de  rien    exiger   au-delà    sous 
peine   de  restitution   et  de  plus   amples  dommages-intérêts  s'il 
y   avait    lieu,   aux  offres   de   player   encore   une   fois,    pour   le 
premier  quartier  de   1749,    la   taxe  des   temps  de  guerre.    Une 
ordonnance  de  M.  Gayot,  en  date  du  28  mars  1749,  fit  droit  à  leur 
requête  (Bib.  de  Colmar).  Toutefois  les  discussions  ne  cessèrent 
pas.  Déjà  plusieurs  co^mmunautés  (Siérentz,  Habsheira,  Rixheim, 
Biesheim,  etc.),  s'étaient  portées  individuellement  mais  toujours 
sans  succès,  opposantes,  tant  à  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qu'aux 
deux  ordonnances  de  1744  (2),  lorsqfue,  en  1756,  les  douze  vil- 
lages de  Rixheim,   Habsheim,   Sierentz,   Ufheim,   Kembs.    Blotz- 
heim,    Buxwiller,    Hegenheim,    Nieder  et   Oberhagenthal,   Ober- 
dorff  et  Durmenach,  unirent  leurs  efforts  et  adressèrent  en  Cour 
de  Versailles  une  requête  commune  dans  le  même  but   Elles 
prétendaient  que    l'intendant  de  Vanolles,   circonvenu   par  les 
Juifs,  avait  rendu  son  ordonnance,  sans  avoir  entendu  les  com- 
munautés intéressées.  La  part  contributive  des  Juifs  aux  impo- 


(1)M.  de  Bellonde,  dans  un  avis  du  30  août  1779,  dit  posîUvement  :  la  disposi- 
tion de  cette  ordonnance  <  ne  peut  s'entendre  que  pour  le  pâturage  des  bestiaux 
8er%'ant  à  l'entretien  de  leur  famille  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce, 
qui  sont  souvent  considérables.  »  (A. H  A.,  1364,  C.) 

(2)  Elles  s'étaient  adressées  à  l'Intendant.  Mai«  celui-ci  avait  les  mains  liées 
par  l'arrêt  du  Conseil  d'état,  après  lequel  il  ne  pouvait  plus  évidemment  modifier 
de  son  chef  les  ordonnances  qui  étaient  le  sujet  de  tant  de  réclamations.  Voicî  ce 
qu'il  écrivit  le  15  juin  1754  à  M.  Noblal,  son  subdéiégué:  L'ordonnance  de  1744 
ayant  été  confirmée  par  le  Conseil  d'état,  «  il  n'est  pas  possible  d*y  déroger  par 
une  autre  ordonnance.  Mais  comme  cet  arrêt  est  rendu  en  propre  mouvement  da 
Roif  toutes  les  parties  intéressées  n  ont  point  été  entendues.  Il  serait  peut-être  possi- 
ble d'en  obtenir  la  révocation.  Pour  cela,  veuillez  recueillir  les  plaintes  des 
communautés  ;  je  les  exposerai  en  Cour,  et  pourrai  peut-être  ainsi  arriver  i 
faire  modérer  les  exemptions  exagérées  des  juifs.  »  (A.H.A.,  1558,  G.) 


Digitized  by 


Google 


LES    JUIFS  > 

sitions,  surtout  depuis  qu'ils  se  sont  multip'iés  dans  la  province, 
disaient-elles  dans  leur  requête,  n'a  plus  aucune  proportion 
avec  ce  que  paient  les  chrétiens  et  encore  moins  avec  leurs 
véritables  facultés.  Ce  n'est  pas  le  cinquième,  le  quart,  ou 
même  le  tiers,  suivant  les  localités,  de  ce  qu  ils  seraient  imposes 
s'ils  étaient  chrétiens.  En  acquittant  la  somme  aussi  minime, 
fixée  par  l'ordonnance,  on  n'a  plus  rien  à  leur  dire.  Ils  «  sont 
plus  francs  et  privilégiés  que  les  seigneiu^  eux-mêmes,  qui 
paient  des  impositions  au  Roi,  et  en  certains  cas  font  des 
corvées  et  ne  profitent  des  avantages  communs  que  comme 
un  bourgeois  »  ;  ils  entendent  jouir  de  tous  les  avantages,  et 
ne  supporter  aucune  des  charges  particulières  aux  communau- 
tés. Les  non-bourgeois  paient  ordinairement  une  taxe  fixe  par 
pièce  de  bétail,  pour  avoir  droit  à  la  pâture  commune  (1)  ; 
les  Juifs,  non  seulement  s'y  refusent,  mais  encore  prétendent 
maintenant  faire*  pâturer  leur  bétail  de  commerce,  même  sans 
acquitter  la  redevance  à  lacfuelle  ils  étaient  précédemment  soc- 
mis  ;  ils  jouissent  de  Veau  des  puits  et  des  fontaines,  «  fré- 
quentent plus  que  personne»  les  chemins  et  les  routes,  et 
ne  veulent  pas  contribuer  à  leur  entretien  ;  ils  n'entendent  par- 
ticiper en  rien  aux  autres  charges  ou  dépenses  des  commu- 
nautés et  raillent  les  chrétiens,  lorsque  ceux-ci  sont  obligés 
de  loger  des  soldats,  eux  qui  possèdent  partout  les  plus  belles 
maisons,  toutes  à  l'abri  de  cette  obligation. 

Cependant  ils  sont  loin  d'être  pauvres.  Ils  ont  hypothèque  sur 
les  biens  de  presque  tous  les  paysans  ;  si  bien  qu'on  ne  fait 
aucun  décret  de  saisie  pour  ainsi  dire,  si  ce  n'est  à  leur  requête  ; 
quand  ils  font  vendre,  ils  s'arrangent  à  acheter  à  vil  prix,  pour 
revendre  ensuite  à  gros  bénéfice  ;  dans  certains  villages,  ils 
ont  acquis  20.000,  30.000  et  même  40.000  livres  de  créances,  de- 
puis Tordonnance  de  1744  seulement.  Un  paysan,  avec  peu  de 
biens,  réduit  au  seul  labour,  est  imposé  à  plus  de  100  livres 
d'impositions  royales,  sans  même  compter  les  charges  de 
la  communauté  :  un  Juif  qui  fait  un  commerce  de  ÎJO  à  30.003  li- 
vres, en  est  quitte  pour  3  ou  4  livres  par  an,  grâce  à  cette 
ordonnance  (2).   Il   est   à  charge  à  la   communauté,   parce  qu'il 


(1)  Quelquefois  même  les  bourgeois  (liv.  VIII»  au  mot  Bourgeoiêie.) 

(2)  <  Un  paysan  qui  possède  en  biens  fonds  60.000  livres,  paye  par  an  Jusqu'à 
600  livres  de  subsides  au  moins,  tandis  qu*un  juif,  possédant  en  nclif  la  même 
valeur  que  Tusure  <»gk>lé  à  30,  40f^50etp1us  0/0,  n'en  paye  pas  le  t:crs.  Snn^  faire 
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a  le  pâturage  pour  10  ou  12  pièces  de  bétail,  qu'il  profite  de 
Teau  des  fontaines  et  des  autres  oammodités,  pour  lesquelles 
il  ne  paie  rien  pour  ainsi  dire.  Sans  doute  les  Juifs  sont  soumis 
au  droit  de  protection  et  à  celui  d'habitation  ;  mais  on  n  a 
pas  à  en  tenir  compte  dans  cette  requête,  parce  que  ces  deux 
droits  ne  sont  pas  acquittés  à  la  décharge  des  communautés 
pour  lesquelles  ils  ne  sont  d'aucun  profit  La  capitation  ne 
peut  pas  être  prise  pour  base,  dans  le  calcul  des  imposi* 
lions  dues  par  les  Juifs,  car  leur  capitation  est  nulle  :  ils  ne 
déclarent  pas,  en  effet,  leurs  créances,  sous  prétexte  qu'elles 
ne  sont  pas  liquides,  savent  trop  bien  tromper  les  préposés 
«  ignares  »,  chargés  d'en  fixer  le  montant,  et  ne  craignent,  ni 
les  peines  dont  le  rabbin  les  menace,  encore  moins  le  dépôt 
des  rôles  à  l'Intendance.  Tandis  que  les  paysans  sont  accablés 
et  dans  la  misère,  les  Juif^  vivent  à  leur  aise,  et  «engraissent 
à  leur  détriment  ».  Aussi  les  suppliants  réclaAient  le  retrait  de 
ces  dernières  ordonnances  et  la  confirmation  des  précédentes^ 
en  vertu  desquelles  les  Juifs  contribuaient  selon  leurs  facultés 
véritables  et  leurs  possessions  à  toutes  les  impositions,  sauf 
la  capitation  ;  ©t  en  conséquence,  qu'ils  soient  taxés  comme 
les  chrétiens  pour  les  maisons  et  les  terres  qu'ils  possèdent  ; 
qu'ils  contribuent  pour  leur  part  à  l'entretien  des  ponts,  fon- 
taines, puits,  et  chemins  de  la  communauté  qu'ils  habitent  ; 
qu'ils  soient  soumis,  comme  les  autres,  à  la  garde,  aux  corvées, 
au  logement  des  gens  de  guerre,  si  mieux  ils  n'aiment  con- 
venir avec  les  communautés  d'une  somme  d'argent  pour  en 
tenii'    lieu  ;  etc.  (1). 


attention  encore  aux  rentes  foncières  dont  ce  paysan  est  annuellement  tenu,  ni 
aux  autres  intérêts  des  dettes  usuraires  dont  il  est  peut-être  grevé,  considérez  en 
outre  qu'il  supporte  seul  le  poids  des  corvées  et  des  autres  charges  de  cette 
nature,  et  qu'il  court  les  risques  des  intempéries  des  saisons  et  des  orveaux  ; 
tandis  que  le  juif,  moyeiuiunt  une  légère  rétribution  annuelle  payée  aux  commu- 
nautés chrétiennes,  est  décharge  de  toutes  corvées  et  autres  charges,  même  de 
rtnipùt  qui  tombe  sur  la  maison.  Ajoutez  encore  que  l'usurier  travaille  seul  et 
sans  peine  ;  tandis  que  le  laboureur,  enchaîné  à  un  travail  pénible  et  conliDu, 
est  encore  obligé  d'employer  des  mains  mercenaires  qui  lui  coûtent.  »  fObterva- 
tions  sur  l'affaire  des  juifs  (VAlsace,  1779,  p.  95.)  <  Jusqu'à  présent,  écrivait  le 
bailli  Bach  à  l'intendance,  le  10  août  1780,  un  Juif  qui  a  300.000  livres,  acquitte 
moins  de  contribution  au  Roi  qu^un  chrétien  qui  n'a  que  1.000  livres  de  fonds.  • 
(A.H.A..  1558,C  ) 

(1)  En  1754,  à  l'appui  de  leur  requête,  chacune  de  ces  communautés  fournit  uo 
mémoire  duquel  il  résultait  que  la  disproportion  des  impôts  entre  Juifs  et  chré- 
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Cette  requête  fut  envoyée  pour  vérification  à  l'Intendant  qui 
fut  chargé  en  même  temps  d'entendre  les  pKpcsés  généraux  des 
Juifs  ;  et  comme  l'exécution  de  l'arrêt  de  1747  était  confiée 
au  commandant    de    la    province  aussi  bien  qu'à    l'intendant, 


tiens  était  très  sensible.  Nous  allons  en  analyser  quelques-uns.  OherdorffxZ  mars 
1754).  Le  nombre  des  familles  juives,  de  10  avant  1714  s*élnit  élevé  h  15  en  1754  ; 
sans  maison  en  propre  avant  1744,  elles  en  avaient  acquis  trois  depuis  et 
payaient  toujours  invariablement  la  somme  de  19  liv.  19  s.  10  d.  A  la  commu- 
nauté chrétienne  comme  en  1744;  elles  faisaient  pâturer  tout  leur  bétail,  même 
celui  de  commerce,  sans  payer  aucune  redevance,  tandis  qu'avant  1744,  elles  ne 
pouvaient  envoyer  leur  bétail  de  commerce  que  le  .long  des  chemins.  Ces 
19  liv.  19  s.  10  d.,  qui  leur  tenaient  Heu  de  toute  imposition  ordinaire  et  extraor- 
dinaire, corvées,  gardes,  etc.,  sauf  la  capitation,  n'auraient  pas  même  suffi  pour 
payer  la  garde,  si  elles  y  avaient  été  tenues.  Deux  ou  trois  manants  du  village, 
sans  biens,  ni  maisons,  étaient  imposés  chacun  plus  fortement  que  tous  les  juifs 
réunis.  En  1781,  il  y  avait  à  Oberdorft  125 juifs  et  276 chrétiens.  —  Durmenach, 
En  1744,  il  y  avait  au  village  28  familles  juives  qui  possédaient  5 maisons;  en 
1754,  on  en  comptait  40  (y  compris  8  veuves),  qui  possédnient  17  grandes  mai- 
sons, dans  chacune  desquelles  on  aurait  pu  loger  3,  4  et  môme  5  ménages.  Elles 
payaient  en  1754,  tout  comme  en  1744,  121  liv.  1  s.4  d.  et  prétendaient  gratuite- 
ment au  pâturage  dans  tout  le  ban,  même  pour  leur  bétail  de  commerce.  Un 
simple  manouvrier,  sans  bien  ni  maison,  paye  pour  Tindustrie  seulement,  jus-' 
qu*à  10  et  11  liv.,  tandis  que  chaque  famille  juive  n'est  taxée  pour  toute  imposition 
qu'à  3  livres  environ.  Elles  excèdent  déjà  la  population  chrétienne  de  4  feux  et 
le  seigneur,  qui  en  retiretous  les  ans  17  liv.  13  s.  4  d.  pour  droit  d'habitation, 
trouve  son  profit  â  en  augmenter  le  nombre  et  ne  reçoit  plus  ni  bourgeois,  ni' 
manants  (13  mars  1754).  En  1781,  Durmenach  comptait  309  juifs  et  260  chré- 
tiens. —  Sierentz.  En  1723,  il  y  avait  dans  ce  village  7  familles  juives  qui 
possédaient  5  maisons  et  ne  p«àyaient  que  44  livres  à  la  communauté.  Sur  la 
plainte  des  préposés  Tlntendant  condamna  les  juifs  à  porter  cette  somme  à 
104  livres.  Depuis  lors,  difficultés  continuelles  au  sujet  de  cette  somme  jusqu'en 
1739.  Le  9  octobre  il  fut  passé  un  traité  entre  juifs  et  chrétiens  fixant  d'une  manière 
définitive  la  somme  due  par  les  17  familles  juives  qu'il  y  avait  alors,  au  dixième 
de*  impositions  de  la  communauté.  Ce  fut  d'abord  400  livres,  et  comme  les  impo- 
sitions augmentèrent,  on  dut  aller  jusqu'à  700  et  800  livres.  Vint  le  règlement  de 
1744,  suivant  lequel  les  juifs  ne  furent  plus  taxés  qu'à  246  liv.  18  s.  4  d.  Ils 
payèrent  cette  &omme  jusqu'en  1749.  En  cette  année,  ils  la  firent  réduire  à  117 
livres  qu'ils  doivent  encore  aujourd'hui,  quoique  depuis  1739  ils  aient  augmenté 
de  14  familles,  possèdent  maintenant  12  maisons  au  lieu  de  5,  jouissent  du  pâtu- 
rage, des  chemins  et  fontaines  et  ne  fassent  aucune  garde  ni  corvée  (9  fév.  1754). 
En  1781,  il  y  avait  à  Sierentz,  210  juifs  et  750  chrétiens.  —  Vfheim.  Avant 
1744,  il  y  avait  à  Ufheim  7  familles  juives  peu  fortunées  psssédant  1  maison  et 
payaient  a  la  communauté  172  liv.  12  s.  encore  en  1743.  Au  taux  de  l'ordon-i 
nance  de  1744,  ils  furent  taxés  60  livres,  qu'ils  payèrent  jusqu'en  1748;  de  1748 
à  1752,  ils  sont  réduits  à  28  liv.  ;  en  1753,  on  les  mot  à  30  liv.  ;  et  cependant  en 
cette  année,  ils  étaient  16  ménages,  avaient  6  maisons  ;  et  une  seule  famille 
juive  d'aujourd'hui  a  plut  de  biens  que  toutes  les  sept   de  1744  ensemble  X   Les 
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d*en  référer  ou  au  maréchal  de  Coigny,  ou  au  chevalier  de  Saint- 
André,  de  prendre  leur  avis  et  de  l'envoyer  avec  le  sien  à  Ver- 
sailles. Voici  la  réponse  des  préposés  généraux  des  Juifs,  aux- 
quels cette  requête  fut  communiquée.  Ils  cherchaient  d'abord 
à  établir  en  principe  que  le  droit  de  protection  de  10  florins  1/2 
et  celui  d'habitation  de  10  florins  devaient  tenir   lieu  aux  Juifs 


puits  coûtent  à  la  communauté  à  eux  seuls  300  liv.  par  an  ;  et  si  les  16  ménages, 
qui  forment  le  sixième  de  la  population,  devaient  payer  leur  part  dans  cette 
charge,  ce  serait  50  livres  pour  ce  seul  objet.  (17  fév.  1754J.  En  1781.  Ufhcim 
comptait  104  juifs  et  338  chrétiens.  —  Autrefois  Rixheim  n*avait  que  4  familles 
juives  qui  payaient  106  livres  à  la  communauté,  quoique  ne  possédant  aucun 
fonds.  Au  fur  et  à  mesure  qu  elles  se  multiplièrent,  on  leur  demanda  de  con- 
tribuer plus  équitablement  aux  charges  de  communauté.  Sur  leur  refus,  elles 
furent  deux  fois  condamnées  par  l'Intendant,  en  1708  et  en  1719,  et  finirent  par 
transiger  en  1742  avec  la  communauté  chrétienne  moyennant  un  abonnement  de 
420  livres  par  an.  Survint  l'ordonnance  de  M.  de  Vanolles.  Les  juifs  refusèrent 
dès  lors  de  payer  leur  abonnement .  La  communauté  chrétienne  fait  requête  à 
Tintendance.  M.  de  Serilly,  par  ordonnance  du  19  janvier  1751,  enjoint  aux 
juifs  de  communiquer  copie  de  leur  rôle  de  capitation  à  la  communauté,  sauf  à 
celle-ci  à  se  pourvoir  devant  les  juges  ordinaires  pour  les  droits  seigneuriaux.  A 
cette  époque,  il  y  avait  27  familles  juives  à  Rixheim.  En  exécuUon  de  cette 
ordonnance,  elles  fournirent  à  la  communauté  un  état  duquel  il  résulte  qu'elles 
ne  doivent  être  taxées  qu'à  la  somme  de  121  liv.  17  s.  11  d.  La  communauté  se 
demande  comment  il  est  possible  que  27  familles  payent  121  liv.  seulement, 
alors  qu'autrefois  les  4  premières  familles  qui  s'établirent  à  Rixheim  étaient  taxées 
106  liv.  Nouvelle  requête  à  l'intendance  qui  demeure  sans  réponse.  En  1754,  les 
30  familles  qu'il  y  avait  alors  parvinrent  encore  à  faire  réduire  cette  somme  à 
104  liv.  Aussi  la  communauté  se  plaignit  de  nouveau  :  30  famiUes,  dit-elle  se 
composant  de  150  personnes,  ne  veulent  payer  que  104  liv,  pour  leur  tenir  lieu 
de  toute  imposition,  tandis  que  la  communauté  chrétienne  est  imposée  pour  le 
Roi  seulement,  à  près  de  6.000  livres  dans  lesquelles  la  capitation  figure  pour 
2.000  liv.  Au  moyen  de  ces  104  liv  ,  les  juifs  ne  contribuent  en  rien  aux  imposa^ 
tions  qui  se  répartissent  sur  les  immeubles;  et  cependant  ils  possèdent  12  des 
plus  belles  maisons  avec  dépendances  et  jardins.  De  plus,  la  communauté  doit 
au  seigneur  Un  geiverff  de  195  mesures  de  vin,  80  sacs  d'avoine  et  72  liv.  en 
argent,  réparU  sur  les  maisons;  les  juifs,  qui  en  ont  douze,  se  prétendent  exempts 
de  cette  imposition,  de  sorte  que  la  charge  des  chrétiens  est  augmentée  d'autant. 
Il  en  est  de  même  et  pour  la  même  raison,  du  logement  des  gens  de  guerre.  Le 
seul  entretien  des  fontaines  coûte  à  la  communauté  plus  de  500  liv.  par  an,  outre 
trois,  quatre  et  même  cinq  jours  de  corvée  pour  chaque  parUculier:  les  juifs  n'y 
contribuent  en  rien:  on  ne  parle  pas  des  corvées  des  routes  que  les  juifs  ne  foni* 
pas»  ni  du  pâturage  sur  tout  le  ban  et  pour  toute  espèce  de  bétail»  pour  lequei 
ils  ne  veulent  rien  payer  (1754).  —  En  1780»  il  y  avait  à  Rixheim  1.557  chré- 
tiens^t  217  juifs  formant  50  familles,  lesquelles  payaient:  au  Roi»  pour  droit  de 
protecUon  1.200  liv.  10  s.  ;  au  seigneur  800  liv.  et  à  la  communauté»  pour  toute 
chargt  quelconque.  80  liv.  :  total  :  2.080  liv.  (A.H.A.»  1558-1559,  Q.) 
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de  toute  autre  imposition  ou  reinvance,  de  quelquz  nom  quelle  fut 
appelée^  aux  termes  des  ordonnances  du  19  août  1672,  2  mars  1674, 
8  novembre  1679,  8  mai  1680,  24  août  1681,  6  décembre  1693, 
etc.,  confirmées  plus  récemment  les  18  juin  1700  et  30  décembre 
et  principalement  le  12  avril  1745  et  le  21  mars  1748,  lorsque 
rintendant  débouta  Rixheim  et  Habsheim  de  leur  opposition  à 
l'ordonnance  du  15  mai  1744  et  condamna  Siérentz  à  ne  pas 
troubler  les  Juifs  qui  habitaient  la  localité.  Par  conséquent, 
concluaient  les  préposés,  les  Juifs  ne  doivent  absolument  rien 
aux  communautés  dans  lesquelles  ils  sont  habitués,  quand  même 
ils  y  jouissaient  de  quelques  aisances.  Cependant  pour  faire 
cesser  des  vexations  continuelles,  et  couper  court  aux  plaintes 
toujours  mal  fondées  des  habitants,  ils  voulurent  bien  con- 
sentir de  plein  gré  et  volontairement  à  contribuer  pour  une 
certaine  part  au  soulagement  de  ceax-ci.  Mais  pour  n'être  pas 
victimes  de  l'arbitraire,  ils  prièrent  l'intendant  de  VanoUes  de 
fixer  la  qualité  à  laquelle  ils  devaient  être  imposés.  Celui-ci 
fit  le  règlement  du  15  mai  1744  après  une  enquête  sérieuse 
et  imposa  aux  Juifs  un  véritable  sacrifice,  auquel  d'ailleurs  ils 
ont  librement  consenti.  Quant  aux  communautés,  les  Juifs  ne 
leur  devant  rien,  elles  n'avaient  aucun  droit  à  une  indemnité 
quelconque.  Pour  elles  ce  règlement  est  donc  une  véritable 
«  douceur  »  ;  et  elles  sont  bien  mal  venues  de  se  plaindre  de  la 
somme  qu'il  leur  accorde  libéralement,  comme  étant  trop  modi- 
que. 

En  général  contijiuent  les  préposés,  les  Juifs  payent  plus  que  les 
chrétiens  ;  plus  que  s'ils  étaient  taxés  selon  leurs  facultés  :  10  flo- 
rins 1/2  au  Roi  font  17  1.,  12  s.,  et  10  florins  au  seigneur  font  16  li- 
vres, 10  ou  13  sols,  auxquels  il  faut  ajouter  la  capitation.  Donc 
le  plus  pauvre,  le  plus  misérable  Juif,  paie  toujours  de  36  à 
40  livres  d'impositions.  Quel  est  l'habitant  chrétien  médiocre 
qui  soit  imposé  davantage?  Si  Ton  ajoute  à  cette  somme  la 
taxe  fixée  par  l'ordonnance  de  1744,  en  faveur  des  commu- 
nautés, on  verra  bien  qu'aucun  Juif  ne  paie  moins  de  48  livres, 
plus  les  vingtièmes  que  l'on  ne  compte  pas.  Il  est  à  remar- 
quer qu'aucun  d'eux  n'a  de  chauffage,  ni  d'aisance  en  champ 
ou  en  i^ré  ;  ils  profitent  de  l'eau  des  puits,  parce  que  cette 
faculté   dérive     du   droit   d'habitation  ;   ils  jouissent   du   pâtu- 


(1)  Huit  livres  au  moin$  par  famille  juive  e&i  vjtiUeiiiefit  eiafér44 
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rage  commun  pour  une,  peut-être  pour  deux  places  de  bétail 
destinées  à  Fentretien  de  leur  famille  ;  mais  ils  paient  toujours 
et  partout  une  redevance  p3ur  le  pâturage  de  leur  bétail  de 
commerce  (1).  Sans  doute,  ils  ont  des  maisons  avec  petits  jardins  ; 
mais  ils  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  d'aucune  terre  sans  la 
revendre  aussitôt  ;  et  s'ils  ne  paient  rien  pour  leurs  maisons, 
c'est  parce  qu'elles  sont  taxées,  soit  dans  la  capitation,  soit  dans 
les  vingtièmes  (2).  On  se  plaint  bien  à  tort  de  ce  qu'ils  sont 
déchargés  du  logement  des  gens  de  guerre  :  les  lois  canoniques 
et  civiles,  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  et  du  Conseil  souverain 
défendent  aux  chrétiens  de    loger  sous    le  même  toit  que  les 


(1)  C'est  une  erreur!  Et  quand  ils  payaient  une  redevance  c'était  trop  souvent 
bien  malgré  eux  t  En  voici  un  exemple  qui  date  encore  de  1780.  Jusqu'en  1777,  la 
communauté  de  Foussemagne  accordait  aux  juifs  un  canton  spécial  pour  le 
pâturage  de  leur  bétail  de  commerce»  moyennant  une  somme  dont  on  convenait 
tous  les  ans.  En  cette  année,  la  communauté  ayant  dû  repiquer  certains  cantons 
de  broussailles,  prétendit  que  le  pâturage  commun  était  devenu  trop  petit  et 
refusa  de  renouveler  le  bail  des  juifs.  Ceux-ci  prétendirent  qu'ils  avaient  toujours 
jusqu'alors  payé  une  certaine  somme  pour  le  pâturage,  suivant  diverses  conven- 
tions, dont  la  dernière  était  de  1776,  que  cette  convention  n'ayant  pas  été  renou- 
velée, elle  devait  être  considérée  comme  subsistante  ;  et  ils  chassèrent  tout  lear 
bétail,  même  celui  de  commerce,  au  troupeau  commun.  Assignation  des  juifs 
devant  le  juge  du  lieu  ;  renvoi  des  préposés  par  devant  l'Intendant  pour  se 
pourvoir  d'une  autorisation  de  plaider.  Mais  les  préposés,  s'apercevant  que 
l'afTaire  était  de  la  compétence  de  l'intendant  et  non  pas  du  juge,  gardent  le 
silence  jusqu'en  1779.  En  cette  année,  ils  réclament  des  juifs  le  payement  de  la 
somme  fixée  par  la  convention  de  1776,  refus  des  juifs  de  payer  quoique  ce  soit, 
parce  que  ils  ont  droit  au  pâturage  moyennant  la  somme  qu'ils  acqnit  cnt  chaque 
année  â  la  communauté  chrétienne  aux  termes  de  l'ordonnance  de  M.  de  Vanolles. 
confirmée  par  le  Conseil  d'Etat  en  1747  ;  qu'ils  n'avaient  jusqu'ic*  aucune  con- 
naissance de  cette  ordonnance,  dont  les  difficultés  que  soulevaient  les  préposés  en 
1777  leur  ont  révélé  l'existence.  L'Intendant  confie  la  vérification  des  requêtes  au 
subdélégué  de  Bellonde,  et  sur  son  avis,  condamne  les  juifs  à  payer  pour  les 
trois  années  écoulées  la  somme  fixée  par  la  convention  de  1776  et  à  s'entendre  à 
l'avenir  avec  la  communauté  chrétienne  de  gré  à  gré,  sauf  en  cas  Je  désaccord  à 
recourir  au  subdéléguc,  nommé  commissaire  à  cet  effet  (2  mars  1780).  Le 
subdélégué  de  Bellonde  disait  dans  son  avis  :  «  Les  juifs  de  Foussemagne  n'ont 
pu  ignorer  que  l'ordonnance  de  M.  de  Vanolles  du  15  mars  1744,  qui  règle  ce 
qu'ils  doivent  aux  communautés  pour  impositions,  pâturage^  etc.,  ne  peut  s'en- 
tendre que  pour  le  pâturage  des  bestiaux  servant  à  l'en l retien  de  leurs  familles 
et  non  pas  pour  ceux  dont  ils  font  commerce,  qui  sont  souvent  considérables,  ils 
l'ont  toujours  pensé  ainsi,  puisque,  depuis  la  dite  ordonnance,  ils  ont  toutes  les 
années  renouvelés  les  conventions  pour  le  pâturage  et  qu'ils  en  ont  payé  le  prix 
en  sus  des  droits  r4glés  â  la  communauté,  jusqu'en  1776.  »  (A. H. A,  1364,  C.) 

(2)  Cela  n'est  pas  exact  comme  on  l'a  vu  précédemment. 
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Juifs   (1).   Pour  tous   ces  motifs,    les    préposés   concluaient   au 
rejet  de    la  requête  des  communautés. 

L'intendant  de  Luoé,  de  son  côté,  écrivit  au  maréchal  de 
Coigny  pour  lui  demander  son  avis.  Il  recevait  de  tout  temps^ 
lui  disait-il  le  15  juillet  1756,  des  plaintes  continuelles  au  sujet 
de  la  trop  grande  multiplication  des  Juifs.  «  J'ai  voulu  recher- 
cher si  ces  plaintes  n'étaient  pas  causées  par  Téloignement 
que  les  chrétiens  ont  pour  ceux  de  cette  nation  ;  et  j'ai  trouvé 
que  ces  dispositions  pouvaient  y  avoir  quelque  part,  mais  qu'il 
existait  un  mal  réel  par  l'espèce  de  commerce  dont  ils  subsis- 
tent. J'ai  reconnu» que  la  plupart  des  chrétiens  dans  les  campa- 
gnes étaient  ruinés  par  les  affaires  qu'ils  faisaient  avec  les 
Juifs.  J'ai  fait  faire  des  dénombrements  qui  m'ont  prouvé  que 
le  nombre  en  augmentait  tous  les  jours.  On  m'a  représenté  qu'il 
y  avait  des  communautés  dans  la  Haute-Alsace  où  ils  étaient 
doublés.  Le  nombre  des  familles  monte  à  2.565,  suivant  le 
dernier  dénombrement  fait  en  1754,  ce  qui,  en  ne  les  mettant 
qu'à  quatre  par  famille,  fait  10.260  habitants  qui  ne  contri- 
buent à  aucune  charge  commune,  occupent  des  maisons  qui 
seraient  habitées  par  des  chrétiens  qui  aideraient  leurs  conci- 
toyens à  supporter  le  fardeau  des  impositions  et  de  toutes 
les   charges  communes  (2).   Quoique   ces   réclamations  me  sem- 


(1)  Ces  défenses  cependant  ne  regardent  que  rhabitatlon  ordinaire  et  habi- 
tuelle, et  non  pas  le  fait  de  passer  une  nuit  par  hasard. 

(2)  Un  mémoire  ou  une  noie  sans  nom  d'uuteur,  intitulé:  Réponse  au  Mémoire 
tur  r article  de  PiinpotUion  en  argent  à  payer  par  les  juifs  d'Alsace'  semblant  dater 
de  cette  époque,  tait  la  comparaison  suivante  eatre  les  impositions  des  juifs  et 
des  chrétiens  pour  l'année  1754.  L'auteur  ne  Uent  pas  compte  des  vingtièmes, 
parce  que,  dit-il,  les  Juifs  les  payent  comme  les  chrétiens,  pour  les  biens  qu'ils 
possèdent  ;  (nous  avons  vu  précédemment  que  c'était  une  erreur).  Quoi  qu'il  en 
suit,  en  1754,  la  province  était  imposée  : 

A  la  capitation  (déduction  faite  de  celle  des  juifs). .        542. 6a3  liv.  19  s.  7  d. 

Subvention 300.000 

Epis  du  Rhin 30.000 

Supplément  de  gages  du  Conseil 18.850 

Abonnement  des  droits  des  courtiers,  jaugeurs,  etc.  22.222  4    6 

MiUce.: 19.169  4    3 

Fourrages 662.184 

Pépinières 2.202  Ô    2 

Frais  communs ..^        146  439        13    2 

Total 1.743.671  liv.  lOs.7  d. 

dont  il  faut  retrancher v 9.370        10 

tomme  payée  par  les  juifs  au  soulagement  des  commu- 
nautés chrétiennes.  ToUl 1 . 734 . 301  liv.  00s.  7  d. 
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blaient  justes  et  fondées,  cependant  j  ai  toujours  été  aiPcté  par 
rarrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1747.  Aujourdhui  une  douzaine 
de  ces  communautés,  qui  souffrent  le  plus  de  1  augmentation 
des  familles  juives,  ont  présenté  leur  requête  au  Conseil  pour 
demander  à  être  reçues  opposantes  à  l'arrêt  et  que  les  Juifs 
fussent  assujettis  à  contribuer,  c^mme  les  chrétiens,  à  toutes 
les  impositions,  à  toutes  les  charges  publiques.  M.  de  Paulny 
m'a  renvoyé  cette  requête  »  p'Dur  avis.  L'Intendant  en  a  donné 
connaissance  aux  prép'.sés  de  la  nation,  et  a  reçu  le:r  réponse. 
Après  mûr  examen  et  réflexion,  il  a  fait  yn  mémoire  quïl 
compte  envoyer  au  ministère,  et  dont  il  soumet  une  copie  au 
Maréchal,  en  le  priant  de  vouKoir  bien  lui  faire  connaître  son 
opinion,  d'autant  plus  que  le  Maréchal  avait  été  consulté  en 
1747,  au  moment  où    l'arrêt  a  été  rendu. 

Nous  ne  connaissons,  ni  ce  mémoire,  ni  le  projet  d  arrêt  qui 
raccompagnait  Nous  savons  seulement  qu'il  parut  quelque  peu 
rigoureux  au  Maréchal,    lequel  eut  souhaité  qu'on  pût  arriver 


En  1751,  d'après  le  dénombrement,,  il  y  avait  en  Alsace  76  440  feux  ou  familles, 
dont  il  faut  déduire  4.500  familles  habitant  les  pays  contestés  el  ne  payant  pas 
d'imposiUons  royales,  plus  2  565  familles  juives.  Restent  donc  69.375  familles 
chrétiennes,  payant  1.734.301  liv.  0  s.  7  d.  d'impositions:  dont  512.604  de  capi- 
taUon,roit  7  liv.  16  s.  5  d.  par  famille  —  et  1.191.697  pour  les  autres  impositions, 
soU  171iv.  3s.6  d.  par  famille  —  ou  au  total  24  liv.  19  s.  11  d.  par  famille.  ~  En 
1754,  lesjuifi  ne  payaient  que  la  capitation,  soit:  7.496  liv.  8  s.,  ou  pour  2.565 
familles,  2  liv.  14s.  6  d.  par  famille  —  et  les  impositions  accessoires  n  raison  de 
9.370  liv.  10  s.  :  ce  qui  faisait  3 liv.  13  s.  par  famille,  —  soitautolnl  ^  liv. 7  s  6d* 
par  famille.  Si  les  Juifs  étaient  taxés  sur  le  même  pied  que  les  chiliens,  leur 
capitation  devrait  s'élever  à  20.060  liv.  8  s.  9  d.  et  leurs  autres  impositions  à 
44.053  liv.  17  s.  6  d.,  soit  au  total  à  64.114  liv.  6  s.  3d.;  a'ors  chaque  famille 
payerait  24  liv.  19  s.  10  1/2  d.  Si  l'on  voulait  aUeindre  celle  égalité  en  se  confor- 
mant au  règlement  de  1744  pour  la  réparti Uou,  il  faudrait  fixer  la  capitation  des 
juifs  à  28  495  liv.  6  s.  et  leurs  autres  impositions  à  35.619  liv.  1  s.  3  d.  (A.B.A., 
335,  C.) —  Nous  avons  respecté  les  calculs  de  l'auteur,  lors  même  qu'il  se  trompe, 
parce  que  ces  erreurs  n'infirment  en  rien  sa  conclusion.  (Ainsi  la  part  de  chaque 
famille  juive  dans  la  capitation  est  2  liv.  18  s.  5  1/3  d.  et  non  2  liv.  13  s.  6  d.  : 
par  contre,  sa  part  dans  les  autres  imposiUons  est  de  3  liv.  8  s.  4  2/3  d.  et  non 
31iv.  13  s.,  de  sorte  qu'en  fin  de  compte  Terreur  est  à  l'avantage  des  juifs;  etc.) 
Remarquons  aussi  que  si  même  l'on  i^outait  à  la  moyenne  des  impositions  royales 
de  chaque  famille  juive  (6 liv. 7  s.  6  d.  ou  6 liv.  6  s.  10  d.\  le  montant  du  droit  de 
protection  17  liv.  10  s.  queles  juifs  de  la  Haute-Alsace  seuls  payaient  au  Roi,  il  y 
aurait  encore  en  leur  faveur  une  différence  de  1  liv.  2  ou  3  s.:  ce  qui  n'est  pas 
précisément  une  quantité  négligeable.  L'auteur  de  la  note  sans  doute,  n'a  pas 
tenu  compte  du  droit  de  protection  dans  ses  calculs,  parce  qu'il  n'a  pas  touIq 
l'occuper  excluiiveinent  des  juifs  de  la  Haute-Alsace. 
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au  même  résultat  par  des  moyens  plus  doux.  Aussi,  dans  sa 
réponse,  voulut-il  persuader  l'Intendant  que  le  conmierce  des 
Juifs,  loin  d'être  «  un  mal  réel  »,  avait  «  sûrement  de  l'utilité  », 
et  donnait,  aux  foires  et  marchés,  «  une  certaine  activité,  y 
entretenait  des  ressorts  qu'il  serait  dangereux  de  détruire  >  ; 
que  les  Juifs  seraient  dans  T impossibilité  de  s'y  livrer,  s'ils 
étaient  assujettis,  sans  distinclion,  à  toutes  les  charges  ordinaires, 
les  corvées  par  exemple,  le  guet  et  la  garde  ;  et  comme  ils  ne 
pouvaient  c  avoir  de  fonds,  ni  la  propriété  d'aucune  terre  »,  si 
l'on  tient  compte  des  droits  qu'ils  paient  au  domaine  et  aux 
seigneurs,  ne  serait-ce  pas  les  charger  outre  mesure?  «  Sans 
les  expulser,  sans  les  aliéner,  sans  les  vexer,  sans  allarmer 
les  plus  notables  maisons  de  la  frontière  (1),  sans  déranger  le 
domaine,  ne  pouvait-il  pas  se  trouver  des  moyens  de  parvenir 
aux  deux  fins  qu'on  se  propose  :  Tune  de  remédier  aux  abus 
qu'entraîne  l'habitation  juive,  par  des  règlements  de  police  et  des 
ordonnances  observées  en  toute  rigueur  ;  l'autre  d'établir  cette 
proportion  d'égalité  si  désirable  par  la  voie  simple  d'une  capita- 
tion  personnelle  qui  satisferait  également  au  bien  public,  apai- 
serait la  jalousie  des  communautés  et  ferait  le  repos  de  tout  le 
monde  (2)»  ?  ^\u 


(1)  Les  seigneurF,  doiit  les  revenus  seraient  diminués. 

(2;  Voici  d'ailleurs  le  texte  mâme  de  cette  lettre.  Le  Maréchal,  après  s*étre 
excusé  de  ce  qu'un  deuil  de  famille  l'avait  empêché  de  répondre  plus  tôt,  fait 
part  à  l'Intendant  de  ses  «  réflexions  sommaires. ..  n*étant  pas  assez  au  fait  des 
calculs  des  impositions  pour  entrer  dans  le  détail ...  Il  est  certain  que  d'admis- 
sion des  }uifs  en  Alsace  est  sujette,  comme  partout  ailleurs,  à  des  abus  et  À  de 
grands  inconvénients,  auxquels  il  serait  fort  à  désirer  qu'on  pût  remédier.  C'est 
un  mal  antérieur  à  la  domination  du  Roi  dans  la  province.  Un  plus  grand  mal 
peut-être  serait  leur  expulsion,  à  laquelle  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  songer 
même  relativement  aux  intérêts  du  Roi  pour  le  droit  de  protection  et  d'habita- 
Uon  qui  est  payé,  relativement  encore  aux  intérêts  des  seigneurs  de  la  province, 
qui  retirent  de  cette  nation  des  avantages  considérables.  Il  n'est  donc  pas  possi- 
ble d'en  venir  à  cette  extrémité:  les  juifs  sont  tolérés  et  doivent  l'être.  Je  n'en- 
trerai  point  dans  le  détail  des  abus.  Il  a  été  fait  beaucoup  de  règlements  qui  le^ 
ont  diminués.  SeraH-il  possible  d'en  faire  qui  pussent  prévenir  et  arrêter  l'usure 
dont  on  se  plaint  avec  raison?  Le  Conseil  supérieur  de  Colmar  y  a  travaillé  de 
mon  temps.  Une  police  exacte  et  rigoureuse  pourrait  affaiblir  un  mal  qu'on  ne 
détruira  {amais  entièrement  en  Alsace,  non  plus  qu'ailleurs.  Il  m*a  paru  que  les 
juifs  s'occupaient  d'autres  parties  du  commerce  utiles  dans  plusieurs  circonstan- 
ces. Pendant  la  guerre,  j'ai  trouvé  par  eux  des  secours  que  je  n'aurais  point  eu 
sans  l'étendue  de  leurs  relations  et  sans  leur  industrie.  Je  ne  sais  même  si  ce 
commerce  que  font  les  juifs  dans  la  province,  cette  influence  qu'ils  ont  dans  l«t 
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Sans  vouloir  discuter  les  raisons  que  faisait  valoir  le  Maré- 
chal, bornons-nous  à  faire  remarquer  que  jamais  les  règlements 
de  police  et  les  ordonnances  sévères  ne  firent  défaut,  mais  que 
jamais,  ni  règlements  ni  ordonnances  ne  produisirent  les  effets 
qu*on  en  attendait.  Quant  à  la  capitation,  ce  fut  précisément 
parce  qu'elle  était  sans  aucune  proportion  avec  le  nombre  des 


foires  et  les  marcliiés,  n*y  donnent  pas  une  certaine  activité  et  n'y  entreUent  pas 
des  ressorts  qu'il  serait  dangereux  de  détruire.  11  en  résulte  même  de  l'émulation 
pour  les  chrétiens  et  sûrement  de  l'ulilité.  Or  comment  pourraient-ils  faire  le 
commerce,  s'ils  étaient  assujettis  aux  travaux,  corvées,  etc.?  Il  prinul  difficile 
d'ailleurs  de  soumettre  à  cette  loi  des  gens  qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  de 
fonds,  ni  la  propriété  d'aucune  terre.  S'ils  en  ont  quelquefois  une  momentanée, 
c'est  la  faute  de^  préposés  et  l'inobservation  des  règlements  établis  pour  être  avec 
fait  une  possession  passagère,  qui  ne  saurait  avec  quelque  |ustice,  les  assujettir 
à  l'imposition  des  fonds.  I^s  juifs  nejouissent  d'aucun  avantage  des  biens  com- 
muns. Ne  serait-il  pas  dangereux  de  les  y  faire  participer,  en  les  confondant  ainsi 
nécessairement  avec  les  chrétiens?  Ne  serait-ce  pas  ainsi  leur  donner  une  espèce 
de  propriété?  Au  lieu  qu'en  laissant  les  choses  comme  elles  sont,  ils  mettent  leurs 
bestiaux  de  service  ou  de  commerce  dans  les  pAtures  communes,  et  cela  par  des 
arrangements  particuliers  dont  les  communautés  retirent  de  l'argent.  Il  serait 
difficile  de  ne  pas  conser\*er  aux  gens  de  cette  nation  l'exemption  de  logement  des 
gens  de  guerre.  On  confiait  la  petitesse  des  maisons  qu'ils  habitent.  Je  ne  sais 
même  comment,  en  cas  de  foule,  il  pourrait  se  faire  qu'on  en  fit  usage,  attendu 
le  désordre  qui  naîtrait  par  rapport  aux  femmes  et  par  la  confusion  que  produi- 
rait le  mélange  des  juifs  et  des  chrétiens  sous  le  même  toit.  —  L'objet  qui  dans 
le  Mémoire  parait  le  plus  inquiétant,  c'est  la  multiplication  de  l'espèce  juive,  qui 
par  ses  lois,  ses  mœurs,  et  ses  usages,  peuple  beaucoup  plus  que  les  autres 
nations.  A  considérer  les  choses  en  politique,  c'est  toujours  le  plus  grand  bien 
qui  puisse  arriver  à  un  Etat.  L'on  ne  voU  pas  que  les  provinces  d'Allemagne,  où 
l'établissement  des  juifs  est  souffert,  se  plaignent  de  leur  population.  Il  peut  y 
avoir  en  Alsace  quelques  raisons  de  police  qui  font  penser  différemment.  Mais 
peuvent-elles  balancer  l'utilité  qu'on  peut  retirer  de  cette  population  même  pour  le 
soulagement  de  la  province  ?  Je  crois  que  par  l'arrêt  du  Conseil  du  4  mars  1747, 
chaque  juif  doit  payer  en  temps  de  paix  25  sols  et  en  temps  de  guerre  50  sols, 
par  chaque  20  sols  de  capitation  qu'il  paie.  Il  est  certain  que  plus  il  y  aura  de 
juifs  (la  capitation s'imposant  par  tête),  plus  il  sera  payé  h  la  décharge  des  com- 
munautés de  la  province.  Ainsi  l'augmentation  des  familles  juives  ne  peut  qu'y 
produire  un  bien.  Ce  n'est  pas  qu'on  doivent  négliger  rexccuLion  des  sages  règle- 
ments qui  ont  été  faits  pour  empêcher  l'affluence  des  juifs  étrangers.  Il  est  bon 
de  leur  rendre  l'accès  difficile  par  les  formalités  qui  écartent  les  vagabonds  et 
les  mauvais  sujets.  Les  préposés,  eux-mêmes,  me  l'ont  toujours  demandé,  ainsi 
que  l'expulsion  de  ceux  qu'ils  trouvent  suspects  et  dont  ils  demandent  qu'à  se 
défaire.  — En  revenant  à  l'objet  principal  du  Méaioire,  on  convient  qu'il  est  de 
toute  justice  que  les  juifs,  qui  ne  sont  que  tolérés,  ne  paient  pas  moins  à  propor- 
tion que  les  aiilrc'»  sujets  du  Hoi.  Ne  conviendrail-il  pas  aussi  de  considérer  en 
ççla  les  droits  effectifs  attribués  au  domaine  du  Roi  et  aux  seigneurs  de  la  pro* 
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Juifs,  à  cause  de  leurs  déclarations  fictives,  que  les  difficultés 
actuelles  recevaient  tant  d'importance.  Au  surplus,  nous  igno- 
rons Taccueil  que  rentrèrent  à  Paris  les  réclamations  de  nos 
douze  communautés  et  la  solution  qu'obtint  leur  procès.  Il 
est  certain  toutefois  que  les  ordonnances  de  1744  et  l'arrêt  de 
1747  ne  furent  pas  rapportés,  puisqu'ils  étaient  encore  en  vi- 
gueur en  1789.  Aussi  les  Intendants,  tout  en  respectant  les  lois 
existantes  et  en  empêchant  les  Juifs  d'être  molestés,  prirent  le 
parti  de  corriger  par  des  ordonnances  particulières  les  effets  des 
règlements  de  1744  dont  les  communautés  pouvaient  se  plain- 
dre justement,  et  d'augmenter  les  impositions  des  Juifs,  par- 
tout où   l'équité   l'exigeait  (1).  Ils  n'étaient  pas  et  n'ont  jamais 


vince,  tels  que  l'évéque  de  Strasbourg,  MM.de  Hanau,  de  Wurtemberg,  le  Direc- 
toire de  la  Noblesse,  etc.  ?  Chaque  famille  juive  leur  poyant  un  droit  d*habitaUoa 
considérable,  pourrait-elle  y  suffire  étant  surchargé  outre  mesure? Quel  mouve- 
ment, quels  murmurent  n'occasionneraient  donc  pas  un  changement  qui  aliéne- 
rait les  juifs  de  cette  province?  Sans  les  expulser,  sans  les  aliéner,  sans  les  vexer, 
sans  alarmer  les  plus  notables  maisons  de  la  frontière,  sans  déranger  le  domaine, 
ne  pourrait-il  pas  se  trouver  des  moyens  de  parvenir  aux  deux  fins  qu'on  se 
propose  :  l'une  de  remédier  aux  abus  qu'entraîne  l'habitation  juive  par  des  règle- 
ments de  police  et  des  ordonnances  observées  à  toute  rigueur  ;  l'autre,  d'établir 
cette  proportion  d'égalité  si  désirable  par  la  voie  simple  d'une  capitation  person- 
nellcy  qui  satisferait  également  au  bien  public,  apaiserait  la  jalousie  des  commu- 
nautés et  ferait  le  repos  de  tout  le  monde  ?  Personne  est-il  plus  en  état  que  vous 
M.  par  vos  lumières  et  par  votre  équité  »  d'en  Juger...  €  Je  vous  dis  naïvement  ce 
que  je  pense  sans  attribuera  mes  observations  une  justesse  qu'elles  n'ont  peut- 
être  pas,  et  sans  condamner  un  plan  que  le  zèle  vous  a  fait  imaginer  et  dont  Je  ne 
suis  peut-être  pas  en  état  de  sentir  l'utilité.  J'ai  l'honneur...  »  (A  B.A.,  335,C.) 

(1)  L'auteur  des  02)seri;a/ioi}5  iur  Vaffairt  des  Juifs  (C Alsace  (p.  98  et  3),  fait  au 
sujet  de  cette  ordonnance  de  1744  les  observations  suivantes  :  «  Cette  loi  peut 
avoir  été  composée  sur  une  proportion  juste  en  1744  ;  mais  le  temps  qui  détruit 
tout,  n*aura-t-il  point  altéré  la  justesse  de  celte  proportion?...  Les  maisons  habi- 
tées par  les  Juifs  sont  soustraites  aux  impôts,  sans  que  pour  ce  la  masse  de 
l'impôt  tombant  sur  les  fonds  diminue  [(on  sait  que  ce  sont  les  2/3)  en  sorte  que 
le  chrétien,  seul  imposé  pour  les  fonds,  supporte  les  cotes  d'une  maison  que 
l'usurier  habite,  cote  ai^ourd'hui  d'autant  plus  onéreuse  que  les  Juifs  dont  le 
nombre  s'est  considérablement  accru  depuis  1744,  ont  acquis  quantité  de  mai- 
sons de  plus  ;  cote  plus  aggravante  que  l'impôt  réparti  sur  les  fonds  a  dû  depuis 
être  augmenté  du  tiers  au  moins.  »  —  «  Par  contre  le  chrétien  ne  peut  pour  avoir 
raison  de  cette  surcharge  se  venger  sur  ce  qu'il  perçoit  des  Juifs,  en  conséquence 
du  règlement  de  1744,  vu  que  la  capitation  de  ceux-ci  n'a  point  été  augmentée,  on 
le  sail,  proportionnellement  à  la  quantité  de  leurs  habitations.  —  Il  en  est  de 
même  du  pâturage  dont  la  jouissance  diminue  pour  le  chrétien,  en  raison  de 
l'accroissement  du  nombre  des  juifs  qui  entretiennent  du  bétail.  » —  «  Les  motifs 
de  proporUon  qui  ont  déterminé  le  règlement  de  1744  ayant  disparu,  cette   loi| 
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été  d'avis  qu'il  fallait  aller  jusqu'à    réalité  envers  les  chré- 
5ieiis,   pour    les   trois   raisons   suivantes  que  nous   donne  une 
petite  Note  du  fonds  de    Tlntendance  :  d'abord   parce  que   les 
Juifs  n'exercent  et  ne  peuvent  exercer  aucun  métier,  du  moins 
dans    le  sens  que  nous  avons  vu  précédemment  ;  ensuite  parce 
qu'ils  ne  peuvent  posséder  aucun  fond  de  terre,  champs,  prés, 
vignes,  forêts,  etc.,  comme  il   a  été  expliqué  plus  haut,   à  1  ex- 
ception de    la  maison  qu  ils  habitaient  et  de  ses  dépendances  ; 
enfin  parce  qu'ils  ne  participaient  à  aucuns  bons  communaux, 
«  comme   bois   de   chauffage,    grains    ou   herbes   des    terres    et 
prairies   communes  »,   pâturage   des   champs,   prés,   etc.,   à  l'ex- 
ception  cependant  du   pâturage   pour    les   bêtes   nécessaires   à 
leur  ménage.  C'est  pourquoi   les  Intendants  déterminèrent  sou- 
vent d'autorité  et  par  ordonnance,    lorsque    l'injustice  était  par 
trop   criante,    la   somme   jusqu'à   concurrence   de   laquelle   les 
Juifs  devaient  désormais  contribuer  au  soulagement  des  com- 
munautés. En  voici  un  exemple  :  en  1767,  les  habitants  d'Ufholtz 
se  plaignirent  de  ce  que  depuis  vingt  ans,    le  nombre  de  mé- 
nages juifs  s'était  élevé  dans    la  communauté  de  10  à  25,  qu'ils 
avaient  acheté  beaucoup  de  maisons,  et  ne  payaient  pas  plus 
à   la  décharge  de   la  communauté  que  par   le  passé  ;  soit  77  li- 
vres, 17  sols,  somme  sans  proportion  avec  celle  qu'ils  devraient 
supporter.  Le  bailli  de  Guebwiller,  Munck,  fut  chargé  de  véri- 
fier cette  requête.   Il    la   conmiuniqua   au  préposé  juif,   lequel 
lui  demanda  délai  sur  délai,  sans  jamais   lui  fournir  de  réponse. 
Le  bailli,  de  guerre  las,  consulta  donc  les  registres  du  receveur, 
et  il  y  trouva  que  en  1748  il  y  avait  à  Ufholtz  15  familles  juives, 
tandis  qu'alors,  en  1765,  on  en  comptait  25  —  bien  que  le  sei- 
gneur les  ait  limitées  à  24  —  et  qu'elles  avaient  acquis  «  les  plus 
belles  maisons  ».  La  somme  de  77   livres,  17  sols,  formant  leur 
part  contributive  aux  (Marges  de  la  communauté,  avait  été  fixée 
en  1748  ;  il  serait  donc  de  toute  justice  de  l'augmenter,  aujour- 
d'hui  qu'elles   sont  accrues,   presque  doublées.   Cependant,   au 
lieu   d'une   augmentation,   comme   il   semble   avoir  été   d'usage 


peut-elle  êlré  permanente?  Espérons  que  des  représentations  réitérées  obtien- 
dront enfin  aux  communautés  chréUennes,  tant  sur  ce  grief  que  sur  bien  d*autres, 
lajusUce  qui  leur  est  due.»  Le  seul  délégué  Sommervogel  disait  aussi  dans  un  avis 
du  8  mars  1786  :  L'ordonnance  de  1744  fixe  les  impositions  desjuifs,  c  mais  cette 
fixation  a  éiù  faite  relativement  aux  charges  que  les  communautés  supportaient 
pour  lors,  et  qui  ««ont  depuis  considérablement  augmentées.  » 


Digitized  by 


Google 


LES    JUIFS  43â 

dans  les  cas  analogues,  le  bailli  proposait  à  l'Intendant  d'im- 
poser les  Juifs  selon  la  valeur  de  leurs  maisons,  au  pied  d'ei- 
timation  porté  sur  le  cadastre  de  la  communauté,  --  et  no:i 
pas  selon  le  prix  d'acquisition  qui  était  en  général  beaucoup 
trop  élevé  (1),  —  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'une  maison, 
passant  entre  les  mains  des  Juifs,  était  par  le  fait  mt  me  exempt3 
du  logement  des  gens  de  guerre,  et  augmentait  d'autant  les 
charges  qui  pesaient  sur  les  maisons  des  autres  habitants  chré- 
tiens. L'avis  du  bailli  fut  goûté,  et  depuis  lors  les  maisons  de  a 
Juifs  se  virent  imposées  aux  vingtièmes  ù  la  décharge  de  la 
communauté,  et  en  cela  en  sus  de^  77  livres,  17  sols  tradition- 
nels   (2). 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  requête  des  prévôt  et  préposés 
de  BoUwiller  à  l'Intendant  en  1779.  l'ne  ordonnance  de  M.  de 
Lucé  de  1753^  disaient-ils^  fixait  à  116  livres,  7  so4s,  4  denien;, 
ce  que  les  Juifs  de  BoUwiller  devaient  payer  à  la  décharge  de 
la  communauté  chrétienne.  Or  depuis  cette  date,  le  nombre 
de  familles  juives  a  doublé  ;  elles  ont  acheté  17  nouvelles  mai- 
sons avec  jardins  et  enclos,  et  ne  paient  pas  un  denier  de  plus  ; 
tandis  que  la  communauté  chrétienne  demeure  seule  chargée 
des  impositions  de  ces  dix-sept  maisons,  et  que  le  nombre  des 
chrétiens  diminue,  faute  de  pouvoir  se  loger  (3.  Le  seigneur, 
en  effet,  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  d'expulser  les  Juifs, 
parce  que    le   Conseil   souverain,   devant    leifuel    le   jyrocès   est 


(\)  Le  bflilli  faisait  remarquer  à  ce  sujet  que  les  Juifs  étaient  iiarvenus  i\ 
posséder  «  les  plus  beUet  nmiêons  »,  parce  que  les  exemptions  dont  ils  jouissaient 
«  ont  fait  qu'ils  payaient  toi^ours  une  maison  beaucoup  plus  cher  qu'un  bourgeois  ; 
ce  qui  les  a  mises  horsde  prix.»  Il  parait  plus  probable  que  ces  prix  exborbitanls 
n'étaient  que  fictifs,  afin  d'empôcher  les  chrétiens  d'exercer  le  droit  de  reirait, 
comme  le  prétendaient  les  préposés  de  Bollwiller  dans  la  requête  dont  il  va  être 
question. 

(2)  En  1780,  Il  y  avait  a  UfTholtz  18ô  Juifs  qui  {myaicnt  au  seigneur  541iv.  pour 
Satlefgehl,  le  droit  de  protection  à  raison  de  13  liv.  G  s.  8  d.,  et  l.V)  liv.  pour 
le  droit  de  boucherie.  Ils  devaient  à  la  fonimunauté  chrélienne  77  liv.  lli  s.  en 
temps  de  paix  (tout  autant  qu'en  1748),  plus  50  liv.  pour  un  cniilon  de  pAlurage 
exclusif;  mais  payaient  alors  les  vingtièmes  de  leurs  maisons.  Us  chassaient  au 
troupeau  commun  le  même  nombre  de  béics  «{u'un  chrétien  ;  mais  n'avaient  point 
d'afTouage.  En  1781,  Lffholtz  comptait  187  Juifs  et  827  chrétiens. 

(3)  Il  en  était  encore  ainsi  en  1780,  d'après  le  bailli  de  Dollwiller,  .lacquol  : 
«  Depuis  environ  20  ans,  quatorze  maisons  de  catholiques  ont  passées  entre  les 
mains  des  Juifs  sans  qu'elle  (la  communauté)  puisse  seulement  parvenir  à  faire 
payer  à  ces  derniers  la  part  pour  laquelle  leurs  prédécesseurs  contribuaient  aux 
impositions  à  cause  de  ces  maisons.  » 

Hoffmann^  iv, —  28 
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pendant,  évite  de  se  prononcer  ;  tandis  que  les  chrétiens  sont 
dans  l'impuissance  d'user  de  retrait,  parce  que  les  Juifs  ins- 
crivent dans  les  contrats  d'acquisition  de  leurs  maisons,  un 
prix  exorbitant,  fictif  et  frauduleux  (1).  Aussi  la  communauté 
demande  à  l'Intendant  de  diminuer  ses  imjxtsitions  du  montant 
de  la  cote  de  ces  dix-sept  maisons,  d'ordonner  le  rembourse- 
ment par  les  Juifs  de  ce  qu'elle  a  payé  jusqu'alors  à  leur 
place,  et  d'augmenter  leur  part  contributive  aux  charges  com- 
munes, en  proportion  de  leurs  nouvelles  acquisitions  et  du 
nombre  actuel  de  leurs  feux.  Déjà  deux  requêtes  dans  le  même 
sens  étaient  demeurées  sans  réponse  ;  mais  Ion  ne  peut  douter 
i\es  faits  qu'elles  contiennent  toutes  les  trois,  puisque  l'assem- 
blée des  prévôts  du  bailliage,  chargée  de  la  confection  du 
pied  cent,  en  reconnut  la  véracité,  supplia  l'Intendant  d'y  faire 
droit,  et  en  attendant  diminua  en  faveur  de  Bollwiller  le  pied 
cent  de  5  sols.  L'Intendant  toutefois  se  contenta  d'élever  à  144  li- 
vres, la  somme  de  116  livres  que  les  Juifs  pmyaient  jusqu'alors. 
Aussi  le  bailli  Jaoquot  fit  remarquer,  en  1780,  qu'à  ce  taux, 
chaque  ménage  juif  était  imposé  3  livres,  7  sols  environ,  c  tandis 
que  le  seul  objet  des  corvées  royales  et  communales,  car  je  ne 
parle  pas  des  seigneuriales^  «xige,  année  commune,  12  journées 
d'un  manouvrier,  qui,  comptées  à  16  sols,  font  9  livres,  2  sols. 
D'où  il  suit  que  le  Juif  ne  paie  pas  à  beaucoup  près  sa  part 
dans  la  contribution  aux  corvées  et  jouit  pour  le  reste  d'une 
entière  exemption.  Cependant  il  participe  à  peu  près  aux  mêmes 
avantages  que  le  citoyen,  en  chassant,  comme  lui,  à  la  pâture, 
avec  les  troupeaux  du  lieu,  le  bétail  dont  il  a  besoin  pour 
son  usage».  La  garde,  dit  encore  le  bailli,  coûte  autant  de 
journées  que  les  corvées  ;  or  «  les  Juifs,  dont  le  nombre  forme 
plus  d'un  tiers  de  celui  des  catholiques,  paient  à  la  commu- 
nauté pour  jouir  de  l'exemption  de  cette  partie,  12  livres,  ce 
qui  revient  à  environ  5  sols,  8  deniers,  par  ménage  j^.  Les  Juifs, 
concluait-U,  sont  donc  encore  toujours  de  tout  point  grandement 
favorisés  (2),  malgré  la  décision  de  l'Intendant 
En  1780,  après    le  procès  des  fausses  quittances,  le  Ministère 


(1)  C'est  ce  que  constate  également  le  bailli  Jaoquot  :  «  Ils  rendent  toujours 
celte  ressource  illusoire  par  les  prix  simulés  qu'ils  font  entrer  dans  les  contrats, 
quoique  constés  en  présence  des  notaires  et  témoins.  »  (1780.) 

(2)  A.B.A.,  336,  C.  —  En  1786,  les  juifs  ne  payaient  plus  à  la  communauté  qa« 
142  liv.  ]  s.  2  d.  ;  plus  12  liv.  8  s.,  leur  part  dans  le  salaire  du  crieor  de  nuit. 
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se  préoccupa  de  nouveau  de  toutes  ces  questions.  Le  29  juil- 
let, sur  Tordre  qu'il  reçut,  l'Intendant  pria  les  subdélégués 
et  les  baillis  de  département,  de  lui  adresser  un  état  des  Juifs 
de  leurs  circonscriptions,  et  d'y  joindre  leurs  observations  sur 
les  moyens  propres  à  empêcher  leur  multiplication  (1),  à  les 
rendre  véritablement  utiles  à  la  société,  et  enfin  à  les  faire 
contribuer  aux  charges  publiques  dans  une  plus  juste  propor- 
tion (2\  Ce  dernier  point  nous  intéresse  plus  particulièrement. 


(1)  Un  grand  nombre  de  baillis  pensaient  que  pour  arriver  à  ce  but,  à  moins 
de  recourir  h  l'expulsion  des  juifs,  il  fallait  leur  interdire  le  mariage  avant  un 
âge  avancé  (40  ans  pour  les  hommes  et  30  ans  pour  les  femmes)  ou  ne  le  per- 
mettre qu'aux  fils  aines;  etc.  M.  de  Muller  était  plus  radical  :  il  faut,  écrivait-il, 
c  leur  faire  défense  de  se  marier  d'ici  à  vingt  ans...  J'avoue  que  ces  défenses 
paraissent  contraires  à  la  loi  naturelle  ;  mais  dans  la  position  où  se  trouvent 
actuellement  les  sujets  du  Roi,  il  nie  parait  qu'ils  doivent  mériter  des  égards,  de 
préférence  à  une  nation  qui  ne  s'est  introduite  dans  cette  province  que  par  pure 
tolérance.  »  etc. 

(2)  M.  de  Holdt  nous  fait  connaître  quelles  étaient  les  intentions  du  Ministère 
et  les  motifs  de  la  démarche  de  l'Intendant.  «  17  août  1780.  Chambres  assem- 
blées, M.  le  premier  Président  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  prince  de 
Montbarrey,  en  date  du  19  juillet,  portant  que  vu  les  troubles  des  fausses  quit- 
tances et  autres  considérations,  le  Roi  était  intentionné  de  s'occuper  d'un  règle- 
ment général  pour  fixer  l'étal  civil  des  juifs  en  Alsace  :  que  S.  M.  désirait  que 
M.  le  Cardinal,  M.  le  maréchal  des  Contades,  lui  premier  Président  et  M.  l'In- 
tendant eussent  à  conférer  ensemble  à  ce  sujet  puur  aviser  aux  moyens  les  plus 
efficaces  pour  concilier  tous  les  droits  des  seigneurs  et  les  intérêts  tant  des  sujets 
chrétiens  que  de  la  nation  juive.  M.  le  premier  Président  a  ajouté  que  M.  le 
Maréchal  et  M.  l'Intendant  avaient  reçu  pareilles  lettres,  qu'en  conséquence  M. 
de  la  Galaysière  avait  demandé  aux  subdélégués  et  baillis  de  département  tous 
les  renseignements  sur  le  nombre,  la  populaUon,  la  propriété  et  l'industrie  des 
juifs;  que  lui  en  avait  écrit  ù  M.  le  Maréchal,  et  que  vraisemblablement  la 
conférence  entre  eux  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  commencement  de  l'année 
prochaine,  temps  auquel  ils  se  trouveront  tous  réunis  à  Paris  ;  que  comme  il  ne 
voulait  rien  faire  que  du  su  et  de  l'agrément  de  sa  compagnie,  il  avait  cru 
devoir  l'instruire  de  tout  cela,  et  qu'il  priait  ceux  de  Mrs.  qui  avaient  des  vnis 
ou  des  connaissances  particulières  sur  ces  objets,  de  lui  en  remettre  des  notes.  • 
Le  Conseil  décida  de  s'en  rapporter  «  aux  lumières  et  aux  sentiments  patrioli- 
ques  »  de  son  chef,  en  même  temps  que  quelques-uns  de  MM.  lui  renn'rcut  dos 
mémoires  t\  ce  sujet.  Toutefois  on  ne  fut  pas  trop  satisfait  en  haut  lion  des 
démarches  de  l'Intendant;  c'est  encore  M.  de  Holdt  qui  nous  l'apprend.  A  son 
retour  de  Paris,  le  premier  Président  rendit  compte  des  objets  traités  avec  lu 
Ministère  :  €  17  sept.  1781. . .  «  1<*  il  a  dit  que  le  règlement  général  concernant  les 
juifs  d'Alsace  n'était  pas  encore  arrêté  ;  que  son  avis,  ainsi  que  celui  de  M.  l'In- 
tendant, avaient  été  remis  par  le  Ministre  à  MM.  d'Aguesseau  et  Taboureau, 
conseillers  d'Etat,  avec  lesquels  il  avait  eu  quelqpes  conférences  ;  que  les  commis- 
saires désiraient   avoir  un   état   plus  détaillé  du  nombre  des  juifs  qui  sont   en 
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Les  étals  fournis  par  Bergheini  el  Uibeauvillé  sont  très  détail- 
lés :  ils  ncmment  les  Juifs  par  leur  nom  et  mettent  en  regard 
de  ce  ((ue  chacun  d  eux  payait  effectivement,  ce  qu'il  aurait 
dû  payer  s'il  avait  été  chrétien,  ::u  inipjsé  comme  les  chrétiens. 
A  Hibeauvillé  on  ejmptait  alors  229  Juifs  formant  52  familles, 
([ui  payaient  à  la  décharge  de  la  communauté  la  somme  fixe 
de  171  livres,  11  sols,  9  deniers,  plus  celle  de  73  livres,  10  sols, 
paur  tenir  lieu  des  vingtièmes  de  leurs  23  maisons.  Or,  s'ils 
avaient  été  imposés  comme  bourgeois,  ils  auraient  payé  1.514  !.. 
jxiur  im[K)sitions  royales  et  locales  ;  808  livres,  pour  les  corvées 
royales  et  locales  évaluées  en  argent  ;  300  livres  pour  la  garde 
évaluée  e:i  argent,  soit  au  total  2.622  livres  ;  tandis  que  lou3 
les  229  Juifs  ne  payaient  en  tout  que  215  livres,  1  sol,  9  deniers, 
et  par  conséquent  lésaient  la  communauté  chrétienne  de  la 
différence  entre  215  livres  et  2.622  livres.  A  Berçheim,  la  dis- 
proportion était  la  même.  Cette  petite  ville  comptait  alors  61  fa- 
milles composées  de  291  individus,  possédant  34  maisons.  S'ils 
avaient  été  imposés  comme  les  chrétiens,  ils  auraient  payé  : 
2.847  livres  d'impositions  royales  et  d'impositions  pour  la  ville, 
1.100  livres  de  corvées  royales  et  locales,  480  livres  pour  la 
garde,  soit  au  total  4.427  livres.  Ils  ne  payaient  à  la  décharge 
des  habitants  que  129  livres,  moyennant  lesquelles  ils  étaient 
affranchis  de  toute  imposition  ;  or  leurs  maisons  seules,  si 
elles  avaient  été  imposées  aux  vingtièmes,  auraient  été  taxées 
210   livres,  5  sols,  tant  pour  cette  imposition  que  pour  la  taille 


Alsace}  M.  rinlendant  avait  donné  ordre  aux  baillis  de  ce  Idépartement  d'en  faire 
le  relevé;  mais  que  ces  états  n'étant  pas  assez  circonstanciés»  il  avait  proposé 
au  Ministre  de  demander  de  son  côté  les  renseignements  à  ce  sujet,  ce 
que  M.  le  marquis  de  Ségur  Tavait  prié  de  faire  parla  lettre  qu'il  lui  avait  écrite 
peur  lui  donner  congé  de  revenir  en  Alsace.  M.  le  premier  Président  a  doané 
lecture  des  letlres  que  le  Ministre  lui  a  écrites  et  de  celle  qu'il  lui  a  adressée,  et  il 
a  ajouté  que  si  la  Compagnie  le  trouvait  bon,  il  donnera  ordre  de  la  part  du 
Conseil  à  tous  les  baillis  de  justice  de  foire  dresser  des  états  de  tous  les  juifs 
établis  dans  leurs  juridictions,  en  les  obligeant  à  comparaître  par  devant  les 
greffiers,  pour  y  décliner  leurs  noms,  prénoms,  âge,  patrie,  etc.,  ainsi  que  des 
maisons  qu'ils  possèdent,  leurs  synagogues,  maisons  d'école  et  cimetières.  Le  tour 
du  bonnet  fait,  il  a  passé  à  la  pluralité  que  M.  le  premier  Président,  tant  par  sa 
place  que  parla  volonté  du  Ministre,'avait  toute  l'autorité  nécessaire  pourdonner 
ces  ordres  aux  baillis,  sans  qu'il  soit  besoin  de  celle  de  la  Compagnie,  i^  {Journal 
du  Palais,  U,  301.) 
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due  à  la  ville,  taille  à  laquelle  étaient  soumises  toutes  les  mai- 
sons des  chrétiens  (1). 

La  plupart  des  baillis  n'entraient  pas  dans  ces  détails  2  et  se 
bornaient,  comme  les  baillis  Back  et  Melsheim,  par  exemple,  à 
émettre,  d'une  manière  gén;^ralc,  le  vœu  que  l'on  fit  contril>uer 


(1)  Le  bailli  dans  sa  IcUrc  à  l'Intendant  reconnaît  l'exactitude  de  l'état  de 
Ribcauvillc;  mais  il  croit  la  taxation  du  prévôt  de  Hcrgheim  un  peu  forcée,  et  la 
réduit  de  4.427  livres  à  3.000.  Il  ajoute  que  dans  ces  deux  villes,  les  juifs  ont  le 
pAluragc  pour  un  chevalet  une  vache,  plus  un  canton  particulier  pour  leur  l)C- 
tail  de  commerce,  mais  sont  sans  autres  bons  communaux.  Hibeauvillé,  à  son 
avis,  souffrait  plus  que  Bergheim,  parce  que  celte  ville  n'avait  pns  de  receveur 
particulier,  que  la  ferme  lui  produisait  2.000  liv.  tout  au  plus,  et  que  les  charges 
locales  passait  9.000  liv.  par  an. 

(2)  Voici  cependant  d  autres  détails  qu'ils  donnent  et  qui  ne  sont  pas  sans 
intérêt  : 

Bailliage  dt Ensisheim  et  Ste-Croix  :  212  chefs  de  famille;  974  personnes,  possc" 
dont  131  maisons  ^y  compris  les  synagogues),  dont  18  louées,  appartenant   à  de 
chrétiens  . 


Communautés. 


Grûsenheim   . 

Hallslalt 

Herrlishéim  .. 

Hûseren 

Ingersheim.. . 

Riedwihr 

Vœglishoffeu . 
Wintzenheim 


Nombre 
de  fa  m  il. 


26 

43 

33 

9 

8 

8 

12 

73 

212" 


Contrib. 
au  Hoi. 


588  1. 
1029 

784 

220  10 

183  15 

196 

818  10 
1702  15 


('ontrib. 
au  Seign. 


528  1. 
700 
533    6  8 
150 
125 
40 
216  13  4 
1158    6  8 


I 


A  la  Communauté 
Conlnb.     ',,^,,  chou,. 


47 1.  2 
149    8 

53    4 

17  17 
9    4 

11 

18 
344 


121. 
7  11 
2 


6  10 


Total 


11631.2    7 

1890  8    4 

1378  2  10' 

390  8 

318  6 

207 

559  13     4 

3205  1     8 


91121.  2    9| 


Le  bailli  remarquait  q  l'à  Rit*  Jwihr,  les  juifs  ne  payaient  aucun  droit  de  pro- 
tection au  seigneur;  la  somme  de  40  liv.,  qui  fij^nre  à  l'état,  est  le  produit  d'un 
bail  par  lequel  il  leur  a  loué  quelques  maisons.  —  Les  juifs  ne  payaient  aucune 
imposition  royale  pour  leurs  mais  )ns,  et  rien  de  plus  que  ce  qui  était  marqué, 
à  la  décharge  des  communautés  chr(  lionnes.  —  Mn  1781,  on  comptait  dans  ces 
communautés  1.049  juifs  et  5.050  chrétiens. 

Bailliage  du  Bas-Landscr:  80  chefs  de  l'amilles;  35')  iiulividas,  p  )ssfihiiil  48  niai- 
sons  et  (synagogues),  dont  une  seule  louée  : 


Habsheim.. 
Rixheim  . . . 


30  familles 
50      - 


80 


IUR.66U.  10, auS.  4731.10 
1200    10  800 


1862 


1273     10 


àlaCom.  721. 
80 

l52~ 


Tôt.  12071. 
2080    10 

328^r"l0 


Les  juifs  ne  sont  pas  imposés  pour  les  maisons  et  ne  paient  rien  de  plus  aui 
communautés  chréUenues,  que  ce  qui  est  indiqué  par  l'état.  —  En  1781,  on  comp- 
tait, dans  ces  deux  communautés,  346  juifs  et  2.580  chrétiens. 


Digitized  by 


Google 


438 


l'Alsace  au  xvni«  siècle 


les  Juifs  aux  impositions  dans  une  proportion  plus  équitable, 
en  rapporl  avec  leurs  véritables  facultés  ;  et  comme  en  général, 
on  ne  croyait  pas  î\  leur  prétendue  indigence,  l'un  d'eux  affirme 
(luc  ^  jusqu'à  présent,  un  Juif  qui  a  300.000  livres,  acquitte 
moins  de  contributions  au  Roi,  qu'un  chrétien  qui  n'a  que 
1.000   livres  de  fonds. 

Kn  général,  disions-njus,  on  ne  voulait  pas  croire  à  leur  indi- 
gence. Voici  pourquoi.  Il  est  certain,  prétendait  la  requête 
(FOberdorff  à  F  Intendant  (1754),  que  les  Juifs,  dans  la  décla- 
ration de  leurs  facultés  pour  servir  de  fixation  à  leur  capita- 
tion,  omettent  de  déclarer  le  tiers  de  leurs  dettes  actives,  sous 
prétexte  qu'elles  no  sont  pas  liquides  :  ce  qui  fait  qu'ils  sont 
taxés  si  bas  dans  ladite  capitation  (1)  \  La  requête  de  Hegen- . 
heim  et  de  Buschwiller,  que  nous  avons  déjà  citée,  rapporte  le 
même  fait  en  des  termes  même  plus  pressants  ;  et  nous  avons 
vu  un  peu  plus  haut,  que  la  requête  par  laquelle  les  douze  com- 
munautés du  Sundgau  se  portèrent  opposantes  aux  ordonnances 
de  1744,  tenait  à  peu  près  le  même  langage  :  les  Juifs  ne  décla- 
rent pas  leurs  créances,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont  pas  li- 
quides,   trompent    les    préposés    «  ignares      chargés   d'en    fixer 


Bailliage  de  Rouffach,  87  chefs  de  familles;  410  personnes,  possédant  48  maisons: 


Communautés 


Soultz  . 


Souitzmatt . . . 


Eguisheim  . . . 
Wettolsheim. 
La  commun.. 
Le  château. . , 


Nombre 
de  famil. 

Cont.  au 
Seign. 

20 

720 

36 

1.296 

1 

36 

18 
12 

588 
rien 

87 

1 

A  la  G)mmunauté 


90 1.  (4  1. 10  par  ménage)./      oeg  i 
46  9  9  (imp.  et  vingt.  des( 

maisons). 
15  (pour  droit  de  bou-/  ,  -,^- 
cherie).  >  *-3^ 

54(1  1.    10  par  ménage).  I 
4    10  40 


28  12  pour  l'état. 


9    2 


10 


616      12 


2.878  1.  11    9 


Le  bailliage  deRouffach  était  terre  de  nouvelle  domination,  par  conséquent  les 
uifs  ne  payaient  point  le  droit  de  protection  au  Roi;  par  contre  ils  devaient  36  1. 
par  famille  au  seigneur.  A  Soultz  ils  Jouissaient  du  pâturage  comme  les  chrétiens, 
mais  à  Souitzmatt  et  à  Wettolsheim  ils  n'avaient  que  le  pâturage  de  certains  can- 
ons particuliers.  —  En  1781  on  comptait  dans  ces  trois  communautés  396  juifs 
et  5379  chrétiens.  (A.  H.  A..  1559,  C.) 

(1)  C'était  on  s'en  souvient  d'après  la  capitation  que  se  calculait  ce  que  le  juif 
devait  à  la  communauté  chrétienne. 
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le  montant,  ne  craignent  pas  les  peines  dont  le  rabbin  les 
menace,  encore  moins  le  dépôt  des  rôles  à  l'Intendance  (1756\ 
D'autre  part  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  nous  apprend  que 
la  fortune  des  Juifs  consistaient  principalement  dans  *  des  lettres 
de  change,  obligations  ou  billets  -  qu'ils  pouvaient  facilement 
cacher,  «  ou  dans  un  commerce  ambulant  de  marchandises,  qu'ils 
soumettent  à  des  noms  empruntés  quand  ils  craignent  les  sai- 
sies .  De  leur  côté,  les  avocats  de  la  seigneurie  remarquaient 
que  la  fortune  des  Juifs  n'est  jamais  h  découvert  :  elle  con- 
siste en  papier,  en  argent  comptant.  Or  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
peut  être  connu  ;  l'un  et  l'autre  est  sujet  à  être  caché  ou 
récelé...  ->  C'est  également  ce  que  remarquaient  les  prcc.:- 
reurs-syndics  provinciaux  dans  leurs  observations  sur  le  rè- 
glement de  1784.  Le  Juif,  disaient-ils,  a  son  argent  en  por- 
tefeuille et  échappe  à  l'impôt  ;  «  on  ne  peut  le  saisir  que  par 
des  impôts  indirects,  qui  sont  toujours  sujets  à  des  inconvé- 
nients (1788)».  (1). 

Ce  qui  contribuait  à  accréditer  cette  idée,  c'était  la  manière 
de  vivre,  les  habitudes  de  luxe  et  de  bien-être  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux.  L*auteur  des  Juifs  d* Alsace  remarque  qu'un 
ménage  juif  «  est  rarement  sans  une  sorte  de  luxe  ;  leur  reli- 
gion, et  plus  encore  l'usage  leur  en  prescrit  pour  le  jour  du 
sabbat.  Ils  ont  leurs  pauvres,  leurs  mendiants  même  ;  mais 
en  général  ils  dédaignent  le  pain  grossier  de  nos  cultivateurs 
et  leurs  pommes  de  terre.  Dans  les  villes,  on  voit  sur  leurs 
tables  des  pâtisseries  et  presque  toujours  du  poisson,  dont  ils 
sont  particulièrement  friands.  Les  diamants,  les  habits  de  soie, 
les  galons,  les  dentelles  d'or  et  de  fil,  les  satins  et  les  velours 
ne  sont  pas  rares  parmi  leurs  femmes.  Il  y  a  de  riches  syna- 
gogues, notamment  celle  de  Metz  :  et  dans  les  autres  villes,  pres- 
que chaque  famille  a  un  maître  d'école  particulier  pour  l'ins- 
truction de  ses  enfants...  Le  malaise  d'un  certain  nombre  de 
Juifs  n'affaiblit  pas  ce  que  nous  disons  de  leurs  habitudes  en 
général  ».  Cependant,  «  quand  on  parle  aux  Juifs  de  leurs  riches- 
ses, ils  assurent  qu'ils  sont  les  plus  pauvres  gens  du  monde  *.  On 
le  croyait  d'autant  moins,  que   le  crédit,  à  peu  près  exclusive- 


(1)  Nous  avons  déjà  cité  la  leUre  h  l'Intendant  de  M.  de  Bnrth  de  Haguenau 
m780).  Leurs  richesses  €  consistantes  en  mobilier,  sont  cachées  dans  leurs  porte- 
feuilles, sans  être  fidèlement  déclarées  dans  les  rôles  de  la  capitation...»fA.  H.  A., 
336,  C.) 
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nieiil  entre  leurs  mains,  la  facilitJ  avec  laquelle  on  trouvait  iou- 
JDurs  h  emi)runter  de  Tardent  auprès  deux,  à  des  conditions 
plus  ou  moins  onére.ises  il  est  vrai,  le  chiffre  colossal  de  leurs 
créances  sur  les  j^eis  de  la  campaj^ne  quaml  même  on  admet- 
trait que  CCS  créances  fussent  frauduleuses  et  usuraires  jKiur 
grande  partie  (\  et  maintes  autres  circonstances,  témoignaient 
de  facultés  réelles,  d'une  fortune,  d'une  richesse  mobilière  qu'ils 
s'effjrvaicnt  de  soustraire  aux  regards  indiscrets,  mais  qui  sou- 
vent se  révélaient  jxir  la  f:)rce  des  choses  et  se  montraient  à 
(Itcouvert  ^2  . 

Tout  le  monde  cef)enda!it  ne  partageait  pas  cette  opinion. 
Kn    1716,    l'intendant    d'Angervillers    disait    dans    son    Mémoire  : 

Il  va  très  peu  <le  Juifs  en  Alsace  qui  S3ient  riches.  ■  Le 
nombre  de  Juifs  riches  augmenta  sans  doute  plus  tard.  Mais 
dans  (|uclle  proportion  ?  Dans  une  note  du  8  août  1788,  le 
bailli   de   Dachstein,  Zibelin,  divise    les  Juifs  en   trois  dassies  : 

Il  y  a  des  Juifs,  c  )mme  des  chrétiens,  de  trois  classes,  dit- 
il,  et  ils  ferment  aujourd'hui  un  nombre  bien  considérable. 
Ceux  de  la  première  classe,  qui  sont  les  riches,  font  les  ban- 
(fuiers,  changeurs,  admodiateurs,  entrepreneurs  et  commerçants 
c!i  denrées,  chevaux,  bijoux,  argenterie  et  autres  marchandises 
de  prix  et  mercerie  fine,  deux  de  la  seconde  trafiquent  en 
chevaux,  bœufs,  vaches,  peaux,  différentes  marchandises  de  mé- 
diocre es|xK*e,  prêtent  de  l'argent  sur  intérêts,  toujours  i\  con- 
dition de  rétribution  ultérieure  et  à  des  échéances  dures  aux 
débiteurs,  deux  de  la  troisième,  suppôts  de  ceux  des  deux 
premières  classes,  trafiquent  moyennant  les  avances  que  ceux- 
ci  leur  font,  en  petit  bétail,  petite  batterie  de  cuisine,  vieux 
fer,  friperie,  nippes  et  meubles  usés.  »  Le  subdélégué  de  Savernc, 
d'Klwcrt,  (177 J)  prétendait  qu'il  n'est  pas  possible  de  distin- 
guer les  riches  d'avec  les  pauvres  ;  sans  doute  pour  les  raisons 
((ue  nous  avons  vues  plus  haut  :  à  cause  de  la  facilité  avec 
laciuelle    ils    p:)uvaient  dissimuler    leurs    vraies    facultés,   et   du 


(1)  c...  La  masse  des  dettes  que  le  peuple  a  contractées  vis*à-vis  d'eux  est  si 
considérable,  qu'elle  ne  pourra  jamais  être  acquittée;  car  il  est  constaté  que  les 
juifs  ont  dans  leur  porte*feuilleau  delà  de  la  valeur  des  biens-fonds  d*une  grande 
partie  de  la  Haute-Alsace...  «(Lettre  de  M.  de  Muller  à  l'Intendant,  20  nov. 
1780,  A.H.A.,  .136  C  >.-  D'après  Les  Juifs  d'Alsace. ..  1790.  (p.  119. 122),  «le  tiers 
dfs  po^>essioiis  lorritoriali-s»  »  de  la  province  leur  riait  «  hypothéquée». 

(*2>Crr.  Les  Juifs  d  Alsace,.,  1790,  p.  119,122. 
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commerce  ambulant  de  marchandises,  qu'ils  soumettent  à  des 
noms  empruntés  quaid  ils  craignent  des  saisies   .  Cependant  le 
bailli   de    Benfeld,   Hoffmann,   (1780)   donne   comme   un    fait  de 
notoriété   publique,   ([ue  dans   son    bailliage    les   Juifs,    ^  à   une 
dizaine   près,   sont   tous   pauvres   .    De  même    le  subdéléguô  de 
Séléstadt,    Lanfrey,    estime   que   ceux   de    la    troisième     classe, 
qull  appelle    les  moindres  et  qui  d'après    lui  ont  juste  de  quoi 
ne  pas  périr  de  misère,  forment  les  trois  quarts  de  la  popula- 
tion juive  de  son  bailliage  (1789)  Toutefois  cette  proportion  n'était 
pas  toujours    et   partout    la    même.    Ainsi,    le   bailli    Clavé    ne 
signalait  dans    le  bailliage  de  Brunstatt  que  29  familles  pauvres 
sur   les  481  qui    l'habitaient  (1789 .  Une  note,  incomplète,  qui  se 
trouve  dans    le   fond   de    la   Révolution,   et   qui   accuse  notam- 
ment   les  Juifs  d'être    la  cause  du  discré<lit  dans  lequel  étaient 
tombés    les  assignats,  donne  des  renseignements  plus  généraux 
et  plus  complets  sur  ce  sujet.      Il   existe,   dit-elle,  20.000  Juifs 
dans  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  dont  300*  sont  opulents,  1.000  d'une 
fortune  au-dessus   de    la   médiocre  ;   et    les   autres   ne   sont  que 
les  valets  et    les  commissionnaires  des  deux  premières  classes  » 
(A.  H,  A.,  Série   L.\   Si    l'on   peut  admettre  que  ces  20.000  Juifs 
formaient   4.000   familles,  chiffre   rond,   il   en   résultera  que  les 
riches  et   les  aisés   composaient   le  tiers  de  la  population,  tandis 
que    les   deux   autres   tiers  étaient   plus   ou   moins   i\  leur   aise, 
même  pauvres.   Ce  sont  principalement    les  Juifs  de  cette  troi- 
sième   classe    qui    s'étaient    fait    une    spécialité    du    commerce 
dont   nous   avons   parlé   précédemment,    parcourant    sans   cesse 
les  villages,  toujours  prêts  à  traliqi:er  des  choses  les  plus  viles 
comme  des  plus  précieuses,  et  se  contentant,  dans   leurs  courses, 
selon    le  bailli  Clavé,     pendant  toul2  une  journée,...  d'un  mor- 
ceau de  pain,  ou  de  quelques  ponincs,  poires,  ou  autres  fruits, 
suivant     la    saison.      Toutefois,     le    '  ailli    Zibelin    nous    avertit 
(1788    que     si    les  Juifs  de  toutes    le;  classes  sont  onéreux  aux 
chrétiens,  ceux   de    la   troisième    Iq   sont   à  leur  propre   nation, 
et   dangereux    à    toute     la    société   .    Et    voici    pourquoi  :      Les 
moins  industrieux,  quand    la  subsistance    leur  manque,  mettent 
à  contribution    leurs  frères  aisés,  qui  pour  s'indemniser  de  cette 
dépense  fâcheuse,  mettent  tout  en  œuvre  à  exercer  le^r  recours 
contre    les   Chrétiens  qui  tombent   dans    leurs   filets.      Que  les 
Juifs  pauvres  mettaient  ^^  à  contribution  ^^  leurs  frères  plus  aisés, 
jusqu'à    leur  être  quelquefois  même  souvent  à  charge,  cela  est 
certain,  et   nous  aurons    l'occasion   d'en  citer  des  exemples  un 
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I>eu  plus  loiii.  Mais  qu'en  faisant  l'usure,  ceux-ci  cherchaient 
uniquement  à  se  récui>érer  aux  dépens  des  Chrétiens  qui  tom- 
baient «  dans  leurs  filets  ,  c'est  une  opinion  tout  à  fait  person- 
nelle du  bailli.  En  général,  on  était  d'avis  que  tous  les  Juifs 
riches  ou  pauvres,  s'adonnaient  à  l'usure  par  une  scre  de  néces- 
sité. Ils  répugnaient,  disait-on,  à  toute  espace  de  travail,  et  par 
conséquent  il  ne  leur  restait  forcément  d'autre  moyen,  ou  pour 
faire  fortune,  ou  jyjur  subsister  s'ils  étaient  pauvres,  que  de 
vivre  de  vols  et  de  rapines.  «  Les  Juifs,  dit  le  bailli  de  la  Petite- 
Pierre,  Galland  (1780},  n'aiment  aucune  espèce  de  travail.  A 
parler  en  général,  ils  n'exerceit  aucune  profession,  et  n'osent 
suivant  la  loi,  acquérir  des  biens-fonds  p^^ur  les  faire  valoir 
par  leurs  mains  et  se  fournir  par  ce  moyen  les  facultés  de 
pouvoir  faire  face  à  leur  subsistance.  Il  est  impassible  qiie  dans 
une  vie  aussi  oisive  leurs  pensées  et  rep2nsées  ne  roulent  sur 
la  manière  de  tromper  le  Chrétien  qui  sera  dans  le  cas  d'aller 
en  emprunt  chez  eux.  »  (A.  B.  A.,  336,  C).  Les  uns  pensaient  qu'ils 
se  réduisaient  à  cette  extrémité  par  leur  propre  fa  te,  à  cause 
de  leur  répugnance  naturelle  à  toute  espèce  de  travail.  «  Us 
travaillent  d'intrigues  et  aiment  à  faire  des  courses  »,  dit  le 
bailli  Lichtenberger  (1780)  ;  c'est  «  le  goût  ^  de  la  nation.  Aussi 
on  s'élevait  contre  leur  «  paresse  »  (1)  et  leur  «  fénéantise  (2)  >, 
qu'on  représentait  comme  un  mal  de  race.  Le  "plus  grand  nombre 
cependant,  tout  en  faisant  la  part  de  l'aitavisme,  croyaient  que 
les  ordonnances  et  les  règlements  de  police  sur  la  'Condition 
des  Juifs  dans  la  province,  leur  rendaient  tout  travail  trop 
difficile.  C'est  ce  que  semble  dire  M.  de  MuUer  ^1780)  :  *  L«s 
Juifs  de  cette  province  sont  nés  indolents  et  p:i::>seux  ;  ils 
n'exercent  aucun  métier.  Leur  trafic  consiste  ù  acheté/  des  corps 
de  biens-fonds  et  à  les  revendre  en  détail  ;  et  en  j^onéral,  ils 
se  procurent  leur  subsistance  par  l'usure.  11  leur  ^c  ait  même 
impossible  de  vivre  sans  cette  ressource,  n'ayant  pas  la  liberté 
d'être,  ni  propriétaire,  ni  cultivateur  .  Cette  liberté,  cepen- 
dant, leur  fut  octroyée,  dans  une  certaine  limite,  il  est  xral 
par   les   lettres  patentes  de  1784  ;  mais  les  Juifs  n'en  profitèrent 


(l)  Cfr.  Le»  Juifs  d'Alsace,  p.  116. 

(2)A.  B.  A.,  336,  C.  —  «  Ce  vice  esl  trop  consacré  dans  le  cœur  du  juif,  qui 
d'ailleurs  rapine  par  principe  de  religion  et  éduque  ses  enfants  conséquemment. 
pour  qu'on  puisse  Jamais  espérer  de  le  voir  sans  lâche  ».  (Observations  du  bailli 
Jacquot,  ibid,  1.) 
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pas,  peut-être  parce  qu'elle  leur  avait  été  mesurée  avec  trop 
(le  parcimonie.  C'est  du  moins  ce  que  semblent  insinuer  les 
procureurs-syndics  provinciaux  en  1788,  dans  leur  rapport  sur 
les  lettres  patentes  de  1784  :  ^  L'esclavage  et  l'oppression  les 
rendent  (les  Juifs)  ennemis  des  oppresseurs,  et  la  nécessité  de 
manger  les  force  à  se  procurer  du  pain.  Si  on  leur  en  refuse 
les  moyens  que  la  nature  leur  assure,  on  les  force  à  des 
moyens  illicites  ^.  Le  bailli  de  Bonfeld,  Hoffmann,  va  plus  loin  ; 
il  innocente  complètement  les  Juifs  :  '^  Une  nation  forcée  de 
vivre  au  milieu  de  nous,  dont  les  principes  religieux  sont  Top- 
posé  des  nôtres,  à  laquelle  nos  lois,  nos  usages  interdisent  toute 
manière  honnête  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  doit  devenir 
vile  à  force  d'être  avilie  et  malhonnête  par  nécessité.  Un  juif 
honnête  ne  se  distinguerait  des  autres  qu'en  oe  qu'il  serait 
plus  dupe  (1).  Nos  préjugés  l'empêcheraient  même  de  jouir 
de  la  considération  publique  que  la  vertu  Obtient,  au  moins 
quelquefois,  chez  tous  les  autres  hommes.  Nous  ne  leur  laissons 
d'autre  ressource  que  le  prêt  à  usure,  et  les  obligeons  d'être 
usuriers,  sous  peine  de  mourir  de  faim.  Hst-il  étonnant  qu'ils  le 
soient  1  Est-ce    leur  faute,  ou    la  nôtre  ?  (2)  ;>   11  y  a  un  fonds 


(1)  Aussi,  daprès  le  bailli,  le  mot  honnête,  chez  les  Juifs,  aurait  changé  de 
sens  :  «  Honnête^  c'est-à-dire  qu'il  sache  tromper  adroitement  pour  s'assurer  Tîm- 
puiiité  ;  car  c'est  à  quoi  se  réduit  la  probité  chez  celte  nation  civile.  » 

(2)  A.b.  A.  336,  C.  Une  Motion  faite  en  faveur  des  juifs,  le2  mars  1790,aux  amis  de  la 
constitution  à  Strasbourg  (p.  22),  disait  qu'un  juif  qui  possède  1.000  thalers  est  re- 
gardé comme  riche.  Sile  seigneur  ne  lui  demande  que  lOOlivres  pour  droitd'enlréo 
oude  récepUon,  il  peu^  s'estimerheureux;  restent  donc  2.900  livres  de  capital,  sur 
lesquelles  il  devra  36  livres,  A  Utre  de  droit  de  protection  au  seigneur  ou  au  Roi, 
la  capitalion,  les  vingUèmes,  la  contribution  à  l'entretien  des  routes,  plus  à  la 
communauté  chrétienne,  2  livres  10  sols  pnr  20  sols  de  capitalion.  Que  peut-il 
lui  rester  après  cela  des  intérêts  légitimes  de  son  capital,  soit  143  livres?  Com- 
ment vivre,  nourrirsa  famille,  etc.  ?  Il  faut  donc  qu  il  volel  —  Une  aulre  brochure 
de  1790:  L'eber  die  Vertriebung  der  Juden  exprimait  la  même  pensée  en  ces  ter- 
mes :  €.Man  weiss  es  und  sieht  es  toïglich,  d.is$  der  grocste  Theil  unscrer  Juden 
kein  Vermœgen  besitze.  Ein  Jude  der  mit  1200  livres  anfienge,  wœre  &cbon  reich 
zu  uenuen.  Das  vaterliche  Vermœgen  der  meisten  unter  Ihmen  belauft  sicb  auf 
80,100,  200  livres.  Mit  disemsogeringen  Vermoegen  mûssen  sic  eincganze'Familie, 
ohne  zu  arbetten  (!)erhalten,  sehr  theuere  Hauszinze,  Schutzgcldcr,  Frohndienste, 
Soldatengeld,  etc.,bezahlen.  Es  istwahr,  der  Jude  leht  sehr  sparsani  und  genau  ; 
allein  die  abgaben,  die  schweren  Bedrûckungen,  denen  er  unterworfen  ist,  sind 
weit  kostspieliger  als  die  Nahrungsmittel  selbst.  Er  kann  sich  also  nicht  durch 
erlaubte  Mittel  erhalten,  weil  er  aile  Arbeit  uerabscheut,  er  isi  gezwungen  seine 
Zuflncht  zum  Wnchsr,  zum  Betru^^um  Anfkauf  gestohlener  Sachen,  wo  nichl  gar 
lum  Diebstahl  selbst,  zu  nehment,«i^(Bibl.  Chauffbur,  2.309,   2316.  —  «  Dételles 
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de  vérité  dans  Topinion  du  bailli,  quelqu'exagérée  qu'elle  puisse 
paraître,  et  certes  personne  ne  refuserait  d'y  adhérer,  s'il  était 
question  de  nationaux,  de  citoyens.  Nous  croyons  même  que 
beaucoup  de  contemporains  y  eussent  souscrit,  s'il  ne  s'était 
agit  que  des  Juifs  habitués  dans  la  province,  quoique  léga- 
lement ils  ne  fussent  que  des  étrangers  et  des  étrangers  simple- 
ment tolérés.  Mais  la  question  change  de  face,  lorsque  Ton 
considère  qu'il  eut  fallu  accorder  les  mômes  faveurs  à  cette 
foule  de  Juifs  étrangers  et  vagabonds  accourant  de  tous  les 
coins  de  l'Europe,  qui  grossissait  tous  les  jours  le  nombre 
des  Juifs  habitués  dans  la  province,  cherchant  un  asile  en 
Alsace,  parce  qu'ils  y  étaient  traités  avec  plus  de  douceur  : 
c'était  un  mal,  un  danger  de  les  attirer,  et  nous  verrons  plus 
loin  que  ce  danger  n'était  point  chimérique.  Quoi  qu  il  en  soit, 
tout  le  monde  était  d'avis,  même  ceux  qui  cherchaient  à  les 
excuser,  que  les  Juifs  vivaient  d'usures,  de  rapines  et  d'escro- 
queries. Le  bailli  de  Benfeld  lui-même  croyait  qu'ils  usuraient 
depuis  des  siècles  (1)  !  Et  cette  conviction  générale  c  )ntribuait 
pour  beaucoup  à  les  faire  passer  pour  riches  malgré  le  rs  déné 
gâtions.  On  regardait  comme  certain  que  leur  fort  ne  s'accrois- 
sait en  raison  directe  de  la  misère  des  Chrétiens,  puisque  selon 
l'expression  de  Radius,  «  cette  nation  sert  pour  ainsi  dire  de 
baromètre  à  la  félicité  des  sujets  ..  Il  s'élevait  bien  quelques 
protestations,  mais  elles  ne  parvinrent  jamais  à  désabuser  l'opi- 
nion.  C'est  ainsi  que    le  bailli  de  Guebwiller,  ne  pouvant  nier 


entraves,  en  produisant  ravilissemcnt  et  la  misère  au  lieu  de  détruirr  le  vice,  de- 
vaient en  quelque  sorte  le  légitimer,  en  le  convertissant  en  nccessilé.  Aussi  le  juif, 
qui  ne  veut  point  travailler  de  ses  mains,  qui  ne  peut  acquérir  auc.ins  biens-fonds 
pour  les  cultiver,  qui  n'est  susceptible sûus  aucun  rapport  d'être  admis  :ui\  emplois 
publicsou  domestiques,  ne  fait  que  trafiquer  de  son  nécessaire  et  choi\hL*r,  en  fai- 
sant des  dupes,  à  tirer  de  ce  trafic  ses  moyens  de  subsistance,  moyens  (jui  ne  peu- 
vent résulter  que  d'une  usure  d'autant  plus  grande  que  ses  tonds  sont  moindres  ei 
sescharges  plus  pesantes.  I^e  droit  d'babitation  et  de  protection  qu'on  faisait  payer 
aux  juifs  fort  chèrement,  se  convertissait,  par  les  moyens  secretsde  l'usure,  en  un 
véritable  impôt  payé  par  les  nécessiteux  des  villes  et  des  campagnes,  que  leur 
imprudence  et  leur  malheur  entraînaient  dans  ce  gouffre.»  (Les  Juifs  d'Alsace, 
1790,  p.  131.) 

(1)  11  joutait  :  «  Je  n'entends  pas  leur  en  faire  un  reproche,  il  ne  peut  tomber 
que  sur  ceux  qui  les  ont  mis  dans  la  nécessité  de  cette  profession  malhonnête  » 
(1780).  11  s'agissait  alors  de  trouver  les  moyens  de  «  les  empêcher  d*»  la  choisir 
par  goût  ou  par  habitude  ».  (A.  B.  A.,  336,  Ct) 


Digitized  by 


Google 


Les  iViPÉ  44S 

la  fortune  des  Juifs,  soutient  bien  vainement  qu'elle  avait  sa 
source  dans  les  bénéfices  légitimes  d'un  commerce  considéra- 
ble. Ils  font,  dit-il,  le  commerce  pour  toute  l'Europe,  et  «  comme 
ils  s'y  enrichissent  nécessairement,  on  les  traite  d'infâmes  usu- 
riei*s  (l  .  dette  eonviction  était  si  fortement  établie,  que  Ma- 
dame d'Oberkirch,  après  s'être  apitoyée  sur  le  sort  des  Juifs 
soumis  à  tant  de  péages,  s'écria,  nous  le  savons  :  «  Mais  aus^i 
comme  ils  savent  reprendre    leur  argent  orer  usure!  > 


(1)  C'est  ce  qu'écrivait  le  bailli  Muiick  en  1780.  —  La  même  phrase  se  trouve 
dans  Les  Juifs  d'Alsace,  1790  :  «  De  lA  vient  qu'on  la  leur  abandonna  dans  les 
siècles  barbares  (la  profession  de  comnrerçant),  et  comme  Ils  s'y  enrichirent  né- 
cessairement on  les  traita  d'infâmes,  d'usuriers  »  (p.  27). 
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Uusure.  —  Le  rabbin  Léuy  s'y  oppose.  —  Arrêts  de  1717  à  1772. 
Lettres  patentes  de  1776'1770'178i.  —  Ruses  de  Viisurier.  — 
Clirétiens 'juifs.  —  Complices  de  Vusurier.  —  hsurier  de  Ri- 
beauvillé.  —  Les  procès  pour  usure.  —  Escroquerie.  —  Cri- 
mes dont  on  accuse  les  juifs.  —  Juifs  étrangers  et  vagabonds . 
—  Les  préposés  généraux  demandent  Vexpulsion  des  juifs 
étrangers.  —  Ils  ne  sont  jamais  inquiétés.  —  Usures  dans  le 
Sundgau.  —  Témoignages  de  Vabbé  Grégoire  et  de  la  chan- 
cellerie de  Ribeauvillé.  —  Montant  des  créances  des  juifs 
sur  la  province.  —  Opinion  des  Administrations  du  Haut- 
Rhin.  —  Termes  de  grâce  accordés  par  le  Conseil.  — 
Liquidation  des  créances.  —  Le  Conseil  fixe  les  termes.  —  Ije 
Département  suspend  les  poursuites  des  Juifs.  —  //  rapporte 
son  arrêté  et  le  rétablit  ensuite. 


Mais  l'opinion  publique  était-elle  égarée  ?  X'avait-elle  réelle- 
ment aucun  fondement  sérieux,  ou  y  eut  il  quelques  faits  d'usure, 
des  escroqueries,  des  rapines,  qui  contribuèrent  à  l'établir  ? 
C'est  la  question  qui  nous  reste  à  examiner  pour  terminer  notre 
enquête. 

Tout  d'abord,  on  regardait  comme  incontestable  que  les  Juifs 
se  croyaient  «  autorisés  fmr  leur  religion  à  duper  au  moins 
ceux  qui  n'en  sont  pas  (1)  k  «  Tout  le  monde  connaît  le  fameux 
verset  du  Deutéronome  qui  dit  :  Non  fœnerabis  fratri  tuo,  sed  aliéna., 
que  la   Bible  de  Sacy   traduit  ainsi  :  Vous  ne  prêterez   pas  à 


(1)  Ord.  (T Alsace f  II,  p.  289.  —  ObseruatioM  d'un  Alsacien  $ar  V affaire  présente 
des  Juifs  d'Alsace,  1799,  p.  32  et  iuivniiles. 
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usure  à  votre  frère,  mais  seulement  aux  étrangers.  Cette  version 
était  aussi  celle  de  la  grande  majorité  des  Juifs  d'Alsace  ; 
ils  concluaient  du  texte  sacré  que  la  prohibition  n'existait  que 
de  juif  à  juif,  et  non  de  juif  à  chrétien.  Malheureusement  il  se 
trouva  quelques  rabbins  fanatiques  ou  peu  éclairés  qui  approu- 
vèrent cette  vicieuse  interprétation  (1)  .  D'autres  allèrent  plus 
loin,  donnèrent  ^  plus  d'étendue  ù  ce  passage  de  l'Ecriture  », 
et  firent  même  aux  Juifs  *  un  précepte  d'umrer,  lorsqu'ils  con- 
tractent avec  des  gens  d'une  religion  qui  leur  est  étrangère  (2)  \ 
11  y  a  dans  le  Tamuld  une  quantité  de  textes  qui  confirment 
cette  opinion,  et  comme  les  Juifs  d'Alsace  à  cette  époque  étaient 
talmudiques  ou  rabbanites,  ^  la  fraude  pratiquée  sans  scrupule 
sous  le  pavillon  de  la  religion,  acquit  des  proportions  déme- 
surées (3)>. 

Les  Juifs  cependant  ne  partageaient  pas  tous  cette  manière 
de  voir.  Ainsi  le  rabbin  de  Haute  et  Basse-Alsace,  Samuel  Lévy, 
s'efforçait  d'arrêter  le  mal.  Voici  comment  s'exprime  sa  requête 
au  Conseil  souverain  :  «  Il  aurait  remarqué,  dit-elle,  que  plu- 
sieurs familles  qui  se  contentaient  de  porter  le  nom  de  Juifs, 
mais  qui  ne  vivaient  point  selon  la  loi,  non  contents  de  leur 
mauvaise   conduite,    en    entraînaient   encore   d'autres.    Le   sup- 


(1)  Créances  des  juifs.  Procès  des  fausses  quittances^  1862,  p.  7.  La  note  1  donne 
l'interprétaUon  de  ce  texte,  adoptée  par  le  grand  Sanhédrin  de  1806,  d'après 
lequel  le  mot  hébreu  nechehh  ne  signifie  pas  usure  mais  intérêt.  Toutefois  on 
conteste  et  avec  grande  raison  la  valeur  doctrinale  de  cette  interprétation,  qui  ne 
peut  nullement  obliger  les  Juifs.  D'ailleurs,  les  Juifs  d'alors  déclaraient  déjà  que 
la  loi,  même  comprise  en  ce  sens,  ne  fixant  pas  le  taux  de  cet  intérêt,  celui-ci 
devait  être  arbitraire  (Juifs  d'Alsace,  p.  127)  et  par  conséquent,  les  Juifs  ne  la 
violaient  Jamais  quelque  sens  qu'on  lui  donnât. 

(2)  Ord  ff Alsace,  I,  p.  489.  —  Cfr.  Les  Juifs  d: Alsace,  1790,  p.  32,  71, 126,  178, 
182,  191,  192.  On  se  souvient  des  difficultés  que  souleva  le  serment  des  Juifs 
dans  la  première  moiUé  du  xviii*  siècle. 

(3)  Créances  des  juifs,  etc.,  p.  862,  ibid.  —  Maimonides  (Seph.  miz,  73  -4.) 
voyait  un  ordre  de  Dieu  dans  le  texte  de  Moïse,  auquel  quantité  d'autres  rabbins 
reconnaissaient  également  un  caractère  impéraUf.  ~  «  Ils  fondent  encore  leur 
morale  à  cet  égard  sur  l'opinion  que  tous  les  biens  de  la  terre  appartiennent  de 
droit  au  peuple  du  Dieu  d'Israël  ;  les  autres  nations  ne  sont  que  des  usurpateurs 
sur  lesquels  il  leur  est  permis  de  reprendre,  par  tous  les  moyens  possibles,  leurs 
anciennes  propriétés.  »  (Les  Juifs  d'Alsace,  1790,  p.  127).  —  Nous  n'avons  pas  à 
insister  ;  la  morale  du  Talmud  a  été  tour  à  tour  attaquée  et  défendue  dans  un 
assez  grand  nombre  de  travaux  auxquels  il  suffit  de  renvoyer.  —  Cest  sans  doute 
pour  cette  raison  qu'un  Juif  usurier,  lorsqu'il  réussissait,  s'en  glorifiait»  en  Urait 
vanité,  comme  le  remarquait  le  bailli  Jacquot  (1780). 
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pliant  les  ayant  voulu  détourner  de  ces  mauvaises  mœurs,  et 
et  leur  ayant  aussi  voulu  faire  connaître  que  quoi  qu'ils  fussent 
Juifs,  il  ne  leur  était  pas  permis  par  la  loi  d'exiger  des  inté- 
rêts au-del«^  de  la  raison,  de  manière  ni  d'autre,  ni  sous  aucun 
prétexte  ;  et  leur  voulant  imposer  une  espèce  de  réforme  pour 
les  tirer  de  l'opprobre  et  de  la  haine  implacable  qu'ils  se  sont 
attirée  par  leur  mauvaise  conduite  et  tâcher  de  les  faire  vivre 
autant  qu'il  était  possible  selon  les  lois  de  leur  Législateur, 
il  fut  surpris  de  rencontrer  des  esprits  assez  rebelles  pour  lui 
dire  en  face  c(u'ils  ne  recevraient  jamais  de  correction  de  lui  . 
La  simple  menace  de  les  mettre  au  ban  de  la  synagogue,  *  leur 
aurait  fait  perdre  tout-à-fail  le  respect,  en  l'injuriant  de  plu- 
sieurs paroles  des  plus  atroces  et  des  plus  offensantes,  même 
jusqu'à  le  menacer  de  le  maltraiter.  Kt  comme  ces  particuliers 
sont  des  esprits  inquiets,  capables  de  soulever  une  sédition 
parmi  la  nation,  puisqu'il  y  en  a  eu  d'assez  hardis  pour  lui 
soutenir  qu'il  suffisait  d'être  juif  pour  impunément  exiger  des 
intérêts  outrés  et  user  de  surprise  avec  les  autres  nations  que  la 
leur,  et  tinrent  d'autres  discours  qui  mériteraient  punition  exem- 
plaire 3,  enfin  «  ce  sont  des  personnesqui  ne  se  soucient  pas  des  lois 
divines  humaines,  sont  par  conséquent  indignes  de  la  protection 
de  Sa  Majesté,  de  sorte  qu'il  a  été  conseillé,...  d'avoir  recours  à 
l'autorité  du  Conseil  (1)   . 

(1)  OtdonnaneêM  d^AUace,  I,p.  359,  arrêt  du  2  dcc.  1704.—  Réperloirede  MEaux, 
au  mot  Juifs,  sect.  I,  §  3,  n«  9.  —  A  une  époque  plus  récente  aussi,  il  s  est  ren- 
contré des  Israélites,  d*un  esprit  supérieur,  qui  ont  lutté  contre  les  habitudes 
d'usure  si  communes  parmi  leurs  corréligionnaires .  Voici  à  co  propos  un  intéres- 
sant document.  C'est  une  lettre  adressée  par  le  ministre  des  cultes  J*alors,  Girod 
(de  l'Ain;,  le  17  août  1832,à  M.  M.  B.  Manheinier,  que  je  reproduis  d'après  l'ori- 
ginal que  m'a  communiqué  mon  excellent  nmi,  M.  Lucien  Manheimcr,  son  peUt- 
fils.(A.M.  P.I.) 

«Monsieur,  Je  dois  àTcstime  que  vous  avez  inspirée  i\  un  honorable  député  du 
Haut-Rhin  quelques  détails  intéressants  sur  les  efforts  que  vous  faites  pour  réfor- 
mer les  habitudes  d'usure  si  enracinées  chez  un  grand  nombre  de  vos  corréli- 
gionnaires du  Haut-Rhin  et  pour  les  conduire  dans  une  vote  de  fortune  plus 
morale  et  plus  généreuse. 

«  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  vos  efforts  et  vous  engager  a  y  persévérer.  Si  comme 
Je  l'espère,  ils  sont  couronnés  de  succès,  vous  aurez  rendu  un  service  éminent  à 
la  contrée  dont  vous  administrez  aujourd'hui  les  intérêts  religieux  comme 
membre  du  consistoire  et  vous  acquerrez  ainsi  de  nouveaux  titres  à  la  conBance 
et  à  l'approbation  du  gouvernement. 

«  Agréez,  Monsieur,  Tassumnce  de  ma  considération  distinguée. 

«  Le  Ministre,  secrétaire  d'Etat  et  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes. 

H.  GmoD.  » 
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Mais  la  bonne  volonté  de  ce  rabbin  échoua  devant  Fopposi- 
tion  de  ses  corréligionnaires.  Aussi  de  nombreux  arrêts  de  règle- 
ment témoignent  que  l'usure  devint  un  véritable  fléau,  contre 
les  ravages  duquel  la  justice  s'efforçait,  mais  en  vain,  de  pré- 
munit* les  gens  de  nos  campagnes. 

Un  premier  arrêt  du  19  janvier  1717,  pour  ne  pas  remonter  plus 
haut,  défendit  aux  notaires  et  tabellions  de  passer  obligation  au 
profit  des  Juifs,  autrement  que  sur  deniers  nombres  et  délivrés 
en  leur  J[>résenoe,  et  de  renouveler  lesdites  obligations,  sous 
prétexte  de  décompte  ou  autres,  le  tout  à  peine  de  faux,  d'in- 
terdiction contre  les  notaires  et  d'amende  arbitraire.  Cet  arrêt 
fut  rendu  sur  un  réquisitoire  très  vif  du  Procureur  général.  Il 
avait  été  informé  ,disait-il,  ^  des  usures  que  des  Juifs  insatia- 
bles exercent  impitoyablement  sur  des  Chrétiens  qui  dans  leurs 
besoins  s'adressent  à  eux  ^  ;  la  source  de  ce  mal  lui  semblait  être 
le  prêt  d'argent  «  où  la  ruse  et  la  fraude  judaïques  s'exercent 
et  s'accroissent  chaque  jour,  en  se  faisant  passer  obligation 
pour  sommes  plus  fortes  que  celles  qu'ils  prêtent  »  ;  en  con- 
vertissant «  en  prêts  des  choses  vendues  et  autres  qui  provien- 
nent de  différents  contrats  »  ;  et  en  faisant  renouveler  «  incessam- 
ment les  obligations  sur  des  décomptes  faux  et  impies,  où  ces 
monstres  de  la  société  civile  convertissent  à  la  fois  leur  gain 
en  sort  principal...  ^  ;  le  moyen  qu'il  proi>osait  était  le  plus 
certain,  le  plus  légitime  pour  arrêter  «  ce  crime  si  o<l:enx  et 
aussi  détestable  et  pernicieux  que  l'est   le  meurtre  (1)  . 

«    A  peine   cet   arrêt   fut-il    rendu,    remarque    l'arrêlislc,    que 


(1)  (M.  et  Alsace^  1,  p.  488.  —  Rép.  de  Merlin,  nu  mol  Jui/i,  scct.  I.S5,  n«  2. 
On  trouve  au  Recueil  des  Ordonnances  (I,  p.  187)  un  autre  arrél  sur  le  même 
objet,  du  24  novembre  1690  : 

«  Vu  par  le  Conseil  la  requête  A  lui  présentée  aujourd'hui  par  le  Procureur 
général  du  Roi,  icelle-ci  cxposilivc  qu'il  aurait  eu  avis  qu'il  se  commeUnlt  dans 
la  province  des  usures  infâmes  et  manifestes,  non  seulement  par  les  juifs,  mais 
par  les  chrétiens,  contre  et  au  préjudice  des  ordonnances,  en  ce  que  plusieurs 
prennent  des  présents  à  la  délivrance  des  préU,  d'autres  montent  des  denrées  et 
marchandises  a  très  haut  prix,  prêtent  de  l'argent  à  charge  d'avoir  à  la  ven- 
dange tant  démesures  de  vin,  tant  de  sacs  de  grain,  ainsi  tirent  jusqu'à  20.  TK)  v{ 
80  pour  cent;  d'autres  prêtent  encore  à  des  laboureurs  dans  des  nécessités  urgen- 
tes 4  sacs,  plus  ou  moins,  à  charge  d'en  avoir 8  A  la  moisson;  d'autres  louent 
des  bœufs  à  moitié,  à  14  et  15  sacs  de  grain  et  plus,  ce  qui  paye  au-delà  le  prix 
des  bœufs  dans  une  année  ;  requérait  être  pourvu,  pour  empêcher  le  cours 
d'une  pareille  usure  et  pratique  intolérable... 


Hoffmann,  iv,—  29 
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les  Juifs  S3  plaignirent  de  la  vivacité  des  termes  dans  lesquels 
le  réquisitoire  est  conçu  ?.  Ils  prenaient,  parait-il,  «  pour  in- 
jure ^  rinterprélation  que  le  procureur  général  donnait  au  texte 
si  connu  du  Deutéronjme,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
s'offensaient  surtout  de  ce  qu'il  affirmait  après  Maimonide,  que 
les  mots  sed  aliéna  étaient  <t  de  précepte  et  non  pas  simplement 
de  permission  >.  L'arrètiste  se  demande  si  «  ce  sentiment  de  Mai- 
mon  est-il  conforme  au  génie  de  cette  nation  ?  et  ont-Us  pré- 
féré l'avis  opposé  ?»  11  réix)nd  par  ces  mots  significatifs  :  «  C'est 
au  public  d'en  juger.  ^ 

Quelques  années  plus  tard  ,  le  22  janvier  1725,  l'avocat  général 
Le  Laboureur,  pour  remédier  au  même  tnal,  demandait  à  la 
Cour  d'ordonner  par  arrêt  de  règlement  que  tout  billet  ou 
obligation,  à  peine  de  nullité,  fut  passé  désormais  par-devant 
notaires  ou  greffiers,  en  présence  de  témoins  connus,  et  que 
huit  jours  après  l'arrêt  les  actes  sous  seing-privé  existants 
fussent,  sous  la  même  peine,  déposés  au  notariat  ou  au  greffe  le 
plus  proche.  La  Cour  décida  qu'il  en  serait  délibéré,  ultérieu- 
rement, mais  ne  le  fit  pas,  nous  n'en  savons  la  raison  (1). 

.  En  1733,  le  Gouvernement  crut  devoir  mettre  un  frein  à 
l'usure  des  Juifs  par  une  déclaration  sévère  du  24  mars,  portant 
que  les  Juifs,  qui  feront  des  prêts,  affirmeront  devant  les  notaires 
que  les  prêts  ne  renferment,  même  secrètement,  aucune  con- 
vention usuraire,  de  laquelle  affirmation  sera  fait  mention  dans 
les  contrats  à  peine  de  nullité  contre  les  actes,  et  de  faux  contre 
les  Juifs  ;  que  ceux  de  cette  nation  qui  se  trouveront  avoir 
commis  quelque  vol,  fraude,  surprise,  ou  usure,  ou  qui  auront 
accumulé  les  intérêts  aux  capitaux,  outre  la  nullité  des  actes 
et  la  perte  de  leurs  créances  dont  les  débiteiirs  seront  déchar- 
gés par   la  seule  vérification  du  fait,  seront  condamnés  à  payer 


«  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  réquisiUons  du  Procureur  général  du  Roi,  a  fait 
et  fait  défense  à  tous  notaires,  greffiers,  tabellions  et  autres  personnes  publiques 
de  passer,  aucune  obligation,  soit  pour  argent  prêté,  grains,  vin,  besUaux  et  au- 
tres denrées,  et  d'en  stipuler  Tintérét  ou  profit  au  delà  du  denier  20  conformé- 
ment à  l'ordonnance  et  usage  de  la  province,  ordonne  en  outre  que  toutes  les 
obligaUons  faites  à  leur  profit  excédant  le  dit  denier  20,  seront  réduites  sur  le 
pied  d'icelui  ;  fait  défense  tant  aux  créanciers  qu'aux  débiteurs  de  le  faire  payer 
ou  payer  au  delà,  et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  à  la  diligence  du  Procureur 
général  du  Roi  A  tous  les  sièges. . . 

Fait  à  la  ville  neuve  de  Brisach,  au  Conseil  souverain  d'Alsace  ce  24  no v.  1690.» 
(1)  Arrêts  notables,  II,  p.  363. 
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aux  parties  plaignantes  le  double  des  sommes  portées  dans 
lesdits  actes,  et  à  une  amende  de  500  livres,  à  quoi  ils  pourront 
être  contraints  par  corps  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'action 
criminelle.  Au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  les  Juifs 
obtinrent  un  sursis  à  l'exécution  de  cette  déclaration,  surséance 
qui  n'a  pas  été  levée  jusqu'à  ce  jour  (1)  ».  Elle  fut  suspendue 
par  lettres  patentes  rendues  sur  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du 
12  septembre  1733,  «  ce  qui  est  autant  que  révoquée  (2>   . 

Le  19  février  1735,  nouvel  arrêt,  défendant  à  tous  Juifs 
de  plus  donner  ni  signer  en  lettres  hébraïques  aucunes  quit- 
tances ou  autres  actes  concernant  leurs  débiteurs  chrétiens...  , 
leur  ordonnant  de  les  rédiger,  ou  tout  au  moins  de  les  signer  à 
l'avenir  en  langue  vulgaire,  ou  de  les  faire  rédiger  par  un 
tiers,  en  présence  de  deux  témoins  chrétiens,  qui  les  signe- 
raient avec  lesdits  Juifs,  si  ceux-ci  ne  savent  c  écrire  en  langue 
vulgaire  ;  et  leur  faisant  «  défense  d'ajouter  rien  en  langue 
hébraïque  à  leurs  signatures:  le  tout  à  peine  de  faux  et  de 
nidlité  (3).  Quoique  le  réquisitoire  du  procureur  général  ne 
nous  pas  ait  été  conservé,  on  devine  aisément  quelles  surprises 
pouvaient  être  réservées  a,u  débiteur  chrétien  qfui,  de  confiance, 
acceptait  une  quittance  ou  signait  un  acte,  rédigé  en  une  langue 
qu'il  ne  connaissait  pas  ! 

Le  20  mai  1769,  un  autre  arrêt  ordonnait  <^  que  tous  les 
billets  passés  au  profit  des  Juifs  et  qui  ne  seront  pas  entière- 
ment écrits  par  les  débiteurs,  seront  rédigés,  écrits  et  signés 
en  présence  de  deux  témoins  irréprochables  qui  signeront  aussi 
lesdits  billets  »,  à  peine  de  nullité  ;  étaient  exceptés  cependant 
les  bUlets  de  banque  et  de  commerce.  La  déclaration  du  Roi 
du  24  mars  1730,  disait  le  procureur  général,  exigeait  déjà  que 
le  corps  des  billets  serait  écrit  en  toutes  lettres  par  ceux 
qui  les  avaient  signés,  à  peine  de  nullité,  mais  qu'il  y  avait 
«  exception  relativement  aux  banquiers,  commerçants,  artisans, 
manouvriers,    laboureurs  et  gens  de  pareille  qualité  -,  en   vue 


(1)  Traité  du  droit  commun  des  fiff s.  M,  p.  301.  —  Rép.  de  Mermn,  au  mot  Jui/s, 
secl.  1,  §5,  N.  2. 

(2)  Arrêts  notabUSf  II,  p.  363. 

(3)  Ord.  d^AltacdU  p.  116.  —  Hép.  (IcMerun,  au  mol  Juifs,  secl.  I.  §  5.  N.  2. 
et  secl.  IV,  N.  5.—  Une  déclarallon  du  23  septembre  enjoignait  également  oux 
juifs  d'employer  la  langue  vulgaire  dans  leurs  livres  de  commerce.  Les  Lettres 
patentes  du  10  jan\ier  1784,  art.  9  renouvellent  cette  injonction. 
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de  faciliter  le  commerce  et  non  l'usure,  et  bien  moins  de 
donner  aux  Juifs  «  des  moyens  de  Texercer  ;  que  néanmoins 
les  Juifs  enhardis  par  l'inexécution  de  cette  déclaration  [>ren- 
nent  sur  eux  d'écrire  eux-mêmes  ou  de  faire  écrire  par  d'autres 
qui  sont  d'intelligence  avec  eux,  les  corps  des  billets  et  les 
font  signer  par  les  débiteurs,  de  la  bonne  foi  et  de  la  crédu- 
lité desquels  ils  abusent  ;  que  de  là  naissent  des  contestations» 
journalières  qui  ont  pour  motif  la  surprise,  la  fraude  et  Tusurc 
exercée  par  les  Juifs  .,  contestations  auxquelles  le  remède  pro- 
posé pourra  seul  couper  court     sans  gêner  le  commerce  ',1; 

Le  23  décembre  1772,  le  procureur  général  remontrait  à  la 
la  Cour,  ^  que  la  facilité  qu'ont  la  plupart  des  greffiers-ta- 
bellions du  ressort  <le  se  transporter  dans  les  maisons  des 
Juifs,  pour  y  passer  les  actes .  obligatoires  que  les  Chrétiens 
contractent  avec  eux,  exposait  ceux-ci  sans  cesse  à  être  surfM'is 
et  trompés  par  l'artifice  et  la  ruse  que  les  Juifs  employaient 
dans  ces  circonstances  pour  faire  valoir  leurs  projets  iniques  ». 
Aussi  le  Conseil  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  Procureur 
général,  fit  défense  «  à  tous  notaires,  tabellions  et  greffiers  du 
ressort,  de  passer  des  contrats  obligatoires  entre  Chrétiens  et 
Juifs,  lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  déplacer,  ailleurs  que  dans 
les  maisons  des  prévôts,  et  en  leur  absence,  danis  celle  de 
l'un  des  préposés  des  lieux  ;  leur  enjoint  de  prendre  pour 
témoins  de  bons  bourgeois,  gens  sans  reproches,  et  d'insérer 
dans  leurs  actes  les  noms  des  particuliers  chez  qui  lesdits 
actes  seront  passés  ;  le  tout  à  peine  de  3.000  livres  d'amende, 
et  d'être  procédé  contre  lesdits  notaires,  tabellions  et  greffierts 
à    Textraordinaire,    en   cas   de   récidive   (2)». 

Les  lettres  patentes  de  1778  et  1779,  rendues  à  propos  du 
procès  des  fausses  quittances,  prirent  de  nouvelles  mesiures 
que  l'article  8  du  règlement  du  22  décembre  1780  résume  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Conformément  aux  lettres  patentes  de  1778  et  1779, 
les  Juifs  et  les  Chrétiens  de  la  dasse  du  peuple  ne  pour- 
ront, à  peine  de  nullité  absolue,  contracter  entre  eux  de  nou- 


(1)  Ord.  d'Alsace,  II.  p.  839.  Journal  du  Palais,  I.  354.  —  Rép.  de  Merun,  au 
mot  Juifs,  sect.  I,  §  5.  N.  2.  —  I^s  billets  ou  promesses  sous  signature  privée, 
antérieurement  à  cet  arrêt,  et  qui  nV  étaient  pas  conformes,  devaient  être  viséi 
dans  les  trois  mois  par  les  greffiers  des  lieux,  à  peine  de  nullité.  Sans  cette  pré- 
cnution  il  eut  été  trop  facile  d*éluder  cet  arrêt  en  antidatant  les  billets. 

(2)  Rép.  de  Merlin,  au  moi  Juifs,  sect.  1,  ^b,  N.  2.'- Journal  du  Paltti»,  II;  pw60» 
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velles  obligations,  ni  faire  aucuns  actes  tendant  à  se  libérer, 
si  ce  n'est  par-devant  personnes  publiques,  ou  à  défaut  de 
celles-ci,  dans  les  lieux  de  la  résidence  des  débiteurs,  par- 
devant  deux  pré  posés- jurés  de   la  communauté  (1)...  » 

Le  7  janvier  1783,  le  procureur  général  demandait  au  Conseil 
la  correction  d'un  nouvel  abus.  Il  avait  remarqué,  disait-il, 
que  les  Juifs  pour  passer  obligation  avec  les  gens  de  la  classe 
du  peuple,  se  transportaient  hors  du  ressort.  Vne  pareille  obli- 
gation,  quoique  reçue  par  personne  publique  est  suspecte,  parce 
qu'elle  ne  mentionne  pas  la  numération  des  espèces,  et  que 
les  contractants  sont  inconnus  au  notaire  ou  tabellion.  Aussi 
«  le  remontrant,    qui   doit    veiller   sur   celle    partie   du    peuple 


(1)  Merlin,  Répertoire,  verbo  :  Juifs,  .secl.  I,  ^  5.  N.  3.  —  Le  Procès  des  fmrsses 
quittances.—  CcsX ce  q\x%  demandait  le  bailli  de  Marmoutier,  KnœpfTler,  dans  sa 
leUre  n  Tlntendant  du  9  août  1780,  pour  la  raison  suivante  :  «  Attendu  que  des 
pareils  billets,  quoique  stipulés  pour  valeur  reçue,  ne  contiennent  ordinairement 
que  des  intérêts  usuraires,  qui  sont  une  suite  du  premier  prêt,  fait  dont  les  juifs 
«uconviennentouverlemenl,  parce  que,  ils  disent  qu'ils  ne  peuvent  point  subsister 
en  ne  prenant  de  leurs  deniers  que  l'intérêt  ordinaire  à5  0/0.»  (A.  B.  A.  330  C.).— 
L'arrêt  ordonne  en  outre  aux  préposés  de  tenir  registre  des  quittances,  ventes  ou 
autres  conventions,  et  déterminait  leur  salaire  à  ce  sujet.  Or  celte  mesure  qui 
avait  été  prise  en  faveur  des  chrétiens,  tourna  sou\ent  contre  eux  et  causa  «  la 
ruine  de  plusieurs  agriculteurs  »,  .si  Ton  en  croit  les  Procureurs-syndics  provin- 
ciaux ;  et  voici  comment  :  t  Cette  forme  a  seryi  à  valider  des  créances  forgées, 
ou  contestées,  à.  faire  revivre  des  créances  payées  ou  prescrites,  peut-être  par  la 
bonne  foi  des  prévôts  ou  préposés,  ou  par  une  coupable  complaisance  de  leur 
part,  d'insérer  dans  le  registre  ies  quittances  à-compte  de  ces  prétendues  créances, 
pendant  l'absence  des  débiteurs.  »  Aussi  exprimaient-ils  le  vœu  qu'à  l'avenir, 
aucune  inscription  ne  puisse  se  faire  qu'en  présence  du  débiteur  et  de  deux 
témoins.  (1788)  (A.  H.  A.,  ibid).  —  D'autre  part  le  bailli  Jacquot  (1780)  nous  avertit 
que  les  prêts  sur  gage  depuis  ce  moment  devinrent  trop  fréquents,  parce  que  ie 
juif  faisait  souscrire  des  obligations  pour  bétail  ou  autres  chefs.  Un  particulier 
dit-il  ne  peut  plus  se  constituer  débiteur  pour  100  écus  quand  II  n'en  a  reçu  que 
50,  alors  CI  il  promet  12  louis  pour  un  cheval  qui  en  vaut  que  six.  »  (Ibid).  Voici 
d'ailleurs  comment  le  juif  opère  :  «  Un  paysan  qui  a  besoin  de  100  livres  s'adresse 
à  un  juif  qui  les  lui  fait  espérer  moyennant  une  promesse  de  rembourser  50  écus. 
Pour  cefaire  et  mieux  cacher  son  jeu,  le  juif  en  aposte  un  autre  qui  ne  prête  au 
particulier  que  50  livres  pour  amorce,  moyennant  quelque  gage,  et  s'en  procuic 
un  billet  devant  deux  préposés  du  lieu  du  débiteur.  Le  chrétien  va  trouver  le 
premier  juif  et  lui  donne  pour  son  bénéfice  les  50  livres  dont  s'agit,  comme  ils  en 
sont  convenus.  Ils  passent  ensemble  chez  deux  préposés  de  la  résidence  du  juif 
où  se  fait  un  billet  de  50  écus  comptés  sur  table  et  sur  lesquels  le  débiteur  prend 
de  quoi  acquitter  le  billet  du  juif  aposté,  qui  communément  se  trouve  présent  : 
Voilà  le  moyen  de  se  faire  avec  100  livres  une  créance  légitime  de  50  écus  !  • 
(Ibid). 
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tant  de  fois  trompée  .,  requit  défense  à  tous  Juifs  et  à  toutes 
personnes  de  la  classe  du  i>euple  de  sortir  du  ressort  pour  y 
passet*  ou  faire  recevoir  devant  p>ersonn€s  publiques  des  actes 
obligatoires  pwur  prêt  d'argent  ;  et  à  tous  Juifs  de  se  rendre 
cessionnaires  d'obligations  pour  prêts  d'argent  passées  par  des 
chrétiens  de  ladite  classe  hors  du  ressort,  au  profit  de  Juifs 
étrangers  ;  le  tout  à  p>eine  de  nullité  et  de  500  livres  d'amen- 
des  applicables   aux   hôpitaux. 

Enfin  les  lettres  patentes  du  10  juillet  1784,  confirmaient 
implicitement  ou  explicitement  toutes  les  dispositions  des  ordon- 
nances et  arrêts  de  règlement  dont  nous  venons  de  parler,  quel- 
ques-uns même  sous  des  pénalités  plus  sévères  (article  14,  15, 
16),  ;  de  plus  défendirent  aux  Juifs,  par  Tartide  17,  de  sti- 
puler dans  les  billets  passés  à  leur  profit,  des  fournitures  de 
grains,  de  denrées,  ou  de  marchandises  i>our  paiement  des 
intérêts  ou  du  capital,  à  peine  de  nullité  (1)  ;  ce  qui  ne  les 
empêchaient  pas,  remarquent  les  procureurs-syndics  provinciaux, 
d'obliger  leurs  débiteurs  «  par-dessus  les  intérêts  de  Targent, 
à  leur  élever  de  jeunes  bêtes,  nourrir  leurs  chevaux,  ou  autres 
bêtes,  à  leur  prêter  des  chevaux,  des  meubles,  des  habillements, 
du  linge  de  table  et  de  nuit,  et  tous  les  vendredis  soir,  une 
chemise  blanche,  des  bas   blancs,   etc.  » 


(1)  Rép.  de  Merlin,  nu  mot  Juifs,  sect.  I,  §5,  N.  2  —  Le  premier  président  de 
Corberon»  dans  une  lettre  au  maréchal  du  Bourg  du  23  novembre  1725,  en  même 
temps  qu'il  donne  son  opinion  sur  la  question  des  juifs,  nous  apprend  que  le 
zèle  pour  le  bien  public  n'était  pas  toujours  la  cause  déterminante  des  mesures 
prises  contre  eux.  Le  Procureur  général  venait  de  requérir  la  démolition  des 
deux  synagogues  qu'ils  avaient  construites  à  Biesheimet  à  Hagenthal  :«  Il  y  a  du 
particulier  que  je  crois  qne  vous  n'ignorez  pas.  M.  le  Procureur  général  est  débi- 
teur d'une  somme  de  51  ou  52.000  livres  envers  le  juif  Meyer  Weil,  qui  n  commencé 
contrclui  des  poursuites  que  M.  de  Harlay  a  arrêtées  d'autorité.  Le  créancier 
sollicite  actuellement  la  levée  des  défenses  qui  lui  ont  été  faites  de  demander 
justice.  Le  dcbilcurenest  informé  et  il  semble  qu'on  ne  puisse  douter  qu'il  n'en- 
tre dans  le  ]»arti  qu'il  a  pris  contre  les  juifs  de  Biesheim  et  de  Hagenthal,  quelque 
ressentiment  des  poursuites  de  son  créancier,  n  On  le  croit,  parce  que  sa  requête 
n'est  que  du  11  septembre,  tandis  qu'il  est  averti  depuis  le  22  mai  ;  il  a  donclaissê 
les  juifs  bâtir,  sans  mot  dire.  Au  fond,  «  Mgr,  tout  ce  que  nous  voyons  de  la 
conduite  des  juifs  à  l'égard  des  chrétiens  fera  toujours  souhaiter  à  tout  ce  qu'il  y 
a  d'honnêtes  gens,  que  le  Roi  prenne  le  parti  de  les  expulser.  Cette  nation  est  un 
fléau  pour  ses  sujets,  tant  parles  supercheries  qu'elles  emploient  continuellement 
et  par  un  esprit  de  fraude  qui  est  comme  né  avec  eux,  que  par  l'exemption  dont 
ils  jouissent  des  charges  ordinaires  et  extraordinaires  des  communautés,  qui  se- 
répartissent  sur  les  sujets  de  sa  Majesté  les  plus  laborieux,   tandis  que  la  paresse 
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Tout  ce  luxe  de  précautions  qui  suppose  évidemment  un 
grand  mal  ne  parvint  pas  à  désarmer  l'usure,  ni  même  à 
déjouer  ses  ruses.  Le  Magistrat  de  Haguenau,  dans  une  lettre  à 
l'Intendance  (1780),  estimait  le  nombre  de  Juifs  dans  la  pro- 
vince à  19.825,  ou  3.965  feux,  et  s'écriait  :  «  Ce  sont  h  peu  près 
3.965  sangsues,  qui  sucent  l'argent  des  chrétiens  et  surtout 
des  gens  du  peuple,  dans  les  villes  et  plus  encore  dans  les 
campagnes.  C'est  là  qu'ils  exercent  leur  savoir  faire  !  Per- 
sonne n'ignore  qu'il  n'est  sorte  de  tromperie  qu'ils  n'inventent 
pour  duper  les  pauvres  malheureux,  soit  dans  les  marchés 
qu'ils  contractent  avec  eux,  soit  dans  les  prêts  qu'ils  leur 
font.  Les  choses  sont  poussées  à  tel  point  sur  ce  dernier  arti- 
cle, que  le  moins  usurier  des  Juifs  ne  passe  point  d'obligation 
avec  ces  sortes  de  gens  sans  se  faire  rendre,  au  sortir  de 
chez  le  notaire  qui  les  rédige,  au  moins  le  dixième  de  la 
somme  prêtée,  et  sans  se  faire  player  15  0/0  d'intérêt  de  la 
totalité,  et  ce  non  compris  quelques  boisseaux  de  grains,  ou 
autres  denrées,  pour  gratification  !  Kt  le  plus  grand  nombre 
\x)nt  plus  loin  encore,  en  extorquant  aux  infortunés  qui  o«t 
recours  à  eux  20  et  jusqu'à  30  0/0  ».  «  Depuis  les  lettres  patentes 
de  1784,  dit  le  Rapport  des  procureurs-syndics  provinciaux  à 
la  Commission  intermédiaire,  en  1788,  les  Juifs  ont  imaginé 
plusieurs  moyens  nouveaux  d'usurer    les  simples  habitants  de 


des  juifs  elle  loisir  qu'ils  ont  de  ruiner  les  chrétiens  par  leur  commerce  usuraire, 
sont  fomentés  par  la  modicité  des  impôts  qu'ils  payent  pour  droit  de  protection. 
Je  sais  que  l'on  prétend  que  les  juifs  ont  rendu  en  Alsace  des  services  de  quel- 
qu'importance  dans  le  temps  des  dernières  guerres,  mais  cela  n'est  pas  mon  fait; 
et  je  dois  me  rapporter  ù  vous,  Mgr,  pour  savoir  si  ces  services  sont  de  nature  à 
l'emporler  sur  le  bien  des  peuples.  Le  Mémoire  de  l'intendant  d'Angervillers  de 
1717  détaille  ces  raisons  que  je  louche  et  conclut  néanmoins  n  l'expulsion  des 
juifs,  ou  à  la  diminution  de  leur  nombre...  Je  dis  donc  qu'il  serait  à  souhaiter 
que  le  Roi  délivrât  de  cette  chenille  ses  bons  et  fidèles  sujets  et  qu'il  ne  pourrait 
faire  une  œuvre  plus  capable  d'attirer  la  bénédiction  du  ciel  sur  le  reste  de  son 
régne.  Cependant  tant  qu'il  subsiste  des  raisons,  il  ne  faudrait  rien  faire,  parce 
que  les  juifs  se  sont  établis  dans  cette  province  sur  la  foi  de  la  protection  royale, 
aussi  je  trouve  le  procédé  de  M.  le  Procureur  général  un  peu  violent,  car  si  on 
les  tolère  enAlsace.ilfaut  leur  permettre  de  prier.»  Le  maréchal  du  Bourg  répondit 
qu'il  partageait  tout-à-fait  cet  avis.  Cependant  les  juifs  non  contents  d'avoir  élevé 
deux  synagogues  se  mirent  à  en  bâtir  une  troisième  à  Wintzenheini.  Le  garde 
des  sceaux,  marquis  de  Breteuil,  fut  d'avis  qu'ils  abusaient  de  la  tolérance  que 
l'on  avait  pour  eux  (20  juin  1776)  et  sur  son  ordre,  le  Conseil  faisant  droit  au 
réquisitoire  du  Procureur  général,  ordonna  la  démolition  de  toutes  ces  synagogues. 
(1726).  — Cfr.  Petite  Gazette  de  VAlsace,  1860,  p.  87. 
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la  campagne.  Kntre  autres  :  le  Juif  oblige  le  chrétien  cfui  est 
presse  d'argent  de  lui  céder  une  créance  imaginaire  sur  un 
habitant  du  bailliage  du  juge  dont  il  est  sûr.  Le  cesuonnalre 
fait  assigner  ce  prétendu  débiteur  cédé.  Sur  sa  dénégation,  il 
demande  la  mise  en  cause  du  pauvre  cédant,  et  le  fait  con- 
damner, sur  sa  demande,  en  sommation,  même  par  corps,  à 
lui  rendre  la  somme  portée  par  la  cession.  Cette  manœuvre 
sert  au  Juif  à  se  choisir  le  juge  qui  lui  plait.  Les  Juifs  se  pro- 
curent encore  d'autres  titres  qui  renferment  des  stellionats,  pour 
obtenir  la  contrainte  par  corps  contre  les  malheureuses  vic- 
times de  l'usure.  Ils  continuent  à  forger  des  billets  obliga- 
toires qu'ils  datent  avant  les  règlements  rendus  depuis  1778 
et    trouvent  moyen  de    les  faire  valoir.  * 

D'autre  part,  tous  les  écrits  de  l'époque  sont  unanimes  à 
flétrir  l'usure  et  les  pratiques  frauduleuses  qu'ils  attribuent 
aux  Juifs.  Ils  décrivent  avec  plus  ou  moins  d'art,  comment  le 
créancier  juif  s'insinue  auprès  du  paysan  ou  du  jeune  dé- 
bauché ;  comment  il  les  flatte  l'un  et  l'autre,  lexu*  prodigue 
les  assurances  et  les  promesiies  les  plus  perfides,  jusqu'à  ce 
qu'il  les  ait  pris  dans  ses  filets.  Il  se  montre  d'abord  prcsique 
généreux,  même  obséquieux,  s'il  le  faut  ;  puis  le  moment  venu, 
quand 'il  tient  la  victime  dans  ses  serres,  il  devient  un  maître 
dur,  intraitable,  cruel,  qui  ne  recule  devant  aucun  moyen,  jus- 
qu'à ce  qu'il  l'ait  complètement  dépouillée  (1).  On  hésite  à  croire 


(1)  Voir  entre  autres  :  ObierucUions  d'an  Alsacien  sur  l'affaire  présente  det 
Juif»  d* Alsace,  1119,  page  44  et  suivantes,  62 et  suivantes.  Les  Juifs  d'Alsace,  1790, 
p.  100,  etc.,  etc.  Un  Mémoire  de  MM.  Zaiguelius,  Reiset  et  SalEmann,  lu  i 
l'Assemblée  provinciale  de  1777,  déplore  «  l'ignorance  et  la  sttipidité  de  la 
plupart  des  gens  de  la  campagne  »,  et  attribue  à  cette  cause  €  la  confiance 
aveugle  des  paysans  dans  les  offres  des  juifs  à  les  aider  dans  leur  détresse  par 
des  prêts  d'argent.  Quel  est  l'Alsacien  qui  ne  connaît  pas  les  ruses  qu'emploient 
les  juifs  pour  séduire  le  chrétien  crédule,  le  manège  dont  ils  se  servent  pour 
l'entrainer  dans  sa  ruine  et  les  efîcts  déplorables  qui  en  ont  résulté  pour  une 
grande  partie  de  la  province?  »  (A.B.A.,  669,  C.)  —  Nous  avons  d^à  c|té  la 
définition  du  mot  honnête  chez  les  juifs  que  donne  le  bailli  Hoffmann  :  €  honnête, 
c'est-à-dirc  qu'il  sache  tromper  adroitement  pour  s'assurer  l'impunité;  car  c'est 
à  quoi  se  réduit  la  probité  chez  cette  nation  avilie.  »  1780.  Les  juife,  disent  les 
procureurs- syndics  provinciaux  (1778),  ne  s'en  prennent  pas,  c  aux  muiuvais 
sujets  »,  mais  m  à  des  gens  établis,  des  pères  de  famille  possessionnés,  que  des 
malheurs,  les  besoins  de  la  famille,  la  charge  des  impositions  ont  rendu  nécessi- 
teux. »  M.  de  Bartli  de  Haguenau  développe  ainsi  la  même  idée  ;  si  le  paysan  est 
duus  le    besoin,  ce  qui  peut   arriver,   par  suite   de  maladie,   ou  de  mauvaises 
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que  ces  tableaux  soient  un  fidèle  commentaire  des  ordonnances 
et  des  arrêts  de  règlement  que  nous  venons  d'analyser.  Totis 
ces  auteurs  ne  sçnt  guère  bienveillants  à  l'égard  des  Juifs  ; 
dès  les  premières  lignes  ils  se  posent  en  ennemis  déclarés  de 
cette  hation  ;  ils  semblent  ajouter  foi,  trop  facilement,  à  totutes 
les  calomnies  répandues  contre  elle,  et  l'on  aimerait  mieux 
considérer  leurs  écrits  comme  un  écho  de  l'opinion  publi- 
que d'alors,  peut-être  trompée,  égarée  ou  même  aveuglée  par 
l'ignorance,  la   passion    ou    l'intérêt 

Mais  quand  même  ils  ne  diraient  que  l'exacte  vérité,  il  est 
juste  cependant  de  reconnaître,  que  si  les  Juifs  avaient  en 
quelque  sorte  le  monopole  de  l'usure,  ils  trouvaient  du  moins 
quantité  de  *  ChrêHens-Juifa  >,  toujours  prêts  à  en  partager  le 
bénéfice  avec  eux.  L'arrêt  de  règlement  du  24  novembre  1690 
que  nous  avons  transcrit  plus  haut  en  note,  parle  des  «usures 
infâmes  et  manifestes  »  dont  non  seulement  les  Juifs,  maïs 
encore  des  chrétiens  se  rendaient  alors  coupables,  jusqu'à  tirer 
de  leurs  capitaux  25,  50  et  même  80  0/0  (1).  En  1714,  l'avocat 
général  de  Corberon,  au  nom  de  tous  ses  collègues  du 
parquet,  dénonçait  en  ces  termes  au  Conseil  la  rapacité 
d'usuriers  chrétiens  :  ^  Ils  apprenaient  avec  douleur  que 
plusieurs  chrétiens,  en  cette  province,  exerçaient  le  judaïsme 
envers  leurs  frères  ;  et  que  par  u:i  commerce  honteux,  ils  se 
faisaient  un  revenu  de  la  misère  de  leur  prochain  ;  que  n'osant 
faire  de  conventions  usuraires,  le  détour  dont  on  se  servait 
était  de  se  faire  subroger  aux  droits  des  Juifs  qui  les  avaient 
faites  ;  que  des  personnes  même  de  cédit  et  d'autorité  t<Mnbaient 
dans  cet  égarement  :  un  Juif  qui  se  sentait  coupable  remettait 


récolles,  ou  par  une  perte  de  bétail,  ou  rétablissement  d'un  de  ses  enfants,  etc. 
et  qu'il  faut  payer  les  impositions,  soigner  sa  culture,  remonter  ses  écuries,  etc.,  le 
juif  prête  avec  empressement,  mais  la  detle,  une  fois  contractée,  augmente  sans 
cesse  fatalement»  de  telle  sorte,  qu'au  bout  «  de  deui  ans  »,  le  débiteur  est 
dérouté  I  c  Cest  ainsi  que  périt  annuellement  une  vingtaine  de  ménages  dons  le 
seul  bailliage  de  la  préfecture.  «»  (1780.  A. B. A,  336,  C.)Au  premier  obord  on 
ne  voit  pas  comment  tout  cela  est  possible.  Mais  l'auteur  dos  Observations  d*un 
Alsarien  sur  Taffaire  présenté  des  Jnifs  d  Alsace,  1779,  p.  46  et  suivantes  l'explique 
parfaitement.  Ailleurs,  il  afBrme  que  m  l'usurier  qui  a  une  fois  crayonné  le  nom 
d'un  paysan  dans  son  portefeuille,  fut-ce  pour  une  modique  somme,  aura,  si  le 
paysan  n'acquitte  cbaque  fois  à  point  nommé,  ruiné  son  débiteur  de  fond  en 
conible,  dans  l'espace  de  moins  de  dix  ans,  eut-il  un  vaillant  de  60.000  livres, 
(îb.  p.  79.) 
(1)  Ord.  d^Alsace,  1,  p.  187. 
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son  action  à  une  personne  puissante,  dont  le  rang  éblouissait 
le  débiteur  obéré,  et  lui  faisait  abandonner  son  droit,  quil 
aurait  soutenu  contre  son  créancier  originaire,  ontre  lequel 
il  aurait  demandé  justice,  et  contre  lequel  il  l'aurait  obtenue  ; 
qu'il  leur  paraissait  que  notre  dit  Conseil  sentait  assez,  sans 
quil  fut  besoin  d'un  plus  long  discours,  combien  ce  procédé 
était  odieux  ;  que  cependant  ils  étaient  iaformés  que  le  mal 
croissait  de  jour  à  l'autre,  et  quuue  infinité  de  particuliers  se 
trouvaient  actuellement  dans  le  cas,  plus  durs  et  plus  bar- 
bares, mille  fois  que  les  Juifs  même,  lesquels  obac»r\'ent  très 
ponctuellement  entre  eux  la  règle  qui  leur  est  prescrite  dans 
les  livres  de  leur  loi,  de  ne  poi^it  accabler  d'usures  les  per- 
sonnes de  leur  religion  ;  qu'ils  ne  pouvaient  se  taire  à  la 
vue  d'un  si  grand  désordre  ;  qu'ils  devaient  plus  se  raidir,  plus 
le  torrent  était  grand  ;...  qu'ils  n'étaient  pas  les  premiers  qui 
eussent  fait  leurs  efforts  pour  anéantir  cette  coutume,  qu'un 
grand  prince,  avant  eux,  avait  jugé  digne  d'être  1  objet  d'une 
de  ses  lois  ;...  c'est  celle  par  laquelle  l'empereur  Charles- 
Quint  condamne  ces  cessionnaires  de  l'iniquité  dci>  Juifs  à 
perdre  leur  dû  ;  ...  mais  qu'elle  avait  malheureusement  été 
du  nombre  de  ces  lois  qui  vieillissent  ;...  que  C3s  raisons  les 
portaient  à  demander  qu'il  plut  à  notre  dit  Conseil  renouveler 
la  disposition  de  l'ancienne  constitution  de  l'Empire  ;...  qu'il 
ne  suffisait  pas  que  notre  dit  Conseil  témoignât  ses  sentiments 
par  des  simples  arrêts  ;...  qu'il  fallait  des  coups  de  foudre  qui 
frappant  l'usure  fissent  trembler  l'usurier...  ^  Ausii  le  Con- 
seil, faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  procure  r  général, 
défendit  à  tout  chrétien,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il 
fut,  de  se  rendre  à  l'avenir  cessionnairc  d'aucun  Juif,  à  peine 
de  perte  de  son  dû,  et  sous  telles  autres  peines  que  de  droit  ; 
et  pareillement  défendit  à  toute  personne  publique  de  passer 
aucun  acte  de  cette  nature,  également  sous  telles  peines  que 
de  droit  (1). 


(1)  Ord.  cTAUace,  I,  21  juin  1714.  p.  437.  Merlin,  Répertoire,  au  mol  Jui/s, 
sect.  I,  §  5,  n»  1.  —  Cet  arrêt  de  règlement  n*a  pas  été  envoyé  aux  sièges  du 
ressort;  il  fui  néanmoins  appliqué  et  confirmé  par  un  arrêt  du  ?5  fév  1719.  — 
Le  syndic  de  Col  ma  r,  F.  Chauffbur,  à  propos  des  Statuts  de  1593,  qui  défendaient 
aux  bourgeois  de  Colmar  tout  commerce  avec  les  juifs,  fait  la  remarque  suivante: 
«  II  y  a  des  chrétiens  aussi  usuriers,  aussi  dangereux  créanciers  que  les  juifs  ; 
et  cependant  on  ne  peut  point  défendre  le  commerce  de  citoyens  à  citoyens.  » 
(Corn,  iur  le$  statuts  de  1593,  p.  362.) 
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Cet  arrêt  fit  bien  l'effet  d'un  coup  de  foudre.  Mais  parce 
qu'il  gênait  précisément  des  ^  personnes  puissantes  ,  il  ne  reçut 
guère  d'application,  si  bien  qu'en  1785  le  Conseil  se  demanda 
s'il  n'était  pas  tombé  en  désuétude.  Il  s'agissait  d'une  cession 
de  25  livres  faite  par  un  Juif  à  un  chrétien,  et  déclarée  nulle 
par  le  bailli  de  la  Reichsvogtey.  «  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, écrit  M.  de  Holdt  (c'était  peu  après  le  procès  des  faus- 
ses quittances},  où  SI  s'agit  d'empêcher  tous  les  moyens  aux 
Juifs  d'usurer  et  de  vexer  les  Chrétiens,  les  juges  ont  pensé 
unanimement  qu'il  était  nécessaire  de  faire  revivre  l'arrêt  de 
1714  (\)k  Aussi  bien  cet  arrêt  ne  proscrivait  qu'une  manière 
de  faire  l'usure  ;  et  il. y  en  avait  bien  d'jautres  que  la  loi  ne 
pouvait  atteindre.  C'est  pourquoi  l'auteur  anonyme  d'une  bro- 
chure contre  les  Juifs  a  pu  prétendre,  en  1790,  que  les  Juifs 
font  l'usure  bien  plus  avec  l'argent  des  Chrétiens  qu'avec  le 
leur  ;  car  le  Chrétien  avide,  s'il  ne  veut  pas  être  connu,  se 
sert  de  leur  intermédiaire  et  de  leur  nom,  de  sorte  qu'il  par- 
tage les  bénéfices  et  leur  en  laisse  l'odieux  (2).  «  Si  l'on 
ajoute,  disait  le  bailli  Jacquot  dans  ses  Observations  à  l'Inten- 
dance en  1780,  que  comme  il  arrive  presque  toujours  par  une 
fatalité  singulière,  que  la  richesse  couvre  l'infamie  et  que 
dès  qu'un  Juif  est  devenu  opulent,  on  a  beau  savoir  com- 
ment il  y  est  parvenu,  il  n'en  est  i>as  moins  en  honneur  et  en 
crédit,  on  sera  moins  étonné  de  voir  non  seulement  ses  sem- 
blables, mais  qui  plus  est  bien  des  chrétiens  tourmentés  de  la 
démangeaison  de  suivre  les  mêmes  traces  pour  parvenir  au 
même  but.  En  effet,  naître  avec  peu  de  fortune,  être  élevé  à 
la  paresse,  nourri  dans  l'oisiveté,  et  cependant  parvenir  rapi- 
dement à  l'opulence,  ou  au  moin 3  au  bien-être  dont  ne  jouit 
pas  le  propriétaire  cultivateur  le  1 1  is  aisé  :  cela  est  attrayant  »  ; 
tellement  ^  attrayant  »,  que  «  cette  épidémie,  dit  le  bailli  ail- 
leurs, n'a  déjà  que  trop  gagné  bie  i  des  chrétiens  ,  lesquels, 
sans  doute  pwur  se  tranquilliser  la  conscience,  prétendent 
que    «  cest    un   usage  s     (A.  B.  A.,  336,  C.)  ;    le   mal    était   arrivé    si 


(1)  Noies  €rar rets. 

(2)  «  Es  ist  allgemein  bekant,  dass  ûberal  wo  Juden  sind,  sie  mehr  mit  Chris- 
tengeld  als  mit  ihrens  eignen  wucheren.lOft  bedient  sich  der  Christ,   der  ziim 

wucheren  geneigt  ist,  abcr  nicht/^dafur  erkannt  sein  will,  der  Juden,  und  sein 
(ield  ûber  diegewœhniichen  Zinze  anzulcgen.»  (Ueber  die  Verlreibung  der  Juden» 
1790.) 
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loin  que  les  procureurs-syndics  de  la  Commission  intermé- 
diaire s'en  plaignirent.  «  Et  comme  tous  les  usuriers  ne  sont 
pas  JuifSj  disent-ils  dans  leur  rapport  de  1788,  et  iju'il  y  a 
des  Chrétiens  qui  leur  prêtent  leur  nom,  il  est  nécessaire  de 
faire  défense  sous  peine  de  nullité  aux  Chrétiens'  de  prêter 
aux  habitants  de  la  classe  du  peuple  une  plus  forte  somme 
que  20  livres,  et  de  leur  vendre  aucune  denrée,  ou  meubles  à 
crédit  pour  une  somme  plus  forte,  si  le  débiteur  n'y  est  pas 
préalablement  autorisé  par  une  délibération  de  sept  parents». 
(A.  B.  A.,  334,  C.)  Sans  cette  précauti on,ils  pensent  que  l'arlicle 
14  des  lettres  patentes  de  1784  ne  saurait  produire  grand  effet. 
D'un  autre  côté,  l'usurier  trouvait  trop  souvent  des  complices 
dans  les  praticiens  et  gens  de  justice,  tels  que  les  hu&ilsiers, 
sergents  et  procureurs  (1^.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'en 
parler  dans  le  chapitre  relatif  ii  l'administration  de  la  Justice. 
Il  convient  de  faire  remarquer  plus  particulièrement  ici,  qu'ayant 
le  même  but,  Tavidilé  des  uns  s'alliait  admirablement  avec 
l'avidité  des  autres  pour  dépouiller  les  malheureusci  victimes 
de  l'usure.  On  se  souvient  qu'en  1750,  le  receveur  du  bailliage 
de  Heiteren  dénonçait  à  la  chambre  de  Ribeauviîlé  les  exac- 
tions des  Juifs,  disait-il,  la  ruine  des  paysans,  bien  p'.us  que  les 
impositions  ;  grâce  à  l'industrie  des  gens  de  justice.  Ce  <jue  les 
Juifs  n'obtiennent  pas  par  la  voie  droite,  ajoutait-il,  ils  savent 
se  le  procurer  indirectement  par  le  moyen  de  procureurs 
adroits  qui  savent  mener  habilement  les  affaires  ;  aussi  esit- 
il  rare  qu'ils  n'arrivent  pas  à  leurs  fins.  Ils  choissiosent  com- 
munément pour  exécuter  leurs  machinations  et  l?urs  coups 
de  violence  ,  le  temps  qui  s'écoule  depuis  le  printemps  jus- 
que vers  le  milieu  de  la  moisson,  c'est-à-dire  le  n:oment  où 
le  paysah  dénué  de  ressources,  est  le  moins  en  état  de  payer. 
Les  procès  coûtent  si  cher,  et  les  huissiers  savent^  si  bien 
multiplier  les  frais,  que  souvent,  l'homme  le  plus  à  son  aise, 
s'il  ne  veut  pas  être  tout  à  fait  écrasé,  n'a  d'autre  alternative 
que  de  s'accommoder  avec  son  adversaire,  en  lui  promettant 
ou  lui  souscrivant  ime  somme  très  souvent  plus  considérable 
que  la  dette  principale,  ou  bien  de  se  laisser  ruiner.  Le  pauvre 


(1)  «  L*huissier  et  le  .sergent,  ces  satellites  fidèles  de  Tusure,  munis  de  con- 
traintes, armés  de  la  terreur,  font  trembler  le  chrétien  au  seul  nom  de  juif.  » 
OhurpatêoM  ttun  Aliocien,  etc.,  1779,  p.  103. 
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à  ce  moment,  n'en  a  ni  le  choix,  ni  moyens  ;  à  la  discrétion 
de  son  cruel  adversaire  et  des  huissiers,  il  est  obligé  de  se 
plier  à  ce  que  chacun  exige  de  lui  (1)  j>.  Quoi  qu'il  on  soit, 
les  procureurs-syndics  provinciaux,  dans  leur  rapport  à  la  Com- 
mission intermédiaire  de  1788,  attribuent  la  ruine  du  Sundgau 
tout  autant  aux  agissements  des  praticiens,  qu'aux  manœuvres 
des  Juifs,  dont  ils  étaient    les  complices  dévoués. 

Même  les  notaires  et  les  greffiers,  sur  l'honorabilité  des- 
quels il  aurait  fallu  pouvoir  compter,  étaient  selon  l'expres- 
sion du  bailli  Jaoquot  (1780)  trop  légers  avec  les  Juifs.  La  prin- 
cipale raison  qu'il  en  donne,  «c'est  la  certitude  de  perdre 
des  pratiques  en  voulant  être  exacts  et  scrupuleux,  parce  qu'il 
s'en  trouve  trop  qui  le  sont  moins...  On  rédige  un  acte  sur 
les  dires  du  Juif  qui  a  appris  la  leçon  et  sait  toujours  bien 
s'expliquer,  tandis  que  l'autre  partie,  harassée  de  fatigues  et 
uniquement  occupée  de  son  travail  et  de  son  besoin,  ne  dit 
rien  et  souvent  ne  pense  guère  plus  (2).  On  le  lit  rapidement 
et  ion  le  fait  signer  ù  un  homme  qui,  pour  l'ordinaire  est  séduit 


(1)  «  Was  die  Unierthanen  dièses  Âmbls  mehr  verderbt  und  ruinirt,  als  die 
kœniglichen  und  herschafilichen  imposiUones  und  contribuUones,  isidîe  Ursache 
dasdie  Juden  allzu  vicies  gehœr  bey  der  Justiz  finden,  welches  die  taîglkhe 
crfarung  leyder  aller  Orthen  an  den  lag  legt,  und  mancher  mit  Schaden  und 
schwertxen  erdullen  mues.  Gestalten  deren  List  und  nencke  aile  so  wohi  aussge- 
sonnen  seyn,  dass  selten  «in  unterthan  wieder  einen  Juden  etwass  aussznrichten 
vermag;  und  wass  solche  nicht  directement  erlangen  kcennen,  suchensie  und 
zwahr  die  meisten,  durch  einen  ihnen  wohl  bedienten  und  geschuckten  Procura- 
torem,  welcber  bey  der  Juslis  vicies  gilt  und  gehœr  bat,  auch  dieselbige  fein 
zu  dirigircn  weiss,  denne  mit  bin  selten  etwas  febl  scblsegt,  indirectement  zu 
erhalten;  und  gemeiniglich  vom  frub  Jahr  an,  biss  fast  mitten  in  die  Emd 
binnein,  in  der  Zeit  da  der  bauersmann  am  armsten  und  in  wenigsten  unstand 
ist  etwas  zu  bezablen,  tracblen  sic  ibre  List  und  gewalthœligkeiten  ins  wurck  lu 

ricbten  mittelst  der  erlangten  Urtheil  geraucbender  buissiers,  und  verursiicliender 
grosser  Koesten,  dass  solcher  gestalt  œfters  der  bemittelste  Mann,  wann  er  nicbt 
gar  wil^  ûbem  hauffen  gewerfen  seyn,  sir.b  gezwungen  sebet  entweder  mit  seiner 
Partbey  zu  accomodiren  und  mebr  zu  versprecben  und  zu  verscbreiben  alss  offt 
mablen  die  hauptscbuld  sclbst  ist»  oder  aber  sich  gar.  ruiniren  zu  lassen  ;  der 
Brmere  bat  ohne  dem  weder  Wabl  noch  mittel  zu  der  zeit  ûbrig,  sondem  mâss 
sicb  der  willkûbr  seiner  umbarmberzigen  Partbey  und  buissiers  unterwerflen, 
und  mit  sicb  macben  lassen  wass  jeder  will...  »  (30  avril  1750).  —  Cfr.  Les  Jul/s 
tTAltace,  1790,  p.  100.  —  Oburvations  d'un  Alsacien»  etc.,  p. 50,  55. 

(2)  Sans  doute  parce  qu'elle  était  d'ordinaire  prise  de  vin.  On  ne  devrait  pat 
tolérer,  dit  le  même  bailli  Jacquot,  »  la  méthode  qu'ont  les  juifs  en  revendant  en 
détail,  de  saouler  les  si^ets  pour  en  tirer  meilleur  parti.  Il  serait  très  sage  da 
leur  défendre  de  donner  à  boire  dans  ces  occasions.  Je  ne  puis  assez  dire  eom- 
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par  un  Juif  fertile  en  promesses  et  qui  va  toujours  au-devant 
des  besoins,  homme  qui  souvent  n'a  que  peu  compris  ce  qu'on 
lui  a  lu,  quoiqu'on  le  lui  demande  et  qu'il  dise  que  oui  l  > 
Certes  si  on  l'eut  questionné,  si  on  lui  eut  expliqué  les  con- 
séquences de  l'acte  qui  venait  d'être  dressé,  il  aurait  refusé 
sa  signature.  «  Mais  qu'un  notaire,  ou  greffier,  prenne  ce  parti, 
il  est  assuré  de  voir  pour  l'avenir  le  Juif  contractant  et  tous 
ceux  de  la  nation  chercher  des  instruments  moins  incommodes  ; 
et  comme  ils  ne  sont  pas  rares,  et  que  les  actes  ne  se  pas:- 
sent  pas  moins  s,  on  se  forme  la  conscience  en  se  per*s*uadant 
qu*il  est  p)ermis  de  faire  comme  les  autres.  D'ailleurs  --  com- 
munément ce  n'est  pas  dans  le  lieu  de  sa  demeure  quun 
Juif  fait  ses  plus  grands  coups  »  (A.  B.  A.,  336,  C),  parce  que 
le  paysan  accepte  souvent,  ou  du  moins  ne  paraît  pas  ressentir 
les  *  affronts  »  qu'il  re^'oit  devant  des  étrangers,  et  qu'il  ne 
supporterait  pas  devant  un  officier  de  sa  justice. 

Faut-il  aller  plus  loin  ?  Faut-il  ajouter  foi  à  cette  accusa- 
tion que  l'auteur  des  Observations  sur  Vaffaire  des  Juifs  d'Alsace 
ne  craint  pas  de  porter  contre  les  officiers  de  justice  eux-mêmes:  ? 
f  Des  juges  sont  rentes,  dit-il,  s'ils  ne  sont  déjà  corrompus  ; 
des  personnes  publiques  sont  vendues  ;  un  procureur  fiscal  est  l'es- 
pion de  cette  légion  barbaresque  ;  le  procureur  postulant  est 
ce  fils  de  Juda  qui  vend  ses  frères  i>our  une  pièce  d'or  ;  l'huis- 
sier et  le  sergent  ,ces  satelllites  fidèles  de  J'usure,  munis  de 
contraintes,  armés  de  la  terreur,  font  trembler  le  Chrétien  au 
seul  nom  de  Juif  (1)  \  L'auteur  ne  dépeint  point  les  procu- 
reurs, huissiers,  sergents,  praticiens,  sous  d'autres  couleurs  que 
le  receveur  de  Heiteren,  dans  son  rapport  à  la  Chancellerie  ; 
nous  Tavons  déjà  vu.  Mais  serait-il  vrai  que  des  officiers  de 
justice,  des  personnes  publiques,  eussent  été  vendues  aux  Juifs, 
pensionnées  par  les  Juifs  ?  Nous  n'avons  trouvé  aucun  fait 
positif  (2).  Cependant  l'arrêt  <Ie  règlement  du  23  décembre  1772 


bien  il  en  résulte  d'abus.  »  (A.B.A.»  336,  G.)  Si  les  Juifs  se  servaient  de  cette 
«  méthode  »  en  cas  de  vente,  pourquoi  n'en  auraient-ils  pas  usé  en  maUére  d'obli- 
gation? 

(1)  Observations  d'un  Alsacien  sur  Vaffaire  présente  des  Juifs  d'Alsace,  1779, 
p.  103,  67. 

(2)  Voici  ce  qu'écrivait  le  18  Juillet  1770,  le  bailli  Hell  au  subdélégué  général 
Demarais:  c  ...  Depuis  que  la  synagogue  a  échoué  à  l'Intendance  et  au  G>nseil, 
elle  dresse  d'autres  batteries  contre  moi.  M.  KieflTer  vient  de  me  marquer  que  le 
sieur  Rech,  homme  de  confiance  de  M.  d'Anthôs,  lui  a  dit  que  les  juifs  lui  oot 
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qui  défendait  aux  greffiers,  tabellions,  c  de  se  transporter  dans 
les  maisons  des  Juifs  pour  y  passer  les  actes  obligatoires  que 
les  Chrétiens  contractent  avec  eux  »,  en  fait  presque  naître 
le  soupçon  ;  d'autant  plus  que  3.000  livres  d'amende  et  la 
menace  d'un  procès  à  Textraordinaire  en  cas  de  récidive,  sont 
des  peines  très  graves  qui  supposent  nécessairement  un  très 
grand  mal.  D'autre  part,  nous  savons  aussi  par  le  Rapport  des 
procureurs-syndics  provinciaux  à  la  Commission  intermédiaire, 
que  le  Juif  n'accordait  pas  également  sa  confiance  à  tous  les 
juges  :  il  faisait  un  choix  entre  eux,  et  l'on  se  rappelle  le 
moyen  qu'il  employait  pour  <  se  choisir  le  juge  qui  lui  plaît  >, 
ou  e  le  juge  duquel  il  est  sûr  >.  Toutefois,  il  y  a  encore  loin  de 
là  jusqu'à  faire  des  pensions  régulières  à  des  officiers  de  jus.- 
tice.  Cependant  le  bailli  Jacquot,  dxms  ses  Observations  à  l'In- 
tendance, nous  avertit  que  si  l'état  de  leurs  créances  était  connu, 
combien  de  gens  en  place  n'y  verrait-on  pas  sous  leur  férule  ?  » 
C'est  iUtne  méthode  trop  usitée,  ajoute-t-il,  dont  les  Juifs  se 
trouvent  bien  !  «  On  sait  d'ailleurs,  dit  l'auteur  des  Juifs  d'Alsace 
(p.  73)  que  la  justice  est  aussi  un  effet  commerçable  et  qui 
devient  pour  certaines  gens  une  branche  d'industrie  assez  lucra- 
tive. ^  Mais  nous  ignorons  à  quel  fait  le  bailli  veut  faire  allu- 
sion. 

Mais  l'opinion  publicfue  n'a-t-elle  pas  été  égarée  par  la  pas- 
sion ou  le  fanatisme  ?  Ou  tout  au  moins,  n'a-t-on  pas  exagéré 
l'usure  reprochée  aux  Juifs  et  ses  conséquences  ;  et  à  force 
d'insinuations  perfides,  excité  les  pouvoirs  publics  et  la  colère 
du  peuple  contre  cette  nation  ?   C'est   sous    l'empire  de   cette 


offert  50  louis  pour  me  faire  ôter  le  bailliage  de  Blotzheim  et  que  M.  l'abbé 
d'Anthès  de  Sélestadt,  seigneur  dudit  Blotzheim,  venait  de  lui  dire  aussi  que  les 
juifs  lai  avaient  offert  100  louis  d*or  pour  le  même  sujet,  maïs  qu'il  avait  envisagé 
ces  offres  comme  un  tribut  trop  honorable  rendu  à  son  bailli  pour  ne  pas  les 
rejeter  avec  mépris.  Cette  nouvelle  manœuvre  me  fait  croire  qu'on  Ta  mise  en 
usage  auprès  des  domestiques  du  vieux  comte  de  Vignancourt,  qui  le  gouvernent 
comme  un  enfant.  Mais  MM.  ses  neveux,  qui  ont  la  plus  grande  partie  de  la 
terre  de  Morimont  et  de  la  cour  d'Oltingen  et  Lutter,  dont  je  suis  bailli,  n'ont 
pas  écouté  leur  oncle.  Ils  se  sont  indignés  et  réellement  au  désespoir  de  la 
démarche  qu'il  a  voulu  faire  contre  Mgr  l'Intendant,  de  laquelle  j'ai  eu  l'honneur 
devons  parler  dans  ma  dernière.  »  (A.H.A.,  1582,  C.)  —  Si  les  Juifs  osaient 
employer  de  tels  moyens  pour  écarter  des  juges  qui  ne  leur  convenaient  pas, 
auraient-ils  eu  quelque  scrupule  pour  récompenser  ceux  qui  étaient  k  leur 
déTotion7 
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idée  que  les  lignes  suivantes  ont  été  écrites  :  <  L'histoire  de^ 
infortunes  des  Israélites  en  Alsace  serait  longue  et  doulou- 
reuse à  raconter  ;  on  y  verrait  une  série  déplorable  de  persé- 
cutions incessantes,  de  supplices  hideux,  d'holocauistes  abomi- 
nables. Traînés  dans  la  fange,  traînés  dans  le  sang,  les  malheu- 
reux invoquaient  en  vain  contre  leurs  bourreaux  les  lois  de 
rhumanité  ;  leurs  supplications  tombaient  sans  force  devant 
le  fanatisme  et  l'ignorance  populaires  (1).  On  oubliait  trop 
souvent,  disait  im  ministre  célèbre,  que  pour  être  des  Juifs, 
les  infortunés  n'en  étaient  pas  moins  des  hommes  (2;  ;  on 
leur  refusait  une  âme  (!)  ;  on  les  plaçait  au-dessous  de  Ja 
brute  (!)  en  les  assimilant  à  des  bêtes  malfaisantes  (!;  dont 
l'intérêt  de  la  société  réclamait  impérieusement  la  destruc- 
tion ^3;...  /  Cependant  Fauteur  prétend  que  fia  voix  de  Thuma- 
nité  >  a  fini  par  «  couvrir  les  cris  de  rage  des  p«^cuteurs  , 
quoique  «l'avènement  de  l'ère  nouvelle...  remonte  ù  peine  aux 
dernières  années  du  xviiie  siècle?.  En  effet  le  xviiic  siècle 
lui-même  fut  assez  fertile  en  mesures  d'exception  de  tout  genre 
contre  les  Juifs  ;  et  l'insurrection  de  1789  se  déchaîna  avec 
assez  de  violence  contre  eux,  pour  ne  dater  cette  ère  nouvelle 
que  de  la  grande  Révolution.  Toutefois,  tout  en  condamnant 
les  excès  et  les  persécutions,  dont  les  Juifs  ont  à  se  plaindre, 
on  peut  se  demander  si  leur  cause  se  confondait  toujours  et 
partout  avec  celle  de  l'humanité  et  de  la  justice,  s'ils  furent 
toujours  des  opprimés  et  des  victimes,  si  l'on  doit  toujours 
considérer  leurs  adversaires  comme  des  persécuteurs  aveugles 
et  acharnés.  Il  nous  a  semblé  intéressant  de  rechercher,  au 
xvHK  siècle  précisément  s'il  n'existait  pas  des  faits  d'usîure, 
des  fraudes;  des  crimes  commis  par  les  Juifs,  qui  ont  soulevé 
très  légitimement  contre  eux  tant  de  réprobation  et  excité  une 
émotion  profonde  ;  et  comme,  à  notre  connaissance  du  moins, 
personne  ne    leur   a  jamais   refusé    <  une    âme  »,   ni   ne   les   a 


(1)  «  Le  fanatisme  ne  régne  plut  aigourd'hui,  comme  autrefois.  Le  peuple  est 
fait  à  la  religion  des  juifs,  comme  il  l'est  à  celles  des  luthériens,  des  calvinistes 
et  des  anabapUstcs.  Si  les  juifs  se  comportaient  comme  ceux-ci,  il  est  indubitable 
qu'ils  jouiraient  de  la  même  estime  ot  de  la  même  tranquillité.  Mais  toute  leur 
conduite,  comme  leur  façon  de  penser,  étant  toujours  totalement  opposée  h  celle 
de  tout  ce  qui  n*est  pas  juif,  est-il  étonnant  qu'ils  ne  se  fassent  pas  aimer?  (Obêer- 
valions  du  bailli  Jncquotà  l'Intendance  1780.  —  A.B.A,336,C) 

(2)  M.,  de  j^nmoignoii  dans  une  lettre  au.  premier  Président. 

(3)  Petite  Onze Ue  des  Tribunaux,  ^8&\,  p.  3. 
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plaoés  «  au-dessous  de  la  brute  »,  ni  même  ne  les  a  assimilés 
aux  animaux  (1),  n'y  eut-il  pas  des  raisons  sérieuses  de  croire 
que  «  l'intérêt  de  la  société  réclamait  impérieusemefit  »  non 
pas  leur  <  destruction  »,  mais  un  ensemble  de  mesures  qui  les 
empêchassent  de  nuire  et  de  faire  le  mal,  ou  bien  un  châti- 
ment proportionné  au  mal,   lorsque   le  mal  était  commis  ? 

En  parcourant  les  annales  de  la  justice,  il  est  malhéureur>e- 
ment  trop  aisé  ^e  se  convaincre  que  l'usure,  et  l'uslire  prati- 
quée pai'  les  Juifs,  a  été  un  véritable  fléau.  Xous  n'en  citerons 
que  quelques  exemples  :  qu'on  en  juge  ! 

En  1753, .  le  nommé  J.  M.,  juif,  natif  de  Francfort,  vint  k 
Ribeau ville.  Il  y  épousa  bientôt  la  fille  de  A.  X.  qui  lui  apporta 
une  dot  de  10.000  francs.  Lui-même  avait  quelques  capitaux  qui 
pouvaient  s'élever  à  1.000  écus  ou  3.000  livres.  Bien  qu'il  eut 
l'intention  bien  arrêtée  de  s'établir  à  Ribeauvillé,  il  assura  ne 
vouloir  y  rester  qu'un  an,  pour  n'avoir  pas  à  payer  de  droit 
de  réception.  Aussi  le  receveur,  qui  lui  intimait  l'ordre  de 
demander  un  permis  de  séjour,  se  contenta,  sur  cette  affirmation, 
de  percevoir  le  droit  ordinaire  d'habitation,  qui  était  à  Ribeau- 
villé de  23  ou  24  livres  environ.  Les  années  suivantes,  il  renou- 
velait toujours  les  mêmes  assurances,  ou  inventait  d'aulreis 
prétextes,  si  bien  qu'il  ne  fut  pas  sérieusement  inquiété  jus- 
qu'à la  mort  de  son  beau-père.  A  ce  moment,  sur  les  réclama- 
tions de  la  seigneurie,  il  prétendit  ([ue  sa  présence  était  a!>30- 
lument  nécessaire  jx)ur  le  partage  de  la  succession,  et  promit 
de  partir  aussitôt  <[ue  les  affaires  seraient  réglées.  Mais  ce 
furent  d'années  en  années  de  nouvelles  excuses,  de  nouveaux 
échappatoires,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  en  1769,  il  refusa  i>ositi- 
vement  d'acquitter  le  droit  de  réception,  sous  prétexte  cfu'il 
suffisait  de  payer  le  droit  d'habitation  pour  en  être  exempt. 
Durant  tout  ce  temps,  c'est-à-dire  depuis  1753  à  1769,  sa  seule 
industrie  avait  été   l'usure.  Il  preiait  ordinairement  12,  l'\  même 


(1)  Les  procureurs  syndics  provliicinux  t<>rmincnl  leur  Happort  de  1788,  dnus 
lequel  ils  avaient  assez  sévèrement  jugé  les  agissements  des  juifs  par  ces  mois  : 
Puissent  nos  efforts  être  «  utiles  au  public  et  à  des  malheureux,  qui  sont  hommes 
comme  nous,  et  qui  ont  le  même  droit  au  bonheur  public  que  notre  bon  Hui 
nous  destine!  Nous  serons  cent  fois  plus  heureux  encore,  lorsqu'ils  seront  assez 
rapprochés  de  nous  pour  faire  oublier  toutes  les  lois  que  leur  triste  position 
actaelle  nous  force  de  proposer.  »  (A. B. A. ,334,  C.  —  Cfr.  Lesjutfà  d'Alsace,  1790, 
^  dSet  141,  —  Observations  d'un  Alsacien,  etc.,  1779.  p.  105.) 
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2'j  sjIs  par  louis  d'or  et  par  injjis  ;  et  s'il  se  contentait  de 
21,  30,  ou  le  plus  souvent  de  50  0/0,  il  tenait  toujours  à  ce 
que  les  intérêts  fussent  payables  de  3  en  3  mois,  ou  de  4  en 
4  mois  au  plus,  afin  de  pouvoir  de  suite  les  capitaliser  (Ij.  «  11 
fléfKJuille  insensiblement  les  habitants  de  quelques  lieues  à  la 
ronde  !  s'écriait  Radius.  A  Zellenberg,  par  exemple,  sur  75  fa- 
milles dont  se  composait  le  village,  il  s'en  trouvait  tout  au 
plus  trois  qui  ne  fussent  pas  ses  débitrices.  Bref,  en  15  années, 
sa  fortune,  qui  était  de  13.000  livres  à  l'origine,  s'éleva  jus- 
qu'à 100.000  livres  (2,  bien  que  les  apports  de  sa  femme 
n'eussent  pas  été  augmentés  après  la  mort  de  son  beau-père. 
Vax  1769,  la  ChancelUerie,  qui  se  voyait  jouée  par  ce  Juif, 
voulut  s'en  débarrasser.  Elle  avait  reçu  quantité  de  plaintes 
contre  lui,  et  comme  alors  ses  droits  sur  les  Juifs,  —  on  l'a 
vu  précédemment,  —  et  notamment  son  droit  de  les  expulser, 
étaient  contestés,  elle  crut  arriver  à  son  but,  tout  en  évitant 
les  embarras  et  les  lenteurs  d'un  long  procès,  en  dénonçant 
au  procureur  général  les  usures  excessives  dont  M.  s'était 
rendu  coupable.  Les  avocats  de  la  seigneurie  approuvèrent  ce 
dessein  :  le  mémoire  qu'on  leur  a  soumis,  dirent-ils  dans  leur 
consultation,  «  révolte  contre  les  rapines  atroces  de  ce  Juif  >, 
et  ils  conseillent  de  faire  faire  la  dénonciation  par  le  procureur 
fiscal,  afin  que  les  plaignants  pussent  servir  de  témoins  (Kief- 
fer,  Quef femme,  Dupont,  24  décembre  1769).  Le  procès  cependant 
n'eut  pas  lieu,  bien  qu'une  enquête  eut  été  commencée.  Sans 
doute,  M.  parvint  à  conjurer  l'orage  —  pour  un  temps  du 
moins  —  en  amusant  la  seigneurie,  c'est-à-dire  en  négociant 
avec  elle  au  sujet  du  droit  de  réception  (3),  la  seule  chose 
après  tout  qui  lui  tenait  à  cœur,  afin  de  pouvoir  continuer 
en   repos  ses    lucratives  opérations  (4).   En  effet,  personne  ne 


(1)  «  La  plus  grande  partie  lui  paye  50  0/0,  et  ces  intérêts  sont  encore  acquittés 
de  4  en  4  mois,  et  mieux  de  3  en  3  mois.  »  (Mémoire  de  Radius  1769.  —  A.H.Â. 
1629.  E.) 

(2)  «  Cet  argent  a  si  bien  prospéré  entre  ses  mains  fertiles»  qu'il  lui  a  produit 
depuis  15  ans  prés  de  100.000  fr.  «  (Id.) 

(3)  En  1761.  la  seigneurie  lui  réclamait  à  ce  Utre  1.000  liv.  qu'elle  réduisit 
successivement  Jusqu'à  200»  sur  les  offres  du  juif  lui-même,  200 liv.  qu'il  ne  paya, 
du  reste  jamais. 

(5)  En  1782,  la  Chancellerie  donna  les  motifs  suivants  :  «  Da...  die  grossen 
Wuscher  des  Juden  so  bekant,  und  so  enorm  sind,  dass  dennen  Zellenberger, 
Bergbcimcr,  Benwyhrer,  und  anderen  herschaftlicben  Unterthanen,  Im  vorigen 
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rinquiéta  plus  jusqu'en  1782.  Mais  en  cette  année,  les  plaintes 
furent  si  nombreuses  et  les  réclamations  si  paressantes,  que 
la  Chancellerie  reprit  son  ancien  projet.  Pour  plus  de  sûreté, 
elle  consulta  l'avocat  Lang.  Celui-ci  répondit  le  16  février 
qu'une  enquête  en  forme  n'avait  aucun  inconvénient,  si  l'on 
voulait  se  débarrasser  de  ce  Juif  ;  mais  que  s'il  s'agissait  seu- 
lement de  l'amener  à  comjwsition,  il  conviendrait  d'éviter  le 
bruit,  et  de  donner  aux  dépositions  des  témoins  le  moins  de 
publicité  et  de  notoriété  possible.  Sur  cet  avis,  la  Chambre 
ordonna  une  information  qui  eut  lieu  dans  les  greffes  des 
différents  bailliages.  Entre  une  quantité  d'autres,  nous  y  rele- 
vons au  hasard  les  faits  d'usure  suivants  à  titre  d'exemples  : 
Joseph  Untz,  de  Bergheim,  d'après  une  déposition  signée  de 
lui   et  de  plusieurs  bourgeois  de  cette  ville,   a  souscrit  à  M.  : 

En  1770  une  obligation  de    480 liv.  pour  laquelle  il  n*a  reçu  que  360,  différ.    120  liv. 

1773  -  924  —  600—324 

1775  -600  -  6—594 

1776  —600  -  300—300 

1777  -  1200  —  150      -     1060 

1778  __  600  —  6—594 

Total...  44061iv.p.lesqueUesn  n'a  reçu  que  1422,  différ.  29821iv. 

Nicolas  Rattat  a  souscrit  à  M.  : 

Le  25  août 

17..  un  bit. (qui  a  été  soldé) de  700  1.  n'a  reçu  que  4741.  8,  différ.  2251.  12 

1768  une  obligation  de 450  —               300—150 

1768 500  —                 30           -      470 

1771  400  -               270    8      -      129     12 

1772  312  —               106           —      206 

1773  une  oblig.  p.  intérêts ...      400  —  ...  —      400 

1774  470  -  ...  -      470 

1776 300  —  ...  -      300 

1777  une  obligaUon 600  —  60  —      540 

1 778  une  oblig.  p .  intérêts . . .       COO  —  ...  —      500 

1779  une  obligation 780  -  9  —      771 

Total 5.412  1.  il  n'a  r.  que  1.249  1. 16,  dif.  4.162  1.  4 

Sur  laquelle  somme  de  5.4121.  il  a  remboursé  la  première  obligation  et   payé 
de  plus  1.730  liv. 

Jabrendie  aile  bewcglichsten  Klagen  gefurt  worden,  wesswegen  man  eine  Infor- 
mation vorhatte/dieabernicht  Platz  haben  konnle,  in  deni  der  Hof  desfals  eine 
gênerai  Verordnung  ankundigte,  die  auch  erfoigte,  und  Krafl  welchcrdenen  Landes 
h»rscbaften  das  Recht  informationen  gegen  die  Juden  genomen  und  nn  das 
Conseil  gezogen  werden...»  (18  fév.  1782).  Il  s*agit  sans  doute  de  l'arrêt  rendu  ;\ 
propos  du  procès  des  fausses  quittances  (donc  pas  avant  1778),  qui  6t  de  l'usure 
un  cas  royal.  (Voir  plus  loin). 
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Carié  emprunta  168  livres  p:)ur  lesquelles  11  dut  payer  en 
deux  ans  240  livres  d'intérêts,  de  sorte  que  sa  dette  s'éleva 
au  chiffre  de  408  livres  :  il  se  libéra  en  vendant  un  champ,  il 
y   avait  8  ans. 

Jacques  Fuhlweber  de  Hunawihr  emprunta  chez  M.  650  livres, 
qui  devinrent  en  six  ans  2.150   livres. 

Kreuschy,  en  déconfiture  depuis  1779,  déclara  à  la  Chancel- 
lerie qu'il  avait  reçu  de  M.  par  petites  sommes  950  ou  960  li- 
vres tout  au  plus,  pour  lesijuelles  il  dut  signer  une  obligation 
de  2.400  livres  et  souscrire,  pour  intérêts,  une  lettre  de  change 
de  700  livres.  Comme  M.  était  colloque  pour  pareille  somme 
parmi  les  créanciers,  il  croyait  devoir  dénoncer  ces  usures 
dans   l'intérêt  de  la  masse. 

Le  bailli  de  BoUwiller  Jacquot  disait  bien  dans  son  mémoire 
à  l'Intendance  (29  juillet  1780)  :  «  Percevoir  des  intérêts  beau- 
coup au-delà  du  taux  fixé,  c'est  un  rien  en  comparaison  de  ce 
qui  se  pratique  :  j'ai  vu  un  prêt  de  3  livres,  produire  sans  frais, 
dans  dix-huit  mois,  une  créance  de  20  écus  >  I  (A.  B.  A.,  336,  C). 

Ces  exemples  suffisent  On  pourrait  aisément  remplir  plusieurs 
pages  de  faits  analogues  empruntés  aux  procès- verbaux  de  l'en- 
quête ;  mais  ils  se  ressemblent  tous,  ou  à  i>eai  près  ;  il  n'y 
aurait  de  changé  que  le  nom  des  victimes  :  inutile  d'insister. 
Le  procureur  fiscal  Rencker,  lorsqu'il  reçut  la  déposition  de 
Kreuschy,  ne  voulut  pas  y  ajouter  foi,  parce  que,  disait-il,  l'obli- 
gation portera  nécessairement  que  les  deniers  ont  été  comptés 
à  la  vue  du  notaire  ou  du  greffier  ;  dès  lors  la  fraude  devra 
être  prouvée  par  les  témoins  :  or  y  a-t-il  des  témoins  ?  Et  ea 
effet,  si  Ton  se  rappelle  les  prescriptions  si  formées  et  les  pré- 
cautions si  rigoureuses  des  ordonnances  et  des  arrêts,  on  peut 
se  demander  comment  il  a  été  p>ossib]e  à  M.  de  les  vider  et 
de  s'y  soustraire  impunément,  non  pas  une  ou  deux  foisj  mais 
pendant  20  ou  25  ans  (1).  Le  voici,  toujours  d'après  l'enquête. 
Le  Juif  exigeait  d'habitude  de  ses  débiteurs  un  intérêt  exagéré, 
nous   l'avons  dit,  payable  par  mois  :  par  exemple  12,  15,  20  sois 


(1)  Observation  itun  alsacien  sur  l'affaire  des  juifs  d'Alsace^  1779,  p.  41  et  siiiv« 
Les  explications  de  l'auteur  qui  s'appliquent  si  justement  aui  faits  que  noua 
avons  rapportés  comme  à  ceux  que  nous  rapporterons  encore,  prouveront  qtim 
telle  était  la  manière  habituelle  de  procéder  des  usuriers  à  cette  époque. 
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par  mois  et  par  louis  (1).  Lorsque  cet  intérêt  usuraire  n^était 
pas  acquitté  à  l'échéance,  M.  rajoutait  au  capital  et  faisait  sous- 
crire le  plus  souvent  de  simples  billets  à  ses  débiteurs  en  retard, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  convertir  ces  billets  en  obligations. 
Ainsi  Meyer  de  Riquewihr  et  André  Roos  lui  empruntaient  en 
1770  solidairement  96  livres.  Ils  durent  signer  un  billet  de 
105  livres,  moyennant  un  intérêt  de  15  sols  par  louis  et  par 
mois  ;  de  itrois  en  trois  mois,  ils  étaient  obligés  de  renouveler 
leur  billet  en  ajoutant  chaque  fois  au  capital  les  intérêts  échus. 
Joseph  Untz  et  Carié  dont  nous  avons  parlé,  ainsi  que  plusieurs 
autres  particuliers  de  Bergheim,  expliquaient  également  par 
Tanatocisme  ,  l'accroissement  prodigieux  de  leurs  dettes  en 
si  peu  de  temps  :  «  sie  haben  jœhrlich  Zinzc  auf  Zinze  verschrelben 
mussen.  > 

D'ailleurs  il  n'en  coûtait  pas  beaucoup  au  Juif  pour  tromper 
le  notaire  lui-même.  Antoine  Gabier  passa  une  obligation  de 
350  livres,  au  profit  de  M.  le  11  mars  1768,  par-devant  le  notaire 
Nansé.  Les  deniers  étaient  sur  table,  lorsque  le  notaire  dut 
quitter  son  étude  un  instant.  Le  Juif  profita  de  ce  moment  pooir 
reprendre  une  partie  de  la  somme  et  ne  laissa  à  Gabier  que 
10  louis,  tout  en  lui  faisant  signer  obligation  pour  le  tout  et 
aux  intérêts  ordinaires  (2).  «  En  1772,  une  dame  Maître,  sép^irée 
de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari,  «  fut  pressé  d'avoir  de 
l'argent.  Elle  s'adressa  au  Juif  pour  avoir  800  livres.  l.,edit 
Juif  les  lui  a  offertes  à  condition  qu'elle  lui  fasse  un  billet 
pour  1.200  livres  avant  de  passer  l'obligation  et  sans  lui  avoir 
donné  le  sol  ;  x\  compta  réellement  2.000  livres  en  présence 
des  notaires  ;  mais  en  sortant  de  son  étude,  il  retoucha  de 
cette  débitrice    les  1.200    livres,  en    lui  rendant  son  billet  (3)>. 


(1)  Frœhly  lui  payait  12  s.  par  mois  et  par  louis  d*uiie  .somme  de  300  livres.  Leniz 
de  Hunawihrdul  aller  jusqu'à  15  s.  par  mois  cl  par  louis.  Simon  Doridan  lui 
emprunta  1  louis  à  20  s.  par  mois.  Hanns  fut  oblige  de  payer  48  s.  par  louls 
et  par  mois  pour  une  somme  do  6001.  Le  plus  grand  nombre  cependant,  au  Ir- 
moignage  de  Hadius.  payaient  jusqu'à  50  O/o 

(2)  Cfr.  Observations  tTun  alsacien,  etc.,  1779,  p.  65. 

(3)  A.  B.  A.»  336,  C—  D  après  l'auteur  des  Observations  d'un  alsacien  etc.,  1779, 
p.  43.  «...  Combien  de  fois  cela  n'esl-il  pas  arrivé?  Ce  billet  leur  reste  en  mains 
et  reparait  au  bout  de  quelques  années  ;  car  par  des  tours  de  babil,  les  juifs  sa- 
vent amuser  la  bonne  foi  du  paysan,  et  em  faisant  mine  de  déchirer  le  billet 
soldé,  l'escamotent  et  y  substituent  un  autre  papier  qu'ils  déchirent  au  plus  vite 

ourberie  très  commune.  »  (Cfr.  Id.,  p.  64.) 
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Quand  le  Juif  se  contentait  d'un  simple  billet,  il  pK)uvait  évi- 
demment y  faire  inscrire  telle  somme  q\ii  lui  convenait,  n'étant 
gêné  par  aucune  formalité  :  Huster  et  Kuhlmann  de  Zellen- 
berg,  pour  obtenir  6  louis,  durent  s'obliger  pour  8  ;  Kuster, 
une  autre  fois,  souscrivit  6  louis  et  n'en  obtint  que  3  ;  Bâcher 
dut  signer  un  billet  de  3  louis  qu'il  emprunta  pour  3  mois,  et 
n'en  reçu  que  2  1/2  ;  Hutel  reçut  230  livres,  mais  dut  souscrire 
un  billet  de  700  livres,  remboursable  dans  3  ans,  avec  les 
intérêts  ordinaires.  Ces  quelques  faits,  comme  ceux  ffue  nous 
venons  de  rapporter,  ne  pourraient  s'expliquer,  s'il  n'était  pas 
trop  évident  qu'un  débiteur  aux  abois  consent  à  tout  écrire, 
à  tout  signer,  poxirvu  qu'il  ait  l'espoir  de  sortir  d'embarras  ; 
et  puis,  s'il  ne  savait  ni  écrire,  ni  signer,  le  Juif  avait  toujours 
sous  la  main  des  témoins  soi-disant  «  irréprochables  »,  comme 
s'expriment  les  ordonnances,  lesquels  d'ailleurs  n'encouraient 
aucune  responsabilité,  en  apposant  leur  signature  à  côté  de 
celle  du  débiteur.  11  est  à  remarquer,  qu'avant  l'arrêt  du  20  mai 
1769,  les  billets  faits  |>ar  des  «  artisans,  manouvriers,  labou- 
reurs, et  gens  de  pareille  qualité  ,  n'étaient  astreints  à  aucune 
formalité.  Aussi,  disait  le  procureur  général  dans  son  réquisi- 
toire, les  Juifs  ^  prennent  sur  eux  d'écrire  eux-mêmes,  ou  de 
faire  écrire  par  d'autres  qui  sont  d'intelligence  avec  eux,  les 
corps  des  billets,  et  les  font  signer  par  les  débiteurs,  de  la 
bonne  foi  et  de  la  crédiUité  desquels  ils  abusent  ».  Après  que 
les  ordonnances  eurent  défendu  de  faire  de  ces  billets  sous- 
seing-privé  [  (par  le  moyen  desquels,  l'obligation  passée,  le 
Juif  se  faisait  rendre  par  son  débiteur  partie  de  ce  qu'il  avait 
reçu),  voici  comment  on  opéra,  d'après  le  bailli  Jacquot,  pour 
tourner  la  loi  :  -  Un  paysan,  qui  a  besoin  par  exemple  de 
100  livres,  s'adresse  à  un  Juif  qui  les  lui  promet  et  fait  espérer 
moyennant  une  promesse  de  remboursement  50  écus.  Pour  ce 
faire  et  mieux  cacher  son  jeu,  le  Juif  en  aposte  un  autre  qui  ne 
prête  au  particulier  que  50  1.  pour  amorce,  moyennant  quelque 
gage,  et  s'en  procure  un  billet  devant  deux  préposés  du  lieu  du 
débiteur.  Le  clirélicn  va  trouver  le  premier  Juif  et  lui  donne 
pour  son  bénéfice  les  50  livres  dont  s'agit,  comme  ils  en  sont 
convenus.  Ils  passent  ensemble  chez  deux  préposés  de  la  rési- 
dence du  Juif,  où  se  fait  un  billet  de  50  écus,  comptés  sur 
table,  et  sur  lesquels  le  débiteur  prend  de  quoi  acquitter  le 
billet  du  Juif  aposté,  qui  communément  se  trouve  présent.  Voilà 
le  moyen  de  se  faire  avec  100    livres  une  créance  légitime  de 
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50  écus  !  *  (A.  B.  A.,  336,  C.)  jLe  juif  M.  et  les  gens  de  pareil 
acabit,  se  chargèrent  donc  d'apprendre  au  procureur  général 
une  fois  de  plus  qu'ils  étaient  «  toujours  ingénieux  à  imaginer 
des  expédients  pour  éluder  la  disposition  des  ordonnances  et 
des  arrêts  de  règlement  du  Conseil,  afin  de  pouvoir  pratiquer 
plus  facilement  l'usure  (1)  ». 

En  1769,  le  conseiller  Radius  estimait  la  fortune  de  M.  à 
100.000  livres,  on  l'a  vu.  Que  ne  devait-elle  pas  être  en  1782, 
après  treize  nouvelles  années  d'usures  énormes,  disons  plutôt 
d'escroqueries  et  de  rapines  ?  Et  dire  que  malgré  tant  de 
faits  à  sa  charge,  —  nous  n'en  avons  cité  qu'un  tout  i>etit 
nombre,  —  malgré  les  démarches  de  la  Chancellerie,  M.  ne 
paraît  pas  même  avoir  été  inquiété  î 

Les  procès  pour  usure  étaient  en  effet  assez  rares,  même  dans 
les  moments  où.  ce  mal,  comme  un  fléau,  se  déchaînait  avec 
le  plus  de  fureur  sur  notre  province.  On  ne  peut  s'en  étonner. 
Sans  parler  des  frais  énormes  qu'entraînaient  ces  procès,  il 
faut  remarquer  que  l'usure  était  un  cas  royal  dont  la  preuve 
se  faisait  difficilement.  Bien  que  Radius  accuse  les  Juifs  d'avoir 
eu  «  V adresse  »  de  faire  ranger  ce  crime  parmi  les  cas  royaux  (2 , 


(1>  Ord.  d^ Alsace,  11,  p.  486.—  lien  étnil  de  même  des  quiUances,  d'après  le  bailli 
Kopf,  de  Huninguc  (16  août  1780  :  «  Les  juifs,  dit-il,  ne  savent  pas  écrire  en 
allemand;»  alors  ils  signenten  caractères  hébraïques  et  contestent  par  après  leur 
signature,  ou  bien  remettent  au  lendemain  pour  donner  quittance,  puis  préten- 
dent soit  l'avoir  déjà  écrite  et  livrée,  soit  l'avoir  écrite  sur  l'obligation  même,  de 
sorte  que  le  débiteur  n'en  a  pas  besoin,  (A.  B.  A.,  335,  C.)  ou  en  délivrent  une 
quelconque,  qu'ils  prétendent  être  fausse,  si  l'affaire  paraît  en  justice  et  font  ainsi 
condamner  leur  débiteur  comme  faussaire.» 

(2)  Ce  n'est  qu'à  H  suite  du  procès  des  fausses  quittances  que  la  connaissance 
du  crime  d'usure  fut  réservé  au  Coni^eil  et  devint  par  conséquent  véritablement 
un  cas  royal. 

Voici  quelle  était  la  disposition  de  l'article  I,  des  patentes  du  27  mai  1780: 
«  Nous  avons  évoqué  à  nous  et  à  notre  Conseil,  toutes  les  plaintes  que  les  débi  - 
teurs  chrétiens  de  la  classe  du  peuple  ont  formées  et  voudront  former  par  la 
suite  pour  fait  d'usure  contre  les  juifs  pour  raison  des  créances  que  ces  derniers 
oat  répétées  ou  répéteront  contre  eux,  et  nous  avons  renvoyé  et  renvoyons  la 
C(innaissaoce  desdites  plaintes  en  la  première  chambre  de  notre  Conseil  souve- 
r(|in  à  laquelle  nous  attribuons  autant  que  besoin  est  ou  serait  toute  cour,  juri- 
diction et  connaissance  que  nous  interdisons  à  toutes  nos  cours  et  juges.  Défen- 
dons auxdits  débiteurs  de  se  pourvoir  pour  raison  de  ce,  ailleurs  qu'en  ladite 
chambre,  à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédure  et  de  tous  dépens,  domma- 
ges-intérêts. » 

17  déc.  1771.  <  Chambres    et  Parquet  assemblés,  M.  François  a  rapporté  une    . 
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il  est  permis  de  douter  (ou  eu  verra  plus  loin  le  motif)  qu'il 
eût  été  plus  facilement  et  surtout  plus  justement  réprimé,  s'il 
avait  été  possible  aux  seigneurs  de  faire  informer  par  leurs 
procureurs  fiscaux.  Sans  doute,  toute  espèce  de  preuve  était 
admise  en  matière  d'usure  ;  mais  quant  i\  la  jweuve  testimoniale, 
la  seule  possible  le  plus  souvent,  il  fallait,  d'après  M.  de  Holdt, 
dix  dépositions  pour  faire  preuve,  parce  que  il  n'y  avait  guère 
de  témoins  que  les  débiteurs  même  de  l'accusé.  Le  débiteur 
li'.éré  était  le  témoin  <;  omni  exceptione  major  »  ;  mais  on  rejetait 
la  déposition  du  débiteur  en  procès  avec  so-n  créancier,  à  moins 
que  celui-ci  ne  l'eut  attaqué  que  pour  l'empêcher  de  rendre 
contre    lui   un    témoignage  défavorable   (1).    Par  une   anomalie 


requête  présentée  par  les  préposé»  de  la  nation  juive,  dans  laquelle  Ils  exposent 
que  Tusure  étant  un  cas  royal,  les  juges  seigneuriaux  ne  pouvaient  en  connaitre 
et  ils  concluent  à  ce  que  défenses  soient  faites  aux  juges  seigneuriaux  de  cette 
province  de  faire  le  procès  aux  juifs  pour  crime  d*usure,  sauf  aux  parties  inté- 
ressées à  se  pourvoir  recta  au  Conseil  dans  les  cas  d'usure  confonsément  à  l'or- 
donnance criminelle,  titre  des  plaintes  et  dénonciations.  Ils  ont  demandé  la  per- 
mission de  faire  Imprimer  et  publier  l'arrêt  qui  interviendra.  Il  a  paru  unani- 
mement à  rejeller  la  requête,  de  quoi  il  sera  fait  mention  sur  le  registre.  Les 
motifs  de  l'arrêt  ont  été  :  1^*  Que  les  préposés  des  juifs  étaient  sans  qualité  poar 
présenter  requête  à  ces  fins,  n'étant  pas  les  gardiens  ou  vengeurs  de  la  juridic- 
tion royale  ;  2°  Que  l'exposé  de  leur  requête  n'était  qu'un  tissu  de  sophismes, 
puisque  dans  cette  province  il  n'y  avait  pas  de  justices  royales  comme  en  France, 
que  nos  juges  seigneuriaux  jugeaient  tous  les  cas  royaux,  hors  le  crime  de  lése- 
mqjesté,  le  duel  et  la  fausse  monnaie,  que  notamment  ils  ont  toujours  connu  du 
crime  d'usure  et  que  de  leur  en  ôler  la  connaissance  ce  serait  multiplier  l'usure  ; 
3»  Enfin  que  les  conclusions  de  la  requête  étaient  captieuses,  puisqu'elles  sem- 
blaient insinuer  que  le  crime  d'usure  ne  peut  être  poursuivi  que  par  des  parties 
intéressées,  tandis  que  nous  tenons  pour  maxime  que  la  partie  publique  a  droit 
et  qualité  pour  en  poursuivre  la  vengeance.  »  (Journal  du  Palais,  II,  p.  28.)  — 
Telle  était  encore  la  jurisprudence  du  Conseil  en  1769;  et  c'est  le  conseil  que 
donnèrent  en  cette  année,  les  avocats  Kleffer.  Queffemme  et  Dupont,  h  Radius 
qui  se  plaignait  des  usures  énormes  que  le  juif  M.  exigeait  dans  le  comté.  Il  n'en 
était  plus  ainsi  en  1782,  lorsque  Radius  soumit  cette  affaire  à  l'avocat  Lang. 
«  Mais...  elle  (la  seigneurie),  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  informer  par  le  procureur 
fiscal,  parce  que  les  juifs  ont  eu  l'adresse  de  faire  ranger  le  crime  d'usure  dans  la 
classe  des  cas  royaux...  »  (A.  H.  A.,  1628.  R.)  Et  ailleurs:  d...  Eine  gênerai  Verord* 
nung...  Kraft  welcher  denen  I^ndesherschaften  das  Recht  Infornmtloiienge» 
gen  die  Juden  genommen  und  an  das  Conseil  gezogen  werden.»  (18  fSév.  1782). 
(Ibid.) 

(1)  «  5  déc.  1753.»  «  Jugé  qu'en  matière  d'usure,  les  dépositions  des  témoins 
débiteurs  de  l'accusé,  ne  doivent  pas  être  rejetées,  mais  lues  à  toutes  fois.  On  « 
jugé  de  même  dans  plusieurs  autres  instructions  faites  au  Conseil,  pour  fait 
d'usure.  \a\  raison  est  que  comme  ce  crime  est  très  difficile  à   découvrir,  et  qu'il 


Digitized  by 


Google 


LES  JUIFS  478 

dont  on  rencontre,  quoique  rarement,  des  exemples  dans  toute 
législation,    les  témoins  dont   la  déposition  suffisait  à  faire  con- 
damner   Faccusé,  étaient  néanmoins   tenus,   comme  tout  autre 
débiteur,   de  payer    leurs   dettes   intégralement,   à  moins  qu'ils 
ne  pussent  à  leur  tour  prouver  en  justice  par  dix  autres  témoins 
l'usure  dont  ils  avaient  été    les  victimes.  C'est  ce  que  répandit 
explicitement   l'avocat  Lang  à  la  chancellerie  de  Ribeauvillé  qui 
le  consultait  au  sujet  du  procès  qu'elle  se  proposait  d'intenter 
à  M.  :  «  Les  mêmes  particuliers,  dit-il,  ne  tireront  aucun  avantage 
de   leurs  plaintes,  ni  de  celles  de  tous  autres  qui  se  joindront 
à  eux.  En  déposant   le  cas  échéant  dans  l'information  qui  sera 
faite  par  autorité  de  justice,  ils  parviendront  à  faire  punir  le 
Juif.;  mais   leurs  dettes  ne  seront  pas  pour  cela  acquittées.  Il 
faudra   y  faire  honneur,   à  moins  qu'ils  ne  soient  à  même  de 
prouver    par  d'autres   qu'eux,    qu'ils   ont   été    usures.  >    Or  on 
peut  bien  s'imaginer  que  l'usurier  n'avait  pas  l'habitude  d'opérer 
devant  témoins,  et  qu'il  savait  fort  bien  prendre  ses  précautions 
(ce   qui   du    reste   n'était  guère   difficile),    pour   dépouiller   ses 
victimes  sans  être  gêné  par  personne  (1).  D'un  autre  côté  il  ne 
courait  pas  grand   risque  d'être  |>oursuivi   pour  usure  sur  la 
la  déposition  de  ses  propres  débiteurs,  parce  que  ceux-ci,  ne 
pouvant  espérer  ni  libération,  ni  décharge  de  la  condamnation, 
se   seraient   exposés    bien    inutilement   à  sa   vengeance,   c'est-j^- 
dire   seraient  allés  au-devant  du   déshonneur  et   de    la  ruine  : 
ce  qu'ils  cherchaient   précisément   ù  éviter,   même   au    prix   de 


se  commet  toujours  entre  deux  personnes  seule.s,  on  s*écarte  des  grandes  règles 
et  on  admet  les  débiteurs  de  Tusurier  à  déposer  contre  lui.  Quand  il  y  n  dix 
pareilles  dépositions,  quoique  de  faits  singuliers  et  particuliers  &  chaque  témoin, 
les  dix  réunies  Tout  pi-euve.  On  a  rejeté  la  déposition  des  débiteurs  avec  lesquels 
l'accusé  était  encore  en  procès,  conforniénienl  ï^  Tôrdonnance  et  oux  sentiments 
des  criminalistes.  11  faut  cependant  observer  que  s'il  paraissait  qu'un  accusé  n'eut 
intenté  procès  contre  ceux  dont  il  avait  &  redouter  le  témoignage,  que  pour  faire 
périr  les  preuves  de  son  crime,  on  n'aurait  aucun  égard  à  un  pareil  moyen  do 
reprwhe.  Pour  connaître  si  l'accusé  est  dans  ce  cas,  il  faut  combiner  les  circons- 
tances et  les  temps  de  l'accusation  et  du  procès  intenté  au  témoin.  Observer 
encore  sur  celle  matière  qu'un  témoin,  qui  a  été  débiteur  de  l'accusé,  mais  qui 
s'est  libéré  est  un  témoin  omni  exceptione  major  (Soies  d*arré:s  criniineh,  p.  10). 
(1)  C'est  ce  que  remarquait  le  bailli  Jacquot,  dans  ses  Obseruation»  à  l'Inten- 
dant :  Les  usures  se  plaignent  bien  en  vain,  dit-il,  car  ils  n'ont  «  pour  toute 
ressource  que  celle  de  recourir  chacun  en  particulier  à  la  jusUce  ordinaire,  où  la 
porte  leur  est  toujours  fermée,  par  les  mesures  prises  pour  s'en  mettre  à  l'abri.  * 
(A.  B.  A..  376,C). 
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Tusure.  Enfin,  d'après  le  bailli  Jaoqiiot  (1780\  le  parquet  ne 
poursuivait  que  s'il  se  présentait  un  dénonciateur  solvable.  On 
dit  le  bailli,  «  quel  est  le  particuli»-  qu'après  avoir  perdu  la 
moitié  de  son  bien  par  Tusure,  voudrait  s'exposer  à  sacrifia- 
Tautre  pour  une  preuve  aussi  difficile  ?     (A.  B.  A.,  336,  C). 

Toutefois  l'usure  ne  semble  pas  avoir  assez  vite  enrichi  ceux 
que  brûlait  la  soif  de  l'or.  Il  leur  fallait  des  moyens  plus 
expéditifs.  En  mars  1755,  six  Juifs,  la  plupart  de  Basse-Alsace  1  , 
après  avoir  pris  la  précaution  de  se  faire  condamner  à  la 
justice  d'Obemai  et  de  Schen\Hler,  par  d'autres  Juifs,  leurs 
complices,  sur  billets  simulés,  pour  une  somme  excédante  celle 
dont  il  va  être  question,  se  rendirent  dans  le  Suidgau,  sous 
jM^texte  d'y  faire  le  commerce  de  bétail.  Ils  parcoururent  en 
effet  tout  le  pays,  et  à  l'aide  de  ruses,  de  mensonges,  de  pa- 
roles insidieuses,  ils  obtinrent  assez  facilement  livraison  im- 
médiate d'une  énorme  quantité  de  gros  bétail,  dont  la  valeur 
dépassait  130.000  livres,  affirmant,  promettant,  jurant  leurs 
grands  dieux,  qu'ils  acquitteraient  comptant  leur  dette  dans 
quelques  jours  au  plus  tard.  Lorsqu'arriva  réchcance.  le 
17  mars,  le  Juif  qui  devait  être  nanti  des  fonds  et  payer  les 
vendeurs  apparut  les  mains  vides  et  annonça  à  tous  ces  pay- 
sans consternés,  qu'il  venait  d'être  attaqué  et  volé  dans  la  nuit 
du  16  au  17,  entre  Soppe  et  La  Chapelle.  Le  montant  de  la  somme 
dont  il  prétendait  avoir  été  porteur,  ne  put  être  dctermihée  que 
dans  la  suite  par  l'interrogatoire  en  justice  :  après  bien  des 
hésitations,  des  variations,  son  domestique  avoua  903  louis  d'or, 
juste  la  valeur  de  ce  qui  devait  être  payé  dans  l  *  seul  bail- 
liage de  Belfort  !  Tout  cela  n'était  que  supposé,  afin  de  donner 
aux  coupables  le  temps  de  gagner  la  frontière. 

Les  malheureuses  victimes  de  cette  escroquerie,  portèrent 
plainte  au  subdélégué  de  Belfort.  «  La  plupart  de  ces  familles, 
écrivit  celui-ci  à  l'Intendant  le  5  avril,  qui  comptaient  sur  ces 
deniers  pour  payer  leurs  impositions,  sont  venues  aujourd'hui 
en  pleurs  et  idésolés,  me  faire  leurs  dédaratimis  >  ;  s'il  n'y 
a  pas  de  remède  au  mal,  ■  il  faudra  vendre  les  fonds  de  ces 
particuliers,  pt)ur  payer    les  deux  quartiers  échus  »  ;  quand  on 


(1)  Voici  leurs  noms:  Leyman  Lévy  de  Scherwiller,  Cerf  Well  de  Zerwillcr, 
Leyman  Barack  Lévy  et  David  de  Zerwiller,  Judas  Franck  du  même  lieu.  Judas 
Brisgaille  de  Wattwiller,  dit  Nagler. 
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repiv>chait  aux  habitants  d'avoir  manqué  de  prudence,  et  de 
s'être  montrés  trop  confiants,  ils  répojidaient  :  <  Gomment  peu- 
vent-ils faire,  puisque  iesdits  Juifs  tiennent  tout  l'arçent,  et 
que  les  chrétiens  doivent  nécessairement  faire  leur  commerce 
avec  eux,  et  qu'ils  se  sont  emparés  de  tout  le  crédit  ?  »  La  i>ré- 
méditation  est  évidente  :  «  Je  suis...  instruit  que  ces  misérables 
avant  de  faire  établir  cette  friponnerie,  ont  eu  la  précaution 
de  se  faire  assigner  à  la  justice  d'Oberheim  et  de  Scherviller, 
par  d'autres  Juifs,  pour  se  faire  condamner  en  des  sommes 
excédantes  à  celles  des  particuliers,  sur  billets  simulés,  au 
moyen  de  quoi  ils  prétendent  frustrer  ces  pauvres  paysans  de 
leurs  dus  »,  en  faisant  faillite. 

Cette  affaire  n'était  pas  de  la  compétence  de  l'Intendant. 
'  Je  conviens,  disait  le  subdélégué  Xoblat,  que  la  requête  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  concernant  les  Juifs,  est 
de  la  compétence  de  la  justice  ordinaire,  et  exige  le  ministère 
de  M.  le  Procureur  général  ;  mais  quand  la  friponnerie  est 
aussi  manifeste,  et  que  cela  influe  sur  le  bien  public  en  géné- 
ral, et  sur  le  reoouivreiment  des  deniers  du  Roi  (1),  comme 
dans  les  circonstances  jM^ésentes,  je  pense  que  ces  gens-là 
devraient  être  arrêtés  par  provision.  »  De  là  quelques  hési- 
tations, et  une  perte  de  temps.  Aussi  quand  la  justice  de 
Belfort  eut  été  régulièrement  saisie,  deux  des  accusés,  les  plus 
compromis,  avaient  néussi  à  mettre  en  sûreté  au-delà  de  la 
frontière  leur  butin  et  leurs  personnes.  On  ne  put  en  arrêter 
que  quatre.  Néanmoins  le  procès  fut  instruit  et  se  termina 
le  20  août  1756,  par  une  sentence  qui  fit  la  part  de  responsabilité 
de  chacun  et  dont  voici   les  termes  : 

«...  Avons  déclaré  ledit  Cerf-Wel  dûment  atteint  et  convaincu 
d'avoir  au  mois  de  mars  de  l'ai  née  dernière  et  avant,  fait 
une  banqueroute  frauduleuse,  da-.s  le  bailliage  de  Belfort  et 
aux  environs,  d'une  somme  au-deU)  de  cent  trente  mille  livres, 
par  V enlèvement  des  bœufs  qu'il  a  fait  et  fait  faire  avec  ses 
autres  associés  ci-après  nommés,  sur  différents  particuliers,  et 
d'avoii'  usé  pour  cet  effet  de  ruses,  mensonges,  et  fanasses  pro- 
messes   de  payer  comptant   pour  faciliter  cette  levée,   ce  qui 


(1)  «  L'nvenlure  des  juifs. . .  met  de  nouveau  ce  baillinge  dans  la  désolation. . . 
Le  défaut  de  payement  aux  paysans,  les  empêchera  de  labourer  la  terre,  et  de 
payer  leurs  iniposiUons  :  ce  qui  fait  deux  objets  qui  m<^ritent  certainement  atten- 
tion... »  (Lettre  du  subdélégué  ù  l'Intendant.) 
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a  causé  la  mine  et  le  dérangement  de  quelques  laboureurs, 
créanciers  dans  ce  bailliage  ;  et  pour  vouloir  adoucir  la  fraude 
de  sa  banqueroute,  d'avoir,  de  dessein  prémédité,  supposé  un 
vol  à  lui  fait,  la  nuit  du  16  au  17  du  mois  de  mars  de  Tannéie 
dernière,  entre  Soppe  et  La  Chapelle,  ce  dernier  lieu  et  jour 
destiné  à  faire  le  paiement,  après  l'enlèvement  desdits  bœufs  ; 
lequel  vol  par  différentes  variations  pour  la  conséquence,  Fa 
enfin  fixé  à  une  somme  de  njeuf  cents  louis  d*or  pKMir  faire 
cadrer  sa  banqueroute  à  la  valeur  de  la  partie  du  bailliage 
dudit  Belfort  ;  —  déclaré  Leyman-Lévy,  associé  dudit  Cerf- 
Weil  et  Leyman  Barack  (1)  et  complice  de  la  susdite  banqueroute 
frauduleuse  ;  —  déclaré  Leyman  Barack  Lévy,  associé  des  sus- 
dits Gerf-Weil  et  Leyman  Lévy  et  complice  de  le  susdite  ban- 
queroute, et  encore  ledit  Leyman  Barack  Lévy  convaincu  de 
s'être,  de  dessein  prémédité  et  par  désespoir,  la  nuit  du  5  au 
6  juin  dernier,  donné  un  coup  de  tranchant  d'un  couteau  à  la 
gorge,  duquel  coup  il  y  a  du  sang  répandu,  et  d'avoir  voulu 
imputer  ce  crime  à  Judas  Frank,  Tun  des  accusés  détenu  dans 
la  même  {M'ison  ;  —  déclare  convaincu  Judas  Brisgaiile  ditNagler 
et  David,  d'avoir  servi  et  soutenu  les  ruses  et  fausses  manœu- 
vres employées  par  leurs  maîtres  Cerf-Weil  et  ses  associés, 
pour  tromper  le  public  et  consommer  la  banqueroute,  et  no- 
tamment J.  Brisgaiile  en  annonçant  affirmativeme!il  au  lieu 
de  La  Chapelle  que  Cerf-Weil,  son  maître,  avait  été  volé  et 
que  lui  J.  Brisgaiile  avait  été  blessé.  Pour  réparation  desquels 
crimes,  avons  condamné  Cerf-Weil  à  faire  amende  honorable  ; 
pour  cet  effet,  conduit  par  l'exécuteur  de  la  ha-  te  justice 
nu,  en  chemise,  la  corde  au  col,  tenant  en  ses  mains  une 
torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres,  à  la  porte 
de  l'entrée,  sur  la  rue  de  l'auditoire  de  ce  bailliage,  un  }Our 
de  marché,  et  là  étant  nue  tête  et  à  genoux,  avec  un  écriteau 
derrière  et  devant  portant  ces  mots  :  banqueroutier  frauduleux, 
dire  et  déclarer  à  haute  et  intelligible  voix  que  malicieusement 
et  frauduleusement,  il  a  fait  faillite  et  banqueroute  à  ses  créan- 
ciers avec  ses  complices,  des  sommes  ci-devant  mentionnées^ 
dont  il  se  repent,  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  Roi  et  à  la 
justice  ;  ce  fait,  sera  ensuite  mené  et  conduit  à  la  chaîne,  ix)ur 
y    être    attache    et    servir    connue    forçat   dans    les    galères   du 


(1)  Cerf  Weil  et  Leyman  Bnrack  étaient  jugés  par  contumace. 
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lioi  à  perpétuité,  préalablement  marqué  sur  Tépaule  droite  d'un 
fer  chaud  portant  ces  lettres  G.  A.  L.  —  ;  condamné  Leyman 
Lévy  à  être  pareillement  mené  et  conduit  aux  galères  du  Roi, 
pour  y  servir  oomme  forçat  l'espace  de  neuf  années,  marqué 
de  même  par  un  fer  chaud  sur  Tépaule  droite  des  lettres  G.  A. 
L.  —  ;  et  sera  la  présente  sentence  transcrite  dans  un  tableau, 
attaché  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  à  la  potence  ordi- 
naire ;  permis  aux  créanciers  de  faire  emprisonner  ledit  Ley- 
man Lévy,  après  le  temps  expiré  desdites  neuf  années  de  galères, 
jusqu'ù  l'entier  paiement  de  leur  dû  ;  —  condamné  Leyman 
Barack  Lévy,  nu,  en  chemise,  la  corde  au  col,  tenant  en  ses 
mains  une  torche  de  cire  ardente,  du  poids  de  deux  livres, 
i\  la  porte  d'entrée  sur  la  rue  de  l'auditoire,  un  Jour  de  mar- 
ché, ayant  im  écriteau  derrière  et  devant,  avec  ces  mots  :  ban- 
queroutier frauduleux,  et  là  étant,  nu-tète,  à  genoux,  faire  amende 
honorable,  dire  et  déclarer  à  haute  et  intellligible  voix  que 
méchamment,  il  a  commis  avec  ses  associés  une  banqueroute 
frauduleuse,  et  comme,  mal  avisé,  a  voulu  se  détruire,  dont 
il  se  rcpent,  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  Roi  et  à  la  justice  ; 
ce  fait  ,sera  ensuite  flétri  par  un  fer  chaud  portant  ces  trois 
lettres  G.  A.  L.  sur  l'épaule  droite,  mené  et  conduit  à  la  chaîne, 
pour  y  être  attaché  et  servir  comme  forçat  dans  les  galères 
du  Roi  à  perpétuité  ;  --  condamné  Judas  Bing  dit  Nagler  et 
David  d'assister  et  d'être  présent  à  l'amende  honorable  qui 
sera  faite  par  ledit  Leyman  Barack  Lévy  ;  ce  fait,  les  avons 
bannis  lors  de  la  juridiction,  à  eux  enjoint  de  garder  leur 
ban  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  ;  —  omi- 
damné  Judas  Bing  à  100  livres  d'amende  et  David  à  50  livres 
envers  le  seigneur  ;  -—  renvoyé  Judas  Frank  de  raocusation 
sans  dommages-intérêts,  ni  dépens  oontre  le  procureur  fiscal, 
sauf  son  recours  ainsi  et  contre  qui  il  avisera  bien  être...  > 
Tous  les  accusés,  sauf  Judas  Franck,  furent  de  plus  condamnés 
solidairement  aux  dépens  et  frais  de  l'instance,  liquidés  à 
1.375  livres,  6  deniers  ;  Leyman  Barack  Lévy,  comme  de  juste, 
eut  en  sus  à  sa  charge  les  dépens  de  la  procédure  incidente 
provoquée  par  sa  tentative  de  suicide,  dépens  qui  s'élevèrent 
à   la  sonune  de  153    livres,  17  sols,  8  deniers  (1). 


(1)  Les  «  moUfs  des  arrêts  du  28  sept*  1724  et  14  avril  1725  »  envoyés  au  Gard« 
des  sceaux  par  le  premier  Préaident  de  Corberon,  racontent  le  fait  suivants  Deas 
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Les  victimes  de  cette  odieuse  <  friponnerie  >,  que  Ton  a 
peine  à  se  figurer  possible,  furent-elles  indemnisées  ?  Nous  Tigno- 
r<m%.  Toujours  est-il  que  de  procès  eut  un  grand  retentissement 
dans  la  province  ;  il  remua  Topinton  publique  et  la  souleva 
contre   la  nation  tout  entité,  d'autant  plus  vivement  que  d'au- 


frércfl,  Nathan  et  Lazare  Bruimwick,  de  Thann,  c  deux  insignes  fripons  dont  le 
seul  nom  fait  horreur  »,  condamnés  souvent  i#ar  le  Conseil  supérieur  d*Alsace, 
avec  amendes  et  restitution,  comme  faussaires  et  fabricants  de  quittances,  s'étaient 
pour^'us  en  cassation  contre  l'arrêt  du  14  avril  1725  qui  les  avaient  condamnés 
de  nouveau,  voici  dans  quelles  circonstances.  Kn  1724,  ils  apprirent  qu'un 
marchand  de  BAle  avait  mis  en  vente  une  assez  grande  quonUté  de  pierreries.  Ils 
so  rendent  chez  lui,  les  achètent,  donnent  10  pistoles  d'arrhes  avec  promesse  de 
revenir  dans  trois  Jours  payer  le  prix  convenu  et  prendre  livraison  de  la  marchan- 
dise, et  en  attendant  mettent  les  bijoux  dans  une  boite  cachetée  à  leur  cachet  pour 
plus  de  sûreté.  Mais  pendant  les  pourparlers,  l'un  d'eux  fut  assez  adroit  pour 
substituer  à  cette  boite  qu'il  enleva  une  autre  boite  toute  semblable,  qu'ils  avaient 
fabriquée  d'avance  et  garnie  de  dragées  de  plomb .  Le  marchand  ne  se  douta  de 
rien,  et  ne  découvrit  la  fraude  que  plusieurs  jours  après,  lorsqu'il  ne  vit  plus 
revenir  les  deux  juifs.  11  porta  plainte  au  magistrat .  Sur  la  demande  de  celui  ci, 
l'intendant  d'Angcrvillers  ordonna  d'orrèter  Lazare  qui  avait  déjà  vendu  parUe 
de  ces  bijoux,  et  le  fit  livrer  aux  autorités  BAloises.  Lazare  nia  le  vol,  et  subit 
même  la  question  sans  faire  d'aveu.  Le  magistrat  lui  promet  la  liberté  s'il  paye 
le  prix  convenu  au  marchand  et  les  frais  du  procès  et  le  menace  en  cas  «te  refus 
de  le  poursuivre  avec  toute  la  rigueur  des  lois.  Lazare  s'adresse  alors  à  un  juif 
de  Niederhagcnthal,  nommé  Alexandre,  qui  lui  avança  la  somme  de  5.230  florins 
do  BAle  sur  quittance,  se  contentant  pour  toute  garantie  d'un  billet  payable  dans 
six  semaines.  11  est  remis  en  liberté  le  9aoAt  1724.  Le  billet  fut  négocié  et  parvint 
en  dernier  aux  mains  du  sieur  d'Eptingen,  seigneur  du  lieu  .  A  l'échéance,  il  est 
refusé.  Le  sieur  d'Eptingen  obtint  permission,  par  arrêt  du  28  sept.  1724,  d'assi- 
gner I^zare  au  Conseil  et  de  le  faire  arrêter  provisoirement,  parce  qu'il  voulait 
s'enfuir.  Arrêté  le  10  août,  celui-ci  se  porte  opposant  &  l'arrêt  du  28  sept,  et 
demande  6.000  livres  de  dommages-intérêts.  II  prétend  que  le  billet  est  nul  à 
cquse  de  In  violence  dont  il  a  été  l'objet  h  BAle.  et  sans  cause,  porce  qu'il  est  le 
prix  de  sa  liberté,  à  lui  qui  est  innocent  ;  de  plus  la  sancUon  du  sieur  d'Eptingen 
est  non  recevoble,  parce  que  ce  seigneur  n'est  qu'un  prête-nom  derrière  lequel  se 
cache  le  juif  Alexandre.  Le  sieur  d'Eptingen  répondait  que  tout  ce  qui  s'étaif 
passé  A  BAle  ne  le  regardait  pas  ;  il  n'avait  pas  à  juger  la  procédure  qui  s'y  était 
faite  ;  c'était  res  inter  altos  acta  ;  la  cause  du  billet  est  la  liberté  de  Lazare,  ce 
qui  suffit,  et  comme  le  billot  remplit  toutes  les  conditions  exigées  par  l'ordonnance 
du  commerce,  il  est  parfaitement  valoble.  Le  Conseil  condamna  Lazare  à  payer 
le  billet,  avec  les  intérêts  échus  le  14  avril  1725.  Le  juif  se  pour\'oit  en  cassaUon, 
et  trouva  un  auxiliaire  dans  le  duc  de  Mazarin,  seigneur  de  Thann,  lequel  pré- 
tei>dait  que  l'arrêt  du  Conseil  avait  été  rendu  au  mépris  da  ses  droits  de  iuridSc- 
Uon,  quoique  tout  le  monde  sut  que  les  nobles  avaient  le  privilège  du  commrl- 
fmius  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  c  II  est  honteux,  disent  les  «  Motifs  » 
qu'un  nom  aussi  respectable  ser\'e  de  bouclier  à  un  monstre  que  le  Conseil 
d'Alsace  a   eu  lieu  de  se  repentir  vingt  fois  de  n'nvojr  pas  purgé  la  terre,  en 
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très  crimes,  en  1res  grand  nombre,  avaient  été  commis  à  peu 
près  vers  cette  même  époque  et  qu'à  tort  ou  à  raison,  on 
avait  cru  y  reconnaître  la  main  des  Juifs.  «  Toute  la  province 
était  alors  (en  1751)  en  alarme,  dit  une  lettre  de  M.  Gayot,  sub- 
délégué général,  par  de  très  fréquents  vols  qui  se  commettaient 
surtout  dans  les  églises.  Les  soupçons  tombaient  principale- 
ment sur  les  Juifs  et  n'étaient  ique  trop  fondés.  >  (A.  B.  A.,  336,  G.) 
Dans  une  pièce  officielle  envoyée  au  garde  des  sceaux  en  1755, 
le  Conseil  offrait  de  «  donner  le  détail  de  plus  de  trente  autres  » 
crimes  commis  par  des  Juifs  <  depuis  quelques  années  (1)  ».  L'in- 
dignation, on  pourrait  dire  Texaspération  était  telle  (2),  que  les 
préposés  généraux,  effrayés,  n'attendirent  point  la  sentence  défi- 
nitive pour  se  plaindre  à  l'Intendant  et  au  Commandant  de  la 
province.  «  Les  Juifs  de  la  province  d'Alsace,  disaient-ils  dans 
une  première  requête  de  1755  au  maréchal  de  S.-André,  voient 


renvoyant  ramer  sur  les  gnlères  du  Roi,  pour  avoir  commis  fausseté  il  y  n  16  ou 
17  ans  »  :  c'est  une  indulgence  que  les  juges  se  reprochent.  Il  n*y  a  pas  eu  d'in- 
justice commise  à  Bâle,  et  y  en  eut-il  eu,  qu'importe  à  Alexandre  et  au  sieur 
d'Eptingen  ;  ils  ne  peuvent  en  ^Ire  déclarés  responsables. —  Nous  ignorons  la 
suite  que  reçut  cette  affaire. 

(1)  Ils  ne  cessèrent  pas  pour  autant.  Ainsi  à  Thann,  dans  la  nuit  du  8  au  9 
décembre  1755,  tous  les  vases  sacrés  de  la  collégiale  furent  volés.  En  1760,  on 
citait  encore  plusieurs  vols  considérables,  entre  autres  ceux  commis  chez  une 
dame  de  Marylesy  et  chez  le  sieur  Vogel  au  Val  de  Ville  et  à  Tanvillé,  etc. 

(2)  Cette  exaspération  avait  déjà  amené  une  condamnation  d'un  innocent. 
Par  une  sentence  du  bailli  de  Ribeauvillé,  en  date  du  23  décembre  1754,  trois 
juifs  furent  reconnus  les  auteuis  d'un  crime  horrible  commis  à  Hausen,  le  9  dé- 
cembre 1754,  et  condamnés  &  être  rompus  vifs.  Cette  sentence  fut  confirmée  en 
appel  pour  l'un  d'eux  seulement,  le  nommé  Hirtzel  Lévy,  lequel  subît  sa  peine  le 
31  décembre  1754.  (Arrêt  du  30déc.  1754).  Mais  son  innocence  et  celle  de  ceux 
qu'on  luidonnait  comme  complices,  fut  reconnue  par  le  parlement  de  Metz  (arrêt 
du  24  sept.  1755),  auquel  le  Conseil  d'Etat  avait  renvoyé  la  cause.  (Sur  le  crime 
de  Hausen  et  ces  procès,  voir  :  Petite  Gazette  det  tribunaux  d'Alsace^  1859,  p.  113, 
129.)  Malgré  cet  arrêt,  ils  restaient  toi^ours  quelques  doutes,  quelques  incerU- 
tudes,  lorsqu'en  1762,  dans  un  procès  criminel  intenté  à  Onolzboch  (Brande- 
bouj^),  contre  une  bande  de  malfaiteurs  juifs,  l'un  d'eux,  Jacob  Lévy,  uulg<t 
Brodffockel  de  Frechwiller,  avoua  avoir  été  l'auteur  de  ce  crime,  qa'il  commit 
avec  les  complices  suivants  :  Low  Loewetnacher,  Jocoff  Stecher,  Aaron  Bische, 
Jocoff  Altwiller,  Chassien,  Israël  Neudœrfle,  Jocoff  Elsasser,- Béer  Elsasser,  Eisig 
Neudœrfle,  uu/ffoLubach,  de  ScherrwiUer,  Semele  Neudœrfle,  plus  deux  chrétien^ 
père  et  fils,  tous  deux  ménétriers  ou  musiciens,  de  Wolfgantzen,  et  un  autre 
chrétien  inconnu  du  même  village,  qui  s'adjoignit  à  eux.  Les  juifs  lormaient 
entre  eux  une  bande  qui  s'appelaient  Caffrusch.  (22  avril  1762.  Interrogatoire  et 
aveux  de  Jacob  Lévy.  —  A.  H.  A.,2321,  E.) 
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avec  douleur  que  les  soupçons  de  différentes  attentas  commis 
depuis  quelque  temps,  contre  la  sûreté  publique,  paraissent 
ne  s'élever  que  sur  ceux  de  leur  nation  ;  et  ce  qui  leur  est 
encore  plus  amer,  que  ces  soupçons  confondent  indistincte- 
ment tous  les  Juifs,  comme  si  cette  qualité  seule  les  rendait 
coupables  »  ;  quelques  Juifs  ont  été  sans  doute  gravement  com- 
promis ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ces  crimes  ne 
sont  pas  le  fait  de  Juifs  domiciliés  ;  aussi  veulent-ils  «  purger 
leur  nation  de  tout  mauvais  levain  ;  et  dans  ce  but  ils  deman- 
dent l'expulsion  de  cette  foule  de  Juifs  errants  et  vagahonist  qui 
rôdent  dans  le  pays  %  et  la  défense  aux  Juifs  étrangers  d'entrer 
dans  la  province,  i\  moins  d'être  munis  d'un  passe-port  en 
bonne  et  due  forme,  de  certificats,  de  permissions,  ctc  (1  . 
t  S'il  se  trouve  de  ces  sortes  de  gens,  disent  les  préposés  géné- 
raux Id^ns  une  autre  requête  de  1756,  les  suppliants  et  la 
nation  ne  les  reconnaissent  pas  et  les  désavouent  ;  ce  sont 
eux-mêmes  qui  ont  été  les  premiers  à  s'en  plaindre,  et  c'est 
sur  leurs  propres  représentations  qu'ont  été  rendues  plusieurs 
ordonnances  par  les  seigneurs  gouverneurs  et  commandants 
de  la  province,  pour  empêcher  cette  multiplication  des  Juifs 
étrangers». 

Les  préposés  généraux  disaient  vrai.  Ce  fut  en  effet,  de  tout 
temps,  un  très  grand  mal  que  la  présence  dans  la  province 
d'un  nombre  incroyable  de  Juifs  vagabonds,  sans  domicile  au- 
torisé. «  Tout  chrétien  trouvé  mendiant,  dit  le  bailli  Jacquot 
(1780),  est  mis  au  dépôt  de  mendicité  :  il  n'y  a  rien  de  mieux  ! 


(1)  A.  H.  A.,  1284,  C.  —  Ils  demniidoient  qu*on  ne  laissai  |>lus  entrer  en  Al- 
sace les  Juifs  étrangers  que  s'ils  étaient  munis  de  certificats  ou  passe-poiis  des 
préposés  du  lieu  d'où  ils  venaient  et  de  ceux  des  lieux  ou  ils  allaient,  cerGi<»ls 
visés  par  les  bureaux  d'entrée;  ordre  sévère  devait  être  donné  aux  Juifs  tenant 
cabaret  ou  hospice  pour  la  nation,  de  ne  plus  loger  que  des  Juifs  provinciaux 
par  eux  conntis,  dont  ils  auraient  à  donner  la  liste  au  prévôt  du  Heu,  tous  les 
soirs,  ou  des  juifs  ayant  cerUficat  ou  passe-port  dont  il  vient  d'être  question,  et 
d'une  permission  spéciale  du  prévôt  ou  préposé,  lequel  aurait  de  plus  le  pouvoir 
de  faire  arrêter  tous  ceux  qu'il  reconnaîtrait  être  vagabonds  ou  sans  aveu,  etc.  — 
Toutefois,  d'après  le  bailli  Adam  de  Dorlisheim,  les  passe-ports  eux-mêmes 
étaient  insuffisants,  car  les  juifs,  après  <  avoir  rôdé  dans  la  province,  Jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  trouvé  un  seigneur  facile  à  les  recevoir,  envoient  ensuite  leur  passe- 
port souvent  suranné,  &  des  parents  ou  à  des  associés,  pour  s'en  ssnrf r  en  temps 
et  lieux.  »  (1780)  :  c'est  pourquoi  le  bailli  souhaitait  qu'on  se  montrât  plus  sérère 
sur  ce  point.  (A.  H.  A  .  336,  C.) 
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Mais  les  chemins  sont  continuellement  semés  de  troupes  de 
Juifs  mendiants  qui  jouissent  d'une  pleine  liberté  !...  M.  l'In- 
tendant, malgré  les  états  qui  lui  seront  envoyés,  ne  parviendra 
probablement  pas  à  savoir  au  juste  la  quantité  de  Juifs  qu'il 
y  a  dans  la  province,  parce  que  ces  ambulants  dont  le  nombre  est 
plus  considérable  qu*on  ne  pense,  n'ayant  point  de  domicile,  ne 
seront  sans  doute  inscrits  dans  aucun  endroit  k  Aussi,  M.  de 
Muller  souhaitait  que  la  maréchaussée  reçut  l'ordre  d'arrêter 
«  comme  vagabonds,  toutes  ces  familles  errantes  qui  roulent 
dans  la  province  (l/sO)».  Ces  Juifs  en  effet,  passaient  «en 
cohortes  j>,  comme  s'exprime  le  bailli  de  Lauterbourg  Spitz, 
ou  d'après  M.  de  Waldner  (Essai  sur  la  mendicité,  1787),  marchaient 
«  en  famille  »,  venant  de  Suisse,  d'Allemagne,  de  Bohême,  selon 
d'autres  encore  de  Pologne  (1),  ou  mieux,  comme  disait  M,  de 
Barth,  dans  son  Rapport  au  district  de  Haguenau  (1787),  «  de 
tous  les  pays  de  l'Europe  !  »  Ils  n'accouraient  de  toute  part  en? 
Alsace,  «  que  parce  qu'ils  y  étaient  traités  avec  plus  de  dou- 
ceur que  partout  ailleurs  »,  à  la  fin  du  xyiif  siècle,  comme 
au  temps  de  l'intendant  d'Angcrvillers  (2).  Aussi  peut-on  se 
figurer  en  quel  état  ils  se  trouvaient  !  «  Si  on  voit  errer  d'un 
pays  à  l'autre  ce  peuple  infortuné,  dit  le  bailli  d'Altenstat,  Klein 
(18  août  1780),  entouré  de  femmes  et  d'enfants  couverts  de  hail- 


(1)  b'après  le  Mémoire  de  l'Intendant  d'Angen-illers  (1716),  les  Juifs  «  qui  ne 
trottraienl  pas  de  quoi  vivre  en  Allemagne  et  même  en  Pologne,  sont  venus  s*y 
élal>Hr  (en  AUaee)  depuis  20  ans  (en  1716),  parce  qu'ils  y  sont  traités  avec  pltis 
de  doueeur  que  partout  ailleurs.  »  (Bibl.  de  Colroar)  Selon  le  JMiilli  de  BooxwlUer 
(1780),  un  tiers  des  familles  établies  à  cette  époque,  étaient  originaires  d'Allema- 
gne, les  parents  ou  grands-parents  étaient  venus  en  Alsace,  soit  à  la  suite  d*al- 
Maxitet,  soit  comme  précepteurs,  soil  même  comme  domestiques.  —  Après  la 
guerre  de  Bohème,  la  reine  de  Hongrie  chassa  les  juifs  de  ses  états  et  une  quantité 
vint  chercher  un  asile  en  Alsace.  (Requête  au  Conseil  d'Etat,  18  fôv.  1756.)  — 
En  1780,  le  bailli  Riber  proposait  d'expulser  du  pays  tous  les  juifs  étrangers, 
c  notamment  les  juifs  bohémiens  et  polonais,  dont  le  nombre  est  assez  considé- 
rable en  Alsace,  qui  y  sont  attirés  pour  faire  les  fonctions  de  chantres  ou  mi- 
rabbins.  »  (A.  B.  A.  336,  C.) 

(2)  Aussi  met-on  dans  tous  les  autres  pays  où  11  y  a  des  Juifs,  des  bornes,  soil  n 
leur  nombre,  soit  ù  leurs  habitations.  Qu'on  entre  en  Empire,  dont  nous  fûmc.M 
jadis  membres,  et  on  verra  l'existence  des  juifs  circonscrite  dans  les  bornes  les 
plus  étroites,  fl  y  est  des  villes  qui  leur  ont  assigné  des  quartiers  pour  des  bornes 
immuables  de  leurs  demeures,  d'autres  Etats  ont  fixé  le  nombre  de  ceux  qu'ils 
entencfent  tolérer.  Cest  donc  en  Alsace  uniquement  que  ces  principes  de  l'ordre 
public  semblent  être  méconnus.  »  (Ohseroatiom  d'un  Alsacien,  etc.,  1779,  p.  87.) 

Hoffmann^  iv, —  31 
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Ions,  traînant  partout  les  marques  hideuses  de  la  plus  affreuse 
misère,  on  est  autorisé  de  croire  que  la  vie  leur  est  un  sup- 
plice et  qu'il  vaudrait  infiniment  mieux  ne  pas  exister  que 
d  exister  si  misérablement  !»  Toutefois  la  pitié  à  leur  égard 
ne  paraît  pas  avoir  été  précisément  le  sentiment  dominant  des 
c:)ntemporains.  ^  Si  leur  état  fait  pitié,  ajoute  M.  de  Barth, 
ils  inspirent  encore  plus  de  dégoût  La  plupart  sont  maladifs 
et  couverts  de  vermine.  Ces  étrangers,  chargés  d'enfants  et  de 
guenilles,  entassés  dans  les  cabarets  juifs,  plus  petits  et  plus 
chétifs  que  des  étables,  y  portent  une  malpropreté  et  une  in- 
fection cai>ables  d'occasionner  une  peste  en  roulant  de  maist>n 
en  maison  (1).  La  nation  juive  désire  elle-même  d'en  être  débar- 
rassée. Il  y  en  a  plus.  La  plupart,  étant  san  aveu,  sont  des  gens 
susfKîcts.  On  a  eu  lieu  lieu  plus  d'une  fois  de  soupçonner 
que  ce  sont  eux  qui  emjxyrtent  les  effets  volés  dans  le  pays...  > 
(A.  B.  A.,  669,  C.)  Comme  le  remarquait  le  bailli  Clavé,  dans  un 
avis  de  1779,  au  sujet  fcle  la  requête  des  Juifs  habitués  de 
Luemschwiller  contre  leurs  corréligionn aires  pauvres  et  vaga- 
bonds, «  le  peuple  chrétien  en  souffre  notablement,  en  ce  que, 
ne  s'adonnant  à  aucun  travail,  toute  leur  occupation  se  réduit 
à  le  tromper  en  toute  sorte  de  manière  ».  (A.  H.  A.,  1284,  C.)  Aussi 
les  procureurs-syndics  provinciaux  prétendaient  sérieusement 
dans  leur  Rapport  de  1788  à  la  Commission  intermédiaire,  que 
dans  le  fond,  il  vaudrait  mieux  (pour  le  peuple  chrétien; 
nourrir  tous  les  Juifs  que  de  les  laisser  faire  l'usure,  parce 
que  non  seulement  ils  se  nourrissent,  s'habillent  et  paient  les 
impôts,  mais  encore  s'enrichissent  aux  dépens  des  Chrétiens  ». 
Us  ne  reculaient  même  pas  devant  le  crime,  si  l'on  en  croit 
le  Conseil  souverain,  dans  les  Motifs  de  l'arrêt  du  30  décem- 
bre 1754,  qu'il  dut  envoyer  au  garde  des  sceaux,  s'il  était 
nécessaire  pour  arriver  plus  vite  à  leurs  fins  ;  «  Ekt-il  éton- 
nant  que  ces    hommes   avides   et   trop   multipliés  commettent 


(1)  «  On  en  était  tellement  persuadé,  qu*en  1777  une  ordonnance  de  I*Inten- 
dant,  en  date  du  20  décembre,  crut  assez  faire  pour  empêcher  de  pénétrer  en 
Alsace,  la  peste^  qui,  disait-on,  régnait  en  Souabe,  en  défendant  de  «  laisser  en* 
Irer,  aucuns  juifs  mendiants  el  autres  gens  sans  aveu,  »  dans  la  province,  —  En 
1780,  le  bailli  Klein  demandait  à  Tin  tendance  d'établir  des  inspecteurs  de  santé 
afin  de  combattre  la  malpropreté  et  surtout  a  les  maladies  de  peau  dont  les 
israëlites  sont  infestés  la  plupart,  »  et  de  donner  aux  juges  des  lieux  le  droit  de 
faire  des  règlements  pour  en  arrêter  la  contagion.  (A.  B.  A.,  336,  C.  -^  Cfr.  Le» 
Juifs  d'Alsace,  1790,  p.  90.) 
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publiqiiement  les  crimes  qu'ils  ne  peuvent  plus  cacher  sous 
le  voile  odieux  de  l'usure  ?  Ils  se  portent  d'autant  plus  hardi- 
ment à  ces  excès,  que  le  Juif,  à  l'ombre  du  titre  de  commer- 
çant, vend  avec  sécurité  de  l'autre  côté  du  Rhin,  les  effets 
volés  et  recelés  en  Alsace,  tandis  que  celui  du  Brisgau  se 
sert  de  la  voie  opposée  ;  et  pour  y  parvenir  plus  sûrement,  ils 
empruntent  le  secours  de  cette  multitude  de  Juifs  étrangers, 
lesquels  entrent  et  sortent  librement  du  Royaume  et  qui  leur 
servent  d'auxiliaires  ». 

En  1732,  déjà,  nous  l'avons  déjà  dit  précédemment  (1),  on 
fut  obligé  de  prendre  des  mesures  sévères  contre  cette  multi- 
tude de  Juifs  mendiants  et  vagabonds  qui  roulaient  toute  l'an- 
née dans  la  province,  faisant  des  quêtes  chez  les  Juifs  habitués, 
à  l'aide  de  certificats  de  leurs  rabbins  et  de  leurs  préposés,, 
à  cause  de  quantité  de  vols,  de  meurtres  et  d'autres  crimes 
dont  ils  s'étaient  rendus  coupables.  I^  20  février  1732,  en  effet, 
le  maréchal  du  Bourg,  commandant  de  la  province,  et  l'in- 
tendant du  Brou  rendirent  une  ordonnance  commune,  qui  leur 
enjoignait  de  sortir  du  pays  dans  le  délai  d'un  mois,  défen- 
dait aux  Juifs  étrangers  de  séjourner  désormais  plus  de  trois 
jours  dans  la  province  à  moins  d'une  permission  des  magisr 
trats,  prévôts  ou  baillis,  —  aux  Juifs  habitués  et  aux  câbaretiers 
de  les  loger  sans  permission,  —  enfin  aux  rabbins  et  préposés 
juifs  de  délivrer  à  qui  que  ce  soit  des  billets  de  logement  ou 
d'étape  sous  peine  de  300  livres  d'amende,  avec  ordre  de  faire 
sortii'  dans  le  mois  de  la  province  tous  les  vagabonds  à  eux 
connus,  le  tout  à  peine  de  300  livres  d'amende  et  même  de 
punition  exemplaire.  Toutefois  l'interdiction  aux  rabbins  et  pré- 
posés de  délivrer  désormais  des  billets  de  logement  ou  d'étapes 
parut  trop  sévère,  excessive,  aux  Juifs.  Ils  firent  requête  à 
l'Intendant,  comme  sans  doute  au  Maréchal,  et  leur  repré- 
sentèrent que  cette  interdiction  aurait  pour  effet  d'empêcher 
les  Juifs  habitués  pauvres  de  voyager  dans  la  province  pour 
leur  commerce  et  serait  ainsi  la  ruine  des  deux  tiers  d'entre 
eux  ;  d'ailleurs,  en  voyageant,  ils  ne  mendient  pas,  mais  vont 
visiter  leurs  parents  et  leurs  amis,  et  trouvent  l'hospitalité  chez 
leurs  corréligionn aires  dont  ils  reçoivent  la  passade,  abs^olument 
comme    les  garçons  de  métier.  Il  est  bien  probable  que  cette 


(1)  Voir  chapitre  I. 
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requête  fut  accueillie  ;  du  moins,  nous  savons  par  une  ord^jo- 
nancc  du  2)  mai  1746,  que  t-jutes  le»  mesures  de  rigueur  étaient 
appliquées  avec  tant  de  ménagements,  qu'il  y  avait  défen:»e 
d  inquiéter  les  Juifs  âgés  et  infirmes,  ceux  qui  eussent  été 
obligés  d'abandonner  leurs  biens,  leurs  enfants,  ou  qui  lo- 
geaient chez  leurs  enfants,  les  pauvres  mendiants  ayant  dom»  i^e 
fijr^  les  Juifs  extraprovinciaires  établis  et  admis  conformément 
aux  règlements,  en  tin  tous  ceux  qui  étaieit  employés  dans  les 
écoles  ou  les  synagogues  et  même  tous  les  domestiques  gagés. 
Avec  des  excepti'ms  aussi  nombreuses  et  aussi  larges,  il  n'est 
pas  étonnant  que  l'ordonnance  elle-même  finit  par  tomber  en 
désuétude,  si  bien  qu'elle  dut  être  renouvelée  le  l*»"  février  1738. 
C^e  fut  d'ailleurs  peine  inutile,  car  bientôt  elle  ne  reçut  plus 
aucune  exécution  de  telle  sorte,  qu'en  1751,  il  fallut  prendre  de 
nouveau  des  mesures  sévères  contre  les  Juifs  vagabonds  qui 
ne  cessaient,  malgré  ces  défenses,  d'envahir  La  province.  I-a 
recjuête  au  Conseil  d'Ktat  des  communautés  de  Rixheim,  Habs- 
heim,  etc.,  en  date  du  19  février  1756,  nous  apprend  que  lorsque 
lu  Heine  de  Hongrie,  expulsa  les  Juifs  de  ses  états,  après  la 
guerre  de  Bohême,  ils  pénétrèrent  en  très  grand  nombre  en 
Alsace,  et  ne  trouvant  pas  à  s'établir  aussitôt,  se  répandirent 
partout  et  ^  firent  des  brigandages,  qui,  venus  aux  oreilles  de 
ceux  qui  commandaient  pour  le  service  du  Roi  dans  la  pro- 
vince ,  ilonnèrent  lieu  aux  ordonnances  du  10  décembre  1751  et 
22  février  1755.  Vax  effet,  lorscjue  M.  de  Sérilly  vint  prendre 
possession  de  l'intendance  d'Alsace,  il  trouva  la  province  en 
alarme,  à  cause  de  crimes  nombreux  qui  venaient  d'être  com- 
mis et  dans  lescjuels  on  reconnaissait  la  main  des  Juifs. 
Pour  ramener  le  calme  et  Ja  «sécurité,  il  crut  devoir  soumettre 
en  juin  1751  au  ministre,  comte  d'Argenson,  un  projet  d'or- 
donnance royale,  dans  lequel  tout  en  voulant  faire  exécuter 
la  loi  du  Souverain  ne  permettant  pas  aux  étrangers  de  s'éta- 
blii*  dans  ses  états  sans  sa  permission,  il  cherchait  à  ménager 
les  susceptibilités  des  seigneurs  qiii  avaient  obtenu  par  lettres 
patentes  le  droit  de  recevoir  les  Juifs.  «  Depuis  plusieurs  années, 
disait  le  préambule  de  cet  édit-projet,  nombre  de  Juifs  étran- 
gers, sans  aveu,  sans  fortune  et  la  plupart  chassés  de  leur 
domicile  pour  causes  graves,  se  réfugient  journellement  dans 
la  province  d'Alsace,  et  la  facilité  qu'ils  trouvent  à  y  être 
reçus,  y  en  attirent  d'autres  également  suspects,  lesquels,  ajH^ 
avoir  épuisé  toutes  les  ressources  et  usé  de  tous  les  moyens 
que    leur  industrie    leur   fournit   pour   tromper  les  sujets  ée 
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Sa  Majesté,  dans  le  lieu  de  leur  retraite,  se  répandent  dans  le  reste 
de  la  province  fKJur  pratiquer  leurs  rapines  au  détriment  du 
public.  On  a  même  l'expérience  que  plusieui's  de  ces  vaga- 
bonds y  ont  commis  différents  crimes  et  divers  sacrilèges  et 
qu'ils  n'ont  échappé  à  la  vindicte  publique  que  par  le  secours 
des  gens  de  leur  nation,  qui  leur  ont  préparé  les  moyens  de 
passer  le  Rhin  par  des  routes  presqu'inconnues  à  d'autres  qu'à 
eux  ».  En  conséquence  le  Roi  interdisait  à  tout  Juif  étranger 
de  s'établir  dans  la  province  à  moins  de  permission  par  écrit 
de  Sa  Majesté,  à  f>eine  d'être  arrêté  et  puni  comme  vagabond  ; 
tout  Juif  étranger,  pour  pénétrer  en  Alsace,  devait  payer  le 
droit  corpK>rel  et  présenter  en  même  temps  un  certificat  de  vie 
et  de  mœurs  des  magistrats  de  son  domicile  contenant  la  cause 
de  son  voyage,  la  durée  et  le  lieu  de  son  séjour  en  Alsace, 
etc.  Et  pK)ur  qu'il  ne  fut  plus  toléré  dans  la  province  que  les 
Juifs  habitués,  il  était  permis  aux  magistrats,  prévôts,  ou  pré- 
posés des  lieux  de  visiter  toutes  les  maisons,  d'arrêter  sur  le 
champ  tout  Juif  qui  n'était  pas  en  rè^le,  afin  de  lui  faire  faire 
le  procès  comme  vagabond. 

Ce  projet  d'ordonnance  ne  p>arait  pas  avoir  été  goûté  en  haut 
lieu,  soit  qu'il  ne  faisait  pas  assez  de  cas  des  droits  des  sei- 
gneurs, soit  que  l'on  jugeât  l'intervention  du  Roi  peu  con- 
venable, ou  pour  toute  autre  raison.  On  se  contenta  de  l'or- 
donnance du  chevalier  de  S.-Andrc,  commandant  de  la  pro^ 
vince,  rendue  à  la  date  du  10  décembre  1751,  qui  paraît  même 
conçue  dans  des  termes  encore  plus  forts.  Pour  mettre  fin 
aux  désordres  que  causent  sans  cesse  cette  quantité  de  Juifs 
étrangers  et  vagabonds,  «  qui  sous  prétexte  d'avoir  acquitté  le 
droit  de  protection  dans  un  lieu  qu'ils  n'habitent  jamais  ne 
font  que  courir  le  pays  »,  il  leur  était  enjoint  de  sortir  de  la 
province  dans  le  délai  d'un  mois  ;  et  l'ordonnance  interdisait 
d'une  manière  absolue  l'entrée  en  Alsace  à  tout  Juif  qui  n'était 
pas  muni  de  certificats,  passe-ports,  permissions,  etc.,  en  bonr.? 
et  due  forme.  Toutefois  cette  ordonnance,  malgré  la  sévérité  de 
ses  termes,  paraît  être  demeurée  lettre-morte.  Elle  fut  si  peu 
exécutée,  qu'en  1755,  nous  venons  de  le  voir,  les  préposés 
généraux  de  la  nation  réclamèrent  eux-mêmes  comme  une 
faveur  tant  auprès  de  l'Intendant  que  du  maréchal  de  Coigny, 
l'expulsion  immédiate  de  leurs  corréligionnalros  de  la  classe 
des  vagabonds  que  rien  n'empccliait  de  circuler  librement  dans 
la  province.   A  l'Intendance,  on  trouva  que  cette  requête  con- 
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tenait  des  offres  les  plus  décentes...  pour  purger  ce  pays 
de  ce  que  la  nation  fournit  de  gens  suspects  et  dangereux  à 
la  société  »  ;  mais  on  n'osa  rien  faire,  parce  que  les  seigneurs, 
«  qui  en  ont  laissé  s'établir  dans  leurs  terres  pour  augmenter 
leurs  revenus  par  la  multiplication  des  droits  de  protection 
qu'ils  en  tirent,  pourraient  se  plaindre»  !  Cependant  le  com- 
mandant de  la  province,  peut-être  moins  sensible  à  Tintérêt 
des  seigneurs,  ou  cédant  à  la  pression  de  l'opinion  publiq[ue 
et  à  la  demande  des  préposés  généraux,  renouvela  le  22  février 
1755  et  le  15  novembre  1762  l'ordonnance  du  chevalier  de 
S.-André  (Ord.  d'Alsace,  II,  p.  632).  Toutefois  ces  nouvelles  ordon- 
nances ne  reçurent  pas  plus  d'exécution  que  les  précédentes  ; 
de  sorte  que  «  le  nombre  excessif  de  Juifs  mendiants  étran- 
gers, qui  passent  souvent  en  cohortes  %  ou  bien  <  en  famil- 
les», ne  diminua  aucunement.  En  1777,  «pour  empêcher  la 
peste  qui  règne  en  Souabe  de  pénétrer  en  Alsatie  »,  l'Intendant 
défendit  le  20  décembre,  nous  l'avons  déjà  dit,  «  de  laisser 
antrer  dans  la  province  aucun  Juif  mendiant  et  autres  gens  sans 
aveu  ».  Et  même  lorsque  la  nouvelle  fut  reconnue  fausse,  il 
maintint  expressément  par  une  nouvelle  ordonnance  en  date 
du  24  décembre  1777,  «  l'interdiction  d'entrer  dans  la  province 
aux  Juifs  étrangers  mendiants  et  autres  vagabonds  (1)  ».  Toute- 


(l)'A.H.A.,  1505,  C.  —  Une  autre  ordonnance  portant  également  la  date  du 
10  d<^c.  1777,  outre  la  défenhe  regardant  les  juifs,  enjoignait  aux  préposés  de 
communautés  de  ne  laisser  passer  aucun  étranger  qu!  ne  fut  muni  d'un  certificat 
de  santé.  L'ordonnance  de  1777  rapporta  cette  dernière  injonction  aux  préposés, 
«  sur  ce  que  le  bruit  de  la  peste  ne  s'est  pas  trouver  fondé  »,  mais  renouvela  la 
défense  de  laisser  entrer  dans  la  province  les  juifs  mendiants  et  vagabonds.  Voici 
ce  qui  se  passa  à  ce  sujet  au  Conseil  souverain  :  «  22  décembre  1777.  Chambres 
nssembléos.  M.  le  premier  Président  a  dit  qu'il  avait  reçu  une  lettre  des  magis- 
trats du  Neuf-Brisach  par  laquelle  ils  lui  font  part  que  la  peste  a  été  apportée  à 
Valhcim,  village  près  de  Weingarihen- en  Souabe,  par  un  juif  polonais,  que  six 
familles  juives  en  étaient  déjà  mortes  ainsi  que  plusieurs  personnes  qui  avaient 
été  à  leur  secours  ;  que  les  Etats  de  Berne,  Zurich  et  Bôle,  ainsi  que  d'autres  pro- 
vinces de  l'autre  côté  du  Rhin,  avaient  prisa  ce  sigetles  précautions  nécessaires; 
que  la  ville  d'Huningue  en  avait  fait  de  même  ;  qu'ils  ont  pensé  être  de  leur 
devoir  de  l'en  informer  pour  aviser  avec  la  Compagnie  à  ce  qu'il  convient  de 
faire  pour  la  sûreté  publique.  M.  le  premier  Président  a  ajouté  que  M.  Tlnten- 
daiit  venait  de  donner  à  ce  sujet  une  ordonnance  qui  a  été  imprimée  dans  les 
ileiix  langues,  portant  défense  k  tous  batteliers  sur  le  Rhin,  sous  peine  de  prison 
et  do  3.000  livres  d'amende,  de  passer  en  Alsace  aucuns  juifs  mendiants  ou  autres 
vagabonds.  Lecture  faite  de  In  lettre  et  de  cette  ordonnance,  la  matière  mise  en 
délibération,  il  a  été  dit  que  si  la  prudence  exige  que  l'on  prenne  des  précautions 
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fois  ni  l'une  ni  Tautre  de  ces  ordonnances,  ne  fut  sérieusement 
exécutées.  On  se  souvient  que  pendant  "  cette  espû<!e  d'anar- 
chie r,  dont  se  plaignait  Radius,  les  Juifs  s'établissaient  par- 
tout librement  et  contestaient  même  aux  seigneurs  le  droit  de 
les  recevoir,  comme  celui  de  les  congédier.  En  1779,  lorsque 
les  Juifs  de  Luemschwiller  supplièrent  l'Intendant  d'employer 
son  autorité  pour  diminuer  le  nombre  des  pauvres  de  leur 
nation  qui  étaient  î\  leur  charge,  le  bailli  Clavé,  on  faisant 
Tenquête,  constata  que  partout  ce  nombre  était  *  grossi  par 
quantité  d'étrangers  qu'on  ne  devrait  pas  souffrir  dans  la  pro- 
vince ^.  Kn  1780,  le  bailli  d'Kschentzwiller,  Riber,  réclamait 
Texplusion  de  cette  multitude  de  Juifs  étrangers  venus  de  tous 
côtés  et  particulièrement  de  B.)hcme  et  de  Pologne.  Le  bailli 
de  Dorlisheim,  Adam,  était  du  môme  avis,  car  ces  pauvres, 
disait-il,  dans  sa  lettre  à  l'Intendant,  de  l'aveu  même  des  Juifs, 
sont  pour  eux  une  surcharge,  dont  il  CvHI viendrait  de  les  débar- 
rasser, en  expulsant  gens  qui  ont  Tair  de  vagabonds  >,  expul- 
sion d'ailleurs  que  les  Juifs  habitués  en  Alsace  demandaient 
eux-mêmes  avec  insistance.  Ceux  (fui  y  sont  établis,  disaient- 
ils  dans  un  Mémoire  h  l'Intendance  de  1780,  solllicitent  eux- 
mêmes  et  regardent  comme  un  surcroît  de  grâces  (jue  les  pré- 
cautions les  plus  sages  et  les  plus  sévères  empêchent  les  Juifs 
étrangers  d'y  former  leur  établissement,  à  moins  de  permis- 
sion particulière  de  Sa  Majesté  >.  Même  en  1778,  les  préfKxsés 
généraux,  avec  l'autorisation  de  M.  de  la  Salle  et  du  maréchal 
de  Contades,  avaient  confié  à  un  Juif,  nommé  David  Joseph,  la 

à  l'occasion  de  celte  épidémie,  il  élaU  essentiel  aussi  de  ne  pas  Jeter  l'alnrme 
parmi  le  peuple;  qu'il  convenait  de  saisir  celte  circonstance  pour  débarrasser  une 
fois  pour  toutes  la  province  de  cette  quantité  de  juifs  étrangers  ambulants  et  autres 
mendiants,  gens  sans  aveu,  qui  la  parcourent,  en  faisant  présenter  un  réquisitoire, 
pour  que  défenses  soient  faites  de  les  y  laisser  entrer,  mais  sans  faire  mention  do 
l'épidémie  ;  que  comme  le  danger  de  celle-ci  n'était  pas  encore  pressant,  que 
même  M.  l'Intendant  a  mandé  à  M.  Muller  que  les  dernières  nouvelles  rassu- 
raient les  esprits,  il  suffira  quand  à  présent  de  prier  M.  le  premier  Présidcnl  de 
vouloir  bien  donner  les  ordres  que  sa  prudence  lui  dictera,  tant  à  la  maréchaussée 
qu'aux  préposés  des  communautés  et  de  prier  les  commandants  des  villes,  pour 
empêcher  Ventrée  des  juifs  et  des  mendiants  étrangers  en  Alsace,  qu'il  fera  égale- 
ment prévenir  les  gens  du  Roi  pour  qu'ils  concertent  un  réquisitoire  pour  empê- 
cher à  l'avenir  ces  familles  juives  errantes  el  autres  vagabonds  d'entrer  dans  la 
province.  —  '25  décembre.  M .  le  premier  Président  a  reçu  de  BAIe  la  nouvelle 
sûre  que  cette  prétendue  épidémie  était  sans  fondement,  que  ce  n'avait  été  qu'une 
fièvre  chaude  maligne  et  qui  depuis  le  3  de  ce  mois  avait  cessée.  — 2G  décembre. 
Cette  rassurante  nouvelle  a  été  confirmée  aujourd'hui  par  une  ordonnance  de 
M.  l'Intendant  du  24  de  ce  mois.  »  (Journal  du  palais,  II,  p.  207  ) 
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mission  de  surveiller,  avec  pouvoir  d'arrêter  sm  t>esoin,  afin 
d'en  purger  la  province,  les  Juifs  étrangers  suspects,  que  l'on 
accusait  d'être  associés  à  une  bande  de  Bohémiens.  Survinrent 
les  lettres  patentes  de  1784,  dont  les  articles  1  et  5  bannisf- 
saient  impitoyablement  de  la  province  tout  Juif  non  domicilié. 
Toutefois,  les  menaces  d'expulsion  qu'elles  contenaient  demeu- 
rèrent si  bien  lettre-morte,  qu'en  1788,  les  procureurs-syndics 
provinciaux,  dans  leurs  Observations,  exprimaient  le  vœu  que 
rarticle  5  fut  «  exécuté  en  rigueur  »,  afin  de  parvenir  à  l'ex- 
pulsion du  «  grand  nombre  de  ceux  qui,  malgré  les  lettres  pa- 
tentes de  1784,  se  sont  introduits  dans  la  pro»vince»,  et  cela 
avec  d'autant  plus  de  raison,  "que  les  Juifs  domiciliés,  «  s^ 
plaignent  amèrement  des  étrangers,  qui  ont  pris  racine  dans  le 
pays,  surtout  sur  la  frontière,  viennent  journellement  partager 
avec  eux  les  avantages  et  les  profits  qu'ils  pourraient  faire, 
et  ne  partagent  pas  également  les  charges  avec  eux  >.  Il  arriva 
donc  que  «  cette  foule  de  Juifs  errants  et  vagabonds  »,  dont  se 
plaignaient  les  préposés  de  la  nation  eux-mêmes,  et  qui  étaient 
d'après  l'Intendant,  des  «  gens  suspects  et  dangereux  à  la  so- 
ciété »,  ne  furent  jamais  sérieusement  inquiétés.  N'ayant  point 
de  domicile  dans  la  province,  ou  tout  au  plus  im  domicile 
fictif,  exempts  de  fait  de  toute  imposition,  non  seiUemeiit,  ils 
venaient  «  en  foule  désoler  par  leur  mendicité  la  synagogue 
de  ce  pays  i>,  selon  l'expression  du  bailli  Remy  (1780),  et  vivaient 
aux  dépens  de  leurs  corréligionnaires,  mais  encore,  ainsi  que 
le  témoigne  le  bailli  Clavc,  dévorés  de  la  passion  de  l'argent, 
f  toute  leur  occupation  ^  se  réduisait  «  à  tromi>er  de  toute  sorte 
de  manières  %  lorsqu'ils  ne  commettaient  pas  le  crime  pour 
s'enrichir  plus  promptement.  I^  Juif  reçu,  établi,  qni  payait 
ses  impositions,  avait  au  contraire  intérêt  à  la  sécurité,  à 
la  prospérité  publique.  II  devait  être  protégé.  Mais  il  ne  le  pou- 
vait être  efficacement  qu'en  expulsant  cette  quantité  de  m«i- 
diants  et  d'étrangers,  dont  les  agissements  rendaient  ^^  odieuse 
toute    la  nation  (1)  ».  Ix)rsqu'enfin    le  CfHiseil  souverain  obtint 


(1)  De  là  peut-être,  ces  excès  condamnables  auxquels  voulut  remécHer  le 
marquis  de  Gintades,  par  son  ordonnance  du  15  nov.  1765,  en  preQunt  les  juifs 
«  sous  la  sauvegarde  du  Roi  et  sa  protection  » .  Les  Juifs,  dit-il,  sont  c  maltraités 
et  insultés  par  les  paysans,  qui  les  outragent  dans  leurs  propres  maisons,  cl 
:nt>nie  dans  les  synagogues,  et  portent  leur  ressentiment  jusque  dans  le  lieu  de 
leur  sépulture;  même  ils  ne    peuvent   voyager   sans    courir  risque  de  leur  vie. 
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du  Ministère  la  permissioii  d'agir,  il  était  trop  tard  ;  de  sorte 
que  tous  les  Juifs  indistinctement,  toute  la  nation,  lors  de 
l'insurrection  de  1789,  porta  la  peine  de  cette  tolérance  mal 
entendue. 

En  même  temps  que  le  Sundgau  était  dépouillé  par  d'auda- 
cieux escrocs,  il  était  également  la  jwoie  d'insatiables  usu- 
riers. En  1755,  le  subdélégué  de  Belfort  se  plaignait  déjà  à 
rinteUdant  de  ce  que  le  grand  nombre  de  Juifs  établis  de  tous 
côtés,  sans  autorisation,  ni  permission,  mettait  «  ce  pays  dans 
la  plus  grande  désolation  ».  Mais  il  fallut  le  prooès  des  fausses 
quittances  pour  que  le  mal  parut  avec  éclat  (1).  Au  moment 
même  où  le  conseiller  Bruges,  l'un  des  commissaires  à  Ten- 
quêtc  nommés  par  le  Conseil  souverain,  se  trouvait  en  mission 
à  Cernay  ou  aux  environs,  le  baron  de  Waldner  écrivait  de- 
puis Schweighausen  à  l'Intendant  :  «  Quand  Messieurs  les  Con- 
seillers auront  fait  le  rapport  de  leur  commission,  on  verra  à 
quelles  extrémités  les  usures,  les  volleries  et  les  fourberies 
des  Juifs  ont  porté  des  milliers  d'habitants  de  ce  pays-ci,  aussi 
malheureux,  imbéciles  que  méchants,  à  la  vérité,  à  chwcher 
leur  salut  par  de  fausses  quittances.  Je  n'ajouterai,  Monsieur, 


plusieurs  Juifs  ayant  été  depuis  peu  assassinés  sur  les  grands  chemins  par  des 
paysans,  sans  qu'on  ait  pu  connaître  les  auteurs  de  ces  crimes.  »  Le  Maréchal,  en 
conséquence  ordonnait  d'Informer  contre  les  coupables,  et  défendait  à  peine  de 
punition  exemplaire,  d'Insulter,  de  molester,  de  maltraiter  les  juifs  en  général, 
et  de  s©  livrer  à  quel  qu'inconvenance  dans  leurs  synagogues  ou  sur  leurs  cime- 
tières. Pareille  ordonnance  et  dans  le$  mêmes  termes,  h  quelques  mots  près,  avait 
déjà  été  rendue  en  1747.  Nous  ignorons  absolument  dans  quelles  circonstances 
elles  virent  le  jour  l'une  et  l'autre,  et  nous  n'avons  trouvé  dans  nos  annales  judi- 
ciaires aucun  fait  de  la  nature  de  ceux  qui  auraient  provoqué  la  publication  de 
celle  de  1747,  ou  son  renouvellement  en  1762.  En  1738,  le  maréchal  du  Bourg 
défendit  déjà  par  ordonnance  en  date  du  14  février,  d'insulter  «  les  domiciliés  et 
non  vagabonds,  et  les  étrangers  »  et  les  prit  sous  la  sauvegarde  du  Hoi  ;  mais  il  ne 
fait  aucune  mention  d'excès  criminels  .semblables  ù  ceux  dont  nous  venons  de 
parler.  —  Cfr.  Merlin.  RépeNoire,  au  moi  Juifs.  Sect.  1,81,  n»  7. 

(1)  Voir  sur  ce  procès  :  les  Mémoires  de  Holdt:  Journal  du  palais  et  Noies 
d*arrêts.  —  Les  juifs  sous  tancien  Régime,  par  Véron-RéviliA  (Revue  d^  Alsace,  1864)* 
On  pourrait  y  ajouter:  Créances  des  Juifs.  —  Procès  des  fausses  quHiances,  1862, 
brochure  de  45  pages,  extraite  de  la  Petite  Gazette  dgs  tribunaux  d'Alsace,  Mais 
l'auteur,  nous  ignorons  dans  quel  but,  parait  s'être  ingénié  à  brouiller  les  dittes. 
Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  :  l'arrôt  définitif,  d'après  M.  de  Holdt  (No<tfi^nri>i« 
erinUnels,  p.  85), est  du  25  juin  1779,  et  non  pas  du  25  juin  1781,  ooinmo  le  veut 
Neyremand;  etc.  U  s'ensuit  que  le.n  faits  ne  sont  pas  prétentés  dans  l'enchaîne- 
ment  qu'ils  curent  en  réalité. 
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aucune  réflexion  aux  grands  inconvénients  qu'il  y  a  de  laisser 
autant  de  liberté  aux  Juifs  oomme  ils  en  ont  actuellement  : 
mais  si  on  ne  veut  pas  voir  j>érir  des  villages  entiers  de  ce 
canton-ci,  il  faut  trouver  des  remèdes  aux  déprédations  de  celle 
perfide  nation  ».  (12  novembre  1780)  M.  de  Muller,  dont  le  témoi- 
gnage a  certainement  une  grande  valeur,  tient  le  même  lan- 
gage que  M.  de  Waldner  :  Quand  je  taxe,  Monsieur,  cette  na- 
tion en  général  du  crime  d'usure,  je  n'avance  rien  à  la  légère. 
Messieurs  les  Commiissaires  du  Conseil  souverain  d'Alsace,  qui 
viennent  d'opérer  dans  les  subdélégations  de  (yolmar,  Belfort  et 
Ferrettc  relativement  aux  fausses  <[uiltances,  ont  été  dans  le 
cas  de  vérifier  plus  de  4.000  billets  passés  au  profit  des  Juifs 
par  les  gens  de  la  classe  du  peuple,  et  il  n'y  en  a  pas  un 
seul  où  ils  n'aient  r^eoonnu  des  usures  énormes.  Tant  cpie  Ton 
ne  trouvera  pas  de  frein  pour  arrêter  un  pareil  désordre,  les 
sujets  du  Roi  seront  constamment  opprimés  ;  les  Juifs  eux- 
mêmes  en  seront  les  victimes,  parce  que  la  masse  des  dettes 
que  le  ï)euple  a  contractées  vis-à-vis  d'eux  est  si  considéra- 
ble qu'elle  ne  pourra  jamais  être  acquittée...  20  novembre 
1780).  Les  procureurs-syndics  provinciaux,  dans  leur  rapport 
de  1788  s'expriment  ainsi  :  «  Une  relation  de  tout  c?  qui  s'est 
passé  et  de  tous  les  actes  émanés  du  Conseil  souverain  d'Al- 
sace et  de  l'autorité  du  Gouvernement,  serait  incroj'able.  Mais 
qui  est  sûr,  est  que  les  fausses  obligations,  les  faux  billets, 
les  fausses  sentences,  et  les  faux  exploits,  et  toutes  les  manœu- 
vres qui  ont  été  mises  en  usage  pour  forger  des  créances  sur 
les  Chrétiens,  ou  conserver  ou  faire  revivre  celles  qui  étaient 
éteintes,  les  ont  malheureusement  excité  à  repous^rr  la  faus^- 
se  té  par  la  fausseté  (1)  ;  et  le  commerce  des  Juifs  a  presqu'a- 
néanti  la  bonne  foi  et  celle  antique  probité  qui  car^actérisent 
les  Alsaciens  (2).  Ce  qui  est  sûr  encore,  est  que  les  habitants 
de  la  Haute-Alsace,  surtout  ceux  du  Sundgau,  sont  ruinés  par 
l'usure  et  les  manœuvres  des  Juifs  et  des  praticiens  ;  que 
l'agriculture   y  languit  ;   que   cette   bonne   race  d'hommes   qui 


(1)  Un  peu  auparavant,  ils  disaient  ;  «...  on  a  sévi  contre  les  chrétiens,  qui  ont 
cherché  à  repousser  l'attaque  par  les  mêmes  armes,  et  on  a  laissé  le  faussaire 
s'échapper.  » 

(2)  Observations  d*nn  Alsacien,  etc.,  (1779,  p.  57,  58,  59)  expliquent  comment 
celui  qui  est  victime  de  l'usuro,  devient  gueux  ;  «  de  gucùx  devenu  fourbe,  xon 
âme  se  plie  à  la  corruption.  » 
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fournit  tant  d'excellents  soldats  au  Roi  et  qui  en  1743  a 
défendu  elle-même  les  bords  du  Rhin  contre  Finvasion  du 
prince  Charles  devient  de  jour  en  jour  plus  misérables  Le 
bailli  de  Benfeld,  Hoffmann,  favorable  cependant  aux  Juifs,  est 
du  même  avis  :  «  Les  mauvais  exemples  que  les  Juifs  ont 
donné  aux  chrétiens  et  que  ces  derniers  n'ont  que  trop  suivis, 
n'est  pas  un  des  moindres  maux  que  la  nation  judaïque  a  causés 
dans  cette  province.  C'est  eux  <fui  ont  imaginé  l'art  de  se  sous- 
traire à  la  sévérité  des  lois  contre  l'usure  et  la  fraude.  Les 
fausses  quittances,  dont  la  Haute- Alsace  a  été  en  dernier  lieu 
inondée,  n'auraient  jamais  existées,  si  les  Juifs,  par  de  faux 
billets,  n'avaient  appris  de  leurs  débiteurs  l'art  de  les  i>ayer 
avec  la  même  monnaie.  >»  (Lettre  à  l'Intendant,  15  août  1780. 
A.  B.  A.,  536,  C.)  L'auteur  anonyme  des  Observations  sur  Vaf faire 
des  Juifs  d'Alsace  (1779),  résume  en  ces  termes  les  accusations 
dont  le  développement  se  trouve  dans  son  livre  :  ^  Les  Juifs 
d'Alsace  ont  exercé  les  usures  les  plus  énormes  ;  ils  ont  esca- 
moté et  ensuite  reproduit  en  justice  des  billets  sol  us  ;  ils  ont 
antidaté  des  quittances,  altéré,  fabriqué  des  titres,  subslitujé 
de  faux  débiteurs  dans  les  obligations,  corrompu  des  gens  de 
justice  ;  et  par  tout  ce  manège  criminel,  ils  ont  envahi  la  for- 
tune du  plus  grand  nombre  de  nos  cultivateurs  (1)  >.  Mais 
sans  avoir  rieoours  à  des  accusations  aussi  graves,  peut-être 
exagérées,  parce  qu'elles  sont  générales,  il  suffirait  pour  qu'un 
pays  fut  littéralement  dépouillé^  sel  ^n  une  expression  de  Ra- 
dius, qu'il  fut  exploité  par  quehiues  hommes  de  la  trempe  de 
M.,  de  Ribeauvillé,  dont  nous  venons  de  parler.  Et  il  y  en  avait 
incontestablement  un  peu  partout,  puisque  le  bailli  de  Bol- 
Iwiller  Jacquot,  lorsqu'il  veut  faire  comprendre  jusqu'à  quel 
point  son  département  est  ravagé  par  l'usure,  cite  l'exemple 
suivant  :  «  J'ai  vu,  dit-il,  un  prêt  de  3  livres  produire  sans  frais 
dans  dix-huit  mois,  une  créance  de  20  écus  !  »   (2). 

Quelle  devait  être  la  situation  du  Sundgau  dans  de  pareilles 
conditions  ?  Voici  en  quels  termes  l'auteur  des  Observations  la 
dépeint  :  «  Qui  ne  sera  frappé  de  voir  la  culture  de  la  terre 
négligée,    les  germes  de    la  fertilité  étouffés  sous  les  pas  chan- 


(1)Ibid.,  p.  71.  —  Voir  pnge  40  et  suivantes,  comment  l'auteur  justifie  cet 
accusations  et  par  quelles  manœuvres,  dois,  fraudes,  escroqueries,  .selon  lui,  les 
JuiJTs  ont  ruiné  le  Sundgau. 

(2)  Cfr.  Les  Juifs  d Alsace,  1790,  p.  100. 
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celants  de  l'agriculteur  chagrin  ;  le  plus  grand  nombre  de 
laboureurs  ruinés,  la  misère  enfin  être  renseigne  des  habita- 
tions paysannes...  »  — Entrez...  dans  les  dépôts  publics  des  pre- 
mières instances,  et  vous  verrez  qu'il  y  a  en  ce  moment  peu 
de  successions  qui  ne  soient  <^3érées,  vacantes  ou  abandonnées  ; 
vous  ne  verrez  dans  ce  grand  nombre  de  oollocations  qui  se 
font,  presqu'autres  créanciers  partager  le  prix  des  ventes  que 
des  Juifs.  Ouvrez  enfin  les  yeux  ;  voyez  autour  de  vous  1  épui- 
sement des  familles,  la  ruine  totale  du  laboureur,  la  déso- 
lation générale  de  cette  contrée  ;  à  chaque  pas  vos  regards 
rencontrent  un  nombre  d'indigents  qui  courent  çà  et  là,  se 
jeter  entre  les  bras  de  la  charité,  nourrice  du  pauvre  et  de 
Torphelin...  Cependant  à  fixer  de  près  ce  tableau  à  peine  ébau- 
ché de  la  situation  du  Sundgau,  les  choses  paraissent  à  leur 
période.  La  population  des  sujets  nationaux  va  en  décroissant 
Tagriculture  languit,  les  familles  sont  obérées,  les  successions 
abandonnées  (1)...  » 

Si  ce  témoignage  paraît  suspect,  parce  que  l'auleur,  dès  le 
début  de  son  livre,  s'est  posé  en  adversaire  déclaré  des  Juifs, 
et  ne  les  ménage  guère  dans  les  pages  qu'il  nous  a  laissées, 
voici  la  déposition  d'un  témoin  oculaire,  favorable,  sympa- 
thique à  la  nation.  L'abbé  Grégoire,  dans  son  livre  :  Essai  sur 
In  régénération  physique,  morale  et  politique  des  Juifs,  1787,  trace 
le  tableau  suivant  de  leurs  exactions  dans  le  Sundgau  ;  il 
parle  de  visu^  car  il  visita  plusieurs  fois  r.\lsace  de  1784  ù 
1787.  «  Habitants  infortunés  du  Sundgau,  répondiez  si  vous  en 
avez  encore  la  force  ;  cet  effrayant  taJ)leau  n'ent  il  pas  celui 
de  l'état  auquel  plusieurs  Juifs  vous  ont  réduit  ?  Vv>tre  contrée 
jadis  fertile,  et  qui  enrichissait  vos  pères,  produit  à  peine  un 
pain  grossier  à  une  foule  de  leurs  neveux  ;  et  dc3  créanciers 
aussi  impitoyables  (fue  fripons,  vous  disputent  enc  :re  le  prix 
de  vos  sueurs.  Avec  quoi  les  cultivrez-vous  désormais,  ces  chamj» 
dont  vous  n'avez  plus  qu'une  jouissance  précaire  ?  Vos  bes- 
tiaux, vos  instruments  d'agriculture,  ont  été  vendus  pour  assou- 
vir des  vipères,  pour  acquitter  seulement  une  partie  des  rentes 
usuraires  accumulées  sur  vos  têtes.  Ne  pouvant  plus  solliciter 
la  fécondité  de  la  terre,  vous  êtes  réduits  à  maudire  celles  de 
vos  épouses  qui  ont  donné    le  jour  à  des  malheureux.  On   ne 


(1)  Oburvations  sur  V affaire  des  Juifs,  pp.  40,  77, 165. 
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Vous  â  laissé  que  des  bras  desséchés  par  la  douleur  et  la 
faim  ;  et  s'il  vous  reste  encore  des  haillons  pour  attester  votre 
misère  et  les  baigner  de  vos  larmes,  c'est  que  l'usurier  juif 
a  dédaigné  de  vous  les  arraclier.  Boulainvilliers  assurait  que 
pendant  les  guerres  du  siècle  dernier,  les  Juifs  avaient  été  d'un 
assez  grand  secours  aux  habitants  de  l'Alsace.  Nous  n'avons 
garde  de  contredire  un  trait  si  honorable  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'on  pleure  d'attendrissement  et  qu'on  frémit  d'in- 
dignation à  l'aspect  des  maux  causés  par  des  Juifs  en  cette 
province.  Parcourez-la,  comme  nous,  pour  vérifier  les  crimes 
dont  nous  venons  de  tracer  une  faible  ébauche  ;  et  si  vous 
n'êtes  pas  féroce  ou  digne  de  l'être,  bientôt  votre  cœur  gon- 
flé laissera  échapper  des  sanglots,  votre  âme  s'ouvrira  à  la 
pitié  et  votre  bourse  à  l'indigence.  Il  est  bien  étrange  que 
presque  tous  les  journaux  se  soient  tus  sur  les  événements 
dont  cette  province  a  été  le  théâtre,  il  y  a  quelques  années, 
et  nous  ferons  qiie  les  indiquer  à  ceux  qui  les  ignorent». 
Puis  l'abbé  Grégoire  raconte  en  peu  de  mots  le  procès  des 
fausses  quittances  :  Les  Juifs,  dit-il,  avaient  «  réduit  beaucoup 
de  chrétiens  à  la  mendicité  ;  une  foule  d'autres  chrétiens  me- 
nacés du  même  sort,  ont  usé  de  représailles  en  opposant  fripon- 
nerie à  friponnerie.  Tout  à  coup  le  Sundgau  a  été  inondé  de 
fausses  quittances  ;  les  Juifs  ont  crié  à  l'imposture  et  réclamé 
la  vengeance  des  lois,  sans  discontinuer  leurs  vexations.  Cette 
affaire,  envisagée  dans  toute  son  étendue,  offre  un  mystère 
d'iniquité,  une  œuvre  de  ténèbres  qu'il  n'est  ni  possible,  ni 
prudent  de  trop  approfondir.  Les  foudres  de  la  justice  n'ont 
pu  écraser  tous  les  coupables  ;  condamnons  les  Juils  en  les 
plaignant  ;  plaignons    les  chrétiens  en  les  condamnant  (1)  ». 

On  ne  peut  pas  dire  que  l'abbé  Grégoire  défigure  la  vérité 
sous  des  exagérations,  dans  le  désir  d'écrire  un  morceau  à 
effet.  Voici  en  effet  le  témoignage  d'un  autre  contemporain, 
honune  d'affaires,  officier  de  la  chancellerie  de  Bibeauvillé. 
Il  écrivait  le  15  mai  1786  à  l'un  de  ses  confrères,  —  et  sa  lettre 
certainement  n'était  pas  destinée  à  être  publiée  :  «  Le  public 
ajoute  un  autre  embarras  auquel  M.  l'Intendant  s'efforce  de 
remédier  :  c'est    l'énormité  des  dettes  des   paysans   envers  les 


(1)  Edition  de  1789>  p.  79  et  soiv.  —  Sur  l'origine  de  ce  llTre,  voir)  DnuMoifT, 
La.  France  juive,  l,  p.  278. 
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Juifs  dont  r usure  criante  réduit  une  grande  partie  des  habi- 
tants de  la  Haute- Alsace  à  la  mendicité.  Depuis  longtemps  les 
chefs  de  notre  province  ballotent  le  projet  de  la  délivrance 
de  ces  infortunés  qui  succombent  sous  la  main  de  leurs  créan- 
ciers impitoyables.  »  Le  Sundgau  en  particulier  est  lelllement 
épuisé  (1)  que  ne  pouvant  payer  les  impositioos,  c  il  a  pré- 
senté différentes  requêtes  montées  sur  le  ton  le  plus  larmoyant. 
Il  a  offert  Tabandonnement  de  toutes  ses  propriétés  au  Roi 
moyennant  une  subvention  grossière  que  les  cultivateurs  ont 
promis  de  gagner  par  le  travail  opiniâtre  de  leurs  mains  : 
ccst  au  moins  ce  qui  a  été  dit  à  Colmar,  sans  que  j  en  puisse 
être  garant.  -  Cette  résolution,  évidemment,  était  inspirée  par 
le  désespoir  ! 

L'émotion  causée  par  les  fausses  quittances  se  calma.  Mais 
la  haine  de  Tusurier  juif  ne  fit  que  grandir  en  secret,  jusqu'à 
ce  qu'elle  put  se  révéler  sans  obstacle  au  dehors,  en  juillet 
1789.  Nous  avons  raconté  ailleurs  ces  exc^^  et  ces  violences  ; 
inutile  d'y  revenir  (2). 

Une  telle  situation  et  les  excès  qui  en  furent  la  conséquence, 
supposent  nécessairement  que  la  dette  de  notre  province  en- 
vers les  Juifs  était  énorme,  colossale  î  D'après  l'auteur  des 
Juifs  d'Alsace  (1790),  «  les  billets  des  seuls  paysans  de  la  pro- 
vince d'Alsace,  enregistrés  il  y  a  quelques  années  par  arrêt  du 
(vonseil  souverain  à,  Colmar,  présentent  dans  leur  totalité  des 
sommes  dont  l'immensité  réunie  fait  gémir  (3)  >.  En  1780,  M.  de 


(1)  Le  bailliage  de  FerrcUe«  est  pauvre*.,  il  a  été  ruiné  en  partie  par  les  juifs 
qui  continueront  à  le  ruiner;  ce  sera  un  objet  do  bien  public  également  digne  de 
votre  attention,  que  de  rechercher  par  la  suite  les  moyens  d'empêcher  les  maux 
que  cause  cette  nation  à  la  province  et  particulièrement  à  ce  district.  »  Rapport 
du  procureur-syndic  Bentabole  au  district  de  Huningue,  29  oct.  1787.  —  Pour 
venir  en  aide  d'une  certaine  façon  à  ces  malheureux,  le  Conseil  souverain  pensait 
«  sur  les  observations  faites  par  M.  le  doyen,  qu'il  serait  à  dénlrer  pour  le  bien  de 
«  la  province,  que  le  Roi  voulut  permettre  aux  gens  de  main-morte  de  prêter  sur 
«  obligation  ou  billet.  »  (1780,  Journa/  du  Palais,  II,  p.  310.) —  Nous  ignorons 
s'il  fit  quelque  démarche  en  Cour  dans  ce  sens. 

(2)  Voir  La  Haute-Alsace  durant  C administration  prov.,  llv.  IV.— tL'énormitéde 
l'usure  qu'elle  a  exercée  sur  le  peuple.  Us  exacUons  inouïes  qu'elle  a  exercées  sur 
lui  n'ont  pas  moins  contribué  à  l'animadversion  et  aux  maux  que  cette  nation  a 
éprouvés  dans  ces  temps  d'insurrection.  »  {Conseil  général  du  district  d'AlUcirck, 
1790.  A.  H.  A.  Série  L.) 

(3)  Les  juifs  à' Alsace,  1790,  p.  122.  —  L'arrêt  du  Conseil  est  de  1785,  comme 
on  le  verra  plus  loin. 
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Muller,  dans  la  lettre  à  l'Intendant  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
faisait  les  réflexions  suivantes  à  propos  des  usures  «  énormes  » 
constatées  par  les  commissaires  du  Conseil  dans  raffaire  des 
fausses  quittances  :  «  Tant  que  Ton  ne  trouvera  pas  de  frein 
pour  arrêter  un  pareil  désordre,  les  sujets  du  Roi  seront  cons- 
tamment opprimés,  les  Juifs  eux-mêmes  ont  dans  leurs  porte- 
feuilles au-^delà  de  la  valeur  des  biens-fonds  d'une  grande  partie 
de  la  Haute-Alsace  (1)  ;  et  si  le  Gouvernement  ne  vient  au 
secours  de  ces  habitants  opprimés,  en  faisant  procéder  à  une 
liquidation  générale  de  toutes  les  dettes  (2),  le  j^us  grand 
nombre  des  cultivateurs  et  autres  habitants  de  cette  partie  de 
r Alsace  sera  forcé  d'émigrer».  *  Il  y  a  des  endroits  en  Alsace 
selon  le  bailli  Jacquot  (1780)  où  la  valeur  du  village  et  de 
son  territoire  ne  suffisent  pas  pour  payer  aux  Juifs  ce  que 
leur  doivent  les  habitants,  tandis  que  les  créanciers  n'ont 
peut-être  pas  déboursé  dans  l'origine  la  vingtième  partie  de 
ce  montant.  »  (A.  Bl  A.,  336,  C.)  Mais  voici  des  chiffres.  L'auteur 
du  «  Procès  des  fausses  quittances  »  (1862,  page  8)  prétend  que 
^  d'après  les  relevés  officiels  ^,  les  créances  des  Juifs,  €  rien 
que  pour  la  Haute  Alsace,  se  montaient  à  la  somme  de  3.000.000  de 
livres».  Toutefois  c'est  à  3.000.000  de  livres  que  les  préposés  géné- 
raux de  la  nation  estimaient,  en  1784,  la  masse  de  toutes  les 
créances  des  Juifs  en  Alsace,  lorsqu'ils  avaient  encore  Tespoir 
d'empêcher  la  liquidation  générale  :  «  Par  le  même  Mémoire 
au  Ministère,  dit  M.  de  Holdt,  ils  font  leurs  efforts  pour 
empêcher  la  liquidation  générale  des  créances  des  Juifs.  M.  le 
premier  Président  nous  a  dit  que  les  préposés  l'avaient  assuré 
masse  des  créances  ne  surpassait  pas  les  trois  millions  i.  (Journal  du 
Palais^  II,  p.  431).  Cette  évaluation  est  évidemment  en  deçà  de  la 
vérité,  car  les  Juifs  eux-mêmes,  dans  une  pétition  de  1791, 
dont  on  trouvera  le  texte  plus  loin,  avouent  qu'après  la  liqui- 
dation de  1785,  leurs  prétentions  s'élevaient  «  à  peine  à  10.000.000 
livres  et  quelques  cent  mille  livres,...  en  y  comprenant  celles 
des  débiteurs  insolvables...  »  C'est  encore  trop  peu  !  :  «  14  jan- 
vier 1785...  dit  M.  de  Holdt,  les  syndics  ont  déposé...  au  greffe 
l'état  général  des  créances  des  Juifs  sur   les  gens  de  la  classe 


(1)  «  On  prétend  que  le  tiers  de  possessions  territoriales  de  cette  belle  contrée 
leur  est  hypothéquée.  »  Les  Juifs  d^ Alsace^  1790,  p.  122. 

(2)  Elle  eut  lieu  en  1785,  comme  il  vient  d*étre  dit,  mais   seulement  pour  lei 
dettes  des  gens  de  la  classe  du  peuple. 
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du  peuple.  La  masse  desdites  créances,  se  monte  en  capital  à 
près  de  onze  millions...  »  (Journal  du  Palais,  II,  p.  453).  Et  ce 
chiffre  ne  comprend  qu'une  partie  des  créances  des  Juifs,  celles 
qu'ils  avaient  sur  les  gens  de  la  classe  du  peuple.,  c'est-à-dire  : 
t  artisans,  gens  de  métier,  laboureurs,  vignerons,  joumaJiers, 
manants,  etc.,  non  compris  les  officiers  de  justice  et  assesseurs 
permanents  des  magistrats  >.  Il  faut  donc  le  majorer  notable- 
ment pour  trouver  la  vérité.  Une  adresse  des  Administrateurs 
du  département  du  Haut-Rhin  (1790),  et  la  pétition  des  citoyens 
actifs  de  Colmar  (1791)  vont  plus  loin  et  leur  attribuent  au 
moins  12.000.000  ;  et  encore,  «  en  y  ajoutant  les  contrats  simu- 
lés, on  peut  les  porter  au  double  »,  disait  la  pétition.  Toutefois 
Reubell    admet   15.000.000   seulement 

Pour  prouver  qu'une  très  grande  partie  de  cette  dette  est 
usurée,  l'auteur  des  Juifs  d'Alsace  fait  le  raisonnement  suivant  : 
f  On  prétend  que  le  tiers  des  possessions  territoriales  de  cette 
belle  contrée  leur  est  hypothéqué.  Cependant  elles  sont  parta- 
gées entre  500.000  habitants  très  actifs,  très  bons  cultivateurs, 
tandis  que  l'Alsace  renferme  tout  au  plus  18  à  20.000  Juifs 
fainéants.  11  est  donc  é^ vident,  par  le  rapport  seul  de  ces  deux 
nombres  comparé  aux  mœurs  différentes  et  à  la  qualité  des 
biens  engagés  par  ces  500.000  citoyens  utiles  à  ces  18  à  20.000 
paresseux,  que  les  Juifs,  semblables  aux  frelons,  pompent  en 
grande  partie  le  miel  de  cette  belle  ruche  peuplée  de  si  labo- 
rieuses abeilles  (1)  ».  En  1790,  les  Administrateurs  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  dans  leur  adresse  dont  nous  venons  de 
parler  et  que  l'on  trouvera  plus  loin,  font  à  peu  près  le  même 
raisonnement  :  '  Quoique  les  Juifs  domiciliés  dans  la  ci-devant 
province  d'Alsace,  et  à  peu  près  au  nombre  de  20.000,  n'aient 
jamais  eu  dans  leur  commerce  le  fond  réel  de  1.000.000,  ils 
avouent  eux-mêmes  être  porteurs  pour  passé  12.000.000  de  con- 
trats publics  et  portant  hypothèque.  Que  l'on  juge,  par  l'exor- 
bitance  de  cette  créance,  des  ressources  clandestines  et  illicites 
que  ce  peuple  a  su  se  créer  par  le  seul  agiotage  des  deniers  !  » 
Reubell  est  encore  plus  préciisr  :  ^  Les  Juifs,  s'écria-t-il  à  T As- 
semblée nationale,  sont  en  ce  moment  en  Alsace  créanciers 
de  12.000.000  à  15.000.000,  tant  en  capital  qu'en  intérêt.  Si  Ton 
considère  que  la  réunion  des  débiteurs  ne  possède  pas  3.000.000 


(1)  Lei  Juifs  d'Alsace,  1690,  p.  122. 
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et  que  les  Juifs  ne  sont  pas  gens  à  prêter  15.000.000  sur 
3.000.000  de  vaillant,  on  sera  convaincu  qu'il  y  a  au  moins 
sur  ces  créances  12.000.000  d'usures.  Les  Juifs  disent  cux-mC- 
mes  que  si  on  leur  donnait  4.000.000  1.  pour  la  totalité  de 
ces  créances,  ils  seraient  fort  contents  (1)  ^. 

Poiu"  soulager  ces  infortunes,  le  Conseil  souverain  se  fon- 
dant sur  l'article  5  des  lettres  patentes,  accordait  des  termes 
de  grâce  à  tous  ceux  qui  le  demandaient,  afin  de  pouvoir  acquit- 
ter leurs  dettes  sans  se  ruiner  tout  à  fait  (Journal  du  Palais, 
II,  p.  303).  Kn  1780,  les  quatre  commissaires  qui  furent  en- 
voyés dans  les  diverses  parties  de  la  province  dans  lesquelles 
sévissait  particulièrement  le  fléau  des  fausses  quittances,  usèrent 
largement  de  ce  pouvoir  dont  ils  avaient  été  investis  :  il  y 
eut  des  débiteurs  qui  obtinrent  jusqu'à  quinze  annuités.  Kn 
1783,  le  7  janvier,  le  Conseil  rendit,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  un  arrêt  qui  accordait  d*une  manière  géné- 
rale «  aux  débiteurs  des  Juifs  de  la  classe  du  peuple  pour  prêt 
d'argent,  un  délai  d'un  an  j>our  payer  les  capitaux,  ou  les 
termes  échus  d'iceux,  à  charge  par  lesdits  débiteurs  de  payer 
dans  trois  mois  les  intérêts  échus  et  les  frais  légitimement 
faits  »,  à  cause  de  «  la  stérilité  ^lui  a  affligé  la  province  (2)  . 
L'année  suivante  1784  5  février,  nouveau  délai  d'un  an,  accordé 
aux  mêmes  débiteurs  sur  <  plusieurs  requêtes  présentées  à  la 
première  Chambre  par  des  communautés  et  des  particuliers  ». 
Les   créanciers   juifs   avaient   bien,    par    l'organe   des    préposés 


(1)  Moniteur  iiiijverse/»  1791.  —  D*après  le  relevé  des  hypothèques  pour  le  dé- 
partement du  H  (-Rhin,  envoyé  au  garde  des  sceaux  à  la  suite  du  renvoi  delapélUion 
de  M.  de  Lattler,  en  1810,  les  inscHpUons  prises  par  les  juifs  dans  ce  seul  dé- 
partement, s*élevaient  a  10.700.000  fr.  Dans  le  Bas  Rhin,  les  Juifs  étaient  sensi- 
blement plus  nombreux  ;  et  comme  leurs  créances  chirographaires  dans  les  deux 
départements  étaient  encore  plus  considérables  que  leurs  créances  hypothécaires, 
on  estimait  c  que  leurs  titres  de  toute  espèce  montant  à  une  somme  de 
70.000.000  fr.  dans  les  deux  départements.  (Voir  Les  Juifs  en  France^  par  T. 
Hallbz.  p.  253.) 

(2)  Arrêt  du  7  janvier  1783  :  Le  Procureur  général  remontre  «  que  la  grêle  qui 
a  dévasté  cette  année  un  grand  nombre  de  bans  de  cette  province  et  la  stérililé 
presque  générale  ont  causé  une  telle  misère  dans  les  campagnes,  que  les  cultiva- 
teurs et  autres  gens  de  la  classe  du  peuple  ne  peuvent  pas  même,  en  épuisant 
toutes  leurs  ressources,  faire  face  aux  besoins  de  leurs  sustentations  et  à  Tacquil- 
tement  des  charges  considérables  qui  ont  lieu  en  Alsace,  »  de  telle  sorte  que  les 
poursuites  rigoureuses  des  juifs  ne  feraient  que  ruiner  leurs  débiteurs  sans  même 
aucun  profit  pour  eux.  —  fBibl.  de  Colmar.  —  Cfr.  Journal  du  Palaitt  loc.  cit.) 

Hoffmann,  iv,—  32 
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(le  la  nation,  déposé  un  mémoire  «  pour  empêcher  ou  faire 
nuKlificr  l'arrêt  >.  Mais  «il  a  été  dit  unanimement  que  Tarrêt 
étant  remlu,  il  n'y  serait  rien  changé,  d'autant  que  le  Mémoire 
ne  contenait  proprement  que  des  phrases  et  aucuns  moyens 
relevants  (1)  ».  Ce  moyen  cei>endant  ne  pouvait  être  qu'un  expé- 
dient. Aussi  en  1784,  en  annonçant  au  maréchal  de  Ségur  Ten- 
registremcnt  des  lettres  patentes  du  10  juillet,  le  Conseil  sou- 
verain réclama  de  la  bonté  du  Roi  plusieurs  mesures  plus 
radicales  qu'il  croyait  urgentes,  tant  le  mal  lui  semblait  pro- 
fond et  instant.  «  Mais  i>ermettez-nous,  M.  le  Maréchal,  écri- 
vait-il le  2  septembre,  de  vous  représenter  que  si  les  lettres 
patentes  que  nous  venons  d'enregistrer  et  qui  assurent  pour 
l'avenir  l'existence  légale  des  Juifs,  sont  un  frein  qui  les  em- 
I>êchera  de  tromper,  usurer  et  ruiner  les  habitants  d'Alsace, 
il  est  un  objet  non  moins  important  qui  mérite  les  regards 
paternels  du  Roi  :  c'est  la  masse  incroyable  des  dettes  contrac- 
tées par  les  chrétiens  de  la  classe  du  peuple  envers  les  Juifs. 
Nous  ne  i>ou\'ons  vous  dissimuler  que  si  la  justice  et  la  bonté 
de  Sa  Majesté  ne  viennent  pas  incessamment  au  secours  de 
cette  partie  si  intéressante  de  ses  sujets,  il  est  impossible  de 
parer  à  la  ruine  <le  ces  infortunés  débiteurs,  et  d'empêcher 
des  émigrations  auxquelles  le  désespoir  forcera  la  plupart  d'en- 
tre eux,  au  grand  préjudice  de  l'Etat  même.  De  joiu*  en  jour 
le  mal  et   la  nécessité  d'y  porter  remède  deviennent  plus  ui^nt. 


(1)  Arrêt  du  5  fév.  1784.  —  Le  procureur  général  remonU«  que  les  chréliens 
de  la  classe  du  peuple,  sont  maintenant  «  dans  une  situation  plus  malheureuse  » 
qu'ils  n'ont  été  à  l'époque  de  Tarrét  du  7  Janvier  1783.  Sans  doute,  ils  n'ont  plus 
à  lutter  contre  la  disette  ;  mais  «  la  rareté  des  espèces,  ainsi  que  la  rigueur  ex- 
traordinaire de  cette  saison,  sont  pour  eux  des  fléaux  qui  rendent  leur  ruine 
également  inévitable,  »  à  moins  de  suspendre  les  poursuites  de  leurs  créanciers 
Juifs,  et  cela  pour  deux  raisons,  «  premièrement  toutes  les  ressources  possibles 
du  travail,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'administration  économique,  leurs 
sont  ôlées  à  la  fois  par  ce  froid  rigoureux  et  par  cette  excessive  quantité  de 
neige  qui  rend  les  chemins  impraticables.  En  second  lieu,  l'effet  naturel  de  la 
rareté  des  espèces  est  de  rendre  nul  le  prix  de  leurs  immeubles  mis  en  vente, 
volontaire  ou  forcée,  A  peine  en  retirent-ils  de  quoi  payer  les  frais  de  justice  et 
d'encans  ;  on  pourrait  citer  plus  d'un  village  qui  ne  renferme  pas  dans  leur  sein 
un  seul  habitant  en  état  d'acheter,  dans  le  temps  présent,  peut-être  pas  un  qui 
ne  regarde  comme  prochain  le  moment  où  la  misère  le  forcera  d*émigrer,  si  les 
poursuites  de  ses  créanciers  juifs  ne  sont  arrêtées  et  suspendues  encore  pour 
quelque  temps.  »  Il  y  va  même  du  véritable  intérêt  des  juifs,  etc.  (Bibl.  de 
Colmar.  Journal  du  Palais,  loc.  cit.) 
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Un  plus  long  retard  ne  peut  manquer  d'augmenter  les  embar- 
ras, ainsi  que  la  détresse  des  pauvres  habitants  cultivateurs 
de  cette  province  en  consommant  leur  ruine  ;  les  Juifs  eux- 
mêmes  n'en  souffrent  pas  moins».  Puis  le  Conseil  demandait: 
<  le  prompt  envoi  de  la  déclaration  concernant  l'acquittement 
des  dettes  des  chrétiens  envers  les  Juifs,  ainsi  que  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  concernant  la  liquidation  desdites  dettes...  Nous 
attendons  avec  impatience,  disait-il  en  terminant,  ce  qu'il  plaira 
au  Roi  d'ordonner  et  de  régler  à  ce  sujet  (1)  ».  Le  Conseil 
sentait  en  effet  mieux  que  personne,  qu'il  n'était  pas  possible 
d'accorder  indéfiniment  des  termes  de  grâce.  Cet  expédient  ne 
faisait  que  reculer  la  solution  des  difficultés  présentes,  loin 
de  les  faire  disparaître  :  il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'en  triom- 
pher, c'était  de  les  .aborder  de  front.  Toutefois,  si  les  Juifs 
ne  faisaient  aucune  objection  de  principe,  et  ne  pouvaient  en 
faire  contre  une  déclaration  réglant  l'acquittement  des  dettes 
des  chrétiens  envers  eux,  ils  voyaient  d'assez  mauvais  œil  qu'on 
voulait  y  arriver  par  le  moyen  d'une  liquidation  générale  de 
leurs  créances. 

Les  lettres  patentes  du  6  novembre  1778  sur  les  fausses  quit- 
tances avaient,  les  premières,  ordonné  cette  liquidation  générale. 
Mais,  les  Juifs  qui  la  redoutaient  réussirent  à  en  faire  aban- 
donner l'idée  (2),  de  sorte  que  les  lettres  patentes  d'avril  1779 
revinrent  sur  cette  mesure  (Journal  du  Palais^  II,  p.  263),  le 
Ministère  se  réservant  comme  l'insinue  le  Conseil  de  faire 
régler  cette  question  spécialement  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  qui  serait  ultérieurement  rendu.  Lorsque  fut  connu  que 
le  Conseil  insistait  sur  la  prompte  exécution  des  promesses 
ministérielles,  il  semble  que  les  Juifs  prirent  peur.  Les  syn- 
dics de  la  nation  présentèrent  un  mémoire  en  Cour,  «  pour  re- 
présenter la  détresse  où  se  trouvent  les  Juifs  en  Alsace  depuis 
plusieurs  années,  par   les  délais  accordés  successivement  à  leurs 


(1)  Registres  secrets.  —  Journal  du  Palais,  H,  pp.  302,303,  389,  48,  412,  413,  431 . 

(2)  Ils  firent  parvenir  un  mémoire  en  Cour,  appuyé  d'une  consultation  de 
maîtres  Dupont,  Lang  et  Anthoine  (9  janv.  1779,)  pour  s*opposer  à  cette  liqui- 
dation, &  cause  des  frais  qu'ils  auraient  à  supporter  et  dans  l'intérêt  même  des 
chrétiens  et  surtout  dans  celui  du  commerce.  Ce  mémoire  dél>utait  ainsi  :  «  II  est 
connu  qu'il  s'est  formé  en  Haute-Alsace  une  cabale  pour  ruiner  les  juifs  établis 
dans  cette  parte  de  la  province,  la  fabrication  d'un  nombre  infini  de  fausses 
quittances,  dont  les  auteurs  et  fauteurs  se  sont  permis  un  débit  en  quelque  sorte 
public,  devait  consommer  leur  perle.  »  (A.  D.  A.,  335,  G.) 
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débiteurs  chrétiens  et  pour  obtenir  qu'il  n  eai  soit  plus  accordé  ». 
Ils  exposaient  eîisuite  les  moyens  qu'ils  croyaient  les  plus 
propres  pour  arriver  au  paiement  de  ces  dettes  (1).  Mais  «  pwir 
le  même  mémoire,  dit  M.  de  Holdt,  ils  font  leurs  efforts  pour 
emf)échcr  la  liquidation  générale  des  créances  des  Juifs,...  ou  du 
moins  d'en  excepter  les  créances  fondées  sur  des  titres  au- 
thentiques et  hypothécaires,  comme  obligations,  etc.  »  Ce  mé- 
moire fut  communiqué  par  le  Ministre  au  premier  Président,  et 
par  son  intermédiaire  au  Conseil  (26  janvier  1785).  C'est  à  ce 
moment  que  les  Juifs,  pour  gagner  à  leurs  vues  le  premier 
Président,  et  par  lui  le  Conseil,  cherchèrent  à  le  persuader 
que  le  montant  <le  leurs  créances  n'était  que  fort  peu  élevé 
après  tout.  «  M.  le  premier  l^sident  nous  a  dit  (écrit  M.^  de 
Holdt),  que  les  préposés  l'avaient  assuré  que  la  masse  de  ces 
créances  ne  surpassait  pas  les  trois  millions».  (Ibd..  II,  p.  431). 
Les  cï)mmissaires  ordinaires,  auxquels  on  avait  joint  pour  la 
circonstance  ceux  de  Messieurs  qui  avaient  travaillé  dans  l'af- 
faire des  fausses  quittances,  furent  unanimement  d'avis  «  qu'il 
n'était  pas  possible  de  proroger  par  un  nouvel  arrêt  le  terme 
accordé  i>ar  celui  du  5  février  de  Tannée  dernière  aux  débi- 
teurs chrétiens  des  Juifs  »  ;  mais  ils  pensèrent  «  que  comme 
les  syndics  de  la  nation  juive  sentaient  eux-mêmes  dans  leur 
mémoire,  qu'une  liquidation  générale  devenait  indispensable, 
c'était  le  cas  »  pour  le  Conseil  de  l'ordonner  par  un  arrêt  de 
règlement  rendu  sur  réquisitoire  (31  janvier  1785).  Aussi  le 
4  février  suivant  le  Conseil  ordonna  que  les  créances  des 
Juifs  <  seraient  liquidées  et  qu'en  conséquence,  ils  fourniraient 
dans  trois  mois  tous  leurs  titres  ;  il  leur  faisait  en  même  temps 
défense  d'exercer  aucune  action  contre  leurs  débiteurs,  excepté 
pour  les  engagements  à  titre  de  vente  ou  autres  de  cette 
nature,  mais  à  l'égard  de  ceux  à  titre  de  prêt,  pour  les  seuls 


(1)  Ils  proposaient  par  ce  mémoire,  pour  arriver  à  TacquiUement  de  ces  dettes, 
«  de  faire  deux  classes  de  leurs  débiteurs,  qui  se  trouveront  par  les  déclarations 
des  baillis  el  préposés,  assez  possessionnés  en  biens-fonds  pour  pouvoir  être 
payés,  savoirles  débiteurs  de  600  et  au-dessous  qui  seront  tenus  de  payer  en  deux 
ermes,  chacun  de  trois  mois,  et  ceux  qui  doivent  des  sommes  plus  fortes,  qui 
seront  obligés  de  s'acquitter  dans  Tespace  de  deux  années:  à  quoi  faire,  les  juifs 
autorisés  de  les  contraindre  par  les  voies  de  droit.  »  (Ibid.  I.  c.)  Le  premier  Pré- 
sident avait  proposé  au  ministère  d'autoriser  les  gens  de  main-morte  à  rembour- 
ser aux  juifs  ce  que  les  chrétiens  de  la  classe  du  peuple  leur  doivent.  »  (Ibid). 
Mais  cette  proposition  ne  parait  pas  avoir  été  goûtée. 
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intérêts  et  dépens  qui  pourraient  leur  être  dus  (1)  ^.  Bon 
gré,  mal  gré,  les  Juifs  furent  donc  obligés  de  déclarer  et  faire 
connaître  leurs  créances  sur  les  Chrétiens  de  la  classe  du 
peuple.  Ils  ne  paraissent  pas  s'être  soumis  à  cette  nécessité 
de  bien  bonne  grâce,  car  le  délai  de  trois  mois  écaulé,  ils 
demandèrent  et  obtinrent  une  première  projx)gation  de  trois  mois 
le  21  avril  (Ibid.y  p.  iil\  puis  une  seconde  le  18  août  ( Ihid. ,4iQ\ 
puis  une  troisième  de  deux  mois,  le  18  novembre  (Ibid.,  p.  448^ 
et  ne  déposèrent  au  greffe  du  Conseil  qu'en  janvier  1786  l'état 
général  de  leurs  créances  sur  les  gens  de  la  classe  du  peuple 
en  même  temps  qu'une  requête  en  vue  d'obtenir  ^  levée  des 
sursis  accordés  aux  débiteurs  de  la  classe  du  peuple»  et  même 
quelques  modifications  au  règlement  général  du  10  juillet  1784  (2\ 


(!)  Jotirnal  du  Palais^  II»  p.  433.  «...  pour  que  dans  le  délai  de  trois  mois  tous 
les  juifs  aient  à  remettre  entre  les  mains  de  leurs  syndics  les  clats  détaillés  de 
leurs  créances  sur  les  chréUens  de  la  classe  du  peuple,  c'est-à-dire  les  artisans, 
gens  de  métier,  laboureurs,  vignerons,  journaliers,  manants,  etc.,  non  compris  les 
officiers  de  justice  et  assesseurs  permanents  des  magistrats,  passé  lequel  terme  de 
trois  mois,  les  créances  qui  n'auront  pas  été  déclarées  seront  inexigibles,  que  les 
syndics  enverront  ces  étals  au  greffe  du  Conseil,  dans  un  autre  délai  qui  leur  sera 
fixé,  qu'en  même  temps  lesdits  syndics  seront  tenus  de  notifier  à  ceux  de  leur 
nation  par  des  lettres-circulaires  qu'ils  aient  à  suspendre  toute  poursuite  contre 
leurs  débiteurs  chrétiens  de  la  susdite  classe,  jusqu'à  nouvel  ordre,  que  comme 
cependant  il  pourrait  se  présenter  des  cas  extraordinaires  où  il  serait  indispensa- 
ble à  un  juif  de  poursuivre  son  débiteur  chrétien,  les  syndics  seront  avertis 
verbalement,  qu'alors  en  exposant  les  circonstances  et  les  motifs,  il  pourra  être 
permis  auxdits  juifs  de  faire  des  poursuites,  mais  que  cette  réserve  ne  doit  pas 
être  insérée  dans  l'arrêt  à  rendre,  pour  qu'on  n'en  abuse  pas.  I^  tour  du  bonnet 
faii,  l'avis  des  commissaires  a  été  adopté  unanimement.  »  (Ibid.,  p.  433.)  —  Le 
4  février,  le  réquisitoire  convenu  fut  présenté;  «  il  y  a  été  ajouté  avec  raison,  que 
durant  la  liquidation,  les  juifs  ne  pourront  se  faire  passer  aucun  nouveau  titre  de 
créance  pour  prêt  d'argent.  » —  Sur  une  lettre  de  l'avocat  général  Loyson,  sur 
représentations  du  préposé  des  juifs,  il  a  été  dit  que  «  le  Conseil,  par  son  dit 
arrêt,  n'a  pas  voulu  déroger  à  l'art.  9  des  lettres  patentes  et  qu'en  conséquence, 
les  défenses  faites  de  contracter  pendant  les  trois  mois  de  la  liquidation  aucun 
nouvel  engagement  à  crédit  avec  les  chrétiens  de  In  classe  du  peuple  ne  concer- 
nait pas  les  objets  de  commerce  et  de  trafic;  à  charge  cependant  par  les  juifs  de 
fournir  pareillement,  et  ce,  dans  la  première  quinzaine  après  les  susdits  trois 
mois,  les  états  des  ventes  et  aures  trafics  qu'ils  auront  fait  durant  ladite  liqui- 
dation. »  (Ibid.  434,  435.) 

(2)  Le  14  janvier  1786,  les  syndics  de  la  nation  juive  déposèrent  une  requête 
M  tendante  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  de  faire  un  règlement  sur  plusieurs  arti- 
cles concernant  les  juifs  »(p.  452)  en  même  temps  que  sur  les  outres  objets  dont 
nous  venons  de  parler.  A  l'ast^emblée  des  Chambres  du  21  janvier.  M.  de  Holdt 
fit    c  à  la  compagnie  la   même  observation    que  j'ai  déjà  fuite   à   M     le    premier 
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On  vit  alors  que  «  la  masse  desdites  créances  se  monte  en 
capital  à  près  de  onze  millions  »  et  non  pas  à  trois  millions 
seulement  !  (Ibid,,  p.  452).  Il  s'agissait  maintenant  de  déterminer 
de  quelle  manière  et  dans  quelle  mesure  toutes  ces  créances 
devaient  être  remboursées.  Soit  que  les  Juifs  se  défiassent  du 
Conseil  et  eussent  âgj.  à  Paris,  soit  pour  toute  autre  raison, 
le  garde  des  sceaux  chargea  le  premier  Président,  le  22  jan- 
vier 1786,  de  «  prévenir  la  Compagnie  qu'elle  n©  doit  pas  s'oc- 
cuper de  cet  objet  avant  que  le  Roi  lui  ait  fait  connaître  ses 
intentions  »  ;  et  en  même  temps  il  pria  M.  de  Spon  de  se  rendre 
à  la  Cour,  afin  de  pouvoir  «  en  conférer  avec  lui  et  M.  le 
maréchal  de  Ségur».  (Ibid,,  p.  454).  Le  premier  président  par- 


Président  et  dont  il  a  reconnu  la  justesse,  savoir  que  comme  les  juifs  demandent 
un  règlement  provisionel,  qui  dérogera  nécessairement  è  quelques  articles  des 
lettres  patentes  du  mois  de  Juillet  1784,  il  n*est  pas  possible  que  les  commissaires 
puissent  proposer  un  projet  de  règlement,  dans  Tincertitude  si  le  ministère  n'y 
IrouTera  pas  h  redire  ;  que  je  pensais  donc  que  c'était  le  cas  de  prier  M.  le  pre- 
mier Président  d'envoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux  copie  de  la  requête  des 
juifs  pour  savoir  ses  intentions,  d'après  lesquelles  les  commissaires  pourront  s'oc- 
cuper de  cette  affaire.  »  Cet  avis  fut  adopté  par  la  majorité  et  le  premier  Prési- 
dent ajouta  <  que  pour  déterminer  M.  le  Garde  des  sceaux  a  répondre  plus  vite, 
il  le  préviendra  qu'il  n  remis  l'assemblée  des  Chambres  au  15  fév.  »  (Ibid. 
p.  454.)  Comme  le  premier  Président  fut  appelé  à  Paris,  pour  conférer  avec  le 
ministère  au  sujet  des  affaires  des  juifs,  le  Conseil  le  pria,  le  3  février,  après 
s'être  occupé  de  la  liquidation  des  créances  des  juifs,  de  prendre  l'avis  du  Garde 
des  sceaux,  sur  les  points  suivants:  2°  «  Que  les  juifs  qui  voudront  se  marier  en 
obtiendront  la  permission  du  Conseil  sur  les  requêtes  qu'ils  présenteront  à  cet 
effet  et  en  justiGant  des  moyens  qu'ils  ont  de  subsister;  3«  De  permettre  aux 
juifs  d'acquérir  les  biens-fonds  A  charge  de  les  revendre  dans  l'année,  avec  les 
règles  et  conditions  que  le  Conseil  leur  prescrira;  4<»  De  restreindre  l'art.  14  des 
leUres  patentes  des  juifs  aux  gens  de  la  classe  du  peuple;  qu'il  serait  à  désirer 
qu'à  l'égard  de  ceux-ci,  le  prêt  d'argent  fut  entièrement  défendu  aux  juifs,  mais, 
que  si  le  Roi  veut  le  permettre,  il  conviendra  de  fixer  la  somme  jusqu'à  laquelle 
un  homme  de  la  classe  du  peuple  pourra  emprunter  des  juifs  ;  5<*  Demande  la 
révocation  delart.  19  des  susdites  lettres  patentes  fondée  sur  l'erreur  qu'il  peut 
exister  une  communauté  de  biens  entre  conjoints  juifs  et  demandera  que  le  code 
des  lois  judaïques  déjà  enregistré  au  parlement  de  Metz,  le  soit  aussi  au  Conseil; 
6*>  Que  les  juifs  qui  voudront  faire  le  commerce  ou  exercer  des  arts  et  métiers 
seront  obligés  d'en  demander  la  permission  au  Conseil  qui  leur  prescrira  les  rè- 
gles et  conditions  qu'ils  seront  tenus  de  remplir.  La  compagnie  a  ajouté  h  l'occa- 
sion de  cet  art.  qu'il  serait  très  uUle  que  l'ordonnance  du  commerce  eut  force  de 
loi  en  Alsace,  non-seulement  ù  l'égard  des  juifs,  mais  aussi  de  tous  les  autres 
habitants  de  celle  province.  »  (p.  457.)  —  Il  parait  bien  que  cette  affaire  ne  reçut 
aucune  suite 
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til  donc  pour  Paris  muni  des  instructions  de  ses  collègues  (1)  ; 
mais  il  ne  paraît  pas  avoir  eu  grand  succès  auprès  des  minis- 
tres :  tous  les  différents  moyens  proposés  présentaient  trop 
d'inconvénients  à  leurs  yeux,  de  sorte  <fu'il  n'avait  été  pris 
aucun  parti  à  cet  égard  (Ihid.,  p.  469).  A  ce  moment  surgit  ime 
nouvelle  proposition  que  le  Ministère  renvoya  i\  l'examen  du 
Conseil  :  c'est  celle  à  laquelle  faisait  allusion  le  conseiller  Radius 
dans  la  lettre  que  nous  venons  de  citer  un  peu  plus  haut  et 
dont  il  attribue  la  paternité  aux  malheureux  habitants  du  Sund- 
gau  :  Le  Sundgau,  dit-il,  «  a  offert  Fabandonnement  de  toutes 
ses  propriétés  au  Roi,  moyeimant  une  subvention  grossière  que 
les  cultivateurs  ont  promis  de  gagner  par  le  travail  opiniâtre 
de  leurs  mains  »  1  Ce  projet  n'obtint  pas  l'approlxation  du 
Conseil  :  4  septembre  1786  chambres  assemblées,  M.  les  Com- 
missaires... «ont  dit  que  le  projet  donné  au  Ministère  pour 
'  l'acquittement  des  créances  des  Juifs  et  qui  consiste  à  ce  que 
le  Roi  s'en  charge  et  que  les  débiteurs  chrétiens  céderont 
à  S.  M  .  leurs  biens-fonds  en  tout  ou  en  partie,  présentait  des 
inconvénients  si  grands  et  des  difficultés  si  inextricables  qu'ils 
ne  croyaient  pas  qu'il  put  être  adopté  ».  (Ibid  .,p.  472).  Aussi  le 
Conseil,  sur  leur  avis,  persista  dans  sa  manière  de  voir,  recom- 
manda de  nouveau  les  diverses  solutions  à  ces  difficultés  qu'il 
avait  proposées  une  première  fois,  en  y  ajoutant  toutefois  un 
nouveau  «  projet...  qui  serait  l'extinction  des  dettes  en  vingt 
années  de  termes  et  une  remise  du  tiers  ou  du  quart  en  faveur 
des  débiteurs  qui,  dans  un  certain  délai,  acquitteraient  tout 
ce  qu'ils  doivent».  (Ibid.,  p.  472).   Ce  projet,  pas  plus  que  les 


(1)€3  février  1786,  Chambres  assemblées,  la  compagnie  a  approuvé  l'avis  des 
commissaires  sur  ce  point  »  Le  voici  :  «...ils  ont  proposé  trois  projets,  celui  do 
faire  faire  par  les  baillis  des  lieux  et  sans  frais,  contradictoirement  avec  les  débi- 
teurs une  vérification  des  créances  des  juifs,  d'en  dresser  procès-verbal,  ainsi  que 
des  dires  tant  du  débiteur  que  du  créancier,  lesquels  ils  affirmeront,  comme 
aussi  Tétat  de  la  fortune  des  débiteurs  et  les  autres  dettes  qu'ils  peuvent  nvoir, 
pour  sur  lesdits  rapports  être,  soit  par  une  chambre  du  Conseil  ou  des  commis- 
saires, élre  accordé  aux  débileurs  ou  une  réduction  ou  des  termes  Le  second 
projet,  de  donner  à  tous  les  débileurs  un  certain  nombre  de  termes  pour  s'ac- 
quitter, sans  distinction  des  sommes  dues.  Le  troisième  qui  est  seul  de  la  puis- 
sance souveraine,  d'accorder  aux  chrétiens  de  la  classe  du  peuple,  une  remise  de 
ce  qu'ils  doivent  aux  juifs,  soit  en  totalité,  ou  en  partie,  avec  des  termes  pour 
l'acquitement  de  ce  qu'ils  resteront  devoir.  La  compagnie  a  tgouté  un  quatrième 
projpl,  celui  de  convertir  les  créances  des  juifs  en  constitution  de  rente.  it  (Journal 
du  Palais,  II,  p.  456.) 
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précédents,  n'obtint  les  suffrages  du  Ministère.  Sur  ces  entre- 
faites, le  premier  Président  qui  avait  été  appelé  à  Paris  (no- 
vembre 1786),  fut  averti  par  une  lettre  du  Ministère,  «  que  le 
Roi  dans  son  Conseil  des  dépêches,  avait  décidé  que  les  Juifs 
jx>urront  poursuivre  sur  leurs  débiteurs  de  la  <dasse  du  peuple 
le  cinquième  de  ce  qui  leur  est  dû,  et  qu'en  conséqtuence,  le 
Conseil  rendra  arrêt  pour  prescrire  la  forme  et  le  tempis  où 
les  Juifs  pourront  agir  ».  (Ibid.y  p.  474).  Les  commissaires  ordi- 
naires, auxquels  on  adjoignit  ceux  de  Messieurs  qui  avaient 
travaillé  dans  l'affaire  des  fausses  quittances,  s'assemblèrent 
plusieurs  fois,  prirent  les  avis  de  la  Compagnie  et  du  paiiquet 
dans  les  questions  qui  les  embarrassaient,  et  présentèrent  enfin, 
le  10  janvier  1787,  aux  chambres  assemblées,  un  projet  de  ré- 
quisitoire et  d'arrêt  qui  leur  semblait  répondre  aux  intentions 
du  Roi  et  aux  nécessités  du  moment.  Ce  projet  d'arrêt  permettait 
aux  Juifs  d'une  manière  générale  de  se  faire  rembourser  de 
leurs  capitaux  échus,  mais  sous  certaines  modifications,  pour 
prévenir  «  l'exorbitance  des  frais  de  discussion  et  la  ruine  qui 
serait  inévitable  pour  lesdits  débiteurs  ».  Le  premier  Président 
auquel  ce  projet  fut  communiqué,  y  adhéra,  sauf  une  légère 
modification  à  l'article  1  (26  janvier  1787).  Le  Roi,  de  son  côté, 
s'en  montra  satisfait,  moyennant  quelques  petits  changements. 
'T  Le  Roi,  écrivit  le  maréchal  de  Ségur  au  premier  Président,  le 

6  août  1787,  croit,  en  effet,  qu'il  est  temps  de  faire  cesser  ces 
mesures  exceptionnelles  ;  les  Juifs  en  ont  un  «  besoin  d'au- 
tant plus  urgent,  cfue  privés  par  les  lois  de  presque  tous  les 
moyens  honnêtes  de  subsister,  les  capitaux  qu'ils  possèdent 
sont  leur  seul  bien  ;  mais  il  ne  faut  pas  pour  autant  écraser 
les  cultivateurs  ;  et  pour  les  ménager  il  est  bon  de  leur  accorder 
des  termes,  cependant  pas  trop  éloignés  les  uns  des  autres  ;  car 

on  sait  assez  que  les  débiteurs  de  cette  classe  ne  font  d'ef- 
fort pour  satisfaire  leurs  créanciers  qu'à  l'échéance  du  terme 
qui  leur  a  été  accordé  .  Si  malgré  ces  termes,  il  était  néces- 
saire d'en  venir  à  la  discussion  de  leurs  biens,  faute  de  paie- 
ment aux  échéances,  il  suffira  de  réduire  les  formalités  et  les 
frais  ordinaires,  comme    le   font  d'ailleurs   les   articles  4,  5,  6, 

7  et  8  <lu  i>rojet.  Va\  conséquence,  le  Conseil  sou\'erahi,  après 
avoir  tenu  compte  des  observations  et  des  instructions  du  Maré- 
chal, rendit  le  8  aotû  1787  un  arrêt  qui,  fKMir  éviter  la  ruine 
(les  débiteurs  de  la  classe  <lu  peuple,  modérait  les  frais  de 
saisie   et   de   discussion,   et   accordait   pour    le  remboursement 
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de  toute  créance  de  100  livres  et  au-dessous,  deux  twmes  ;  de 
100  livres  à  600,  quatre  termes  égaux  ;  de  600  à  1.200,  huit 
termes,  et  au-delà  de  1.200  livres  dix  termes,  chacun  d'une 
Saint-Martin  à  l'autre  (1).  Il  ne  s'agissait,  bien  entendu,  que 
de  créances  pour  prêt  d'argent,  et  des  débiteurs  de  la  classe 
du   peuple. 

Après  la  suppression  du  Conseil  souverain,  les  Juifs  s'ima- 
ginant  sans  doute  que  les  arrêts  avaient  perdu  leur  force  obli- 
gatoire parce  que  le  tribunal  qui  les  avait  rendus  disparais- 
sait, multiplièrent  leurs  poursuites  sans  égard.  Ils  «  profitent 
de  l'interstice  des  tribunaux,  représentait  le  procureur  général 
syndic,  Mueg,  au  Conseil  génaral  du  département  du  Haut- 
Uhin  le  8  novembre  1790,  pour  se  jeter  avec  avidité  sur  le 
produit  des  récoltes  et  des  vendanges  qui  pouvait  faire  res- 
pirer leurs  malheureux  débiteurs.  Après  la  cherté  excessive 
des  denrées  et  la  stérilité  dont  la  vigne  a  été  affligée  en  Tan- 
née 1789,  ces  poursuites  ruineraient  sans  ressources  une  grande 
partie  des  habitants  de  la  campagne  et  les  mettraient  dans  l'im- 
possibilité de  payer  les  impositions  ;  l'extrémité  à  laquelle  ils 
se  verraient  réduits,  pouvant  les  porter  au  désespoir,  la  tran- 
quillité publique  et  celle  des  Juifs  en  particulier  serait  inté- 
ressée à  ce  qu'il  fut  mis  obstacle  à  leurs  impitoyables  pour- 
suites ^.  En  conséquence  le  Conseil  général  fit  défense  aux 
Juifs  de  jx)ursuivre  les  débiteurs  de  la  classe  du  peuple  par 
le  recouvrement  du  principal  de  leurs  créances,  sauf  celles 
qui  avaient  pour  cause  les  échanges  ou  ventes  de  bes- 
tiaux  (2).    Cet   arrêt   n'était   pas   p:'Dvisoire,   il   avait  pour  but, 


(1)  Toutes  les  échéances  furent  fixées  à  la  Si-Martin  de  chaque  année,  parce  que 
à  ce  moment,  les  récoltes  étant  faites,  le  cultivateur  pourra  se  procurer  plus  fa- 
cilement des  fonds.  Le  Conseil  crut  devoir  accorder  deux  termes  aux  créances 
de  100  liv.  et  au-dessous,  bien  que  le  maréchal  de  Ségur  n'en  proposât  qu'un 
seul.  (Journal  duPalai»,  I.  c.) 

(2)  Voici  comment  le  Procureur  général  s>'ndic  analyse  les  dispositions  de  cet 
arrêté  :  «...  il  a  été  foit  défense  aux  juifs  de  poursuivre  les  débiteurs  de  la  classe 
du  peuple  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances  en  principal,  autres  néanmoitts 
que  celles  provenont  de  la  vente  ou  échange  de  bestiaux  faits  dans  les  deux  ans 
antérieurs  au  présent  arrêté,  sauf  à  mettre  leurs  titres  en  exécution  pour  les 
intérêts  seulement  et  ce  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  soit  par  le 
département,  soit  par  les  tribunaux  de  justice  lorsqu'ils  seront  en  activité  . .  » 
(7janv.  1789). 

I^  département  parait  avoir  été  averti  par  le  district  de  Cohnar,  des  inten- 
tions des  juifs,  u  Vous  n'ignorez  pas  combien   les  juifs  du  département  du  Haul- 
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dit  le  procureur  général  syndic,  Mueg,  d*enipêcher  les  Juifs 
d'abuser  de  l'interstice  en  accablant  leurs  débiteurs  chré- 
tiens de  poursuites  ruineuses  pour  le  recouvrement  de  dettes 
presque  toujours  usuraires,  sans  égard  aux  dispositions  des 
arrêts  de  règlement  rendus  par  les  anciens  tribunaux,  soit 
sur  la  manière  dont  les  chrétiens  de  ladite  classe  peuvent  contracter 
arec  les  juifs,  soit  sur  les  ternies  qni  ont  été  accordés  à  ces  derniers 
pour  le  paiement^  soit  enfin  sur  la  forme  des  poursuites...  -  Le  Con- 
seil général  avait  également  eu  l'intention  d'imiter  l'humanité 
de  l'ancien  Conseil  souverain,  qui  «dans  ces  derniers  temps... 
par  considération  de  la  stérilité  de  la  vigne,  de  la  cherté 
des  grains  et  d'autres  circonstances  calamiteuses,  accordait  fré- 
quemment des  sursis  pour  donner  à  des  pères  de  familles  trop 
malheureux,  le  temps  de  respirer  et  de  prendre  leurs  me- 
sures pour  faire  face  à  leurs  dettes  sans  être  excédés  de  frais 
qui  surpassaient  souvent  le  fond  des  prétentions  >.  Mais  lors- 
que les  Juifs  se  plaignirent  d'être  «  réduits  à  la  dernière  extré- 
mité %  parce  que  les  nouveaux  tribunaux  alors  constitués  refu- 
saient de  statuer  sur  leur  demande  en  remboursement  du  capital 
de  leurs  créances  (l\  le  directoire  du  département  n'hésita  pas. 


Rhin,  lui  écrivait  le  district,  le  6  nov.  ont  essuyé  de  persécution  depuis  un  an 
et  combien  ]*autorité  et  la  persuasion  ont  eu  de  peine  d'en  arrêter  les  tristes  cffels 
La  cause  de  ces  malheurs  dont  nous  gémissons  avec  eux  ne  provenant  que  du 
capital  énorme  qu'ils  ont  à  prétendre  sur  la  classe  du  peuple,  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre  pourraient  être  compromis  de  nouveau,  si  on  laissait  aux  juifs  la 
acuité  de  faire  rentrer  leurs  créances  sur  les  chrétiens,  dans  uti  moment  où  les 
fêtes  de  la  campagne  n'ont  encore  que  des  notions  embrouillées  sur  le  véritable 
sens  du  mot  liberté.  Cependant  les  juifs  n'attendent  que  la  St-Marlin  pour  mettre 
leurs  titres  à  exécution.  C'est  à  cette  époque  qu'ils  feront  poursuivre  sans  miséri- 
corde leurs  débiteurs,  dont  ils  savent  que  le  passif  égale  l'actif,  et  qu'ils  exerce- 
ront leurs  usures  accoutumées  sous  le  nom  de  hibschert  sur  ceux  qui  ont  encore 
quelques  facultés.  La  récolte  en  vin  et  en  grain  leur  facilité  cette  marotte  lucrative 
en  même  temps  qu'elle  dépouille  le  débiteur  de  ses  moyens  d'existence  et  le 
nécessite  de  nouveau  à  rechercher  l'usurier  Juif  dans  ses  besoins  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  entièrement  ruiné.  Vous  éviterez  tous  ces  inconvénients  que  la  loi  n'a  pu 
atteindre,  si  vous  notifiez.  Messieurs,  aux  préposés  de  cette  nation,  qu'ils  aient  à 
lui  ordonner  qu'elle  se  contente  de  l'intérêt  de  ses  capitaux  sur  les  chrétiens, 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  pris  un  parti  pour  In  liquidation  générale 
de  ses  créances,  parti  qu'il  est  urgent  de  solliciter,  el  que  des  raisons  majeures 
vous  promettent,  b  (Série  L.) 

(1)  Dés  que  l'arrêté  fut  rendu,  Aaron  Lévy  et  Joseph  Brunschweig,  préposés 
de  la  nation  juive  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  en  sollicitèrent  le  retrait  : 
«  Si  cet  arrêté  recevait  son  exécution  rigoureuse,  les  sujets  (lisez  les  juifs)  se 
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le  7  janvier  1791,  à  prier  les  tribunaux  de  prononcer  selon  la 
la  justice  et  leur  prudence,  attendu  cfue  cet  arrêt  était  seule- 
ment «  relatif  à  une  époque  où  les  Chrétiens  ne  pouvaient  avoir 
recours  à  la  justice  et  à  l'autorité  des  tribunaux  pour  se  mettre 
à  couvert  des  poursuites  vexatoires  ou  trcp  précipitées  de  ceux 
de  la  nation  juive  ^.  Toutefois,  soit  qu'il  s'aperçut  que  les  doléan- 
ces des  Juifs  étaient  exagérées,  soit  que  les  Juifs  abusèrent  de 
sa  bienveillance  à  leur  égard,  il  suspendit  de  nouveau  toutes 
leurs  actions  en  remboursement  de  capital  et  des  intérêts  arré- 
ragés, jusqu'à  l'achèvement  de  la  liquidation  générale  ordon- 
née par   le  décret  du  13  novembre  1791  (1). 


Terraient  exposés  à  une  ruine  inévitable  et  à  de  nouveaux  malheurs  ;  les  lois 
existantes  deviendraient  illusoires  et  les  sujets  seraient  frustrés  des  droits  qui  leur 
sont  assurés  par  les  décrets  de  TAssemblée  nationale.  »  Gir  d*une  part  les  arrêts 
du  Conseil  qui  ont  accordé  des  termes  aux  débiteurs  doivent  recevoir  leurs 
exécuUon  ;  d'autre  part  les  sujets  «  ont  clé  mis  expressément  sous  la  protection 
des  lois  qui  ne  sont  pas  suspendues.  Spoliés  en  1789,  les  sujets  ont  dû  néanmoins 
payer  leurs  impôts,  et  ils  n*oseraient  toucher  leurs  capitaux  ?  Une  surséance 
pareille,  publiée  partout,  donnera  lieu  à  de  nouvelles  fermentations.  Les  débi- 
teurs déjà  mal  disposés,  espéreront  se  soustraire  à  tout  paiement  et  les  créanciers 
auront  tout  à  craindre.  »  c  Quant  au  département,  les  sujets,  malgré  tout  le 
respect  pour  ses  décisions,  ont  l'honneur  d'observer  que  leurs  créances,  leur 
liquidation,  leur  légitimité,  les  termes  et  l'exécuUon  en  vertu  de  jugement,  ne 
peuvent  dépendre  que  des  tribunaux.  »  — f  lesquels  n'existaient  pas  encore.  —  Le 
département  apprit  «aux  sujets»  combien  ils  se  trompaient  en  contestant  ses 
droits,  et  sans  s'arrêter  ù  leurs  motifs,  les  débouta.  (Série  L.) 

(1)  Sur  les  suites  de  la  quesUondes  créniices  des  juifs  d'Alsace,  voyez  Meiilin, 
Répertoire,  v"  Juifs,  sect.  V,  §  3.  —  H.vllbz,  Des  Juifs  en  France,  1845, 
p.  181,  etc. 
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Les  juifs  prétendent  qu'il  n'y  eut  jamais  usure.  —  Leur 
mémoire  de  1780,  —  Pétition  de  Messieurs  les  Juifs  du  Haut- 
Rliin  à  i Assemblée  nationale,  —  Leur  supplique  au  Départe- 
ment. —  Le  Bureau  de  Colmar  s'intéresse  en  leur  faveur.  - 
Les  Juifs  sollicitenf  la  qualité  de  citoyen.  —  Le  prince  de 
Broglie,  —  Reubell,  —  Adresse  de  la  commune  de  Colmar  à 
l'Assemblée  nationale  —  Le  Directoire  au  District  d'Altkirch. 
—  Mémoires  du  Directoire  du  Département  du  Haut-Rhin. — 
Les  Juifs  citoyens. —  Ils  réclament  contre  l'état  de  leurs  créan- 
ces que  Von  exige  d'eux,--  Lettres  des  Administrateurs  du 
Haut'Rhinà  la  Convention. 


Tels  ont  été  les  ravages  de  l'usure  et  ses  conséquences, 
tant  pour  les  Juifs  que  pour  les  Chrétiens,  d'après  le  témoi- 
gnage de  témoins  oculaires  et  les  documents  officiels  que  nous 
avons  pu  consulter.  Pour  que  notre  enquête  soiL  ijmplète,  il 
est  juste  d'entendre  les  accusés  à  leur  tour.  Les  Juifs  ont  tou- 
jours prétendu  que  l'usure  n'existait  pas  ;  elle  n'a  servi  que 
de  prétexte  ;  l'affaire  des  fausses  quittances,  d'après  eux,  n'é- 
tait qu'une  machination  odieuse,  ourdie  par  la  mauvaise  foi, 
dans  le  but  de  les  persécuter  et  de  les  déFK>uiller  ;  et  le  fana- 
tisme s'en  servit,  en  juillet  1789,  pour  soulever  les  populations 
contre  eux  :  en  un  mot,  toujours  et  partout,  ils  ont  été  les  véri- 
tés véritables,    les  seules  victimes. 

Voici  comment  débute  un  mémoire  qu'ils  adressèrent  au  Roi 
en    1780  (1)  :  ^  Le   respect  et  le  silence  ont  été   longtemps   les 

(1)  A  cette  époque,  on  annonçait  déjà  comme  prochaine  la  publication  des 
lettres  patentes  qui  ne  parurent  que  le  10  juillet  1784,  et  les  juifs  exposaient  dans 
ce  mémoire  leurs  desiderata.  Ce  mémoire  semble  avoir  été  imprimé  :  Résumé  de 
Vhisloire  des  Juifs  modernes,  par  L.  Halévy.  —  Un  autre  mémoire  en  Cour,  pour 
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seules  armes  que  les  Juifs  établis  en  Alsace  ont  opposées  aux 
malheurs  notoirement  connus  qui  n'ont  cessé  de  les  accabler 
jusqu'à  ce  jour.  Livrés  à  l'oppression  par  un  préjugé  aussi 
funeste  dans  ses  effets  qui  contraire  au  vœu  de  l'humanité,  ils 
jouissent  à  p>eine  en  Alsace  des  moyens,  même  les  plus  re- 
serrés, de  soutenir  une  existence  qui  devient  pour  eux  un  far- 
deau plutôt  qu'un  bienfait  de  la  Divinité,  par  les  calamités 
sans  nombre,  dont  ils  deviennent  journellement  les  victimes, 
et  plus  récemment  encore  par  les  manœuvres  de  faux  que  la 
cupidité  a  imaginé  en  Haute- Alsace,  depuis  près  de  trois  ans...  » 

Une  pétition  des  Juifs  du  Haut-Rhin  à  l'Assemblée  nationale 
qui  semble  être  de  1791  ou  1792,  apprécie  en  ces  termes  les 
événements  que  nous  avons  racontés  précédemment  d'après  les 
documents  officiels  (1).  Aussi  nous  nous  abstiendrons  d'en  rele- 
ver les  inexactitudes  et  les  exagérations,  c  Des  citoyens  encore 
poursuivis  par  les  préjugés  qui  ont  suspendu  si  longtemps  à 
leur  égard  les  bienfaits  de  la  Révolution,  viennent  demander 
à  l'Assemblée  nationale  législative  une  justice  dans  laquelle 
les  droits  naturels  et  civils,  qui  leur  ont  été  restitués  après 
tant  de  siècles  de  persécution,  ne  seraient  qu'un  bien  illusoire, 
un  présent  funeste. 

«  Depuis  longtemps,  les  Juifs  de  la  ci-devant  province  d* Al- 
sace, ont  des  créances  sur  une  multitude  de  particuliers  qu'on 
appelait  autrefois  de   la  classe  du  peuple. 

«  Dès  1775,  leurs  débiteurs,  et  principalement  les  habitants 
de  la  campagne,  égarés  par  des  suggestions  étrangères,  formè- 
rent le  complot  de  se  libérer  envers  eux  en  les  payant  avec  de 
fausses  quittances. 

«  Cette  monnaie  si  commode  pour  la  mauvaise  foi,  se  répan- 
dit avec  une  profusion  d'autant  plus  alarmante,  que  d'audacieux 
imposteurs,  déguisés  sous  l'uniforme  des  gardes  françaises,  por- 
tant au  bras  gauche  des  plaques  aux  armes  de  France,  et  se 
disant  envoyés  par   le  Roi,   les  distribuaient  publiquement. 

«   De    là  naquirent  une  foule  innombrable  de  procès  crimi- 


obtenir  une  modificaUon  de  Tarrét  de  règlement  du  12  décembre  1778,  commen- 
çait ainsi:  «  H  est  connu  qu'il  a  est  formé  en  Haute-Alsace,  une  cabale  pour  ruiner 
les  juifs  établis  dans  cette  parUe  de  la  province,  la  fabrication  d*un  nombre  infini 
de  fausses  quittances,  dont  les  auteurs  et  fauteurs  se  sont  permis  un  débit  en 
quelque  sorte  public,  devait  consommer  leur  perte.  (A.  B.  A.,  336,  C») 
(1)  Pétition  de  MM,  les  Juifs  du  Haut-Rhin  à  t Assemblée  nat.  (Bib*  de  Colmar.) 
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nels,  contre  les  coupables,  parmi  lesquels  deux  furent  pen- 
dus, plusieurs  condamnés  aux  galères,  et  d'autres  au  hanniâ- 
sement  (1). 

«  Mais  cette  rigueur  même  de  la  justice,  au  lieu  d'être  avanta- 
geuse aux  malheureux  Juifs,  leur  fut  réellement  préjudiciable  ; 
d*un  côté  les  frais  et  les  lenteurs,  inévitables  dans  ces  sortes 
de  procédures,  les  forcèrent,  pour  la  plupart,  d'abandonner 
leur  commerce,  et  de  manquer  à  leurs  iwopres  engagements  ; 
de  l'autre,  on  eut  l'art  d'exagérer  tellement  leurs  créances, 
qu'on  parvint  à  persuader  au  Roi  que  s'ils  avaient  la  liberté 
de  poursuivre  rigoureusement  leurs  débiteurs,  ils  allaient  ré- 
duire ces  derniers  à  la  misère,  et  les  forcer  à  une  émigration 
qui  entraînerait  la  perte  de  la  province,  et  deviendrait  funeste 
à  l'Etat  ;  ce  qui  donna  lieu  à  des  lettres  patentes  qui  suspen- 
dirent toutes  leurs  poursuites  d'inscription  de  faux,  et  en  ren- 
voyèrent au  ci-devant  Conseil  souverain  d'Alsace  la  connais- 
sance  (2). 

«  Alors,  Messieurs,  la  même  erreur,  ou  i>lutôt  la  même  in- 
justice qui  avait  interdit  à  des  créanciers  légitimes  l'exercice 
de  leurs  droits,  dispensa  les  débiteurs  de  satisfaire  à  leurs 
obligations,  en  leur  accordant  des  arrêts  de  surséance,  qui  ont 
été  renouvelé  tous  les  ans  sous  différents  prétextes  jusqu'en 
1785,   et  dont  l'effet  subsiste  encore  aujourd'hui. 

Cependant   à  cette   dernière  époque,   le   ci-devant    Conseil 
paraissant  enfin   vouloir  rendre  justice  à  ces  infortunés,  avait 


(1)  II  u'y  eut  qu'un  seul  procès.  L'nrnH  définitif,  qui  fut  prononcé  le  25  juin 
1779,  condamnait  trois  accusés,  dont  l'un,  par  contumace,  à  Tamendc  honorable 
et  à  la  potence,  huit  au  carcan  et  aux  galères,  soit  à  temps,  soit  à  perpétuité,  trois 
à  quinze  jours  de  prisons  au  pain  et  à  l'eau,  un  à  six  ans  de  bannissement;  neuf 
autres  accusés  étaient  mis  hors  de  cause,  un  seul  acquitté,  tandis  que  la  Cour 
ordonnait  un  plus  ample  informé  pour  les  sept  derniers,  avec  ou  sans  prison 
tenante.  Ces  derniers  furent  absous  plus  tard.  En  fait  de  procès  criminels  acces- 
soires, il  n'y  en  a  guère  que  deux  ou  trois.  (  V.  Procès  des  fausses  quittances,  p.  S4 
et  suiv.)  Par  contre  les  contestations  civiles  par  suite  des  inscripUons  de  faux, 
furent  très  nombreuses,  (Ibid.,  p.  15.)— (Journa/  de  Holdt,  Procès  criminels,  p.  85.) 

(2)  Les  lettres  patentes  qui  évoquaient  l'affaire  des  fausses  quittances  au  Conseil 
du  Roi  et  la  renvoyaient  à  la  première  chambre  du  Conseil,  sont  du  19  sept.  1778, 
et  par  conséquent  antérieures  de  4  années  à  l'arrêt  de  condamnation  dont  il  est 
parlé  au  paragraphe  précédent.  Dès  lors  tous  les  procès  criminels,  toutes  les 
contestations  civiles  pour  inscription  de  faux,  furent  de  la  compétence  exclusive 
do  la  première  chambre,  et  se  poursuivirent  devant  elle;  aucune  procédure  ne 
fut  suspendue. 
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ordonné  par  un  arrêt  de  règlement  que  leurs  créances  s^:^ent 
liquidées,  et  qu'en  conséquence  ils  fourniraient  dans  trois  nnois 
tous  leurs  titres  ;  mais  il  leur  faisait  en  même  temps  défensies 
d'exercer  aucune  action  contre  leurs  débiteurs,  excepté  pour 
les  engagements  à  titre  de  vente,  ou  autres  de  cette  nature  ;  mais 
à  l'égard  de  ceux  à  titre  de  prêt,  pour  les  seuls  intérêts  et 
dépens  qui  pouvaient   leur  être  dus. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  liquidation  générale  ayant 
eu  lieu  en  exécution  de  cet  arrêt  de  règlement,  ils  crurent 
que    le  terme  de  cette  persécution  était  enfin  arrivé. 

«  Mais  de  nouveaux  arrêts  de  surséance  vinrent  les  replon- 
ger dans  de  nouvelles  infortunes  jusqu'en  1789,  où  une  révolte 
affreuse,  suscitée  cs^ntre  eux  par  le  fanatisme,  faillit  opérer 
sans  retour  leur  ruine  entière  ;  on  les  maltraita,  on  les  chassa, 
plus  d'un  tiers  d'entre  eux  furent  obligés  de  déserter  la  con- 
trée ;  leurs  titres  furent  lacérés  et  livrés  aux  flammes  et  on 
alla  même  jusqu'à  piller  et  brûler  les  greffes  où  ils  pourraient  en 
prendre  de  nouvelles  expéditions  (1)  ;  que  dis-je.  Messieurs,  ils 
avaient  eux-mêmes  contracté  des  dettes  considérables,  tant  pour 
les  biens  pris  à  ferme  que  pour  des  marchandises  et  des 
bestiaux  achetés  à  crédit,  et  tandis  que  la  vengeance  armait 
si  cruellement  contre  eux  leurs  débiteurs,  la  justice  les  pour- 
suivait impitoyablement  au  nom  de  leurs  créanciers  ;  et  tel 
fut  le  résultat  de  tant  |de  persécutions  qu'il  leur  fut  même 
impossible  de  mettre  à  profit  la  permission  que  le  Roi  leur 
avait  donnée  en  1784,  de  louer  des  manufactures,  des  faïen- 
ceries, des  biens,  pour  travailler  par  eux-mêmes  à  réparer  leurs 
pertes  :  sans  fonds,  sans  ressources,  et  dénués  de  tous  moyens 
d'exercer  utilement  leur  industrie,  ils  se  virent  plongés  dans 
la  plus  affreuse  misère.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  désas- 
treuses, que  la  calomnie  rédoubla  d*©ffort  pour  achever  9e 
les  perdre  ;  elle  dénatura  leurs  créances  en  les  supposant  pour 
la  plupart  usuraires,  sous  le  prétexte  que  l'arrêt  de  règjlement 
de  1785  leur  interdisait  toute  action  pour  les  engagements  à 
titre  de  prêts,  excepté  pour  les  intérêts  et  les  dépens  ;  comme 
si  la  commission  dont  cet  arrêt  était  l'ouvrage,  et  qui  n'avait 
pas  même  eu    la  communication  de    leurs  titres,  pouvait  ooii- 


(1)  Voir  le  récit    de  ces  faits  dans  La  Haate-Alsaet  durant  tadminiêtraiiûn 
prépineiâUpèk*  IV. 
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naître  et  beaucoup  moins  encore  annuler  les  obligations  In- 
times de  leurs  débiteurs.  Elle  renouvela  surtout  son  système 
d'exagération,  en  répandant  que  leurs  créances  étaient  si  énor- 
mes qu'elles  devaient  engloutir  la  plus  grande  partie  des  pro- 
priétés d'Alsace,  tandis  que  d'après  la  liquidation  générale  qui  en 
fut  faite  en  1785,  elles  n'égalent  pas  même  les  prétentions  de  dix  à 
douze  capitalistes  chrétiens,  ou  des  seules  villes  de  Bàle,  de 
Colmar  et  de  Strasbourg,  et  qu'en  y  comprenant  celles  des 
débiteurs  insolvables,  elles  montent  à  peine  à  10.000.000  et  cpiel- 
ques  cent  mille    livres. 

Enfin,  Messieurs,  la  calomnie  fit  tant  qu'elle  parvint  a 
à  égarer  nos  premiers  législateurs  et  les  administrateurs  du 
département  ^ .  Après  avoir  énuméré  les  griefs  qu'ils  avaient  contre 
le  décret  du  13  novembre  1791  et  deux  arrêtés  du  directoire 
du  département  (1)  griefs  dont  le  mémoire  avait  pour  but  de 
demander  le  redressement,  ils  s'écrient  dans  leur  conclusion  : 
'  Ainsi,  Messieurs,  ne  suffit-il  pas  déjà  que  depuis  vingt  ans, 
ils  aient  été  pour  ainsi  dire,  au  nom  des  lois  mêmes  alors 
existantes,  victimes  de  la  mauvaise  foi,  de  la  haine,  des  pré- 
jugés et  du  fanatisme  ;  faut-il  encore  que  des  administrateurs 
publics,  dans  des  arrêtés  au  moins  téméraires,  puissent  impu- 
nément les  outrager  et  réduire  arbitrairement  l'exercice  de 
leurs  actions  les  plus  légitimes  (2)  ?... 

Tous  les  arrêts,  décrets  et  arrêtés,  dont  nous  avons  parié,  et 
dont  le  but  était  de  mettre  un  frein  à  l'usure,  n'avaient  évi- 
demment guère  contribué  à  la  prospérité  des  Juifs.  Si  Ton  en 
croit  la  supplique  qu'ils  adressèrent  au  directoire  du  dépar- 
tement pour  obtenir  le  rapport  de  l'arrêté  du  Conseil  général 
du  8  novembre  1790,  l'affaire  des  fausses  quittances  et  les 
arrêts  de  sursis  avaient  non  seulement  ruiné  plusieurs  Juifs 
et  entraîné  la  faillite  de  beaucoup  de  négociants  chrétiens, 
mais  réduit  à  la  misère  la  nation  tout  entière  :  «  Il  n'est  pas 
possible,  <lisaient-ils,  de  trouver  des  termes  assez  énergiques 
pour  exprimer  la  situation  malheureuse  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  suppliants.  D'un  côté,  ils  ont  été  pris  sous  la  pro- 
tection  de    la    nation   et   du  gouvernement   français   (3)  ;   d'un 


(l)Doot  noufl  avons  déjà  parlé  précédemment  et  nous  nous  en  expliquerons 
encore  plus  loin. 

(2)  (A.B.  A.,  336,  C)  Nous  aurons  h  revenir  plus  loin  sur  cette  pétition. 

(3)  D*abord  par  un  décret  de  l'Assemblée  naUonalc,  en  date  du  !2S'sepl.  1789,  et 
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autre,  ils  se  voient  privés  des  moyens  de  subsister  et  de  payer 
aussi  exactement  qu'ils  le  voudraient.  Poignardés  par  la  misère, 
ils  avaient  lieu  de  se  promettre  qu'ils  pouvaient  du  moins  jouir 
de  la  faculté  de  se  faire  payer  ce  qui  leur  est  dû  en  con- 
formité du  dernier  arrêt  de  règlement  (1),  qui  ne  les  lie  déjà 
que  trop  ;  mais  ils  en  ont  été  empêchés  par  l'arrêté  du  Con- 
seil général  des  administrateurs  du  département  du  8  novembre 
dernier  qui,  s'il  subsistait,  leur  porterait  le  dernier  coup.  * 
Comme  les  tribunaux  sont  en  exercice,  et  que  «  la  récolte  des 
grains  et  vins  de  1790  n'a  pas  été  mauvaise  »,  ils  demandent  au 
département  la  permission  de  poursuivre  de  nouveau  leurs 
débiteurs,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  28  août 
1787. 

Chose  singulière  !  Tant  de  mémoires,  de  requêtes,  de  suppli- 
ques, de  pétitions,  et  d'autres  peut-être  encore,  que  nous  n'a- 
vons pas  retrouvés  (2),  quelqu'émouvants  qu'en  furent  les  termes, 
ne  firent  jamais  aucune  impression  sur  les  administrateurs 
du  département,  et  n'affectèrent  même  point  l'opinion  publi- 
que qui  demeura  toujours  hostile  aux  Juifs. 

Dans  la  Haute-Alsace,  une  seule  voix  se  fit  entendre  en  leur 
faveur  (3).  Le  bureau  intermédiaire  de  Colmar,  dans  le  Mémoire 


les  seuls,  parmi  toutes  les  victimes  de  rinsurrecUou  de  1789.  Ln  commission» 
intermédiaire  ne  peut  ^'empêcher  d'en  faire  la  remarque  évidemment,  c  Les  juifs 
de  la  province  n*ont  pas  plus  de  droit  d'être  dédommagés  par  elle,  que  les  sei- 
gneurs et  ces  parUculiers  dont  les  châteaux  et  les  maisons  ont  été  pillés,  brûUs  et 
ravagés,  et  les  facultés  de  la  province  ne  suffiraient  pas  à  toutes  ces  indemnités 
si  elle  devait  les  accorder.»(A  M.  Blondel» intendant  des  finances,  A.  B.  A.  75^,  C.) 
Puis  une  seconde  fois,  un  décret  spécial  du  16  avril  1790  les  mit  sous  la  prolecUon 
de  la  loi.  Pourquoi  ?  <  Rien  n'indique  que  les  Juifs  aient  été  menacés  ;  et  il  est 
probable  qu'ils  ne  provoquèrent  ce  décret  qu'afin  d'obtenir  un  témoignage  public 
de  l'intérêt  de  l'assemblée,  et  pour  préparer  les  esprits  à  leur  enUére  réhabilitation.» 
H  ALLEZ.  Des  Juifs  en  France,  1845,  p.  172. 

(1)  Cet  arrêt  de  règlement,  on  s'en  souvient,  accordait  des  termes  atix  débiteurs 
de  la  classe  du  peuple,  pour  se  libérer.  Or,  d'après  le  Procureur  général  syndic 
Mueg,  c'était  précisément  parce  que  les  Juifs  ne  s'y  conformaient  pas  et  acca- 
blaient «  leurs  débiteurs  chrétiens  de  poursuites  ruineuses,  sans  égard  auv  disfio- 
sillons  des  arrêts  de  règlement...  sur  les  termes  qui  ont  été  accordés  A  ces  cîer- 
niers  »,  que  le  Conseil  général  avait  pris  la  mesure  dont  ils  se  plaignaient. 

(2)  Par  exemple,  la  pétition  des  juifs  d'Alsace  et  de  Lorraine  du  31  a(.iit 
1789,  etc. 

(3)  A  la  séance  de  clôture  de  l'Assemblée  provinci^lci  le  président  s'expi-ima 
en  ces  termes  :  «  Enfin  le  sort  d'une  société  d'hommes  que  sa  religion  et  ses 
préjugés  rendent  étrangère  partout, excitera  votre  attention.  Le  contrat  que  vous 

Hoffmann,  iv, —  33 
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sur  son  administration  qu'il  présenta  au  nouveau  directoire  du 
district,  avant  de  se  dissoudre  (1790),  consacre  quelques  pages 
aux  Juifs.  Faut-il  accorder  aux  Juifs  les  droits  de  citoyens 
actifs,  ou  ne  doit-on  que  les  tolérer,  comme  par  le  passé  1 
Peut-on  améliorer  leur  sort  ?  Sont-ils  capables  de  recevoir  un 
tel  bienfait  sans  écraser  les  Chrétiens  ?  Faut-il  les  chasser  de 
la  province,  ou  seulement  empêcher  leur  midtiplication  t  Au- 
tant de  questions  qui  préoccupaient  Topinion  publique  et  sur 
lesquelles  le  Bureau  expose  sommairement  son  avis.  Toute- 
fois, tout  en  se  montrant  très  favorable  aux  Juifs,  il  ne  voudrait 
pas  les  voir  reçus  au  nombre  des  citoyens,  sans  quelques  me- 
sures de  précautions.  «  Il  ne  nous  paraît  pas  prudent,  dil-il, 
de  donner  aux  Juifs  des  droits,  avant  qu'ils  soient  élevés  dans 
des  principes  qui  puissent  les  en  rendre  dignes.  Les  plaintes 
très  fondées  contre  les  Juifs  d'Alsace  sont  :  l'usure  et  les  fraudes 
qu'ils  ont  exercées  et  qu'ils  exercent  journellement  contre  les 
Chrétiens.  Les  Juifs  sont,  dit-on,  de  mauvaise  foi,  forcés  de 
vivre  d'industrie  ;  la  supercherie,  le  vol  et  le  recel  sont  entrés 
dans  leurs  moyens  de  substance.  »  Mais  comme  leur  morale 
vient  de  Dieu,  elle  est  bonne  ;  par  conséquent  la  cause  de  leurs 
vices,  est  l'avilissement  dans  lequel,  depuis  le  xiiie  siècle,  cette 
nation  malheureuse  est  dégradée.  Pour  la  relever  d'un  tel  avi- 
lissement, il  faudrait,  selon  le  Bureau,  la  forcer  à  s'aj^iquer 
aux  arts,  aux  métiers,  à  l'étude  des  sciences  ;  il  faudrait  lui 
permettre  l'achat  et  l'exploitation  de  biens-fonds  ;  il  faudrait 
surtout  mieux  diriger  l'éducation  et  l'instruction  des  enfants  ; 
et  après  deux  générations,  les  Juifs  seraient  capables  de  rece- 
voir tous  les  bienfaits  qu'il  serait  dangereux  de  leur  octroyer 
trop  tôt.  En  attendant  leur  régénération,  et  «  pour  le  présent,  il 
est  indispensable  de  liquider  leurs  créances  et  de  les  réduire 
en  proportion  des  facultés  de  leurs  débiteurs,  de  la  valeur 
présumée  de  leurs  justes  prétentions  ;  mais  il  faut  leur  défendre 
le  prêt  d'argent  et  la  vente  à  crédit,  en  leur  permettant  néan- 
moins la  banque  et  les  traités  usités  entre  marchands  et  négo- 
ciants. »  Il 


avez  fait  avec  eux,  rfaumanité,  vous  prescrivent  de  les  protéger*  Mais  il  devient 
nécessaire  d'implorer  de  la  sagesse  du  Gouvernement  une  loi  cpi],  en  les  rendant 
plus  citoyens,  les  force  à  adopter  un  genre  de  vie  plus  analogue  à  la  société  et 
moins  oppressif  pour  les  peuples  de  cette  province,  dont  ils  préparent  la  ruina 
sans  être  pins  heureux,  puisque  le  plus  grand  nombre  est  réduit  à  rindigence.  » 
(Procés-Verbaux  de  l'Assemblée  provinciale.  Séance  du  10  dée.,  p.  M).) 
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Quelques  mois  auparavant,  le  Bureau  avait  exprimé  la  même 
pensée  dans  une  lettre  aux  députés  de  la  province,  au  sujet 
cFune  communication  qui  avait  été  faite  à  l'Assemblée  nationale  : 
«  Nous  apprenons  par  les  feuilles  publiques,  que  M.  le  duc  de 
La  Rochefoucault  a  instruit  TAssemblée  nationale  que  plusieurs 
communautés  d'habitants  d'Alsace  avaient  eu  l'intention  dans 
le  partage  qu'elles  avaient  fait  de  leurs  communaux,  d'indi- 
quer la  part  qu'elles  destinaient  aux  Juifs,  lorsqu'ils  auraient 
reçu  de  l'Assemblée  l'état  civil  qu'ils  sollicitent.  L'annonce  de 
ce  fait  nous  paraît  suggéré  à  M.  le  Comte  ;  car  nous  pouvons 
et  devons  vous  assurer.  Messieurs,  que  les  communautés  de 
notre  district  sont  bien  éloignées  de  préparer  une  bonne  récep- 
tion aux  Juifs.  Les  dispositions  des  communautés  des  districts 
de  Belfort  et  d'Huningue  sont  encore  bien  plus  défavorables 
à  cette  nation.  Nous  vous  prions,  Messieurs,  d'annoncer  à  l'As- 
semblée que  nous  avons  |pté  forcés  d'employer  toute  notre  in- 
fluence pour  leur  faire  accorder  une  protection  et  les  sauver 
des  malheurs  qu'ils  ont  essuyés  dans  le  Sundgau.  Nous  croyr>ns 
encore  devoir  vous  prévenir  que  nous  craignons  les  suites  d'un 
décret  qui  leur  accorderait  les  droits  de  citoyens  actifs.  Cette 
nation  n'a  pas  encore  les  qualités  nécessaires  pour  être  con- 
fondue avec  nous.  Une  meilleure  éducation  et  des  preuves  d'a- 
mendement doivent  précéder  un  bienfait  que  les  Juifs  sollici- 
tent inconsidérément,  et  qui  ne  pourrait  que  leur  devenir  des 
plus  funestes.  Il  est  possible  de  les  soulager,  sans  les  porter 
tout  d'un  coup  au  point  auquel  l'ambition  de  leurs  préposés 
cherche  à  les  élever  contre  leur  vœu  et  leur  intérêt  (22  avril 
1790)». 

A  ce  moment  les  Juifs  sollicitaient  leur  admission  au  non. 
bre  de  citoyens  actifs  ;  et  l'on  peut  s'imaginer  à  la  lecture 
de  cette  lettre,  quelle  réception  leur  préparaient  des  commu- 
nautés qui  étaient  bien  loin  de  partager  la  modération  du 
bureau  de  Colmar.  Toutefois  on  exagère  en  disant  d'une  ma- 
nière trop  générale  que  les  Juifs  sollicitaient  et  désiraient  cette 
admission.  Le  Bureau  dit  positivement  que  «  l'ambition  de  leurs 
préposés  î>  cherchait  à  leur  procurer  cet  avantage  «  contre  leur 
vœu  et  leur  intérêt  ».  Une  adresse  du  directoire  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  en  date  du  31  décembre  1790,  4yue  Ton 
trouvera  plus  loin  in  extenso,  est  encore  plus  affirmative  : 
«  Le  peuple  juif  est  lui-même  si  convaincu  que  son  assimila- 
tion aux  autres  citoyens  opérerait  sa  ruine  et  peut-être  sa  desr 
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truction  totale,  qu'à  l'exception  de  quelques  individus,  que 
la  fortune  a  tiré  de  la  classe  commune,  tous  sont  dans  Tin- 
différence  la  plus  absolue  sur  l'état  civil  qu'on  suppose  les 
intéresser.  Loin  de  joindre  leurs  vœux  à  celui  de  quelques 
ambitieux,  ils  ne  désirent  que  la  paix  d'un  état  obscur,  éloi- 
gné de  toutes  les  affaires  et  de  tout  régime  public.  Leur  désir 
à  cet  égard  est  notoire,  et  il  leur  est  inspiré  par  le  sentiment 
de  leur  sécurité  .  A  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
18  janvier  1791,  le  député  Marlineau  reproduisit  incidemment 
la  motion,  touji>urs  ajournée  jusqu'alors,  d'accorder  les  droits 
(le  citoyens  à  tous  les  Juifs  de  France  sans  distinction.  Le 
prince  de  Broglie  combattit  cette  proposition  en  dépeignant  les 
dangers  qu'une  solution  favorable  présenterait  pour  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  qui  pour  lors,  n'avaient  nul  besoin  de  ce  nou- 
veau «  germe  de  fermentation  /^  ;  et,  ajouta-t-il,  «  s'il  m'est  permis 
ici  de  parler  ouvertement,  de  ce  qui  concerne  particulièrement 
l'Alsace,  je  vous  dirai  que  toute  cette  intrigue  est  ourdie  depuis 
longtemps  par  quatre  ou  cinq  Juifs  puissants,  établis  dans  le 
département  du  Bas-Rhin  ;  qu'un  d'eux  entre  autres,  qui  a  acquis 
une  fortune  immense  aux  dépens  de  lEtat,  répand  depuis 
longtemps  des  sommes  considérables  dans  cette  capitale,  pour 
s'y  faire  des  protecteurs  et  des  appuis  ;  je  vous  dirai  que 
depuis  longtemps  la  ville  de  Strasbourg  est  en  fermentation 
au  sujet  des  prétentions  annoncées  par  plusieiu^  de  ces  Juifs  (1, 
et  que  jamais  la  paix  publique  ne  fut  plus  intéressée,  n'exigea 
plus  impérieusement  que  la  proposition  qui  vous  est  faite  par 
M.  Martineau  soit  écartée  (2)...  »  Que  le  prince  de  Broglie  ait 
ou  non  exagéré,  on  peut  croire  du  moins,  que  le  grand  nom- 
bre, la  grande  masse  des  Juifs  se  désintéressait  complètement 
de  cette  question. 

D'un   autre  côté,   il   eut  fallu   bien   peu  de  chose  pour  sou- 
lever toute    la  province  contre    les  Juifs.   Le  calme  n'existait 


(1)  Voir  au  sujet  de  Strasbourg:  Geschichte  des  Elsasses»  de  Strobbl-Enqblaart. 
V.  p.  436. 

(2)  Moniteur  universel,  1791,  p.  84.  —  En  1790,  le  curé  de  Huningue,  de  la 
Rue,  se  trouvant  h  Paris,  eut  l'occasion  de  parler  sur  cette  quesUon  au  Club  des 
amis  de  la  Constitution:  «  M.  Reubell,  qui  devait  parler,  ayant  montré  de 
l'humeur  et  s'étant  condamné  au  silence,  je  demandai  la  parole,  et  je  fis  voirque 
si  la  philosophie  et  l'humanité  ne  permettaient  pas  de  refuser  aux  juifs  les  droits 
de  l'homme,  la  saine  politique  devait  empêcher  qu'on  ne  leur  accordât  les  droits 
de  citoyen  français  :  tels  ont  toujours  été  et  tels  sont  encore  mes  sentimenU.  » 
(12  juillet  1790.) 
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qu'à  la  surface  :  tout  était  encore  en  fermentation.  On  vient 
de  voir  qu'en  1791  le  prince  de  Broglie  le  faisait  remarquer 
à  l'Assemblée  nationale.  En  1789  Reubell,  à  la  séance  du  21  dé- 
cembre, s'éleva  pour  le  même  motif  contre  la  proposition  du 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  lorsque  l'Assemblée  discuta  l'a- 
dresse des  Juifs  de  Metz,  des  trois  évêchés,  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine. Il  représenta  qu'en  Alsace  la  prévention  contre  les  Juifs 
«  était  profonde  :  ce  qui  la  rendait  presqu' incurable  »  ;  si  l'As- 
semblée, ajoutait-il,  adoptait  la  proposition  du  comte  de  (Ger- 
mon t-Tonnerre,  «  il  ne  répondait  pas  des  suites  dans  sa  province  ; 
que  leur  conduite  dans  tous  les  temps  avait  laissé  des  traces 
de  haine  tellement  empreintes  dans  les  esprits,  qu'il  serait  im- 
prudent d'accorder  au  moins  quant  à  présent,  aux  Juifs  les 
mêmes  droits  dont  jouissent  les  autres  citoyens...  »  Aussi  le 
décret  d'admission  à  tous  les  emplois  des  non-catholiques  fut- 
il  voté  sans  rien  «préjuger  relativement  aux  Juifs  (1)>.  Depuis 
lors,  la  situation  n'avait  pas  thangé.  Lorsque  les  manants  obtin- 
rent les  droits  de  citoyens  et  réclamèrent  l'égalité  dans  le 
partage  des  communaux  au  détriment  des  bourgeois,  le  bureau 
de  Colmar  consulta  Reubell  sur  cette  question,  et  lui  demanda 
en  même  temps  ce  qu'il  faudrait  faire,  si  les  Juifs,  «  contre  toute 
espérance  et  p>our  le  malheur  de  la  province,  venant  à  être 
admis  aux  droits  de  citoyens  actifs  ^  élevaient  la  même  pré- 
tention ?  «  Combien  n'est-il  par  à  craindre,  dit  le  Bureau,  que 
le  peuple  qui  regarderait  cette  admission  des  Juifs  au  partage 
comme  une  injustice,  ne  la  prévienne  par  une  insurrection 
générale  contre  cette  nation,  déjà  si  odieuse  par  ses  usures 
qui  ont  ruiné  une  grande  partie  de    l'Alsace  !  » 

Cette  attitude  de  nos  députés  était  vivement  critiquée,  blâ- 
mée même,  non  dans  la  province  mais  au  dehors,  et  surtout 
à  Paris,  par  les  partisans  des  nouvelles  doctrines  qui  poursui- 
vaient sans  aucun  égard  la  réalisation  immédiate  de  leurs 
rêves  ou  de  leurs  théories.  Reubell  notamment  avait  été  attaqué 
par  le  journal  de  Camille  Desmoulins.  Il  crut  devoir,  non  pas 
justifier,  mais  explicfuer  les  motifs  qu'il  avait  de  demander  une 
exception  au  moins  provisoire,  à  ce  principe  de  l'égalité  dont 
on  voulait  faire  trop  tôt  une  règle  absolue.  Sa  lettre  est  du 
5  janvier  1790  ;  elle  existe  encore  :  «  En  parcourant  le  N.  5, 
disait-il,  j'ai  remarc}ué  qu'une  exclamation  de  ma  part  sur  les 
Juifs,  vous  avait  paru  extraordinaire,  et    la  plaisanterie  du  pré- 

(1)  Moniteur  universel,  1790,  p.  128. 
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puce  m'a  fait  plaisir.  Je  n'en  ai  pas  moins  succombé  à  la  ten- 
tation de  vous  expliquer  le  sens  de  mon  opposition  à  Tadmisr 
sion  des  Juifs  aux  droits  de  citoyens  français.  Je  doute  fort 
que  dans  toute  l'Assemblée,  il  y  ait  quelqu'un  de  ï^us  tolérant 
que  moi.  Le  culte,  sans  doute,  ne  peut  être  un  motif  d'être 
exclus  ;  mais  s'il  est  lié  à  des  principes  civils  et  politiques, 
incompatibles  avec  les  principes  de  la  société  à  laqudle  vous 
voulez  être  admis,  cela  commence  à  devenir  problématique.  Vou- 
driez-vous  vous  donner  la  peine.  Monsieur,  de  lire  l'adresse  des 
Juifs  de  Metz,  des  trois  évêchés,  d'Alsace  et  de  Lorraine,  du 
31  août  dernier,  ci-jointe,  et  méditer  sur  la  quatrième  partie  de 
leurs  conclusions  portant  :  «  Que  nous  serons  maintenus  dans 
le  libre  exercice  de  nos  lois,  rites  et  usages^  et  que  nous  con- 
serverons nos  synagogues,  nos  rabbins,  et  nos  syndics  de  la 
même  manière  que  le  tout  existe  aujourd'hui  ».  Que  pensez- vous 
d'individus  qui  veulent  devenir  français  et  cependant  conserver 
des  administrateurs  juifs,  des  juges  juifs,  des  notaires  juifs,  le 
tout  exclusivement  ;  qui  veulent  avoir  d'autres  lois  sur  les  suc- 
cessions, sur  les  mariages,  sur  les  tutelles,  sur  la  majorité, 
etc.,  que  les  citoyens  français  leurs  voisins  ;  qui  veulent  con- 
server des  boucheries,  boulangeries,  cabarets  séparés,  et  con- 
tinuer à  maintenir  pour  principes  qu'ils  ne  pourront  ni  boire, 
ni  manger,  ni  se  marier,  avec  des  français  !...  Vous  voyez  que 
ce  n'est  pas  moi  qui  exclut  les  Juife  :  ils  s'excluent  eux-mê- 
mes. Votre  bon  esprit  vous  fera  apercevoir  aisément  qu'il  y 
aura  encore  beaucoup  de  choses  à  dire  lorsque  la  question 
de  leur  admissibilité  sera  traitée.  Quand  le  Juif,  en  sortant  de 
sa  synagogue,  pourra  dire  :  Je  rentre  dans  la  foule,  et  je  suis 
les  mêmes  lois  que  mes  voâjsins,  alors  comme  alors  î  Mais 
jusque-là,  il  sera  au  moins  permis  de  suspendre  son  jugement 
sur  la  possibilité  de  leur  admission  ;  et  si  vous  aviez  eu  la 
satisfaction  d'habiter  seulement  pendant  six  mois  parmi  ces 
Messieurs  en  Alsace,  vous  en  auriez  une  idée  un  peu  moins  vague. 
Que  ne  puis-je,  Monsieur,  vous  en  imposer  la  pénitence  ?  Votre 
humanité  au  bout  de  <|uelques  heures  de  séjour  vous  porte- 
rait à  coup  sûr,  à  employer  tous  vos  talents  en  faveur  d'une 
classe  nombreuse,  laborieuse  et  brave  de  mes  infortunés  com- 
patriotes opprimés  et  pressurés  par  la  horde  cruelle  (de  ces 
.\fricains  entassés  dans  mon  pays. 

^   Si  vous  désirez  d'ailleurs  avoir  une  idée  des  principes  du 
certain   M.   Reubell,  je  vous  joins  de  quoi  vous  satisfaire,  que 
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VOUS  lisiez  ou  non  les  manuscrits.  Je  vous  prie  de  me  les  ren- 
voyer, avec  Tadresse  imprimée  des  Juifs  qui  me  sera  peut-être 
encore  nécessaire.  Toute  la  grâce  que  je  vous  demande  encore, 
c*est  de  regarder  ce  que  je  vous  écris  comme  une  preuve  de 
ma  confiance  en  vous    (1)  ». 

On  aurait  tort  de  conclure  de  cette  letti-eque  Reubell  était 
systématiquement  hostile  aux  Juifs.  Comme  le  Bureau  inter- 
médiaire de  Colmar,  il  croyait  dangereux  pour  la  société  de 
leur  accorder  les  droits  de  citoyens  avant  qu'ils  ne  se  fussent 
corrigés,  et  amendés.  Il  aurait  voulu  que  de  sages  mesures  les 
préparassent  à  recevoir  ce  graml  bienfait  petit  à  petit,  en  rele- 
vant insensiblement  cette  nation  dégradée,  selon  lui,  de  l'avi- 
lissement dans  lequel  elle  se  trouvait.  C'est  la  pensée  qu'il 
exprimait  dans  une  lettre  au  Bureau  du  5  août  1789;  Après 
avoir  engagé  le  Bureau  à  intervenir,  pour  faire  rentrer  le  peu- 
ple dans  lé  devoir,  «  et  surtout  »  jxMir  lui  «  inspirer  des  sen- 
timents d'humanité  qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre  »,  il  ajoutait  : 
«  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  nation  juive  qui  ne  mérite  quelque 
compassion.  Je  sais  combien  elle  est  haïssable  ;  mais  ce  sont  des 
hommes,  et  Ton  ne  peut  se  dissimuler  que  la  manière  dont  leur 
existence  était  réglée  par  le  gouvernement  n'a  pas  peu  contribué 
à  leurs  vices  à  jamais  odieux.  Mais  comme  nous  espérons  que 
les  nouvelles  lois  les  rendront  honnêtes  gens  et  laborieux, 
prêchez.  Messieurs,  la  pitié  pour  ces  misérables  créatures,  et 
vous  aurez  rempli  le  plus  beau  devoir  ».  En  1791,  an  sentiment 
de  Renbell,  il  était  enejre  fort  à  craindre  que  les  Juifs  n'a- 
busassent des  faveurs  que  l'Assemblée  se  proposait  de  leur 
accorder  f>our  ruiner  les  chrétiens  par  leurs  usures  et  pro- 
\'oquer   ainsi  des  représailles.   Aussi    les  quelques  expressions 


(1)  Cfr.  Des  juifs  en  Fr<mce  par  Hallez,  p.  170.  A  la  séance  du  21  sept.  1789, 
Reubell  avaU  déjà  dit:  «Je  pense  sur  les  juifs,  comme  les  juifs  eux-mêmes  ;  ils  ne 
se  croient  pas  citoyens.  »  L*abbé  Maury  était  du  même  avis:  «J'observe,  disait-il 
dans  sa  réponse  au  comte  de  Glermont-Tonnerre,  j'observe  d*abord  que  le  mot 
juif  n'est  pas  le  nom  d'une  secte,  mais  d'une  nation  qui  a  des  lois,  qui  les  a  tou«* 
jours  suivies  et  qui  veut  encore  les  suivre.  Appeler  les  juifs  des  citoyens,  ce  serait 
comme  si  l'on  disait  que  sans  lettres  de  naturalité  et  sans  cesser  d'être  anglais  et 
danois,  les  Anglais  et  les  Danois  pouvaient  devenir  citoyens  français.. .  »  Moni" 
feur,1789.  C'est  ce  que  l'Assemblée  ne  voulut  pascomprendre  et  lorsqu'elle  accorda 
aux  juifs  les  droits  de  citoyen  le  27  sept.  1791,  ce  fut  afin  «  qu'aucune  distinction 
ne  soit  mise  entre  les  droits  politiques  des  citoyens  à  raison  de  leur  croyance.  » 
{Moniteur,  1791.) 
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d*unc  grande  vivacité  que  renferme  la  première  lettre  dont 
nous  avons  parlé,  font  entrevoir  avec  quelle  énergie  il  s'op- 
posa à  leur  admission  aux  droits  de  citoyens.  Nous  avons  re- 
produit précédemment  d'après  le  ManiteHr  non  pas  les  termes, 
mais  plus  probablement  le  sens  du  discours  qu*il  proDonça  ; 
nous  n'insistons  pas. 

Les  députés  d* Alsace  étaient  incontestablement  en  parfaite  com- 
munautés de  sentiments  avec  leurs  commettants.  Les  cahiers  de 
doléances  leur  faisaient  un  devoir  de  la  ligne  de  conduite 
qu'ils  suivaient.  Et  depuis  la  rédaction  des  cahiers,  ropânioo 
n'avait  point  changé  à  l'égard  des  Juifs.  Pour  ne  pas  nous 
occuper  du  Bas-Rhin,  à  Colmar  tous  les  citoyens  actifs  furent 
convoqués  en  avril  1790,  par  quartiers  comme  k>rs  des  élec- 
tions municipales,  pour  délibérer,  tant  sur  la  question  des  com- 
munaux, que  sur  celle  des  droits  de  citoyens  à  accorder  aux 
Juifs.   Ils  adoptèrent  à  l'unanimité    l'adresse  suivante  : 

«  Très  humble  et  très  respectueuse  adresse  à  rAssembléc 
nationale  exprimant  le  vœu  unanime  de  la  commune  de  Colmar. 
Nosseigneurs,  Toute  l'Alsace  est  alarmée  du  projet  d'admet- 
tre les  Juifs  à  jouir  des  droits  de  citoyens  actifs,  et  la  ville 
de  Colmar  réclame  avec  les  plus  vives  instances,  même  contre 
la  faculté  qui  pourrait  leur  être  accordée  de  s'établir  dans  sa 
banlieue.  Il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  le  tableau  que  les  motions 
de  nos  députés  vous  ont  présentées,  des  obstacles  qui  y  résistent, 
des  malheurs  et  des  désordres  <fui  en  seraient  la  suite  inévita- 
ble. 

«  Les  individus  d'une  nation  étrangère  peuvent-ils  devenir 
citoyens,  et  cependant  demeurer  attachés  à  leur  nation  ?  C'est 
la  question  importante  sur  laquelle  il  a  été  démontré  qu'on  ne 
pouvait  être  en  même  temps  Juif  et  Français.  Nous  adhérons 
sur  ce  point  à  ce  (|ui  est  exprimé  dans  l'Adresse  que  nous  avons 
reçue  de    la  ville  de  Strasbourg. 

«  Mais  quand  les  mœurs,  quand  les  principes  de  ces  indi- 
vidus n'exhalent  ([ue  contagion,  les  recevrons-nous  dans  l'en- 
ceinte  <le  nos  murs  ?  Les  admettrons-nous  dans  le  sein  de  noire 
commune  ?  C'est  à  quoi  nous  ne  pouvons  penser  sans  avoir  de- 
vant les  yeux  Timage  de  nos  concitoyens  jjervertis  par  la 
séfluction,  ruinés  par  les  rapines,  victimes  de  l'infection  que 
répamirait  rhabiiation  des  Juifs  dans  notre  ville.  Nous  n'enten- 
dons parler  que  de  ceux  de  l'Allsace,  qui  sont  un  amas  de 
Juifs  venus  de  tous  les  pays  et  accrus  au  nombre  de  20.000. 
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«  Quand  on  voit  arriver  les  Juifs  en  Alsace  sans  aucunes 
facultés,  quand  on  les  voit  n'exercer  aucune  iMV)fession  utile 
à  la  société,  quand  on  compare  leurs  richesses  à  la  misère 
du  peuple,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  uns  s'engraissent 
de    la  substance  des  autres. 

*  Colmar  siège  de  la  Cour  souveraine,  voit  journellement 
la  multitude  des  malheureux  habitants  de  la  province  ruinés 
par  les  Juifs,  venir  invoquer  des  secours  presque  toujours 
impuissants,  presque  toujours  éludés.  Les  Juifs  n'y  paraissent 
que  pour  favoriser  le  vol  par  leurs  recelés,  que  pour  y  passer 
de  faux  contrats  :  Timpossibilité  de  se  garantir  des  moyens  qu'ils 
emploient  pour  parvenir  à  leur  but,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
désastreux.  Enfants,  domestiques,  fils  de  famille,  cultivateurs, 
tous  sont  exposés  à  leur  séduction.  Tantôt  c'est  en  leur  pro- 
curant des  moyens  de  dissipation  et  de  débauche  ;  tantôt  c'est 
en  les  sollicitant  d'accepter  des  secours  qui  hâtent  leur  ruine, 
et  toujours  c'est  au  détriment  des  mœurs. 

t  Telle  est.  Nosseigneurs,  l'opinion  que  nous  sommes  forcés 
d'avoir  de  la  communication  des  Juifs  avec  les  Chrétiens.  Cette 
opinion  est  indestructible  ;  elle  est  fondée  sur  l'expérience  de 
plusieurs  siècles  ;  elle  nous  empêche  de  jamais  consentir  à 
admettre  les  Juifs  parmi  nous.  Plusieurs  fois  ils  ont  réussi  à 
s'introduire  en  notre  ville,  toujours  ils  nous  ont  obligés  de 
les  expulser  (1). 

X  Les  annales  de  la  province  nous  rappellent  des  scènes 
d'horreur  que  nous  détestons  enc  :re  aujourd'hui,  mais  que  nous 
tremblons  de  voir  renaître.  Déjà  une  partie  des  Juifs  d'Alsace 
a  éprouvé  les  effets  de  la  fureir  du  peuple  et  nous  sommes 
témoins  des  soins  et  des  peines  que  se  donnent  les  municipalités 
voisines,  pour  contenir  leurs  habitants  et  les  empêcher  d'at- 
tenter à  la  vie  ou  à  la  fortune  de*  Juifs.  Les  Juifs  ne  peuvent 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  ;  ce  sont  eux  qui  ont  corrompu 
le  cœur  du  peuple  par  leur  pernicieuse  pratique  du  j>rêt  d'ar- 
gent, ce  sont  eux  encore  qui  ont  donné  lieu  à  un  genre  de 
crime  destructif  de    la  franchise  et  de   la  loyauté  qui  caractéri- 


el) En  1778,  d'après  le  receveur  généml  du  Wurtemberg  à  Colmar,  Rosé,  il  y 
avait  des  juifs  i  Coimnr,  qui  logeaient  leurs  corréligionnaires  ;  cela  faisait  du  tort 
aux  juifs  de  Horbourg.  Aussi  lorsque  le  receveur  voulut  admodier  Vangal  des 
juifs  dans  ce  village,  n'obUnt-îl  plus  que  48  lîv.  au  lieu  de56  liv.  montant  du  bail 
précédent.  (À.  H.  A..  286,  E.) 
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saient  TAlsaden  :  les  fausses  quittances,  qui  ont  inondé  la  pro- 
vince. Le  peuple  s'était  fait  l'illusion  de  croire  qu'il  pouvait 
par  cette  voie  coupable,  éteindre  des  titres  qu'il  avait  double- 
ment acquittés  par  des  prestations  usurairesc  ^ 

«  Ce  n'est  p>as  l'aversion,  ce  n'est  pas  le  préjugé  ([ui  portent 
le  peuple  d'Alsace  à  des  excès  criminels  ;  c'est  le  reproche 
trop  mérité  qu'il  fait  aux  Juifs  d'avoir  envahi  toute  sa  fortune 
et  de  posséder  en  titres  obligatoires  plus  que  la  valeur  des 
terres  qui  lui  restent.  Une  foule  de  règlements,  dont  on  pourrait 
former  un  code  entier,  n'est  point  parvenue  à  empêcher  la 
fraude  des  contrats.  Les  Juifs  ne  voulant  vivre  que  d'usure  de 
toute  espèce,  au  moyen  de  laquelle  ils  ravissent  dans  \me 
heure  plus  que  ne  pourrait  leur  produire  le  travaU  assidu 
de  plusieurs  années,  leur  indiuitrie  à  la  déguiser  passe  la  pré- 
voyance des  lois.  Jamais  ils  n'ont  tant  exercé  le  prêt  d'ar- 
gent, ni  d'une  manière  plus  dangereuse,  que  depuis  qu'il  leur 
est  défendu  ;  sa  forme  est  changée  en  celle  de  vente,  de  cession, 
de  procuration  de  vendre,  etc.  Or  si  les  Juifs  pouvaient  jouir 
des  droits  de  citoyens  actifs,  ils  passeraient  eux-mêmes  tous  ces 
actes   frauduleux  ;   ils   en   seraient    les   juges. 

«  Enfin  les  Juifs  avouent  pour  12.000.000  de  créances  sur 
la  seule  classe  du  peuple  ;  en  y  ajoutant  les  contrats  simulés, 
on  peut  les  porter  au  double.  Si  donc  les  Juifs  peuvent  acquérir 
des  propriétés,  bientôt  ils  auront  toutes  les  terres  que  le  peu- 
ple possède  ;  bientôt  le  peuple  sera  asservi  ;  bientôt  il  sera 
obligé  de  s'expatrier  pour  leur  faire  place.  Cette  idée  est  déso- 
lante, et  ne  peut  que    le  porter  au  désespoir. 

«  Nous  vous  supplions.  Nosseigneurs^  de  préserver  l'Alsace 
et  en  particulier  notre  ville,  des  maux  que  causeraient  l'ad- 
mission des  Juifs  à  jouir  des  droits  de  citoyens  actjfs,  et  sur- 
tout à  s'établir  dans  notre  banlieue.  Nous  pous  réunissons  tous 
pour  l'exécution  de  vos  décrets  qui  protègent  leur  existence  ; 
nous  sommes  pénétrés  de  la  sagesse  de  ces  décrets,  et  peut-êti;e 
ne  devons-nous  ce  sentiment  qu'au  soin,  que  nous  avons  tou- 
jours eu  de  nous  éloigner  de  la  communication  avec  les  Juifs, 
qui  est  beaucoup  plus  dangereuse  que  nous  ne  pouvons  le 
représenter  (1) 


(1)  Publié  dan*,  la  Revue  d'Alsace,  1865,  p.  234.  •—  La  munf^rpalité  de  Ferrette 
donna  son  adhésion  A  l'adresse  de  Golmar,  comme  sans  deotè  d'autres  munici- 
palités que  nous  ne  connaissons    pas,  parce  qu'il  semble  que  celle  adresse  fut 
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«  Arrêté  à  rassemblée  de  MM.  les  Commissaires,  le  25  avril 
1790». 

Un  peu  plus  tard  ,le  Ck>nseil  général  d'Altkirch,  réuni  le 
24  septembre  1790,  prit  la  délibération  suivante  :  «  Les  maux 
que  les  Juifs  ont  causé,  particulièrement  dans  ce  district,  sont 
malheureusement  trop  connus.  Il  serait  inutile  d'en  former  xm 
tableau  et  d'entrer  ilans  un  long  détaill.  La  ruine  d'une  infinité 
de  pères  de  famille  cjue  cette  nation  a  opérée  par  ses  intrigues 
et  par  ses  ruses,  n'est  pas  moins  notoire.  L'énormité  de  l'usure 
qu'elle  a  exercée  sur  le  peuple,  les  exactions  inouïes  qu'elle  a 
exercées  sur  lui,  n'ont  pas  moins  contribué  à  l'animadversioa^ 
et  aux  maux  que  cette  nation  a  éprouvés  dans  ces  temps  d'in- 
surrections» ;  s'ils  étaient  admis  au  nombre  des  citoyens  actifs, 
«  rien  n'arrêterait  le  peuple  qui  se  porterait  à  des  excès  les 
plus  violents  »,  d'autant  plus  que  les  Juifs,  prétendraient  à 
une  part  dans    les  communaux  (A.  H.  A.   Série  L.). 

Le  31  décembre,    le  directoire  du  département  du  Haut-Rhin 
se   préoccupa   de    la   même  question   et   envoya   à  l'Assemblée 
nationale,    le    mémoire  suivant,  rédigé   avec   modération,    mais 
dans  le  même  but  que  l'adresse  qu'on  vient   de  lire  : 

«  Parmi  les  objets  d'une  conséquence  majeure  sur  lesquels 
l'Assemblée  nationale  s'est  r^rvée  de  statuer,  l'état  civU  et 
politique  des  Juifs  de  la  ci-devant  province  d'Alsace,  est  un 
des  plus  essentiels  pour  le  département  dont  l'administration 
nous  est  confiée.  Le  genre  d'industrie  qiii  caractérise  cette 
nation,  ses  rapports  de  oonunerce,  son  degré  de  population, 
les  liens  d'intérêts  dans  lesquels  elle  enveloppe  presque  tous 
les  habitants  de  la  campagne  ,  l'hypothèque  immense  dont  eUe 
a  affecté  presque  tous  les  fonds  de:i  cultivateurs  de  ce  départe- 
ment, tout  impose  aux  administrateurs  le  devoir  d'éclairer  la 
religion  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  conséquences  d'un 
décret  qui  ferait  participer  les  Juifs  à  la  qualité  et  aux  droits 
de  citoyens  actifs. 


communiquée  sinon  à  loul  le  département,  du  moins  nux  communes  environ- 
nantes. La  municipalité  de  Huningue  fit  aussi  une  adresse  dans  le  même  sens, 
qui  avait  l'adhésion  de  80  communautés  des  environs.  Quoique  cette  adresse  fut 
beaucoup  moins  vive  que  celle  de  Colmar,  les  juifs  paraissent  avoir  porté  plainte 
h  l'assemblée  contre  Huningue,  accusant  la  municipalité  de  fomenter  des  troubles 
contre  eux,  quoique  celle-ci  assure  G)lmar  dans  une  lettre  qu'elle  avait  con- 
luiisiancc  de  faits  bien  plus  graves  encore  dont  elle  a  préféré  ne  point  parler. 


Digitized  by 


Google 


524  L* Alsace  au  xviii«  sièclb 

«  La  partie  de  la  nation  juive,  établie  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d*Alsace  et  dans  le  pays  messin,  est  un  démembrement 
de  cette  caste  de  Juifs  fixés  depuis  des  siècles  en  Allemagne 
et  en  Pologne.  A  l'exception  de  quelques  individus,  ou  plus 
industrieux,  ou  plus  heureux  que  les  autres,  cette  partie  du 
peuple  juif  a  constamment  été  en  proie  à  une  misère  et  h  une 
subsistance  crapuleuse  qui  ont  tourné  toutes  ses  vues  vers  la 
ruse  et  l'usure  ;  caractérisé  par  une  nonchalance,  par  une 
apathie  pour  tout  genre  de  travail  manuel,  ce  peuple  s'est 
créé  l'habitude  de  ne  se  procurer  ses  premiers  besoins  que 
par  des  simulations  de  contrats,  des  usures,  des  extorsions  de 
toute  esp)èce  ;  et  cette  manière  de  fournir  à  leur  sustentation 
et  à  celle  de  leurs  familles,  leur  donne  de  naissance  tous  les 
vices  qu'engendrent  la  paresse  et  le  sentiment  des  premières 
nécessités. 

«  Inutilement  tout  ce  que  la  prévoyance  des  lois  et  des  anciens 
magistrats  avaient  pu  imaginer  d'entraves  et  de  précautions, 
fut-il  mis  en  œuvre,  pour  garantir  la  classe  des  gens  du  peu- 
ple et  principalement  de  la  campagne,  des  contrats  fraudu- 
leux et  des  prêts  usuraires  qui  se  reproduisaient  sous  mille 
formes  ;  inutilement  a-t-on  accumulé  les  rè^ements,  les  for- 
malités dans  les  actes  passés  en  faveur  des  Juifs  par  des  Chré- 
tiens. Une  attention  continuellement  appliquée  à  frauder  l'es- 
prit et  le  but  des  arrêts  et  règlements,  en  paraissant  se  faire 
une  loi  d'en  suivre  les  termes,  les  ont  toujours  rendus  illu- 
soires et  presque  nuls,  au  point  que  quoique  les  Juifs  domi- 
ciliés dans  la  ci-devant  province  d'Allsace,  et  à  peu  près  au 
nombre  de  20.000,  n'aient  jamais  eu  dans  leur  rv)mmerce  le 
fond  réel  d'un  million,  ils  avouent  eux-mêmes  être  porteurs 
pour  passé  douze  millions  de  contrats  publiés  et  partant  hypo- 
thèque. Que  l'on  juge  par  l'exorbitance  de  cette  créance,  des 
ressources  clandestines  et  illicites  que  ce  peuple  a  su  se  créer 
par  le  seul  agiotage  des  deniers,  lui  dont  jamais  un  seul 
bras  n'a  été  employé  un  instant  à  fertiliser  la  terre  ou  à  faire 
prospérer  un  établissement  public. 

t  L'inconvénient  d'une  manière  de  subsister  aussi  peu  utile, 
on  peut  même  dire  aussi  contraire  aux  intérêts  politiques  de 
toute  société,  dont  la  base  doit  être  une  industrie  et  une  acti- 
vité appliquée  à  des  produits  de  consommation,  ne  se  borne 
pas  seulement  à  faire  acheter  au  labourexir  et  à  l'artisan  le 
secours  du  moment  au  triple  et  au  quadruple  du  réel  qu'il  a 
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reçu,  il   entraîne  celui  d'une  foule  immense  de  procès  et  de 
discussions  qui  finissent  toujours  par    la  ruine  d'une  famille 
de  cultivateurs. 

«  Le  sentiment  public  que  cet  état  de  choses  a  fait  naître  dans 
ce  département,  depuis  nombre  d'années,  est  celui  d'une  haine 
entre  Juifs  et  Chrétiens  qu'un  siècle  ne  suffirait  pas  pour  effa- 
cer. A  peine  les  premiers  rayons  d'un  nouveau  gouvernement 
avaient-ils  lui  sur  cette  partie  du  royaume,  que  l'on  a  vu,  dans 
presque  toutes  les  communautés  ,  le  paysan  opprimé  par  une 
longue  suite  de  vexations  et  d'usures,  se  soulever  contre  les 
Juifs  ;  partout  s'est  manifesté  le  ressentiment  le  plus  impla- 
cable, et  si  des  voies  de  fait  sanglantes  n'en  ont  pas  été  la 
suite,  ça  été  parce  que  toute  l'attention  des  chefs  civils  et  mili- 
taires s'est  portée  à  les  arrêter,  et  que  partout  il  a  été  inter- 
posé une  mesure  proportionnée  de  force  publique. 

«  Cependant  cette  disposition  des  esprits  subsiste,  et  de  lè- 
gues causes  suffiraient  pour  la  faire  éclater  de  nouveau  ;  que 
serait-ce  si  l'habitant  de  la  campagne  voyait  partager  à  un 
Juif  avec  lui  les  droits  par  lesquels  l'Assemblée  nationale  a 
dans  sa  sagesse,  cru  devoir  distinguer  le  vrai  citoyen  ?  Que 
serait-ce  si  ce  même  individu  qui  l'a  spolié  par  des  vexations 
odieuses,  venait  à  ses  côtés  déterminer  la  pluralité  en  faveur 
de  lui-même,  ou  d'un  autre  de  sa  croyance  ?  Que  serait-ce  si 
dans  telle  communauté,  dont  la  majeure  partie  des  habitants 
sont  Juifs,  la  majorité  des  voix  à  coup  sûr  toujoiirs  calculée 
et  réunie  par  l'intrigue,  rendait  illusoire  le  droit  de  voter  dont 
jouissent  les  habitants  chrétiens  ?  Que  serait-ce  si  la  cabale, 
l'argent  et  toutes  les  voies  de  la  corruption,  élevaient  des  Juifs 
dans  les  tribunaux  et  dans  les  corps  administratifs  ?  L'autorité 
déférée  par  le  choix  du  peuple  à  ceux  pour  lesquels  ce  choix 
est  un  témoignage  public  de  confiance,  rencontre  déjà  des  obsta- 
cles, elle  a  déjà  à  lutter  contre  l'esprit  d'une  liberté  trop  abso- 
lue ;  elle  a  déjà  des  ménagements  à  garder  pour  maintenir  tels 
et  tels  administrés  dans  une  subordination  conforme  aux  décrets  ; 
que  n'arriverait-il  pas,  si  une  antipathie  de  rdigion,  de  mœurs, 
de  principes,  si  une  haine  invétérée,  une  méfiance  fondée  sur 
des  faits  trop  réels,  venait  à  se  rencontrer  entre  l'autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire  et  les  citoyens  qui  sont  dans  le  devmr 
de  respecter  l'une  et  l'autre  ?. 

«  Le  danger  d'assimiler  les  Juifs  aux  autres  citoyens  serait 
bien  plus  grand   encore,  s'ils  devaient  concourir  comme  eux, 
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au  choix  des  ministres  de  TEgiise.  Jamais  le  peuple  ne  se  fami- 
liariserait avec  ridée  que  le  suffrage  d'un  Juif,  par  précepte 
et  par  fanatisme  ennemi  d*ime  croyance  destructive  de  la  sienne, 
dût  être  reçu  pour  lui  désigner  un  pasteur  ou  un  évêque  ;  ce 
serait  d'ailleurs  livrer  ces  choix  si  importants  à  la  possibilité 
d'une  corruption  iiont  le  Juif  ne  sentirait  aucun  remords. 

«  Le  peuple  juif  est  lui-même  si  convaincu  que  son  assimi- 
lation aux  autres  citoyens  opérerait  sa  ruine  et  peut-être  sa  des- 
truction totale,  qu'à  l'exception  de  quelques  individus,  que  la 
fortune  a  tiré  de  la  classe  commune,  tous  sont  dans  Tindiffé- 
rence  la  plus  absolue  sur  l'état  civil  qu'on  suppose  les  inté- 
resser. Loin  de  joindre  leurs  vœux  à  celui  de  quelques  ambi- 
tieux, ils  ne  désirent  que  la  paix  d'un  état  obscur,  éloigné  de 
toutes  les  affaires  et  de  tout  régime  public.  Leur  désir  à  cet 
égard  est  notoire,  et  il  leur  est  inspiré  par  le  sentiment  de  leur 
sécurité. 

«  L'Assemblée  nationale  a  pu  faire  une  distinction  en  faveur 
des  Juifs  portugais  et  avignonais,  parce  que  depids  des  siècles, 
cette  partie  de  la  nation  juive  est  de  fait,  par  ses  principes, 
son  genre  d'industrie,  l'habitude  d'un  commerce  public  et  licite, 
séparée  des  autres  castes  de  la  onême  nation  ;  la  révolution  des 
temps,  celle  des  mœurs  avait  déjà  rapproché  cette  classe  du 
chrétien,  l'opinion  dans  tous  ceux  qui  les  environnent,  était 
formée  à  une  égalité  de  (Iroits  et  de  condition  ;  mais  les  peuplades 
dispersées  des  Juifs  polonais  et  allemands  sont  encore  trop  éloi- 
gnées de  nos  mœurs,  trop  infectées  d'un  penchant  à  la  fainéan- 
tise et  aux  vices  qu'elle  entraîne,  trop  accoutumée  à  ne  vivre 
que  de  rapines,  d'agiotage  et  d'usure,  pour  qu'elles  puissent  être 
élevées  à  la  classe  du  citoyen  labourieux  et  cultivateur.  Le 
temps  préparera  peut-être  l'esprit  <lu  peuple  à  voir  ce  chan- 
gement, mais  en  ce  moment  nous  pouvons  garantir  l'Assemblée 
nationale  que  toute  innovation  à  cet  é|9ard  serait  du  plus  grand 
danger. 

«  Pénétrés  du  devoir  que  nous  impose  la  qualité  d'administra- 
teurs, de  veiller  sur  tout  ce  qui  peut  toucher  au  bien  public 
de  ce  département,  nous  nous  rendons.  Messieurs,  les  organes 
du  vœu  'de  tous  les  citoyens,  de  celui  des  Juifs  même,  pour 
solliciter  de  votre  sagesse,  un  décret  qui  laistse  subsister  la 
distinction  nécessaire  établie  depuis  des  siècles  entre  les  Juifs 
de  la  ci-devant  province  d'Alsace  et  l'habitant  chrétien  (1)  ». 

(1)  A.  H.  A.  Série  L..  18.  -  Radius  écrivait  le  19  mars  1790  à  l'avocat  Chauf- 
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Ni  les  efforts  <les  députés  d'Alsace,  ni  les  pétitions  et  adresses 
envoyées  de  cette  province  à  l'Assemblée  nationale,  n'empêchè- 
rent celle-ci  d'accorder  les  droits  de  citoyens  aux  Juifs  d'Alsace, 
par  le  décret  du  13  novembre  1791  ;  mais  du  moins,  afin  de 
défendre  le  paysan  contre  l'usure,  elle  leur  ordonnait  en  même 
temps  de  «  communiquer  dans  le  mois  l'état  de  leurs  créances 
pour  parvenir  à  une  nouvelle  liquidation  ».  Cette  dernière  dis- 
position blessa  vivement  les  Juifs  de  la  Haute-Alsace.  Dans  une 
pétition  à  l'Assemblée  nationale  législative  dont  nous  avons  trans- 
crit précédemment  la  première  partie,  après  avoir  dépeint  les 
maux  et  les  persécutions  dont  ils  avaient  été  les  victimes  dans 
les  derniers  temps  de  l'ancien  régime,  toujours  sous  prétexte 
d'une  usure  qui  d'après  eux  n'existait  pas,  ils  prétendaient  que 
«  la  calomnie  fit  tant,  qu'elle  parvint  à  égarer  nos  premiers  légis- 
lateurs». Ce  «décret,  surpris  à  la  justice»  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  disaient-ils,  ne  peut  subsister,  parce  qu'il 
est,  d'al)ord  «  inconstitutionnel  »,  en  ce  qu'il  «  blesse  trop  ouver- 
tement l'égalité  et  par  conséquent  la  constitution...  Dès  que  les 
Juifs  sont  reconnus  pour  citoyens  français,  ils  doivent  jouir, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  des  droits  que  cette  qualité 
leur  assure...  dans  toute  leur  plénitude,  sans  restriction,  et  sans 
la  modification  la  plus  légère  ;  et  la  justice  ne  veut  pas  qu'on 
leur  impose,  à  l'exercice  de  ses  droits,  d'autres  conditions  que 
celles  auxquelles  tous  les  citoyens  sont  indistinctement  assu- 
jettis ».  En  second  lieu  ce  décret  est  sans  objet,  puiscjue  la 
liquidation  générale  qu'il  ordonne  a  été  faite  en  1785.  L'Assem- 
blée l'a  rendu  ce  semble  pour  calmer  les  esprits  et  éviter  des 
troubles  ;  mais  «  il  a  excité  dans  l'Alsace  parmi  les  citoyens 
désintéressés,  et  c'est  la  très  grande,  la  plus  grande  majorité, 
il  a,  dis- je,  excité,  par  son  extrême  injustice  une  surprise  tmi- 
verselle  ;  la  grande  partie  des  habitants  l'ont  vue  d'un  mauvais 
œil  (1),  et  il  n'en  est  qu'un  très  petit  mnnbre  qui  s'en  soît 
applaudi  par  twi  motif  de  mauvaise  foi  ».  Inconstitutionnel  et 
sans  objet,  autant  ce  décret  «  blesse  l'homme  et  les  droits  des 


four  le  jeunet  «  Les  juifs  ne  sont  pas  encore  reçus  citoyens  en  Alsace,  et  à  Juger 
par  les  apparences,  ils  ne  léseront  Jamais.  » 

(1)  Cette  assertion,  en  vérité  est  plus  que  problémati(}Ue,  à  moins  que  ce  mé«* 
(^ntentemenl  ne  provint  de  ce  que  le  décret  accordait  aux  Juifs  les  droits  de 
citoyens,  qui  auraient  dû  leur  être  refuséci  au  moins  provisoirement,  selon  l'opi- 
nion générale. 
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créanciers,  autant  il  préjudicierait  aux  débiteurs  >  auxquels  ré- 
pugnerait une  enquête  sur  leurs  moyens  et  leurs  ressources, 
et  qui  ne  pourraient  espérer  une  liquidation  plus  avantageuse 
que  celle  de  1785,  faite  par  le  Ck)nseil  souverain,  lequel  *  s'est 
montré  si  favorable  à  tous  leurs  désins  >.  Enfin  «  ce  décret 
inconstitutionnel,  sans  objet,  nuisible  à  toutes  les  parties  intéres- 
sées, est  d'ailleurs  souverainement  injuste  :  «  Les  Juifs  per- 
draient une  partie  de  leurs  créances  reconnues  légitimes  >  en 
1785,  puisqu'en  1789  «  la  plupart  de  leurs  titres  ont  été  anéantis 
pour  toujours  ,  et  qu'il  faudrait  plus  d'un  mois  pour  retrouver 
et  rassembler  ceux  qui  sont  épars  «  sous  des  scellés,  ou  dans 
les  dépôts  qui  ont  échappé  aux  flammes,  ou  chez  les  gens  de 
loi,  ou  dans  les  tribunaux  >.  Pour  tous  ces  motifs,:  Messieurs 
les  Juifs  de  la  Haute-Alsace  esjîèrent  de  l'Assemblée  législative, 
l'abrogation  d'un  décret  surpris  à  la  justice  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, laquelle  ne  les  rétablit  dans  leurs  droits  civils  et 
naturels  «  qu'en  exigeant  d'eux  le  sacrifice  de  leurs  droits  de 
propriété  sans  lesquels  les  droits  de  citoyens  ne  sont  qu'une 
chimère  (1)  3. 

Cette  pétition  ne  produisit  aucun  effet.  Non  seulement  le  décret 
du  13  novembre  1791  ne  fut  ni  modifié,  ni  rapporté  ;  mais  il  eut 
pour  complément  le  décret  du  30  mai  1806,  suivi  de  celui  du 
17  mars  1808,  dont  les  dispositions,  empruntée»  aux  anciennes 
ordonnances  de  nos  Rois  contre  l'usure  (2),  restèrent  en  vigueur 
jusqu'en    1830  :  nous   n'avons   pas   à  nous   en   occuper. 

Dans  la  province,  quoi  qu'en  dise  la  pétition,  si  le  décret  de 
1791  fut  «  vu  d'un  mauvais  œil  »,  c'était  bien  certainement  parce 
qu'on  le  trouvait  trop  favorable  aux  Juifs.  Et  l'on  peut  en  voir 


'  (1)  Cette  péUtion  demandait  en  outre  le  retrait  de  deux  arrêtés  du  dëpartcment, 
dont  le  premier  que  nous  connaissons,  ne  permettait  aux  juifs  que  de  c  recevoir... 
les  intérêts  de  Tannée  courante  »  Jusqu'à  co  que  la  liquidation  générale  fut 
achevée,  et  par  conséquent  leur  interdisait  «  implicitement  toute  action  pour  le 
recouvrement  des  capitaux  et  des  intérêts  arréragés,  »  et  le  second  <>  concernant 
l'infâme  agiotage  des  assignats  »  et  permettait  «  d'en  supposer  les  juifs  coupa- 
bles, w  Ce  dernier,  disaient-ils,  est  «  un  outrage  gratuit  et  par  conséquent  une 
calomnie  contre  eux;  »  le  premier  est  illusoire  et  injuste,  parce  qu'il  suspend  les 
droits  légitimes  des  juifs  et  sert  de  prétexte  aux  débiteurs  pour  ne  rien  payer  du 
tout.   Les  juifs  ne  furent  pas  écoutés. 

(2)  Cfr.  Considérations  sur  télal  des  juifs  dans  la  société  chrétienne,  et  particuliè- 
rement en  Alsac  par  Betting  dk  T^ancastf.l,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Haut-Rhin,  1824. 
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la  preuve  dans  une  requête  du  13  avril  1793,  an  II,  par  laquelle 
les  administrateurs  du  district  de  Colmar  demandèrent  farmelle- 
ment,  à  cette  époque  encore,  l'expulsion  de  tous  les  Juifs  du 
territoire  de  la  République  : 

€  Nous  venons,  citoyens,  de  lire  dans  les  papiers  publics, 
une  lettre  datée  de  Franckenthal,  écrite  le  l«r  du  courant,  par 
le  général  Custine  à  la  Convention  nationale,  par  laquelle  il 
expose  que  t  malgré  ses  ordres  réitérés  de  n'avoir  que  elfe  iiçès 
faibles  magasins  dans  les  villes  de  Worms  et  de  Franckenthal, 
et  quoi  qu'il  eut  fait  évacuer  deux  fois  ceux  qui  y  avaient  été 
formés,  il  a  encore  trouvé  le  30  mars  dernier  de  très  considéra- 
bles amas  de  foin  ,paille,  avoine,  qu'il  a  été  obligé  de  faire  brûler 
radicalement  ».  Il  ajoute  que  cet  abus  n'a  eu  lieu  que  parce  qu'il 
lui  a  été  impossible  d'avoir  justice  de  Bamisch  Cerf-Beer,  dont  il 
connaissait  depuis  longtemps  les  vastes  et  perfides  projets, 
de  tenir  prêts  des  magasins  pour  nos  ennemis,  sur  les  points  où 
ils  pouraient  en  avoir  besoin,  dans  le  cas  où  ils  réussiraient 
à  passer  le  Rhin.  Cette  relation  appuyée  et  des  événements  mal- 
heureux de  Francfort  ,et  des  offres  faites  par  les  Juifs  au  Pape 
contre  notre  liberté,  et  de  leurs  menées  pour  discréditer  les 
assignats,  prouve  que  les  Juifs  sont  les  plus  dangereux  de  nos 
ennemis  intérieurs.  Peut-on,  après  tant  de  preuves  de  leurs  per- 
fidies et  de  leur  méchanceté,  hésiter  un  instant  à  les  chasser 
de  la  République  ?  Peut-on  sans  compromettre  le  salut  de  la 
patrie,  les  tolérer  encore  ?  Peut-on  enfin,  jusqu'à  ce  que  cette 
nation  soit  déportée,  prendre  assez  de  metsures  contre  leurs 
trahisons  ?  Peut-on  après  tous  les  maux  que  les  Juifs  ont 
faits  à  nos  concitoyens  cultivateurs,  ne  point  bénir  la  Providence 
de  ce  qu'elle  a  permis  que  leurs  crimes  soient  à  leur  comble, 
pour  que  cette  nation  soit  à  jamais  proscrite  de  la  Républi- 
que ?  Une  république  ne  peut  prospérer  que  sous  l'empire  des 
lois  et  de  la  vérité  ;  et  les  Juifs  ont  toujours  su  éluder  les  lois 
et  ne  sentirent  jamais  le  prix  de  la  vertu.  Veuillez,  citoyens, 
partager  nos  inquiétudes  sur  les  trahisons  des  Juifs.  Ce  Bar- 
nisch  Cerf-Beer,  accusé  par  le  général  Custine,  est  le  fils  de 
l'ancien  chef  de  cette  nation,  dont  les  principes  antisociaux, 
les  sentiments  et  les  vues  ont  perverti  et  trompé  ou  ruiné  tous 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  traiter  avec  elle.  L'intérêt  de  la 
patrie,  son  salut,  demandent  la  proscription  des  Juifs,  puisqu'ils 
sont  coalisés  avec  nos  ennemis  et  qu'ils  méditent  notre  perte. 

C'est  à  vous,  citoyens, qu'est  confié  le  gouvernail  du  vaisseau  ; 

Hoffmann»  iv,—  34 
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n'hésitez  point  de  le  débarrasser  de  ces  scélérats^  et  il  sera 
encore  sauvé.  Nous  vous  conjurons  également  de  ne  point  ba- 
lancer jusqu'à  ce  que  cette  salutaire  mesure  soit  prise,  de  dé- 
fendre aux  Juifs  l'entrée  des  villes  et  de  les  mettre  tous  jusque- 
là  sous  la  surveillance  des  municipalités  comme  étant  violemment 
suspectés  de  machinations  contre  la  République,  étant  urgent 
de  prévenir  les  maux  dont  elle  est  menacée  (1)  ». 

Le  ton  de  cette  lettre  ne  permet  pas  de  supposer  un  retour 
de  l'opinion  publique  en  faveur  des  Juifs,  du  moins  à  cette 
époque. 

Nous  avons  terminé  notre  étude  sur  la  condition  des  Juifs  de 
la  Haute-Alsace  aux  approches  de  la  Révolution.  Nous  nous 
sommes  rendu  compte  de  leurs  privilèges,  des  incapacités  qui 
les  frappaient,  des  précautions  et  des  formalités  qui  devaient 
garantir  les  paysans  contre  leurs  usures  ;  nous  avcwis  enregistré 
ce  qu'il  y  avait  de  favorable  comme  de  défavorable  aux  Juifs, 
les  documents  qui  témoignent  en  leur  faveur  comme  ceux  qui 
leur  sont  hostiles.  L'injustice,  l'iniquité,  de  quelque  côté  qu'elles 
viennent,  méritent  toujours  la  réprobation.  A  chacun  de  pro- 
noncer maintenant,  si  la  condition  des  Juifs  en  Alsace  était 
«  un  effet  du  préjugé  du  peuple  ou  de  la  politique  de  ceux  qui 
le  gouvernent»,  et  si  on  ne  les  traita  «d'infâmes  usuriers?», 
comme  le  pensait  le  bailli  Munck,  que  parce  qu'on  leur  enviait 
leur  habileté  à  faire  le  commerce,  qui  les  enrichissait  «  né- 
cessairement »  ;  ou  bien  si  «  cet  abaissement  était  moins  le 
résultat  de  l'aversion  religieuse  ou  du  fanatisme...  que  le  fruit 
de  la  vengeance...  soulevée  par  leurs  exactions,  leur  génie  rui- 
neux et  leur  impitoyable  usure  »  (2) 


(1)  Depuis  1791»  Jusqu'en  l'an  VI,  il  ne  fut  plus  question  des  juifs  dans  les 
assemblées  législatives. . .  En  cette  année,  ils  demandèrent  aux  Cinq-Cents  d'être 
assimilés  aux  corporations  supprimées,  afin  que  la  nation  fut  chargée  d'acquitter 
leurs  dettes  I  (Moniteur^  an  VI.) 

(2)  Coup  cTœii  sur  V industrie  et  le  commerce  de  V Alsace  au  XVI*  siècle,  par  Ch. 
GÉRARD,  dans  la  Revue  d* Alsace,  1850,  p.  68.  o  Cet  abaissement  était  moins  le 
résultat  de  l'aversion  religieuse  ou  du  fanatisme  des  nations  du  moyen-âge  chré- 
Ueo,  que  le  fruit  de  la  vengeance  populaire  soulevé  par  leurs  exacUoos,  leur 
génie  ruineux  et  leur  impitoyable  usure.  » 


Digitized  by 


Google 


l'Alsagb  au  xvni«  sikcLS  531 


Nous  avons  terminé  l'étude,  ou  plutôt  renqpuête,  que  nous 
nous  proposions  de  faire  sur  Fétat  de  la  Haute-Alsace  à 
la  veille  de  la  Révolution  :  elle  est  loin  d'être  complète,  nous 
Tavouons  sans  peine  ;  il  reste  encore  bien  des  points  obscurs 
à  élucider,  et  bien  des  lacunes  à  combler  ;  mais  les  ressources 
nous  ont  fait  défaut  pour  la  pousser  plus  loin. 

On  ne  pourra  certes  pas  nous  reprocher  d'avoir  caché  les 
ombres,  dvisimiilé  les  aJl>us, 

Cependant  tout  dans  notre  ancien  régime  n'était  pas  absolu- 
ment mauvais.  Et  si  beaucoup  d'abus  avaient  leur  source  dans 
des  institutions  vieillies,  le  plus  grand  nombre  et  les  plus  criants 
provenaient  de  la  perversité  des  hommes.  «  Il  ne  faut  donc 
pas  confondre  la  constitution  avec  les  personnes,  s'écriait  un 
contemporain,  et  déclarer  celle-là  vicieuse,  parce  que  celles-ci 
sont  coupables  I  »  Et  ailleurs.  <  Toujours  il  y  a  eu  des  abus, 
et  toujours  il  y  en  aura.  Les  hommes  destitués  ne  seront  pas 
remplacés  par  des  anges  (1)  !  »  Ce  fut  également  la  pensée  du 
procureur-syndic  Larcher  :  «  Tout  le  monde  crie  contre  les 
abus,  sans  cependant  qu'on  veuille  s'en  corriger  (25  mai  1789)». 

L'Assemblée  nationale,  imbue  des  idées  de  Rousseau  et  de 
Raynal,  s'imagina  bien  à  tort  que  par  la  puissance  magique 
de  nouvelles  doctrines,  les  honmies  allaient  tout  à  coup  devenir 
en  quelque  sorte  des  anges  ;  et  que  pour  contribuer  à  cette 
heureuse  transformation  qui  devait  en  même  temps  mettre  fin 
à  tout  abus,  il  fallait  absolument  détruire  tout  ce  qui  rappelait 
le  passé  et  réédifier  la  société  selon  les  principes  abstraits 
de  la  science  moderne.  Elle  nivela  donc  absc^ument  le  terrain, 
et  essaya  d'y  poser  «  les  premières  bases  de  la  félicité  publi- 
que >,  c'est-à-dire  les  assises  de  cette  constitution  modèle,  qui, 
dans  sa  pensée,  allait  devenir  un  objet  d'envie  pour  l'Univers 
entier  (2).  < , 


(1)  Questions  déeitii>et.,,  1790,  p.  42,  47. 

(2)  «  La  constitution  s'achève  à  grands  pas.  La  France  entière  va  changer  de 
face,  et  les  abus  de  tous  genres  disparaissent  comme  l'ombre  !  »  (Le  Conseil  géné- 
ral du  département  du  Haut-Rhin  à  l'Assemblée  nationale  à  propos  de  l'arme' 
ment  de  la  garde  nationale). 
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Malheureusement,  il  est  impossible  de  traiter  Thomme  comme 
un  être  idéal  ou  abstrait,  comme  s'il  n'avait  pas  de  passé,  et  de 
briser  impunément  avec  les  traditions.  «  On  ne  peut  juger  ici 
par  le  philosophique,  dit  encore  notre  auteur,  à  propos  des 
fiefs  d'Alsace  ;  il  faut  juger  par  le  positif  ;  non  par  ce  qui  pourrait 
être  ou  même  par  ce  qui  devrait  être,  mais  par  ce  qui  est  ; 
non  suivant  les  convenances,  mais  suivant  les  conventions  >, 
Et  lorsqu'il  analyse  les  conséquences  des  décrets  du  4  août 
au  point  de  vue  alsacien,  il  exprime  la  même  idée  en  ces 
termes  :  «  S'il  s'agissait  de  réunir  une  bande  de  sauvages  esrrants 
en  corps  de  société  et  d'en  former  une  nation  sur  les  seuls 
principes  du  droit  hypothétique  de  la  nature,  l'on  ne  pour- 
rait certainement  pas  faire  des  dispositions  plus  sages  et  plus 
sublimes...  Mais  du  moment  qu'il  ne  s'agit  que  de  perfectionner 
sur  les  bases  originaires,  une  société,  une  nation  formée,  que 
de  relever  une  construction  faite,  que  de  faire  revivre  iine 
liberté  existante,  l'abolition  de  droits  de  lout  temps  adopiés 
par  la  nation,  consacrés  par  la  constitution,  conciliés  avec  la 
liberté,  serait  évidemment  le  plus  grave  des  attentats  contre  le 
droit  hypothétique  et  social  de  la  nature,  si  les  propriétaires 
et  possesseurs  ne  donnaient  leur  consentement  à  cette  aboli- 
tion (1)». 

Dans  la  pensée  de  notre  auteur,  il  eut  donc  mieux  valu  oomger, 
réparer,  que  de  détruire  et  de  niveler  ;  tailler,  émonder  Tarbre 
et  non  pas  le  couper,  pour  lui  faire  porter  des  fruits.  C'était 
encore  l'opinion  de  M.  Larcher,  dans  son  mémoire  au  dis- 
trict de  Colmar  (1788)  .  A  propos  des  justices  seigneuriales^  il 
disait  :  «  Si  malheureusement,  il  existe  dans  quelques-unes  des 
abus,  il  est  toujours  important  de  les  corriger  ;  mais  il  serait 
dangereux  d'abolir  la  chose  ;  c'est  un  édifice  antique,  qu'il 
faut  réparer,  mais  qu'il  ne  faut  pas  démolir»,  ou  comme  s'ex- 
prime M.  Taine,  il  eut  fallu  «assainir  l'édifice  social,  le  net- 
toyer, y  percer  des  fenêtres,  y  abattre  des  clôtures  ;  mais  en 
garder  les  fondements,  le  gros-œuvre,  et  la  distribution  inté- 
rieure (2)  ».  Au  contraire  on  s'efforça  à  l'envie  de  le  démolir  tout 
entier,  pour  le  reconstruire  sur   le  plan  «  des  profk>ndes  recher- 


(1)  Questions  décisives,  etc..  p.  77,  271,  273. 

(2)  V Ancien  Régime,  p.  278. 
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ches  des  philosophes  (1),  et  des  «  méditations  secrètes  des 
sages  ».  Et  comme  cette  philosophie  et  cette  sagesse  consis- 
taient dans  «  Tapplication  des  principes  abstraits  à  la  politi- 
que ,  la  construction  logique  de  l'Etat,  d'après  quelques  notions 
générales  et  simples,  un  plan  social  uniforme  et  rectiligne  (2)  > 
les  essais  succéderont  aux  essais,  plus  malheureux  les  uns  que 
les  autres,  jusqu'à  ce  qu'enfin  un  homme  se  rencontra,  qui  sut 
à  merveille  tirer  partie  des  matériaux  et  des  ruines  que  l'on 
avait  accumulées.  «  Toutes  les  masses  du  gros  œuvre  :  code 
civil,  université,  concordat,  administration  préfectorale  et  cen- 
tralisée, tous  les  détails  de  l'aménagement  et  de  la  distribution 
concourent  à  un  effet  d'ensemble,  qui  est  V omnipotence  de  VEtat, 
Tomnipotence  du  Gouvernement  ,  Tabolition  de  l'initiative  locale 
et  privée,  la  suppression  de  l'association  volontaire  et  libre, 
la  dispersion  graduelle  des  petits  groupes  spontanés,  l'inter- 
diction présenti ve  des  longues  œuvres  héréditaires,  l'extinction 
des  sentiments  p>ar  lesquels  l'individu  vit  au-delà  de  lui-même 
dans  le  passé  et  dans  l'avenir.  On  n'a  jamais  fait  une  plus  belle 
caserne,  plus  symétrique  et  plus  décorative  d'aspect,  plus  satis- 
faisante pour  la  raison  superficielle,  plus  acceptable  poiu*  le 
bon  sens  vulgaire,  plus  commode  pour  l'égoîsme  borné,  mieux 
tenue  et  plus  propre,  mieux  arrangée  pour  discipliner  les  parties 
moyennes  et  basses  de  la  nature  humaine.  —  Dans  cette  caserne 
philosophique,  nous  vivons  depuis  quatre-vingts  ans  (3)  !  >  On 
avouera  sans  peine  que  cette  «  caser:ie  >  est  loin  d'être  un 
idéal  !  L'Assemblée  •  nationale,  et  les  A:»omblées  qui  la  suivi- 
rent, en  rendirent  la  construction  posr.ible,  —  peut-être  même 
nécessaire  à  certains  égards. 


(1)  Adresse  du  Bureau  de  Colinar  à  rAsscmbléo  nat'onale»  8  août  1789. 

(2)  Taine,  Révolution,  III,  Livre  V.,  ch.  I,  p.  6:J5. 

(3)  Id.,  Ibid.. 
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LIVRE    DOUZIÈME 
Les  Juifs, 

Ch.  I.  —  Leur  condition  en  Allemagne.  —  Leur  condition  en  Alsace:  droits  du 
Roi  et  des  seigneurs.  —  Y  eut-il  abus  dans  le  droit  de  les  recevoir  ?  —  Y  eut-il 
abus  dans  le  droit  de  les  congédier  ? 315 

Ch.  II.  ~  Leur  organisation.  —  Les  préposés  généraux.  —  Les  préposés  parti- 
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de  faire  le  commerce.  —  Lettres  patentes  de  1784.  —  Utilité  des  Juifs.  —  Leur 
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nautés chrétiennes.  —  Ordonnance  de  1744  et  arrêt  de  1747.  —  Réclamations  de 
1735.  —  L'intendant  y  déroge.  —  Uflholtz.  —  Bollwiller.  —  L'intendant  consulte 
les  baillis,  leurs  réponses.  —  On  ne  croit  pas  à  l'indigence  des  juifs.  —  D'autres 
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Ch.  VI.  —  Les  Juifs  préicndent  qu'il  n'y  eut  jamnis  usure.  —  Leur  mémoire 
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IV,  p.  147,  148,  149. 

Eschuttes,  III,  p.  294. 

Escroqueries  des  Juifs,  IV  p.  474. 
IV,  p.  14. 

Essert,  I,  p  161  ;  -  II,  p.  137,  362  ; 

-  III,  p.  79,  169  ;  ~  IV,  p  202. 
Etalonnage,  III,  p.  295. 

Etat  général  de   TAIsace,  I,  p.  1. 
Etats  d'Autriche  antérieure,    IV,  p. 

164. 
Etats  des  revenus  ecclésiastiques,  IV, 

p.  200. 
Etaux,  III,  p.  295. 

Eteimbes,  I,  p.  292,  591  ;  —  II,  p.  519. 
Ettendorf,  I,  p.  295,  299. 
EtneMont,  II,  p.   363,  507  ;         III, 

p.   36,   73,   301,   323,   327,  358,  381, 

386,  500,  503,  523,  521  ;  -    IV,  p.  38. 

41. 
Evangeliigarben,  III,  p.  295. 
Evetta,  1,  p.  319  ;  —  II,  p.  363  ;  — 

III,  p.  381,  389,  500. 


Exécutions  des  jugements  criminel-, 
frais,  II,  p.  388. 

—  des  recouvrcme^.ts  d  im- 

pôts,   II,    p.    44  4  ; 
IV,    p.    14. 

—  sur  les  biens  ecclé-iasli- 

ques,  IV,  p.  219. 
Exportation,  I,  p.  595,  599,  611. 


Eaesslezoll,  III,  p.  295. 

Fahlmer,  I,  p.  441  ;  —  III,  p.  345. 

De      Falkenkayn      (combustible      de 

marcs),  I,  p.  150  ;  —  III,  p.    198  ; 
IV,  p.  130. 
Eall-Phal,   III,   p.  295. 
Fallet,  III,  p.  171. 
Earine,  III,  p.  302. 
FarrenLitildcr,   II,   p.   201. 
Easnachtshûhner,    III,    p.   302. 
Faudel,  I,  p.  397. 
Paverois,    II,    p.    161,   372  ;    —    III, 

p  14,  15,  74,  76,  77,  214,  329,  333, 

331,  383,  388,  424,  511,  514. 
J.  Fa^ier,  II,  p.  375,  376. 
Fayard,  II,   p.   121. 
Fa: y,  I,  p.  451. 
Fellmann,  III,  p.  217. 
Pêches-l'EgUse,  III,  p.   14,  95,  3m 

329,  333,  443,  452,  511, 
Fesche-le-Monlin,  III,  p.  327. 
Fegersheixn,  III,  p   182. 
PelcLbaoh,    I,    p    198,   590  ;      —    II. 

p.  465  ;  —  III,  p.  296,  457,  458. 
Eeldeinung,  III,  p.  302. 
Peldkirch,   I,    p.    180,   482  ;    —    III, 

p.  221,  506. 
Felleringen,  I,  p.  482. 
Pelon,  III,  p.  33. 
Fels,   principal  du   collège   de    Col- 

mar,  IV,  p.  192. 
Eéodal,  régime,  IV.  p.  1. 

—  ses  abus,  IV,  p.  92. 

—  ses  avantages,  IV,  p.  94. 

—  remèdes  proposés  aux  abus, 

IV,   p  97. 
Eer,   I,  p.  499,  511  ;   —   III,   p.   302 

—  concurrence   des   étrangers,   h 

p  501. 

—  impôts  sur  les,  II,  p.  495. 
Fer  blanc,  I,  p.  499. 
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Ver  forge,  T,  p.  500. 

l-'crtiiiers,   I,   p.   184,   187. 

—  des   couvents     secourus, 

II,  p.   146. 

Ferrette,  comté,  I,  p.  1,  2,  98,  192 
273,  339,  494,  505,  599,  654.  675, 
718  ;  -  II,  p.  57,  87,  181,  194,  193 
229,  255,  365,  423,  452,  466.  486, 
520  ;  -  III,  p.  1,  8,  16,  24,  43.  45, 
53,  61,  62,  65,  70,  109.  117,  118, 
137,  142,  157,  161,  192,  221.  273, 
297,  3a5,  311,  319,  322,  323.  333, 
345,  348,  351,  354,  358,  372.  376, 
377,  383,  394,  423,  429,  434  436, 
443.  417.  454,  461,  462,  474,  475,  476, 
484,  488,  494,  499,  505,  512,  513, 
520,  522  ;  -  IV,  p.  11,  53,  62,  298, 
494,  522. 

De     Ferrette-Carspach,    I,     p.     20  ;  — 
II,  p.  117  ;  —  m,  p.  2, 
220. 
—  Xavière  de,  I,  p.  39. 

Ferfari,    I,    p.    110;    —    II,    p.    105. 

FerUlité  de  TAlsace,  I,  p.  167. 

Fertm,  II,  p.  386. 

Fessenheim,  II,  p.  245,  344  ;  -  III, 
p.  92  ;  ^  IV,  p.  304. 

Fêtes,  I,  p   106,  131  ;  —  III,  p  .303. 

Fîefs,  I.  T^  9. 

Filage,  IH.  p.  303. 

Fileurs    I    p.  479. 

Filles,  III.  p.  303. 

Filles,  instruction  des,  II,  p.  74. 
—       éducation,  II,  p.  108. 

Jean  Fis'^hart.  I,  p.  83. 

Fischwei<'o,   ITT,    p   .303. 

FislÎF,  T,  p  523,  654  ;  —  HT,  p.  117, 
196. 

Flaohslan^en,  II,  p.  458  ;  —  III, 
p.  114,   148,  520.  528. 

De  Flachslanden,  I,  p.  21,  262,  596, 
674,  703  ;  -  II.  p.  479  ;  -  III, 
p.  121,  272  ;  -  TV,  p.  130,  384. 

Flnchshfi'J.  I.  P  205.  241,  246  ;  —  TT, 
p.  14,  22.  30  26S.  286,  287  ;  —  III 
îv  11.  71  72  21  S,  220,  485  ;  -  TV 
p.  7,  9    355. 

Flc^ckevsteiv,  baronnie,  I.  p.  3  ;  — 
TT.  p.   455  :     -   IV.   p  317. 

Plor^jnont,  T  t>  29?.  591  ;  —  TT, 
p.  236  :  ~  Tll.  p  15,  117,  141.  178, 
291,  305,  317,  325.  332,  346.  381, 
383,   388,   391,   409,    125,    437,   442, 


468,  473,  505,  509,  511. 
Florin  d'habitation,   III,  p.   303. 

—  d^hérilance,  III,  p.  303. 
de  manance,  III,  p.  303. 
de  succession,  III,  p.  303. 

Flottage,   III,   p.  304. 
Foires  et  marchés,  III,  p.  304. 
Polgeiuib«rg,  III,  p.  457,  458. 
FcVzer,  III,  p.  474. 
Fondation  scolaire  de  Rottembourg, 
II,  p.   112. 
—         charitables,   II,   p.    163. 
Fontaine,  1,  p.  53  ;   —  II,  p.   152  ; 

—  III,  p.  72,  76,  85,  458. 
Fontenelle,  II,  p.  363. 

De  Ford,  II,  p.  335. 
Forêt-i  (état  des),  I,  p.  169. 
Forêts,  I,  169,  632. 

—  administration,  I,  p.  633. 

—  juridiction,  I,  p.  633. 

—  juridiction     du   Conseil,     I, 

p.  684. 
juridiction     seigneuriale,     I, 
p.    687. 

—  de  Ribeaupierre,  I,  p.  735. 
Fort-Louis,  I,  p.  48,  410,  525  ;  —  II, 

p.  215,  217,  409,  476,  514  ;  —  III, 
p.  250. 
FortBohwihr,  I,  p.  183,   243,   327.334, 
730  ;  -  II,  p.  29,  31,  32,  50,  51. 
330  ;  -  III,  p.  21,  22,  41,  114,  121. 
132,    199,   206,   218,   294,   486.   489, 
495,  500,  510,  528  ;  -  TV,  p.  81,  160. 
Fortunes,  I,  p.  8. 
Fouage,  III,  p.  314. 
Four  banal,  IIÏ,  p.  314. 
Fournier  de  Labarrey  II,  p.  200. 
Fourrages,  imposition  des,  II,  p.  413, 
532. 
—       abus  dans  cette  imposi- 
tion, II,  p.  477. 
Foussedoire,  I,  p.  157. 
Fonssemagne,  II,   p.   236  ;   —     III, 
p.   59,  85,   118,  319,  374,  391.  458, 
477,  483,  510  ;  -^  IV,  p.  426. 
Frai»,  III,  p.  85,  503. 
Frais  communs  généraux,  II,  p.  416, 
532. 
particuliers,     II,     p. 
417,  533. 

—  illégalités   de   cet   impôt,     II, 

p.  480. 
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Frais  d'administration  de  la  Com- 
mission intermé<iiaire  et  dos 
Bureaux,  II,  p.  533. 
Franchise,   III,   p.   314. 
Franqnemont,  seig  leurie,  I,  p.  7. 
byédérlc,  I,  p.  226,  733. 
Freland,  I,  p.  659  ;  —  II,  p.  30,  35, 

41  ;  -  III,  p  122,  139,  326  ;  -  IV, 

p.  9,  19,  147. 
Frevelgeld,  III,  p.  314. 
Pribonrg,  I,  p  487  ;  —  III,  p  239. 
Frick,  I,  p.  731. 
Fries,   I,   p.   584. 
Priesen,  I,  p.  56  ;  —  III,  p.  110,  457, 

458. 
Friesenheim,  I,  p.  272. 
Frihc'f,  I,  p.  253. 
J.-B.  Fritz,  député  du  cliap.  de  Lev- 

men,  IV,  p  170. 
Froherger,  II,  p.  340. 
Frœningen,   III,  p.   305,  513. 
Frohndienst,   III,   p.   314. 
Frohne,    III,    p.   314. 
Frohnung,  III,  p.  314. 
Froidefontaine,  II,  p.  362,  430  ;  — 

p  300,  503,  511. 
Froideval,  III,  p.  313,  436  ;  -  IV, 

p.  68. 
Fromage,  III,  p.  314. 
Fronhoffer,  I,  p.  672  ;  —  II,  p.  524. 
Fruchtphanne,  III,  p.  314. 
Fruchtzoll,  III,  p.  314. 
FruJi,  I,  p.  733. 
Fuage,    III,   p.   314. 
Fuchs,   I,   p.  66,   301,   302,   397,   456 

594,  730,  733  ;  -  II,  p  57  ;  -  IV, 

p  147. 
Fuderzoll,  III,  p  315. 
Fugger,   II,   p.  385. 
FfOleran.  III,  p.  77,  89,  110,  388. 
De  Furstenberg,  cardinal,  IV,  p.  164. 
Futaie,  III,  p.  315. 


Gabelle,  III,  p  315. 
Gabelle  de  détraction,  III,  p.  315. 
Gabelle  royale,  II,  p.  512,  543. 
Gageolles,  III,  p.  315. 
Gages  des  baillis,  II,  p  266. 
Gageu  du  Conseil  souverain  (supplé- 
ment), II,  p404. 
—  —       accessoire  de     la 


captation,  II,   p. 
408. 
Gages  du   valet,  du  gros  valet,   IIÏ. 

p  315. 
Gagit^  I,  p  550. 

Gallingen,  III,  p.  70,  78,  89,  109. 
Gallct^  prévôt  du  chap.   de  Belfort, 

IV,  p  193,  256. 
Gallimard,  I,  p.  622,  623. 
J.-J.  Gallinger,  II,  p.  375. 
Gangaithaler,  I,  p.  226. 
Gantkreutzer  -  fûhrer  -  schilling,    III, 

p.   315. 
Garance,  I,  p.  287. 
Garde,  III,  p.  317. 
Garde-champ}tre,    III,    p.    317. 
(iarde  du  châtca.i,  III,  p.  317. 
(iardes  forestiers,  I,  p.  679. 
(iardes  marteaux  des  forêts,  I,  p.  67G. 
Giu'enne,  III,  p.  317. 
Garnier,  I,  p  684  ;  ~  II,  p.  307,  312. 
Gartenhùhner,  III,  p.  317. 
Gasemann,  II,  p.  196. 
Gay,  I,  p.   453. 
Gayot,    II,   p   506,   508,   520;   -~    III, 

p  218  ;  —  IV,  p  376. 
Gciger,  II,  p.  51,  57,  87,  425. 
J.    Gcigcr,    bourgeois    d'Ammersch- 

wihr,  IV,  p.  165. 
6:iTh:^izs8ii,  I,  p.  480,  482,  679. 
Geiswasser,  II,  p.  348  ;  —  III,  p.  381. 
Geisspitsen,  III,  p.   117,  327. 
Gélinage,  III,  p.  317. 
L'abbé   Georgel,   vie.   gén.   du   dioccse 

de  Strasbourg,  II,  p.  308  ;  —   IV 

p.  262,  274. 
De  Gerando,  II,  p.    113. 
Gérard,  I,  p,   193,   194,  231,  316,  327 

397,  655,   718  ;   —   II,   p.    137,    457, 

487  ;  —  III,  p  50,  66,  73,  79,  383  ; 

-  IV,  p  67. 
Gerbe  aux  chiens,  111,  p.  325. 
Gerbes  d* Evangile,  III,  p.  325. 
Gerbes  du  bangard,  III,  p.  325. 
Gerbes  du  sonneur,  du  marguîllier, 

III,  p  325. 
Gcrgogne,  I,  p  474. 
Germain,  I,  p.  450  ;  —  III,  p.  379. 
Gerichtshabem,  III,  p.  327. 
Gir.  l  r,  II,  p.  19. 
Gcrvusi',  I,  p.  573. 
Gette  ou  taUle  es  chiens,  III,  p.  327. 
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Û^udertheiin,  II,  p.  77. 

Gewerf,  III,  p.  327. 

GienderdorU,  I,  p.  318. 

Abbé  Gilles,  I,  p.  160. 

Oiltwiller,  III,  p.  327. 

Giorgino,  III,  p.  356. 

Girard  y  I,  p.  333. 

Girol,  curé  delà  Chapelle,  IV,  p.  175, 

178,  194. 
Oiromagny,  I,  p.  53,  319,  416,  421', 
181,  494,  500,  504,  506,  507  ;  —  II 
p.  152,  177,  267,  363  ;  —  III,  p.  31, 
33,  52,  63,  124,  162,   190    207,  291, 
301,  305,   306,  308,   309,   310.    312, 
313,  319,  358,  385,  389392,  422,  458, 
500,  508,  510,  525  ;  -  IV,  p.  41. 
Gîte  es  chiens,  III,  p.  327. 
Glandage,  111,   p.  328. 
Glandée,   III,   p.   328. 
Glock,  II,  p.  72. 
Glohr,  II,  p.  49. 

Gloxin,  II,  p.  197  ;  —  III,  p.  220. 
J.Th.  Gobel,  prévôt  du  chapitre  de 
Thann,   I,   p.   30,   42, 
90  ;  -  II,  p.  242  ;  - 
IV,   p.    168,    169,    178, 
211,  246. 
--         pré^t  du  chapitre  de 
Cmmar,     IV,   p.   169, 
170,  175,  204,  259, 2o4, 
280. 
—         évêque  de   Lvdda,   IV, 
p.    193. 
Gœcklin,  II,  p.  388. 
Gœtz,  I,  p.  486,  488. 

Gœtzmann,  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  I,  p.  10,  13, 
23,  86,  89,  90,  112  230 
238,  399,  401,  412,  654; 
-  III,  p.  2,  3,  10,  47, 
143,  296,  297. 
Gcetzmanv,  doven  de  Lautenhach,  IV, 

p.  283. 
Golbéry,  II,  p.  168,  311  ;  —  III,  p.  34  ; 

-  IV,  p.  7. 

Goldbaoh,  I,  p.  53,  122,  480,  402. 

Goldenbach,  I,  p.  617. 

Goll,  I,  p.  506. 

De  GoU,  III,  p.  274. 

Gondet,  I,  p.  419. 

Gossin,  II,  p.  351. 

GotteHen,  I,  p.  205  ;  —  III,  p.  32,  41  ; 

-  IV,  p.  9. 


Gouget,   I,   p.   551,   552,   554,   556. 
Gourmage,  III,  p.  333. 
Gourmets,  III,  p.  333. 
Gourmeurs,  III,  p.  345. 
Gouverne t,  III,  p.  6. 
Grains,   culture,   I,   p.   589. 

—  circulation,  I,  p.  616. 

—  exportation,  I,  p.  595,  599, 

611. 

—  contrebande,  I,   p.  606. 

—  marchés,  I,  p.  606. 
Grandconrt,  III,  p.  273. 
Grandidier,  I,  p.   162  ;   —  II,  p.   107, 

111. 
ChrandTUlara,  I,  p.  500,  503,  513  ;  — 

II,  p.  343,  362  ;  III,  p.  15,  273,  305 
383,  511  ;     -  IV,  p  201. 

De  Granvillarsy   II,  p.    152. 

OrangM,  II,  p.  76. 

Gratifications    aux    conseillers,     II, 

p.  314. 
Gratuité  des  écoles,  II,  p.  32. 

du  collège  de   Colmar,   II, 
p.  90. 
Gray,  I,  p.  501. 
Grèbe,  I,  p.  63. 
Greffe  I,  p.  439. 
Greffiers,    II,    p.   245. 

—  leur  traitement,  II,  p  271. 
L'abbé   Grégoire,    II,    p.    124  ;    —    III, 

p.  241  ;  -  IV,  p.  492. 
Fr.   Grégoire,    abbé   de    Lucelle,    IV, 

p.   169. 
Greney,  j[V,  p.  19. 
Grenier,   III,   p.  72. 

—  création  de,  I,  p.  629. 
Greniers,  visite  des,  I,   p.  619,  625. 
Greider,  II ï,  p.  481. 
Orentsingen,  II,  p.  464. 
Oriesbaoh,   I,   p.   6S7,   689  ;   —   III, 

p.  34,  122,  437,  510,  512. 
Grivillet,  III,  p.  80. 
Groll,   III,   p.   83. 
Grollemondy  I,  p.   183. 
Gros,  III,  p.  415. 
Oros-Kembs,  I,  p.  487. 

III,  p.  190,  207,  235,  500. 
Orosmagny,  I,  p.  319  ;  —  II,  p.  363; 
Oro«ne,  I,  p.  292,  591  ;  —  II,  p.  131, 

362  ;  -  III,  p.  43,  95,  495. 

P.  Grossing,  ex-vic.  gén.  des  Domini- 
cains, IV,  p.  102. 

GrossweinzoU,  III,  p.  845. 
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GrlUisenheiiii,  I,  p.  32d,  334,  335  ;  — 
III,  p.  56  ;  -  iV,  p.  437. 

Onebewohwilir,  I,  p.  317,  662,  706, 
711  ;  -  II,  p.  176,  432  ;  -  III, 
p.   15,  484,  494,  511,  530. 

OnebviUer,  1,  p.  28,  72,  101,  102,  174, 
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623,   626,   627,   628,    630,    718  736; 
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III,  p.  40,  54,  122,  124,  141.  219, 
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Guenille-Guenillerie,  III,  p.  345. 

GuerhacK  IH,  P-  ^• 

Chiérin,  I,  p.  3. 

Guet  et  garde,  III,  p.  345. 

Guette,  III,  p  346. 

Ouevenatten,  I,  482. 

Onewenheim,  III,  p.  150,  285. 

Gugenheim,  Wolf  Jacob,  juif  de  Ri- 
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